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Vous  ferez,  fans  doute  ejimnez.  de  ce 
(jue    f  entrefrens    d'expliquer  l*Ed'M    de  ISTantes  , 
ejui  confient  toutes  les  chofes  fanorables  cjui  ont  efié 
accordées  a  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Reformée, 
Il  fernhloit  au  contraire ,  que  cette  religion  neftant 
piHS  cjuvn  corps  fans  force  (^  fans  vimeur  ^  les  Ca^ 
tholicjues   deuoient  demander  la  re formation  de  cet 
EdiB^  de  celuy  de  162Q,  gui  le  confirme ^  puif^ne 
ils  ont  eflé  obte^ius  comme  tous  les  autres  Edifls  de 
Pacification  ,  durant  les  troubles  ^  les  guerres  de 
l'Eflat,  Toutesfois  lescontrauentions  qui  o'nt  eflé  fai- 
tes ace    EdiSis  font  fi  confiderahleSy  que  ce  neft-pas 
peu  d^obtenir  pref rarement  de   la  luftice  du   Roy 
qu  elles  foient  entièrement  reparées  »  (y  (t obliger  ceux 
de  la  R,  P,  R.  de  viure  dans  les  reg'es  cjni  leur  ont 
efié  prefcrites .   Tandis ,  MESSE  I G  NE  F  RS , 
que  vous  conferuez.  dans  VEglife  la  pureté  de  la  Re- 
ligion Catholique  »  &  que  vous  combattez^  vn  refte 


itopimajlretê  ç^  vne  manuaife  honte  quon  a  de  chan-^ 
ger  y  nom  anorts  trauaillé  aueç_Jkcce2i  ajourfuiure 
pl^ipeurTreglemeris  ,  a  faire  interdijedsi  exercices^ 
^  à  démolir  defTemplesJl  ne  faut  pourtant pôT^fe 
contenter  de  ces  auaritages  ,  il  refle  encore  beaucoup 
à* abus  qui  ont  eftè  foufferts  y  &  plufieurs  entrepri' 
fes  quiontefté  faites,  le  croy  que  les  remarques  que 
je  donne  fur  chaque  Article  de  lEdïch  de  Nantes 
les  defcouriront  y  (^  que  les  réflexions  que  j'y  ad- 
joufle  y  feront  voir  le  remède  qui  peut  y  eflre  appor- 
te P^]^^fiabUr  les  chojes  dans  l'ordre  qu  elles  doi^ 
uent  ejhi,    TU  qui  a   eftt    fait  jufqua  prefent , 
MESSEIGN  EFRS  y  eft  deu  au  z^ele  dequeU 
ques  grands  T*relats  y  ^  au  foin  quils  ont  prU  de 
le  faire  rekffir.  Il  faut  que  cette  illustre  Affernhlèe 
Tacheue  de  confommer  louurage  y  &  qtielle  employé 
I  fin  pouHoiré^  l^s  moyens   qu*elle  a  pour  réunir  tous 
(  les  Sujets  du  Roy  a  vne  mefme  créance,   le  m'efhi^ 
meray  tres-heureux  y  M  ES  SEI G N E  V R S  y  fi 
mon  trauail  peut  eftre  vtile  a  vn  fi  grand  deffein» 
drfî  jetrouue  dans  le  feruicele  plus  important  ^  le 
plus  confidcrable  qui  puijfe   efire  rendu  a  i*Eglife , 
Coccafion  de  vous  tefmolgner  que  je  fuis  auec  vn 
profond  re/p  e  ^i  j 


MESSEIGNEFRS, 


Voftre  très -humble  &  tres-obeïITant 
icruitcur  Bernard. 


EDICT  ET  DECLAP^ATION 

dti  Roy ,  Jur  les  précédents  Edicîs  de 
Pacification  ^  donne  a  Nantes  au  mois 
dAuril  1598.  (^  puhlîé  a  Paris  en 
Parlemeyit  le  15 .  êiC  Feurier  1599. 

HE  N  R  Y  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy 
de  France  &  de  Nauarie  :  A  cous 
prefens  &:  à  venir i  Salut.  Encre  les 
grâces  infinies  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  dé- 
partir,  celle  cil  bien  des  plus  infignes  &: 
remarquables,  de  nous  auoir  donné  la  ver- 
tu &:  la  force  de  ne  céder  aux  effLoyables 
troubles,  confufions,  &:  dcfordres  ,  qui  le 
troduerentà  noftre  auenement  à  ce  Royau- 
me ,  qui  eftoic  diuifé  en  cane  de  parts  ^ 
de  factions  ,  que  la  plus  legicime  en  elloic 
quafi  la  moindre  ;  U,  de  nous  eflre  neanc- 
moins  tellement  roidis  contre  cecre  tour- 
mente/q«e  nous  l'ayons  enfin  furmontée, 
&  touchions  maintenant  le  port  de  faîuc  ^ 
repos  de  cet  Efl:at.  Dequoy  à  luy  feul  en  foit 
1  ia  gloire  toute  entière  ,  &:  à  nous  la  grâce 
&:  obligation,  qu'il  fe  foit  voulu  feruir  de 
noftre  labeur  pour  parfaire  ce  bon  ccuure: 
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auquel  il  a  efté  vifible  à  tous ,  fi  nous  auon$ 
portéce  qui eftoicnon  feulement  de  noftre 
dcuoii:  &  pouuoir,  mais  quelque  chofe  de 
plus,  qui  n'euft  peut  eftre-pas  efté  en  au- 
tre temps  bienconucnable  à  la  dignité  que 
nous  tenons,  que  nous  n'auons  pas  eu  crain- 
te d'y  expofer,  puis  que  nous  y  auons  tant 
de  fois  &:  il  librement  expofé  noftre  propre 
vie.  Et  en  cette  grande  concurrence  de  fi 
grands  6^  périlleux  affaires  ne  fe  pouuans 
tous  compofer  tout  à  la  fois,&:  en  mefme 
temps ,  il  nous  y  a  fallu  tenir  cet  ordre,  d'en- 
treprendre premièrement  ceux  qui  ne  fe 
pouuoient  terminer  que  par  la  force,  &: 
f  kîftoft  remettre  6c  fufpendre  pour  quel- 
que temps  les  autres ,  qui  fe  deuoient  &: 
pouuoient  traiter  par  la  raifon  bi  laluftice: 
comme  les  différends  généraux  d'entre  nos 
bons  Sujets,  ^  .les  maux  particuliers  des 
plus  faines  parties  de  TEftat,  que  nous  efti- 
iuions  pouuoir  bien  plus  aifément  guarir, 
après  en  auoir  ofté  la  caufe  principale,  qui 
cftoit  en  îa  continuation  de  la  guerre  ciuile, 
Eti  quoy  nous  eftant,par  la  grâce  de  Dieu, 
bien  6<:  heureufement  fuccedé,  &:  les  ar- 
mes 6i  hoftilitcz  eftans  du  tout  ceffées  en 
tout  le  dedans  du  Royaume ,  nous  efperons 
qu'il  nous  fuccedera  aulTi  bien  aux  autres 
affaires^qui  reftcnt  à  y  coinpofer  :  ^  quepar 
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ce  moyen  nous  paruiendrons  à  reftabliffe- 
menc  d'vne  bonne  Paix  Se  tranquille  repos, 
qui  a  toufiourseftélebutde  tousnos  vœux 
éc  intentions,  &c  le  prix  que  nous  defirons 
de  tant  de  peines  àc  trauaux,  aufquels  nous 
auons  paile  ce  cours  de  noftre  âge. Entre  lef- 
dits  aftaiccs,  aufquels  il  a  fallu  donner  pa- 
tience, de  Tvn  des  principaux,  ont  efté  les 
plaintes  que  nous  auons  receuës  de  plu- 
lîeurs  de  nos  Prouinces  &:  Villes  Catholi- 
ques ,  de  ce  que  j'exercice  de  la  Religion, 
Catholique  n'eftoiTpas  ynluerfellement  re- 
ftably,  comme  il elt  porte  parles  Edictscy^ 
deuanc  faits  pour  la  Pacification  des  trou- 
bles à  roccafion  de  la  Religion.  Comme 
aufTi  les  fupplications  de  remonftranccs,  qui 
nous  ont  eiié  faites  par  nosSuiers  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée,  tant  fur  Tinexe^ 
cution  de  ce  qui  leur  elt  accordé  par  lef- 
dits  Edids ,  que  fur  cejqu'ils  dedreroient  y 
cftre^dJQufté  pour  l'exercice  de  leurdite 
Religion ,  la~]ibcTté  de  leurs  'Confcl?ncesi 
égla  ieurete  de  leurs  perfonnes  &:  fortunes: 
prelumans  auoir  julte  Uijec  d'en  auoir  no u- 
nelles  ôc  plus  grandes  apprehenfions ,  àc-au- 
fe  de  ces  derniers  troubles  &:  mouuemcns, 
dont  le  principal  pieiexte  &  fondement  a 
efté  fur  leur  ruine.  A  quoy  pour  ne  nous 
charger  de  trop  d'affaires  tout  à  la  fois,  dC 
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aulTi  que  la  fureur  des  armes  ne  compatît 
point  à  reftabh-fTemenc  des  Loix,  pour  bon- 
nés  qu'elles  pui{ienteftre,nousauonstouf- 
•joursdifteréde  temps  en  temps  d'y  pouruoir. 
Mais  maintenant  qu'il  plaift  à  Dieu  com- 
mencer à  nous  faire  jolîir  de  quelque  meil- 
leur repos,  nous  auonseftimcnelepouuoir 
mieux  employer  qu'à  vacquer  à  ce  qui  peut 
concerner  la  gloire  de  Ton  faint  Nom   &: 
Seruice  ,  3c  à  pouruoir  qu'il  puifle  eftre  ado- 
ïé  &L  prié  par  cous  nos  Sujets  :  &  s'il  ne  luy 
a  plii  permettre  que  ce  foit  pour  encore  en 
"v^ne  mefme  forme  &:  Relio;ion,que  ce  loir 
"au  moins  û\ne  mefme  intention  ,  Se  auec 
"telle  règle,  quil  n'y  ait  point  pour  cela  de 
trouble  ou  de  tumulte  entr'eux  :  Se  que  nous 
Se  ce  Royaume  puifilons  toufiours  mériter 
Se  confcruer  le  tiltre  glorieux  de  Tref- 
Oireitien  ,  qui  a  efté  partîintdemerites'&: 
des  Cl   long  temps  acquis,  Se   par  mcfme 
moyen  orterlacaufc  du  mal  Se  trouble  qui 
peut  auenir  far  le  fait  de  la  Religion,  qui 
eft toufiours  le  plus  gliffant  Se  penetrantde 
tous  les  autres.  Pour  cette  occafion  a.yant 
teconnu  cet  affaire  de  trcs-grande  impor- 
tance (S^  digne  de  très-bonne  confideration, 
aptes  auoir  repris  lescalùersdes  plaintes 
d  enos  Sujets  Catholiques,  ay  a  n  sjiu^_per- 
^is  à  nofdics  Sujets^  de  ladite  RcIi2;ion 
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tendue  reformée  de  s'alTeaibler  ga^ Dépu- 
tez, pour  drefler  lesTeurs,  ôZ^mëctre  en- 
femblc  toutes  leurldices  remont^rances ,  £< 
fur  ce  fait  conférer  auec  eux  par  dluerfes 
fois,  5c  reueu  les  EdiÛs  preccdens,  Nous 
auons  jugé  neceflaue^  de  donner  mainte- 
nant fur  le  tout  a  tous  nofdics  Su)ets  yne 
Loy  générale,  claire  ,  nette  ê<:abrolue.  par 
laquelle  ils  foient  réglez  iur  tous  les  diite^ 
rends  qui  font  cy-deuant  fur  ce  furuenus 
entr'eux5&:  y  pourront  encore  furuenu  cy- 
apres ,  &:  dont  les  vns  àc  les  autres^y^nt 
fujet  de  fcjcontcnter,  félon  que  la  qualité; 
du  temps  le  peut  porter.  N^citans  pour  no- 
file  regarJentrez  en  cette  délibération,  que 
pour  le  feul  zèle  que  nous  auons  au  ferui- 
ce  de  Dieu,  ô^  qu'il  fe  puiiTe  d'orefnauant 
faire  ùc  rendre  par  rcus  nofdits  Sujets,  àc 
eftablir  entteux  vne  bonne  &:  perdurable 
Paix.  Surquoy  nous  implorons  ^  atten^ 
^nTde  fa  diuine  bonté  la  mefme  prote- 
ûion&:  faneur ,  qu'il  a  toufioursvifiblement 
départie  à  ce  Royaume  depuis  fa  nai (Tan- 
ce, &:  pendant  tout  ce  long  âge  qu'il  a  at- 
teint :&:  qu'elle  fafle  la  grâce  à  nofdirs  Su- 
jets de  bien  comprendre  ,  qu'en  l'obfcrua- 
tion  de  cette  noftre  Ordonnance  confiftc 
(  après  ce  qui  eft  de  leur  deuoir  enuers  Dieu 
àc  enuers  nous)  le  principal  fondement  de 
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leur  vnîon  Se  concorde,  tranquillité  &  re- 
pos, 6^  du  rellabliflementdetoutcét  Eftat 
en  la  première  fplcndeur,  opulence  &  for- 
ce. Comme  de  noftre  parc  nous  promettons 
de  la  faire  exactement  obferuer,  fans  fouf- 
frir  qu'il  y  foit  aucunement  contreuenu. 

Pour  ces  caules ,  ayans  auec  l*aduis  des 
Princes  de  noftre  fang  ,  autres  Princes  Sô 
Officiers  de  la  Couronne,  &r autres  grands 
6c  nccablesPerfonnages  de  noftre  Confeil 
d'Eftat  eftans  prés  de  nous,  bien  &:  dili- 
ligemmcnt  poifé  Se  confîdcrc  tout  cet  af- 
faire ;  Auons  par  cet  Edifl:  perpétuel  Se  irre- 
uocabîe^ dit ^  déclaré  Se  ordonné,  difonSj 
dTcclarons  6c  ordonnons. 

("^  Evx  qui  ont  dit  que  routes  les  chofes  auoient 
..^/leiir  zn^e  &  leur  reuolution,  ne  l'ont  pas  auan- 
ce  fans  fondement  j  Se  ceux  qui  oiy:  crû  qu'on  en 
ponuoit  tirer  des  horofcopes ,  ne  feroient  pas  blaf- 
mables  s'il  y  auoic  quelque  certitude  dans  les 
moyens  ou'ils  pratiquent,  l'edime  que  fans  nous 
porter  juiques  à  cette  curiofité,  nous  pouuons  Juger 
iainement  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  Se 
nous  poanons  dire  qu  elle  eft  dans  ù.  vieillefTe  fur  la^ 
fin  de  ion  âge  ,  &  au  temps  de  fa  reuolution.  Le  Roy 
la  réduit  par  la  juftice  aux  ternies  des  Edids ,  c'eli: 
à  dirc,à  fort  peu  de  chofe;  Se  les  Euefques  Se  les  au- 
tres Ecviefialliques  diminuent  tous  les  jours  ,  par 
leurs  inftructions ,  Se  par  leur  exemple,  le  nombre 
de  ceux  qui  la  compofenc. 
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Sa  Majefté  s'efl:  feruie  dans  la  Prouince  de  Lan- 
guedoc ,  où  cette  Religion  fembloic  s'eftre  retran- 
chée dans  les  montagnes,  de  M"^  deBezons  Confeil- 
ler  en  Tes  Confeils  ,  IntendanYliie  luttice  en  cette 
Prouince  ,  pour  informer  des  contrauentions  qui  y 
auoient  efté  faites  à  TEdid  de  Nantes,  Ediclis  &  Dé- 
clarations données  en  confequence.  Ce  qu'il  a  fait 
auec  tant  de  fuccés ,  que  les  auantages  en  ont  éclac- 
té  par  tout  le  Royaume.  l'av  eu  le  bon-heur  d'eflre 
employé  en  Texecution  decette  Ccmmillion  ,  pour 
y  aetendre  les  interelts  du  Syndic  du  Clergé  des 
t)ioce[es  de  N  limes,  dTiez^S^  de  Mande,  où  elle  a 
commencé  d^eltre  exécutée  par  le  zèle  &  par  le  loin 
des  Prélats  de  ces  Diocefes.  le  crov  auoir  acquis 
quelque  connoiflance  dans  ces  fortes  de  matières, 
par  vn  eftude  particulier  qu'il  a  fallu  faire  de  tous 
les  Edicts  de  Pacification  ,  &  par  la  pourfuire  que 
i'ay  faite  au  Confeil  de  fa  Majelté,  de  diuers  Arrefts 
de  rei^Iement  pour  faire  vuider  les  partages  qui 
auoient  ette  raits  par  M^^  les  Commillaires  exécu- 
teurs de  ces  Edicts -,  c'eit  pourquoy  ie  mefens  obli- 
gé de  faire  part  au  public  de  ce  que  j  y  ay  appris, 
non  feulement  pour  faire  voir  la  Jullice  de  ces  Ar- 
refts ,  mais  encore  afin  que  ceux  qui  veulent  exécu- 
ter la  Commiiîion  dans  les  autres  Prouinces ,  puif- 
fent  eftre  inftruits  de  ce  qu'il  fèuit  fçauoir,  ^  pour 
les  détromper  s'ils  font  preuenus  des  maximes  qu'on 
a  voulu  eftablir  dans  deux  Liures  ,dont  Tyn  eft  inti- 
tulé. Sommaire  desProcez,  ;  &c  Tautre,  Dccifioris  Rojc:- 
/f/.  Pour  cet  efrêt  j'ay  compofé  àts  Commentaires 
le  plus  briefuement  que  j'ay  pu,  fur  tous  les  Articles 
de  TEdict  de  Nantes,  auec  lefquels  on  pourra  focile- 
men:  décider  toutes  lesdilEcultez  qui  feprefenteront^ 
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mais  pour  le  faire  auec  plus  d'ordre,  iecommenCe- 
ray  par  ce  qui  a  précédé  cet  Edidt. 

Apres  que  la  Religion  Luthérienne  eut  cfté  ré- 
pandue par  Luther  dans  l'Allemagne  ,  à  l'occâfion 
que  chacun  fçait  ,  la  Prétendue  refermée  fut  efta- 
blie  en  France  par  Caluin,  dont  raccroillement  fut 
fî  grand  en  peu  de  temps ,  que  d'abord  elle  parta- 
gea preique  le  Royaume.  Duierfes  caufes  y  contri- 
buèrent ;  la  nouueauté  Se  le  changement  dont  les. 
peuples  font  amateurs  -,  le  nom  de  reformation, 
fous  lequel  on  publioit  la  faufTeté  des  dogmes  j  &c  le 
relafchement  auquel  nous  nous  portons  auec  faci- 
lité, qui  fe  trouuoit  dans  cette  nouu^lle  Religion.     , 

Ce  mal ,  qui  auoit  commencé  du  temps  de  Fran- 
çois L  qui  auoit  augmenEe  fous  Henry  &  François.. 
II.  &  qui  auoit  caufe  le  tumulte  d'Amboife,  éciatta 
enfin  au  commencement  du  Règne  de  Charles  IX. 
Pour  Tarrefter,  ce  Prince  fit  publier  vn  Edi;^  au 
mois  de  luillet  de  Tannée  j)6o.  par  lequel  il  enjoi- 
gnit aux  Miniltres  de  la  R.  P.  R.  de  vuider  le  Royau- 
me, Se  défendit,  fous  peine  de  confifcation  de  corps 
Se  de  biens  ,  toute  forte  d'affembiées  où  ie  feroienc 
Prelches  6»:adminiftration  des  Sacremens  en  autre 
forme  que  félon  Tvfage  obferué  enl'Eglife  Catho- 
lique. 

Cet  Edi6t  ne  put  eftre  exécuté  à  caufe  de  lafoi- 
blellè  de  l'âge  de  ce  Prince  qui  eftoit  encore  dans 
fa  minorité  ,  &  parce  que  le  mal  elloit  venu  .trop- 
auant,  S:  le  nombre  de  ceux  delà  R.  P.R.  eftoic 
tiop  confiderable.  C'eft  pourquoy  au  mois  de^Jan- 
uier  de  l'année  fuiuante  i^f>i.  il  fut  obligé,  après 
auoir  pris  l'aduis  des  principaux  du  Royaume,  Se  de 
plufieurs  Officiers  des  Cours  Souueraines  ,  pour 
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èmpçfcher  vn  grand  defordre  qui  euft  efté  fait  dans, 
fon  Eftac,  de  reiioquer  cet  Edid  par  vn  fécond,  & 
de  permettre  par  prouifian ,  &  jufques  à  la  détermi- 
nation du  Concile  gênerai  qui  fe  tenoit  a  Trente, 
ou  jufques  à  ce  qu'il  en  eull  autrement  ordonné,  les 
afFemblées  pour  ie  fait  de  la  R.  P.  R.  dans  tous  les, 
lieux,  pourueu  que  ce  fuft  hors  les  Villes. 

Le  Parlement  de  Paris  apporta  beaucoup  de  re(i- 
ftance  à  Tenregidrement  de  cet  Edid  ^  mais  enfin 
après  deux  Lettres  de  juiîîon  il  fut  obligé  de  le  faire 
à  çaufe  de  IVrgente  necelTité  du  temps  ,  &  pour 
obéir  à  la  volonté  du  Roy,  fans  approbation  toute- 
fois de  cette  nouuelle  Religion,  par  manière  de  pro- 
lîifion,  &  jufques  à  ce  qu'autrement  par  le  Roy  en 
euft  efté  ordonné.  Ce  fons  les  termes  de  TArreil 
de  regiftre,  qui  eft  du  6.  de  Mars  de  lamefme  an- 
néeijjSi. 

Ceft  le  premier  Edicl:  qui  a  permis  à  ceux  de  la  l 
R.  P.  R.  de  profelfer  publiquement  leur  Religion  ^  \ 
^  de  s'alTembler  pour  en  faire  l'exercice.  Mais  par-' 
ce  qu'il  ne  le  permettoit  que  hors  les  Villes,  les 
troubles  qui  auoient  efté  faits  auparauant  furent  re- 
commencez, qui  furent  appeliez  les  premiers  trou- 
bles. Pour  les  appaifer  ce  mefmeRov  i\\z  contraint 
d'accorder  vn  fécond  Edic^  le  19.  de  Mars  de  l'an- 
née fuiuante  i^^i.  par  lequel  il  permit  de  faire  l'e- 
xercice de  ladite  Religion  dans  les  Villes  où  il  auoic 
efté  fait  jufques  au  7.  du  mois  de  Mars  de  cette  an- 
née, Se  outre  cela  au  faux-bourg  d'vne  Ville  en  cha- 
que Baillage  pour  tous  ceux  du  reirort,  de  dans  les 
maifons  des  Gentils-hommes  ayant  haute  luftice  ou 
fipxiple  fief. 

Il  fe  rencontra  en  rexçcution  de  cet  Edid  quel». 
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que  différend  entre  les  CommiiTaires,  lequel  fut  ré- 
glé par  la  Déclaration  du  14.,  Decembr^i^^j.  ôc  il 
fut  ordonné  principalement  que  l'exercice  de  la  R. 
P.  R.  ne  pourroit  eftre  continué  qu'aux  Villes  où  i! 
fe  faifoit  apertement  ou  publiquement  ledit  jour  7. 
Marsj  Que  les  Feftes  Se  jours  maigres  ou  d'abfti- 
îience,  commandez  par  l'Eglife,  feroient  obferuez} 
Qinl  n'y  auroit  qaVne  Police  dans  les  Villes  ;  Et 
qu'il  ne  ie  feroit  aucune  aiFemblée  à  part,  mais  feu- 
lement dans  la  maifon  commune  de  la  Ville,  Ôc  que 
nuls  ne  feroient  receus  à  prefcher  s'ils  n'eftoient 
naturels  François. 

Cette  paix  dura  jufques  au  mois  de  Septembre  de 
Tannée  1^67.  que  les  féconds  troubles  arriuerent  in- 
opinément fur  quelques  foupçons  qu'eurent  les 
Chefs  de  ceux  de  la  R.  P,  R.  qui  Furent  pacifiez  par 
l'Edict  du  i^.purjde  Mars  de  l'année  fuiuante  1568. 
qui  ne  fit  que  confirmer  le  contenu  en  PEdiâ:  du 
19.  Mars  i^gi  ce  qui  fut  appelle  la  Paix  feinte. 

En  efFet ,  au  mois  d'AouO:  de  l'année  1568.  les 
troifiefmes  troubles  arriuerent  par  la  retraite  des 
principp.ux  du  party ,  lefquels  firent  plufieurs  ades 
d'hoftilité;  ce  qui  dura  jufques  au  mois  d'.Aouft  de 
l'année  1^70.  que  la  paix  fut  faite  ôc  l'Ediâ*  publié, 
par  lequel  il  fut  permis  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  vi- 
ure  Se  de  demeurer  dans  toutes  les  Villes  du  Royau- 
me ,  Se  de  faire  l'exercice  en  toutes  les  Villes  où  il 
fe  trouueroit  publiquement  fait  le  i.  jour  du  mois 
d'Aouft  de  cette  année  1^70,  Se  en  quelques  autres 
lieux  defignez  dans  l'Ediét ,  Se  dans  les  maifons  de 
€eux  qui  auoient  la  haute  luftice ,  ou  partie  d'icelle, 
quoy  qu'ils  ne  fulfent  pas  Gentils-homme^ ,  Se  il 
ieur  efb  baillé  quatre  Villes  en  garde,  la  Rochelle, 
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Montaiiban,  Cognac  &  la  Charité,  qui  furent  ap- 
pellées  Villes  de  fenreté  &  £oftage, 

La  Paix  accordée  par  cet  Edicl ,  fut  troublée  par 
rexecution  qui  fut  faite  à  Paris  le  14..  Aouft ,  jour 
de  la  faint  Barthélémy  h71»  qui  donna  occafion  aux 
quatriefmes  troubles. 

Le  16,  dudit  mois  d' Aouft  il  fut  publié  des  Lettres 
patentes ,  par  lefquelles  le  Roy  deFendoit  tous  pref- 
ches  Se  ailemblées  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

Mais  par  TEdiâ:  du  mois  de  luillet  de  Tan  i(7^> 
la  Paix  fut  faite ,  Se  il  fut  permis  par  cet  Ediâ:  aux 
habitans  de  la  R.  P.  R.  de  la  Rochelle,  Montauban 
6c  Nifmes  tant  feulement ,  de  faire  Texercice  de 
kur  Religion  dans  lefdices  Villes  en  leurs  maifons 
&c  heux  à  eux  appartenans  hors  les  places  &  lieux 
publics  ;  Et  pour  lesjiabitans  des  autres  ViUes , 
F  exercice  leur  fut  dépendu  :  Il  n'eftoit  mefme  per- 
mis à  ceux  qui  auoient  haute  luflice  que  de  faire  les 
Baptefmes  èc  les  Mariages  en  leurs  maifons  y  auec 
nombre  de  dix  perfonnes, 

hts  cinquiefiiies  troubles  eftant  arriuez  par  Ten- 
tréprifede  faint  Germain  en  Laye,qui  fut  au  mois 
de  Février  de  rannèe  1(74.  ceux  de  la  R.  P.  R.  & 
les  Catholiques  vnis ,  ou  pluftoft  les  mauuais  Catho- 
liques ,  recommencèrent  la  guerre  dans  plufieurs 
Prouinces.  Cependant  Charles  IX.  eftant  decedé, 
6c  Henry  II I.  luy  ayant  fuccede,  la  guerre  conti- 
nua ;  Le  Duc  d'Alençon  s'eftant  retiré  de  la  Cour,& 
s*eftant  mis  à  la  tefte  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  Se  des 
mécontens,  ce  party  fe  trouua  fi  puiflant,  que  le  Roy 
fat  obhgé,  pour  faire  la  Paix,  d'accorder  TEdiâ:  de 
May  de  If 76.  par  lequel  il  Rit  permis  à  ceux  de  la 
RTP.  R^cielaire  l'exercice  libre,  public  6c  generd 
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de  leur  Religion  par  routes  les  Villes  Se  lieux  dur 
Royaume  ,  fans  reftridion  de  temps  ny  de  perfbn- 
nes,  ny  pareillement  de  lieux  ny  déplaces,  auquel 
effet  il  leur  fut  accordé  de  pouuoir  faire  édifier  ÔC 
cojiftruire  des  lieux  pour  faire  ledit  exercice;  &:  fut 
ordonné  qu'il  feroit  eflably  des  Chambres  mv-par^ 
ties  d'Officiers  Catholiques  ^  de  la  R.P.R.  dan_s 
tous  les  Parlemens  du  Royaume,  pour  juger  les  pro- 
cez  ef quels  ceux  de  ladite  Religion ,  &  les  Catholi- 
ques nlfociez  feroient  parties.  Outre  cela  il  leur  fut 
baillé  hi-uO:  Villes  de  feureté. 

Cette  Paix  ii  aduantageufe  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 
obligea  les  véritables  Catholiques  de  fe  plaindre^ 
ce  qui  donna  occafion  à  la  conuocation  des  Eftats 
*qui  furent  commencez  à  Blois  le:^.  de  Nouembre 
de  la  mefme  année  1576.  oii  les  trois  Ordres  s'ac- 
cordèrent de  demander  au  Roy,  qu'il  n'y  euft  en 
France  que  l'exercice  de  la  feule  Religion  Catholi- 
que, &  que  tous  les  Miniftres  6.:  Dogmatifans  fuC- 
fent  chaifez  hors  du  Royaume  -,  ce^qui  fut  accordé, 
ôc  confirmé  pat  des  Lettres  patentes  du  Roy",  a  la  fin 
■^u  mois  de  Février  cTe  l'annéejumante  IÇ77. 

Cela  donna  fujetaux  fixiefmes  troubles, lefquels 
fure'.it  terminez  après  la  feparation  des  Eftats ,  par 
TjBdjjl:  qui  fut  donné  à  Poidiers  au  mois  de  Septem^ 
bre  de  lamelme  année  1  ^77.  lequel  modifia  les 
hdidts  de  jjrf^Sc  de  1^76.  &  ordonna  que  l'exerci- 
ce de  ladite  Religion  ne  pourroit  eftre  continué 
qu'aux  Villes  &c  Bourgs  où  ilfe  crouueroic  auoir  elle 
fait  publiquement  le  17.  jour  de  Septembre,  ny  dans 
les  maiTons  des  Seigneurs  ayant  haute  luflice ,  qu'ils 
n'en  euilent  la  troifiefme  partie,  ôc  ordonna  que  les 
Chambres  de  Tolofe ,  Bordeaux  ,    Grenoble  de 


de  l'Edicl  de  Nantes.  ij 

Aix  feroient  iri- parties,  compofées  des  aecx  tiers 
d'OIlBciers  Catholicjûes ,  6:  le  tiers  reitant  dX'ffi- 
ciers  de  la  A.  W  K7'S<.  que  celles  des  autres  Parle^ 
ments  leioienc  compofées  des  Officiers  qui  feroient 
choilis  du  nombre  de  ceux  deidices  Cours.  Il  fut 
outre  cela  accordé  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  dans  cha- 
cun des  anciens  Baillages ,  Senefchauirees  &  Gou- 
uernemens  lenans  lieu  de  Baillage  ,  rellortiiîhns 
nucment ,  &  fans  moyen,  es  Cours  de  Parlement,  vn 
lieu  au  Faux-boure  d'vne  Ville ,  ou  en  vn  Boure  ou 
Village  pour  faire  l'exercice  de  ladite  Religion ,  le- 
quel a  elle  appelle  premier  lieu  de  Baillage.  Il  leur 
fut  encore  baillé  huicl  Villes  d'oilage  pour  le  terme 
■de  fix  années. 

La  guerre  fut  bien  eileinte  par  cette  Paix-  mais 
la  haine  des  particuliers  reftoit  ,  la  Paix  publique 
n'avant  pas  accouftumé  d'appaifer  les  dilFentions 
particulières.  Les  diuers  foupçons  &  les  méconten- 
tements de  quelques-vns  donnèrent  occafion  dés 
îemois  deNouembre  fuiuant  à  de  nouueaux  trou- 
bles ,  qui  furent  appaifez  par  vne  Conférence  qui 
fut  faite  à  Nerac  ,  où  fîuent  arreftez^  accordez 
tdes  Articles  ,1e  dernier  jour  de  Feurier  de  Tan  i^tç. 
par  lefquels  on  expliqua  &  on  elclaircit  Tambi- 
guité  de  l'Edict  précèdent,  de  laquelle  on  croyoic 
que  les  diuifions  auoient  procédé. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  voyant  que  la  Paix  eftoit 
la  ruine  totale  de  leur  party  ,  creurent  qu'il  fal- 
loit  recommancerla  guerre  pour  le  conferuer.  C'eft 
ce  qu'ils  délibérèrent  de  faire  dans  vne  Aifemblée 
tenue  peu  après  ladite  Conférence ,  dans  la  ville  de 
îvlazeres  au  Comté  de  Foix.  Ils  prirent  pour  pré- 
texte rinexecuuon  des  précédents  Edicls  3  mais 
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ayant  efté  mal  fecourus,  ôc  defraits  en  plufieurs  en- 
droits ,  ils  furent  obligez  de  confentir  aux  articles 
qui  furent  accordez  en  la  Conférence  tenue  à  Flex^ 
le  16.  de  Nouembre  1^80.  lefquels  expliquent  ou 
confirment  ce  qui  eRoit  contenu  au  précèdent 
Ediâ:,  &:  aux  articles  de  Nerac. 

Cetce  Paix  6c  la  mort  du  Duc  d'Alencon  don- 
nèrent occafion  à  ceux  de  la  Ligue  de  fe  Fortifier: 
ce  qui  (eruitde  prétexte  à  ceux  de  laR.  P.  R.pour 
ne  pas  rendre  les  places  de  feureté  qui  leur  auoient 
efté  baillées,  quoy  que  le  temps  accordé  pour  la 
reftitution  fiift  paiïé.  Cela  vint  fi  auant  que  le  Roy 
fut  obligé  d'aller  au  Parlement  ,  ôc  d'y  faire  pu- 
blier le  18.  Juillet  1585.  r£di£t  de  lyniôn  auec  k 
Ligue ,  paf  lequel  tous  lés  précédents  Edicts  de  Pa- 
cification furent  reuoquez ,  &  il  fut  enjoint  aux 
Miniftres  de  la  R.  P.  R.  de  fortir  du  Royaume 
dans  vn  mois ,  ôc  à  tous  les  Sujets  du  Roy  de  vi- 
ure  en  la  Religion  Catholique,  ôc  d'en  faire  pro- 
fefîion  dans  fix  mois ,  autrement  qu'ils  enflent  à  fe 
retirer  pareillement  du  Royaume,  à  peine  de  con- 
fifcation  de  corps  &  de  biens.  Les  Chambres  ac- 
cordées à  ceux  de  ladite  Religion ,  furent  reuoguc^s  ♦, 
SFll  fut  ordonne  que  les  places  de  leureté  leroienc 
remifes  en  robeïlfance  du  Roy, 

Cet  Edid  qui  fut  fuiuy  de  trois  Déclarations 
des_7.  Qdobre,  1^.  Décembre  i^Sf.  ôc  10.  Auril 
1^7.  fut  coniirmé  par  vn  fécond  du  15.  luillct  de 
Tannée^SS.  par  lequel  le  Roy  fe  déclara  le  Chef 
de  la  Ligue  Catholique  ;  jura  de  ne  pas  foufFrir  dans 
fon  Royaume  d'autre  Religion  que  la  CathoUque, 
Ôc  de  ne  pas  quitter  les  armes  que  ceux  de  la  R.  P.R. 
ne  fuirent  entièrement  fubjuguez  ,&  s'obligea  d'eu» 
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gager  fes  Peuples  par  vn  ferment  folemnel,  de 
n'admettre  jamais  à  la  Couronne  aucun  Prince  qui 
ne  full  Catholique. 

Les  trois  Eftats  du  Royaume  ayans  èfté  Airem* 
blez  à  Blois  au  mois  d'Octobre  fuiuant  ;  ils  pre- 
Aerent  ferment  de  receuoir  &  de  tenir  pour  Loy 
fondamentale  du  Royaume  cet  Ediâ:  del'vnion  ,du 
iç.  lujllet. 

Neantmoins  au  mois  d'Auril  de  Tannée  fuiuante 
1^89.  le  Roy  fe  reconcilia  auecle  Roy  de  Nauarre^ 
ôc  eftant  mort  le  2.  d'Aouft  de  la  mefme  année, 
le  Roy  de  Nauarre,  appelle  depuis  Henry  IV.  luy 
fucce^a  à  la  Couronne ,  &  parce  qu'il  faifoit  en- 
core profeffion  de  la  R.  P.  R.  il  fit  vn  Traité  le 
4.  d'Aouft  i^89«  auec  les  principaux  Chefs  Catho- 
liques de  fon  armée  ,  par  lequel  il  promit  Se  jura 
entt^autres  chofes,  de  fc  faire  inftruire  dans  fixmois 
en  la  Religion  Catholique,  6c  qu'en  attendant  que 
cela  flift,  il  maintiendroit  &  conferueroit  la  Reli- 
gion Catholique  en  fon  entier ,  de  mefme  qu'auoienc 
fait  lesRoys  fespredecelTeurs.  Ce  Traité  fut  enre- 
giftré  au  Parlement,  qui eftoit  Ioms  feant  à  Tours. 

Au  commencement  du  mois  deluillet  de  Tannée 
1591.  le  Roy  donna  vn  Edid,  par  lequel  il  reuo- 
qua  les  Ediéls  faits  en  faneur  de  la  Ligue,  es  an- 
nées i^Sjj^Ôcj^.  confirma  TEdict  de  Pacification 
donné  par  le  feu  Roy  fon  predecelleur ,  le  17.  du 
mois  de  Septcmbre,de  Tan  1^77.  ôc  déclara  qtnl  vou- 
loir maintenir  dans  les  meimes  droits  la  ReHgion 
CathoHque,  ÔC  les  libertez  de  TEglife  Gallicane, 
Cet  Edid  fut  pareillement  enregiftré  au  Parlement 
aiiec  cette  modification ,  qu'il  neferoit  valable  que 
fafques  à  ce  gu  Qn  cuit  accommoHè  les  différends 
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de  là  Religion  ,  pour  réunir  tous  les  Sujets  du  Roy 

'dans  vne  mefme  créance. 

LeRoys'eftant  fait  Catholique  après  auoir  abju- 
ré fa  Religion  dans  la  gra^.idé  tglile  de  laint  Denis, 
k  2{.  îuillet  de  Tan  1^95.  ht  publier  vne  Decla- 
ration  je  15.  Nouembre  194.  regilhée  au  Parle- 
ment le  6.  Feufier  u^^.par  laquelle  l'Edid  du  4.7. 
Septembre  de  1^-77.  fut  confirmé  ôc  confoimé - 
ment  à  îcelùy,  ia  liberté  fut  donnée  à  ceux  de  la 
R.P.  R.de  viure  Ôc  demeurer  dans  toutes  les  Vil- 
les &  lieux  du  Royaume,  auec  permifîion  de  fane 
i'exercice  aux  iieux  ordonnez  par  cet  EdiCt. 

Enfin,  ce  Grand  Prince  ,  pour  pacifier  ôc  pour 
relinir  entièrement  les  efprits  de  fes  Sujets ,  que  les 
guerres  auoient  entièrement  diuifez,  ôc  pour  e (Ire 
mieux  en  eftat  de  fournir  à  la  guerre  eftrangere 
c[uil  auoit  encore  fur  les  bras,  fut  obligé  de  don- 
ner à  Tes  Sujets,  tant  Catholiques  que  de  laR.  P. 
R.vnEdid  appelle  TEdiél:  de  Nantes,  à  caufe  qu'il 
fut  fait  6c  drelFc  en  cette  Ville  ,au  mois  d'AuriLde 
lannée  ijQ$.  lequel  fut  enregiftré  au  Parlement  de 
Paris  ^  le  2. j.  Fefirier  de  Tannée  fuiuante  1^9. 

Cet  Edid  eft  plus  eftendu  que  tous  les  precedens, 
&c  quoy  que  ce  grand  Prince  l'ait  donné  comme  vne 
Loy  générale,  claire  ,  nette  de  abfoluë  ,  par  laquel- 
le fes  fiijets  font  réglez  fur  tous  les  différends  qui 
eftoient  furuenus  entr'eux,  Se  qui  pouuoient  encore 
furuenir  ;  &c  qu'il  ait  ofré  par  ce  moyen  la  caufe  du  ' 
mal  de  du  trouble  qui  arriue  fur  le  fait  de  Reli- 
gion ,  qui  efl  toujours  le  plus  ghifant  Se  pénétrant 
de  tous  les  autres,  ainfi  qu'il  dit  dans  la  Préface; 
n ea ntm oins  ceux  de  la  R.  P.  Rjl  y  o^"* t  contreuen a 
çn  taiKoemanieres ^  que  leurs  entreprifes  de  leurs 

concrauen- 
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contrauentions  ont  obfcurcy  cette  clarté  ,  Ôc  onc 
tenu  cette  netteté  cachée  fous  de  faux  ombrages , 
par  de  manuaifes  explications  qu'ils  luy  ont  don- 
nées ,  ôc  qui  ont  efté  tolérées  jafques  à  prefent  ^  à 
caufe  de  la  neceflîté  des  temps,  ^jdu_deiqrdre_de  la 
guerre. 

Apres  la  publication  de  cet  Edid:,  le  Roy  enuoya 
des  Commiilàires  dans  les  Prouin ces  de  (on  Royau« 
me  pour  Texecuter, je  pour  reflablir  fa  Religion  par 
tout  où  elle  auoit  celîé  ;  mais  nous  ne  voyons  pas 
par  les  Procez  verbaux  de  ces  CommiiTaires  qii'ils 
ayent  rien  irait  de  coniiderabie,  ny  qu*il  y  ait  eu  des 
conteftations  iormées  pardeuant  eux  pour  raifon 
des  exercices,  3c  des  autres  chofes  importantes,  foie 
qu'ils  rayent  fait  de  la  forte  pour  ne  pas  renouuel- 
1er  les  diiFerends  qui  venoient  d'eftre  terminez ,  ôc 
pour  ne  pas  rallumer  la  chaleur  qui  eftoit  appailéej 
ioit  que  l'exercice  delà  Religion  CathoHque  ayant 
efté  empefché  durant  long-temps  dans  plufieurs 
lieux,  ils  fe  foient  contentez  de  le  reftablir  par  toutj 
foit  enfin  que  les  grandes  entreprifes  qui  ont  efté 
reconnui's  depuis  peu,  ayent  efté  faites  après  cette 
exécution ,  à  quoy  il  y  a  le  plus  d'apparence. 

Cela  dura  en  cet  eftat  jufques  après  la  mort  de  ce 
grand  Prince  ,  auquel  temps  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ayant  fait  diuerfes  aiïemblées,  des  Commiirairesju- 
rent  eiiÏÏôyez~dereche^  dans  les  Prouinces  pour  exé- 
cuter PEdid  de  Islantes  ;  mais  ces  Commiflaires 
n  agirent  pas  auec  plus  defucccs  que  les  precedens, 
pour  ne  pas  donner  fujet  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
ie  joindre  à  diuers  mécontens  qui  faifoient  pour 
lors  vn  party  dans  TEftat. 

Toutefois  ce  méuagenient  ne  fut  pas  alTez  fort 
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pour  les  retenir  -,  ils  ont  excité  &  fouftenu  tous  les 
mouuemens  qui  ont  efté  faits  du  depuis  es  années 
1612. 161 5.  i6ii.  &  1616,  Et  enfin  il  a  fallu  que  le 
feu  Roy  Louys  XIII.  de  glorieufe  mémoire,  les 
ait  attaquez  dans  leurs  Forts,  qu*il  ait  pris  les  Villes 
qui  leur  auoient  ei^é  baillées  ,  &  celles  dont  ils 
s'eftoient  emparez,  &  quil  les  ait  vaincus  &  fub- 
juguez  ;  après  quoy  il  leur  a  pardonné  par  Ton  der- 
nier Edidt  donné  à  Nifmes  au  mois  de  luillet  de 
Pànnée  1615? .  lequel  a  efté  appelle  PEdiâ:  de 
Grâce. 

Et  parce  que  cet  Edid  contient  dans  l'Article  v. 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  jouiront  entièrement  de 
FEdidl  de  Nantes ,  &  autres  Edids ,  Articles ,  Bre- 
uets  Ôc  Déclarations  regiftrées  aux  Parlements ,  des 
CommilTaires  furent  enuoyez  encore  dans  plufieurs 
Pfouinces  pour  l'exécution  de  ces  bdicCrplcrquels 
reftablirent  beaucoup  d  entrepriles  ^  mais  l'ouurage 
refta  imparfait  à  caufe  delà  guerre  qui  fut  déclarée 
à  des  Princes  eftrangers. 

En  Tannée  ï^^i.  le  Roy ,  heureufement  régnant , 
donna  vne  Déclaration  le  21.  du  mois  de  May ,  par 
laquelle  ceux  de  la  R.  P.  R.  eftoient  maintenus JSc 
cardez  en  la  )ouurance  de  i^'ESid:  de  Nantes,  aut7es 
Edids  5  Déclarations,  Arreits,  Keglemens,  Articles 
&  Breuecs  expédiez  en  leur  faueur ,  regiftrez  en 
parlement  &  Chambre  de  TEdid.  Et  bien  que  cet- 
te Déclaration  fuft  conceuc  prefque  en  mefmes  ter- 
mes que  TArticle  v.  de  TEdid  de  luillet  de  1(529. 
neantmoins  ceux  de  la  R.P.  R.  eftablirent  plufieurs 
exercices  à  main  armée,  érigèrent  des  Hofpitaux, 
drelTerent  des  Collèges,  &  s^emparerent  des  Con- 
fulats  ôc  de  radminiftration  des  Villes ,  comme  fi 
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cette  Déclaration  leur  euft  donné  la  licence  de  tout 
entreprendre.  Cela  fit  qu'en  16^4.  des  Commiflai. 
res  furent  enuoyez  derechef'  dans  les  Piomnces , 
lelquels  ne  trauaiUerent  pas  plus  que  les  precedens 
àcaufe  que  la  guerre  duroit  encore. 

Ces  defordres  obligèrent  rAlTemblce  du  Clergé, 
tenue  en  16^ ç.  d'en  faire  des  plaintes  au  Roy ,  fa. 
Majelté  accorda  vne  Déclaration  le  iS.  luillet  i6<6, 
par  laquelle  Elle  expliqua  &:  modifia  celle  du  21. 
May,  bc  ordonna  que  TEdicl  de  Nantes ,  ôc  autres 
Edidfcs  &  Déclarations  faites  pour  la  Pacification 
des  troubles  excitez  par  aucuns  de  ceux  de  la  R.P.R. 
&  autres  qui  ont  efté  deuëmenc  enregiftez  aux 
Cours  de  Parlement  &  Chambres  de  l'Èdiâ: }  En- 
femblc  les  Arrefts  &  Reglemens  interuenus ,  tant 
au  Confeil  qu'es  Chambres  des  grands  lours  &:  cel- 
les de  TEdid,  feront  gardez  &  obferuez  félon  leur 
forme  &  teneur,  n'entendant  auoir  rien  innoué  par 
ladite  Déclaration  du  21.  May,  ny  rien  ordonné  au 
préjudice  de  ce  qui  eft  porté  par  lefdits  Edids ,  Ar- 
refts &  Reglemens ,  6c  que  deux  Commiffaires , 
IVn  Cathohque,  &:  l'autre  de  la  R.  P.  R.  ieroieuc 
enuoyez  dans  chaque  Prouince  pour  y  rei'iabiir  les 
chofes  dans  le  bon  ordre  qu'elles  doiuent  èftre , 
conformément  aufdits  Edids,  Déclarations,  Arrefts 
&  Reglemens  ^  Laquelle  Déclaration  fut  regiftrée 
^  le  7.  Septembre  16^6,  mais  elle  refta  fans  execu^ 
dorLpar  la  mefme  raifon  de  la  continuation  de  la 
guerre. 

Enfin,  ce  grand  ouurage  de  la  Paix  ayant  efté  heu- 
reufement  confommé  par  les  foins  de  noftre  grand 
Monarque ,  &  après  qu'il  a  afteuré  les  affaires  du 
dehors,  il  s'eft  appliqué  à  régler  celles  du  dedans  de 
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fon  Royaume  ;  8c  paice  que  Tviiiformité  dans  la 
Religion  ^'  dans  la  croyance  en  efl:  vne  des  principa- 
les, Se  que  l'xcrcice  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  auoient 
entrepris  d  efl:ablir  dans  la  plufpart  des  lieux,  auoic 
efté  la  caufede  raccroilTement  du  nombre  de  ceux 
oui  en  font  profeiîion ,  ôc  pour  fatisfaire  aux  de- 
mandes des  Catholiques,  &  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
qui  fe-plaignoient  de  plu-fieurs  contrauentions  fait-es 
aux  Edids  de  Pacification,  fa  Majefté ,  en  Tannée 

'  i66i,  en  exécution  de  ladite  Déclaration  du  7.  Se- 
ptembre 1^56.  a  nommé  des  CommiCaires  Catho- 
liques de  delà  R.  P.  R.  pour  fe  tranfporter  da4is  les 
Prouinces  ,  &  pour  informer  des  contrauentions 
faites  à  TEdid  de  Nantes,  à  cehiy  de  1619.  &  aux 
Déclarations  données  en  confequence^ce  qui  a  reti(îi 
heureui^ment  dans  la  prouince  d^  Languedoc,  & 
laCommiiïlon  a  commencé  d'y  eftre  exécutée,  & 
en  fuite  elle  a  efté  continuée  dans  quelques  autres 
auec  vn  fuccés  li  aduantageux,  qu'on  n'euft  jamais 

I    crû  qu'il  le  peuft  eftre  au  point  où  il  Ta  efté. 

Les  aduis  que  Meflieurs  les  Commiftaires  exe- 
cuteurs  ont  donnez  lur  les  conteftations  qui  ont 
efté  faites  par  les  parties ,  Se  les  Arrefts  qui  ojuefté 
en  fuite  rendus  au  Confeil ,  doiuénc  leruir  de  fonde- 
mens^  de  préjugez  peur  expliquer  les  Articles  de 
cet  Edicfc.  C'-eft  pourquoy,  pour  exécuter  mon  deC- 
{dn  auec  plus  de  méthode.  Se  fans  confufion  ,  Se 
afin  que  tant  qu'il  plaira  au  Roy  de  conferuer  TE- 
di6t  de  Nantes  en  fon  entier ,  il  ioit  vne  loy  claire, 
nette,  Se  qui  ne  puifle  plus  fouffrir  de  contradiction, 
ny  feruir  de  prétexte  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  cou- 
nrir  leurs  entreprifes,  j'appliqueray  à  chaque  Arti- 
cle ceux  des  ^precedens  Edids  qui  aont  pas  efté re- 


0 


V.^'.  «A«^<«« 


àe  ÏEàï^  de  Nantes.  i-i 

boquez,  &:  les  maximes  3c  les  préjugez  qui  les  re- 
gardent; ie  ne  me  feruir ay  point  d  allégations  iiy  de 
citations  d'Auteurs,  qui  pour  i'ordmaire  iont  iniiti- 
les  ;  ie  ne  rapporteray  que  les  anciens  Edids  qui 
peuuent  aider  à  deicouurir  quel  a  elté  Tel  prit  &c  l'm^ 
tension  de  celuv  de  Nantes ,  demefme  que  les  Ar- 
refts  qui  Tont  fuiuy.   Par  ce  moyen  chacun  pourra 
promptement ,  6c  auec  facilité  ,  eftre  éclaircy  des 
chofes  dont  il  doutera  •  ce  qui  feruica  en  mefme.  / 
temps  de  rerponfe  aux  deux  Liures  du  (oimraciixe  d es 
procez  5c  difl-erends  qui  arriuentfurrexecution.des 
Edicbs  de  Pacii}cation  ,  6c  des    decifions  Royales^     î 
faits  fur  de  faux  principes ,  &c  fur  de  mauuaifes  ma-  ^•^*' 
ximes,  que  j'efpece  de  renuerièr  5c  de  deitruue  auec    '**  / 
euidence.  ^ 

Nous  polluons  faire  fur  ce  que  nous  venons  de 
dire  deux  obferuations  importantes ,  &  qui  méri- 
tent vue  reflexion  ferieufe  :  La  première  eit ,  Que  /** 
tous  les  Edidls  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ont  obtenus 
de  nos  Roys,  de  pouuoir  profeirer  publiquement 
leur  Religion ,  3c  d'auoir  la  faculté  de  s'aifembler 
po^r  en  faire  l'exercice,  ont  eM  donnez  durant 
le  temps  de  leur  minorité  ,  ou  leur  ont  elté  extor- 
quez par  des  rebelIêsVqui  auoient  les  armes  à  la 
main,  &  qui  introduifoient  mefme  celles  des  Prin- 
ces Etrangers  dans  leRoyaume,  pour  en  receuoir 
dufecours  ,  ce  qui  a  duré  depuis  Tan  ijéo.jufques 
en  1629.  qui  eft  prés  de  foixante  &  dix  années ,  fans 
auoir  donné  d'autre  relafche  à  leurs  mouuemcns  3c 
à  leur  reuolte,  quedepuis  TEdid de  Nantes  jufques 
à  la  mort  de  Henry  le  Grand. 

La  féconde  obferuation  eft  ,  que  le  nombre  de    ^. 

ceux  delà  R.  P.  R.  eftoit  infiniment  plus  sraiid  du 
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temps  de  rEdid  de  Nantes  ôc  de  TEdid  de  Gracé^- 
dél^nnée  16J.9.  qu'il  n^ft  à  prefent;  Ilyreftepeu 
de  G  en tils hom mes  &  encore  moins  de  perfonnes 
de  qualité ,  c^eft  pourqnoy  nous  pouuonsdire^^e 
quaîid^ien  on  n'obrcrueroit  pas  ces  Edidb  dans 
la^^^rniere  exa6\:itude ,  &^u  illembleroitgûWy 
cqntrèïïîêndroitjh  quelque  manière , par lesreTFri-- 
"^  :^ar  les  modificarions  qui  peuuent  y  el\re 


appprtecT:  Ceux  de  ^^^R-^P.  R.  âuroient  tort  jç^s'en 
^aîndijg»  il  y  a  desXoix  ôc  des  Edids  qui  regard'ent 
la  durée  &  la  conferuation  de  l'Eftat ,  qui  font  des 
Loix  fondamentales ,  dont  on  ne  peut  jamais  fe 
difpenfer,  &  qui  doiuent  eftre  faintes  &  iniriola- 
bles.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ont  efté  données  ÔC 
appliquées  comme  des  remèdes  à  vn  mal  prefent, 
qui  peuuent  Se  qui  doiuent~cftre  changées  ,  lors  que 
les  coniiderations  pour  leiquelles  elles  ont  efté  ac- 
cordées ccfTent  ;  CeJJante  ratione  ceffkt  jus  ^  difent 
vulgairement  les  lurifconfultes.  Ce  feroit  manquer 
de  prudence  d'en  vfer  d'autre  manière  :  f^hi  perfo- 
ndccndiùo  locmn  facit  bénéficia  y  déficiente  ea^  benC" 
ficium  defixit,  aufïï  l'Art,  v.  de  cet  Uiù.  de  1629. 
parle  auec  grande  retenue  5  à  caufe  qu'alors  le  nom- 
bre de  ceux  de  laR.  P.  R.  diminuoit,&  confirme 
l'Edidt  de  Nantes  ,  principalement  en  ce  qui  regarde 
l'exercice  libre  de  ladite  Religion,  &  lailFe  par 
confequent  la  liberté  de  modifier  ou  d'ofterle  refte 
qui  fera  jugé  inutile ,  ou  peu  necelFaireau  repos  dé 
l'Eftat. 

le  n'ay  rapporté  ces  deux  obferuations  que  par 
manière  de  reprefentation ,  fans  que  j'aye  de/Tein 
de  m'en  feruir ,  ny  d'en  tirer  aucun  auantage  pour 
lî  grand  qu'il  puifTe  eftre  ,  je  le  referue  pour  vn  au- 
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tte  temps  -,  je  veux  prefentement  expliquer  l'Edicl 
à  la  rigueur  &  à  la  lettre ,  cela  me  fuffit  pour  le 
defTein  que  j'ay  de  faire  voir  les  entreprifes  de  nos 
adueriaires-,-&:-pour  leur  faire  dcren3rë~tbuT1:e 
qui  ne  leur  eft  pas  expreliêment  accordéj)ar  les 
tdiCts,  6c  les  taire  viure  dans  les  bornes  qui  leur 
font  prefcrires.  le  commenceray  donc  par  les  deux 
premières  Articles ,  qui  ont  quelque  connexité^ 

Article     I. 

Premièrement,  Que  la  mémoire 
de  toutes  chofes  paffées  d'vneparc5d  d'au- 
tre, depuis  le  commencement  du  mois  de 
Mars  1585.  jufques  à  noftue  aduenemenc  à 
la  Couronne,  &c  durant  les  autres  trou- 
bles precedens,ô«:  à  l'occafiond'iceux,  de- 
meurera efteinte  Se  affoupie  ,  comme  de 
chofe  non  aduenuë.  Et  ne  fera  loifible  ny 
permis  à  nos  Procureurs  généraux,  ny  au- 
tres perfonnes  quelconques,  publiques  ny 
priuées,  en  quelque  temps,  ny  pour  quel- 
que occafion  que  cefoit,en  faire  mention, 
procez  ou  pourfuite  en  aucunes  Cours  ou 
luiifdidions  que  ce  foit. 

Article    IÏ. 
Défendons  à  tous  nos  Sujets  de  quelque 
eftat  &  qualité  qu'ils  foient,  d'en  renou- 
ueller  la  mémoire, s'attaquer,  relTentir, in- 
jurier ny  prouoquer  Tvn  l'autre  par  repro- 
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che  de  ce  qui  s'eftpafle,  pour  quelque  eau- 
fe  &:  prétexte  que  ce  foie,  en  difputer^con- 
tefter,  quereller,  ny  s'outrager  ou  s'ofFen- 
fer  de  fait  ou  de  parole  :  Mais  fe  conte- 
nir Se  viure  paifiblement  enfemble  com- 
me frères,  amis  Se  concitoyens ,  fur  pei- 
ne aux  contreuenans  d'eftre  punis  comme 
infradeurs  de  Paix,  &:  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

Ces  deux  Articles  contiennent ,  de  n^fme  que 
ceux  des  precedens  Edidts,  vneamniftie  Se  vn  par- 
don de  toutes  les  cbofes  qui  s'eftoient  pafTées  d'vne 
part  &  d'autre  entre  les  Catholiques  Se  ceux  de  la 
R.  P.  R.  depuis  le  commencement  du  mois  de  Mars 
de  l'année  15S5.  auquel  temps  ceux  de  la  R.  P.R. 
ayant  pris  les  armes ,  Henry  III.  fut  obligé  le  25.  du 
mois  de  Juillet  fuiuant,  de  reuoquer  les  Edidts  de 
pacification  ;  ce  qui  auoit  demeuré  en  cet  eftat  juf- 
ques  à  l'aduenement  à  la  Couronne  de  Henry  IV. 
lequel  reftabfit  ces  Edidls  ,  comme  nous  auons  die 
dans  la  Préface ,  Se  il  enjoint  par  celuy-cy  à  tous  Tes 
Sujets  defe  contenir,  6<:de  viure  paifiblement  en- 
femble, à  peine  d'eftre  punis  comme  perturbateurs 
du  repos  public. 

Article      III. 

Ordonnons  que  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  Romaine  fera  remife  Se  refta- 
blie  en  tous  les  lieux  &:  endroits  de  cetcuy 
noftre  Royaume  Sc  pays  de  noftre  obeïf. 
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fancc>oà  l'exercice  d'icelle  a  eftéintermis, 
pour  y  eftre  paifiblement  6c  librement  exer- 
cée, fans  aucun  trouble  ou  empefchement: 
Defendans  tres-expreflement  à  toutes  per- 
fonnes  de  quelque  eftat,  qualité  ou  condi- 
tion qu'elles  foient,  fur  les  peines  que  def- 
fus,  de  ne  troubler,  molefter,ny  inquiéter 
les  Ecclefiaftiques  en  la  célébration  dudi- 
uin  feruice  ,  joiiiflance  &:  perception  des 
dixmes,  fruits  &  reuenus  de  leurs  bénéfi- 
ces ,  &  tous  autres  drpits  &C  deuoirs  qui  leur 
appartiennent  :&:  que  tous  ceux  qui  durant 
les  troubles  fe  font  emparez  des  Eglifes, 
maifons,  biens  &:  reuenus  appartenansauf- 
dits  Ecclefiaftiques  ,  &  qui  les  détiennent 
&:  occupent,  leur  en  delaiffent  l'entière  pof- 
feffion  6^  paifible  jouilTance,  en  tels  droits, 
libertez  éc  feuretez  qu'ils  auoient  aupara- 
uant  qu'ils  en  fuffent  deflaifis.  Defendans 
auffitres-expreflementàceuxde  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée ,  de  faire  pref- 
cbes  ny  aucun  exercice  de  ladite  Religion, 
es  Eglifes,  maifons  6c  habitations  defdics 
Ecclefiaftiques. 

La  plufpart  de  ce  qui  eft  contenu  en  cet  Article 
eftpris  de  mot  à  mot  de  l'Article  iij.  des  Edids  de 
1570.  157(5.  6c  1577.  pour  faire  reftablir  le  Seruice 
diuin  dans  toutes  les  Eglifes  où  il  auoit  efté  intermi^ 
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par  l'empefchement  qu'y  auoient  donné  ceux  <îe  la 
R.P.R.  Les  RoysTres-ChreftienSjProtedeurs  de 
toutes  les  Eglifes  de  leur  Royaume,  ont  tousjours 
eu  vn  foin  particulier  pour  conferuer  l'exercice  de 
la  Religion  Catholique  par  tout  où  il  doit  eftre  fait. 
Il  reftablit  aufli  les  Ecclefiaftiques  dans  la  poflef- 
fion  &  joUifTance  des  difmes ,  Se  autres  reuenus  de 
leurs  Bénéfices.  Par  l'Edid  du  15. Septembre  1^17. 
le  reftabliflement  de  la  Religion  Catholique  eft  or. 
donné  au  pays  de  Bearn ,  ôc  la  main-leuée  eft  don- 
née aux  Ecclefiaftiques  de  leurs  biens  faifis  &  reu- 
nis au  Domaine  par  la  Reyne  de  Nauarre. 

Mais  ce  qui  eft  mis  auT)as  de  cet  Article  j  Que 
ceux  de  la  R.P.  R.  ne  pourront  faire  Prefches  ny  au- 
cun autre  exercice  de  leur  Religion  es  Eglifes,  mai- 
fons  Se  habitations  des  Ecclefiaftiques ,  a  donné  fu- 
jet  à  vne  grande  queftion ,  qui  eft  de  fcauoir,  fi  la 
defenfe  qui  eft  faite  par  les  termes  formels  de  cet 
Article ,  de  faire  l'exercice  es  Eglifes ,  maifons  ôc 
habitations  des  Ecclefiaftiques ,  &  qui  a  efté  eften- 
due  de  l'adueu  de  nos  aduerfaires ,  aux  lieux  ôc 
fonds  qui  leur  appartiennent  en  propriété ,  ainfî  que 
rAutheur  de  la  refponfe  à  mes  Maximes ,  eft  con- 
traint  de  l'accorder  dans  (a  relponfe  à  la  Maxime 
XV.  &  dans  le  Chapitre  2.  du  Sommaire  des  pro- 
cez ,  doit  audi  eftre  receue  pour  les  lieux  qui  font 
élément  dans  leurs  fiefs  Se  directes ,  à  quoy  on 
ne  doit  pas  non  plus  faire  de  difficulté,  i.  Il  y  a 
autant  de  raifon  pour  les  vns  que  pour  les  autres 
&  mefme  dauantage,  parce  que  le  domaine  que 
donne  la  propriété  n'eft  pas  Ci  noble  ny  Ci  confide- 
table,  que  celuy  que  donne  le  fief  Ôc  la  directe, 
^ui  donne  la  véritable  propriété.   2.  Par  TArticIe 
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xj.  de  noftre  Edid,  Texercice  ne  peut  eftre  efta- 
bly  pour  fécond  lieu  de  Bailliage,  dans  les  lieux  qui 
releuent  des  Ecclefîaftiques ,  bien  que  ce  lieu  ait 
eftè  donné  pour  la  commodité  de  ceux  de  la  R» 
p.  R.  par  la  permifïïon  ^  auec  l'authorité  du  Roy, 
&:qui  par  confcquent  pouuoit  pluftoft  eftreeftably 
dans  les  Seigneuries  appartenantes  auxEcclefiaili- 
ques  5  que  l'exercice  des  lieux  dans  lefquels  les 
habitans  fe  font  eftablis  par  force ,  &:  de  leur  pro- 
pre authorité.  5.  L'Article  j.  de  l'Edid  de  i^^é^. 
le  die  nettement  &  défend  de  faire  l'exercice,  en 
vertu  de  la  haute  luflice  aux  lieux  aliénez  par  les 
Ecclefiaftiques  ,  ny  qu'en  cela  foient  aucunement 
compris  ,  les  gens  Ecclefiaftiques  pour  les  lieux  de 
leurs  bénéfices.  4.  La  Déclaration  du  Roy  du  i^. 
Décembre  \6^6,  porte  dans  l'Article  iv  Que  ceux 
de  la  R.  P.  R.  conformément  aux  Edids  de  Paci- 
fication ,  Arrefts  &:  lugements  donnez  en  confe* 
quence,  ne  pourront  faire  Texercice  de  ladite  Re- 
ligion, es  Villes  où  il  ya  Archeuefché  ou  Euefché, 
ny  aux  lieux  &  Seigneuries  appartenans  aux  Eccle- 
fîaftiques.  5.  Cela  a  efté  préjugé  par  quantité 
d' Arrefts  du  Confeil  des  Parlements  &:  des  Cham^ 
bres  del'Ediâ:.  Par  Arreft  contradidoire  du  Con- 
feil du  9.  Mars  i6;y.  il  eft  défendu  aux  habitans  de 
la  R.  P.  R.dela  ville  deParoy ,  de  faire  l'exercice 
de  leur  Religion  dans  la  ville  6c  faux-bourg  dudit  Pa- 
roy,  releuant  de  l'Abbé  Seigneur  de  ladite  Ville, 
nydans  l'eftenduë  des  terres  dudit  Abbé  ny  de  fes 
Religieux.  Par  TArreftdes  grand  Tours  dePoiâ:iers 
du  19.  Nouembre  162,4..  il  eft  fait  defenfes  à  ceux 
de  la  R.P.R.de  faire  le  Prefche  au  lieu  deMou- 
gon ,  dépendant  du  Prieuré  dudit  Mougon.  Il  fauc 
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remarquer  que  par  la  déclaration  du  i8.  luillet  i^çé^; 
regiftrée ,  les  Arrefts  des  grands  lours ,  iont  conhr- 
mez ,  comme  liousauons  dk  dans  la  Préface.  Par 
l'Arreft  du  Confeil  du  2i._Nouembre  164.U  mef- 
mes  defeufes  font  faites  de  taire  l'exercice  aux 
lieux  de  Chauuigny  &  faintSauin,  comme  eftans 
terres  dEglife.  Par  autre Arreft  du  Confeil  du  i6_. 
Décembre  1(342.   il   eft  pareillement  défendu  de 
faire  le  pTefcTie  en  la  ville  d'Amibe  fief  deTEglife. 
L'Arreft  du  Confeil  dTftat  du27.Iuille^i6£4.  con- 
tient les  mefmes  defenfes  auxTiaEItans  de  la  R.  P. 
R.  de  Bourgueil,  de  faire  l'exercice  au  lieu  de  la 
Lande ,  hef  de  BourgueiL  Par  Arreft  de  la  Chambre 
dgJJEdictdeRouen, defenfes  de  faire  le  Preiche dans 
le  bourg  de  iaint  Siiuin,  dépendant  de  l'Abbaye 
d'Almenfche.    Autre  Arreft  des  grands   lours  de 
Poidiers  du  1(3.  Octobre  i6;4.  portant  que  le  Tem- 
pie  bafty  à  iaint  Maixant,  fur  les  terres  de  l'Abbaye 
dudit  lieu.fera  demoly.  Arreft  du  Confeil  du  iS.Mars 
i6\6.  Que  le  Prefche  fera  ofté  dû  £iux-bourg  de  Cor- 
Digny  dépendant  de  l'Abbaye  de  faint  Léonard ,  & 
des  terres  &Iuftices  d'icelle.  Autre  Arreft  du  Con- 
feil ,  Que  les  habitans de  la  viTI^deVitreTêront te- 
nus de  quitter  leur  Temple  trop  proche  de  l'F.glife, 
après  qu'on  en  aura  bafty  vn  autre ,  qui  ne  pourra 
eftre  fait  en  laluftice,  cenfiue  ou  dépendance  des 
Seigneurs  Ecclefiaftiques.  Par  Arrefts  du  Confeil  du 
i4^_Mars  Se  18.  Septembre  i(^^r.  rendus  fur  l'aduis 
^MondeurdeBezons  ,  il  eft  fait  defenfes  aux  ha- 
,  bitans  de  la  R.  P.  R.  du  lieu  de  faint  Baufile,  de  faire 
l'exercice  audit  lieu,  comme  eftant  duDomainede 
TEuefché  de  Montpellier.  Par  Arreft  du  Confeil  du 
6, Mars  16^6. ù. Majefté  authorifanc  la  démolition 
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du  Temple  de  Cliou-vfclat  ordonnée  par  rEuefque 
de  Valence  faifant  favifîce,  comme  eflant  dans  le 
fîef  de  rEuefché  &  Comté  de  Valence  ;  fait  defen- 
fes  aux  Minifttes  de  l'Oriol  &  à  tous  autres,  d'y  faire 
l'exercice.  L'Arreft  de  la  Chambre  de  l'E did  de 
Paris ,  dui^Iuin  i6\7.  ordonne  que  le  Temple  con- 
ftruit  par  la  Dame  deBelfay  fera  demoly  j  non  feu- 
lement ,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Seigneurs 
d'auoir  des  Temples  ;  mais  encore ,  parce  que  le 
lieu  où  il  eftoit  bafty  ,eftoitdans  Pedendue  dufîeF 
del'Euefché  deLuçon.  Par  l'Arreft  du  Confelld'E- 
ftat,dllJ2;_,Ma^_J6jS3.  donné  à  la  requefte  de  ceux 
delaR.P.R.  il  eft  ordonné  que  le  Temple  delà  ville 
de  Mets ,  bafty  fur  vn  fonds  de  TAbbave  de  faint 
Vincent, qui  leur  auoit  eflé  baillé  en  emphiteofe,  par 
les  Abbé  ôc  Religieux,  fera  demoly  quoy  que  le  Bail 
fie  fuft  pas  finy. 

Ce  qui  a  efté  jugé  non  feulement  pour  les  ter- 
res qui  releuent  des  Ecclefiaftiques  ^  mais  encore 
pour  celles  qui  font  dans  les  fiefs  &:  dans  les  diredes 
des  Seigneurs  Catholiques.  L'Arreft  du  Parlement 
deTolofe,  du  i^.  lanuier  1645.  porte  que  les  ha- 
bitans  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  de  S.  Ceré  en  Qiier- 
cy,  n'y  feront  plus  l'exercice,  à  caufe  que  cette 
Ville  appartient  au  Duc  de  Boiiillon ,  Catholique. 
Par  les  Arreftsdu  Confeil  du  i8.  Nouembre  i^^;. 
Se  i;.  Septembre  i6^j.  le  nïefme  eft  ordonné  en 
faneur  du  heur  de  Saujon  &  de  la  Dame  dePom- 
padour ,  contre  les  habitans  de  ladite  P.eligion  de 
Saujon  &  de  Treignac.  Par  autre  Arreft  du  Con- 
feil  .du  14..  Amil  1^4^.  il  eft  fait  defenfes  à  ceux  de 
ia  Religion  prétendue  reformée,de  faire  l'exercice  en 
iaviUe"&  faux-bourg  de  Royan,  k  '  Sçigiiieur  eftaxiç 
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Catholique ,  à  peine  de  dix  mille  liures  d'amende; 
L'Arreft  du  Parlement  deProuence  dn  dernier  luin 
T(j4j.  défend  de  faire  Texercice  auIieûdeRomou- 
les  Tàppaitenant  au  Prefidenc  Grimaud  Catholique. 
Condemar  Miniftre  ayant  prefché  dans  ledit  lieu', 
contre  les  defenfes  portées  par  ledit  Arreft,  par  au- 
tre Arreft  du^6^Septembrei645.  fut  décrété  d'ad- 
journement  perionnel.  On  n'auroit  jamais  acheué  fi 
on  vouloit  rapporter  tous  les  Arrefts  des  Confeils  de 
fa  Majefté,  &  des  Parlements  qui  défendent  l'exer- 
cice delà  R.  p.  R.  es  terres  -èc  Seigneuries  apparte- 
nantes aux  Eccleiîartiques  de  aux  Seigneurs  Catho- 
liques. C'eft  vne  manière  de  juger,  qui  eft  prati- 
quée fans  difficulté  dans  toutes  les  Cours. 

Mais  ce  qui  reçoit  encore  moins  de  difficulté,  eft 
que  les  Temples  font  oftez  ou  demoHs ,  lors  qu'ils 
ont  efté  baftis  fur  les  terres  de  l'Eglife,  contre  les 
termes  de  noftre  Article.  C'eft  pour  cela  que  par 
Arreft  du  Confeil  du  ii.  lanuier  iC^y.  les  habitans 
CathoHquesde  la  ville  de  Realmontont  efté  main- 
tenus dans  l'Eglife  qui  leur  auoitefté  vfurpée  par  les 
habitans  de  la  R.P  R.Par  l*Arreft  du  Confeil  d'Eftar, 
du  29.  Qdobre  1604.  les  Chapelains  de  la  Chap- 
pelle  de  l^Autier  lont  reftablis  dans  les  biens,  pof- 
feffions  &  habitations  qui  leur  appartiennent  :  &  il 
eft  ordonné  que  le  Temple  neuf  bafty  dans  la  ville 
deMontauban,  par  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  de 
ladite  Ville,  fur  vn  fonds  appartenant  à  l  Hofpital, 
fera  demoly  de  fonds  en  comble  aux  frais  de  ceux  de 
ladite  Religion.  Par  autre  \rreft  du  Confeil  d'Eftat, 
du  28.  Nouembre  1664..  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la 
ville  de  Niimes ,  iônt  condamnez  de  fe  defifter  de 
la  place,fuc  laquelle  ils  auoieut  bafty  leur  petit  Tem* 
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p\e  ,  à  caufe  que  ladite  place  appattenoit  à  rHofpital 
de  faint  Marc,  &  il  eft  ordonné  que  le  Temple  fe- 
ra demoly* 

Cela  donne  lieu  auflî  de  prétendre  que  l'exercice 
de  la  R.  P.  R.  doit  eftie interdit  dans  les  Villes  où  il 
y  a  Archeuefctié  ou  Euefché,  i.  D'autant  que  le  culte 
êc  Texercice  de  la  Religion  Catholique  s*y  fait  auec 
plus  de  décence  &  de  majefté.  Elles  font  particu- 
lièrement vnies  aux  Euefques  par  le  Mariage  fpiri- 
luel  qu'ils  contradenc  auec  leurs  Egliiès,  lors  qu'ils 
font  con/acrez ,  C.  licet  4,  de  trar:flat,  Epifc.  C'efl 
pourquoy  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  doiuent  auoir  vn 
lefped  particulier  pour  la  Religion  Cacholique,dont 
l'exercice  peut  eftre  interrompu  ou  empefché  par 
Texercice  d'vne  Religion  contraire,  ne  peuuentle 
faire  dans  les  Villes  ,  ou  les  Euefques  font  leur  re- 
(idence  ordinaire  ,  &  où  ils  exercent  &  enfeignenc 
la  pure  &  la  véritable  Religion  ;  Qui  funt  Mini^ 
firi  diptini  munerïs  j  Cathollcdt  Ecclefi£  ,  Chriftia^ 
na,  legis  ^  Orthodoxdt  fideï  ^  diuino  euh  ni  Minifl-e-* 
rïa  Religionis  imfendunt.  2.  A  caufe  des  Pro- 
cédions fréquentes  ,  5c  des  autcs  exercices  de  la 
Religion  Catholique  qui  fe  font  dans  ces  Villes , 
dont  les  Catholiques  peuuent  receuoir  de  lincom- 
modité  &  du  fcandale,  &  qu'il  y  a  danger  d'émo- 
tion &  de  trouble  par  la  rencontre  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  en  (brtant  du  Prefche,  quieftle  cas  auquel 
le  Temple  doit  eftre  demoly ,  ainfi  que  porte  l'Ar- 
ticle  xiij.  de  TEdid  de  1(306.  ^  Il  ny  a  aucun  Ar- 
ticle précis  &  formel  de  l'Edid  de  Nantes,  qui  per- 
mette de  baftir  des  Temples  dans  les  Villes  ;  5r 
puis  qu'on  ne  le  tire  que  par  indudion  &  par  con- 
îequence,  cela  ne  doit  pas  élire  eftendu  aux  Villes 
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où  il  y  a  Arclieuefché  ou  Euefché ,  qui  ne  font  clans 
tout  le  Royaume  qu'au  nombre  de  C\x  ou  fept. 
4.  La  Refponfe  faite  au  Cahier  ptefenté  par  PAf- 
femblée  du  Clergé ,  tenue  en  16^ y.  porte  qu'il  n'y 
aura  pas  exercice  dans  ces  Villes.  5.  L'Article  iv. 
de  la  Déclaration  du  Roy,  du  i^.  Décembre  KjÇu. 
k  défend  en  termes  formels  ,  que  nous  auons  rap- 
portez au  commencement  de  cet  Article. 

Moins  encore  peut- on  reuoquer  en  doute  que 
dans  ces  Villes  l'exercice  Se  le  Prefche  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  ne  doiuent  celTer  aux  heures  deftinées 
pour  les  Prédications  ordinaires  que  rEuefque  faic 
ou  qu'il  fait  faire  par  les  Prédicateurs  qu'il  commet, 
de  mefme  qu'il  s^obferue  durant  le  cours  de  la  Vi- 
fite  que  les  Euefques  font  dans  leurs  Diocefes , 
ainfi  qu'il  fut  ordonné  par  le  feu  Roy  Louis  XIII. 
en  16  ^  6,  en  faneur  de  M^  l'Euefque  de  Nifmes. 
C'eft  vn  temps  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  doiuent  em- 
ployer à  oiiir  ces  Prédications ,  pour  s'inftruire  de 
la  vérité  de  la  Religion  Catholique ,  ainii  qu'ils  y 
font  obligez  par  PArtide  ij,  de  PEdid  de  161^^ 

Article     III I. 

Sera  au  choix  defditsEccletîaftiques  d'a- 
cheter les  maifons  &:  baftiments  conftruics 
aux  places  profanes  fur  eux  occupées  du- 
rant les  troubles,  ou  contraindre  les  pof- 
feffeurs  defdits  baftimens  d'acheter  le  fonds, 
le  tout  fuiuantl'eftimation  qui  en  fera  faite 
par  experts, dont  les  parties conuiendront: 
8C  à  faute  d'en  conuenir,  leur  enferapour- 

ueu 
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ueu'par  les  luges  des  lieux  :  fauf  aufdits  pol- 
fefTeurs  leur  recours  contre  qui  il  appar- 
tiendra.  Et  où  lefdits  Ecclefiaftiques  con- 
traindroient  les  poflefreurs    d'achepcer  le 
fonds,  les  deniers  de  reftimation  ne  feront 
mis  en  leurs  mains,  ains  demeureront  lef- 
dits poflefleurs  chargez,  pour  en  faire  pro- 
fit à  raifon  du  denier  vingt,  jufques  à  ce 
qu'ils  ayent  efté  employez  au  profit  del'E- 
glife:ce  qui  fe  fera  dans  vn  an.  Et  où  ledit 
temps  paffé,  Tacquereur  ne  voudroit  plus 
continuer  ladite  rente, il  en  fera  defchargé 
en  confignant  les  deniers  entre  les  mains 
de  perfonne  foluable ,  auec  Tauthorité  de 
laluftice.  Et  pour  les  lieux  facrez>en  fera 
donné  aduis  par  les  CommilTaires ,  qui  fe- 
ront ordonnez  pour  rexecutionduprefent 
Ediû,  pour  fur  ce  y  eftre  par  nous  pour-» 
ueu. 

Cet  Article  eft  clair  ,  &  dit  feulement  que  fi  on 
a  bafty  durant  les  troubles  fur  les  places  ou  fonds 
prophanes  âppartenans  aux  Ecclefialliques,  ils  peu- 
uent  ou  contraindre  les  poflefTèurs  des  baftimens 
d*acheter  le  fonds  d'iceux  auec  les  précautions  qui 
7  font  énoncées ,  ou  ils  peuueht  acheter  ces  maifons 
&  baftimens  en  payant  l'eftimarion  j  ce  qui  doit 
eftre  entendu  àts  fonds  vfurpez  fur  les  Ecclefiafti- 
ques auant  cet  Edid;  car  ils  peuuent  fans  diffi- 
culté rentrer,  fans  aucun  rembourftmenti  dans  les 
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fonds  qm  leur  ont  efté  vfurp^z ,  Se  fur  lefquels  on 
a  bafty  du  depuis  :  Ckm  lex  in  prAteritum  cfuid  in- 
ànlget ^  in  futurum  vetat.  Il  en  eft  de  mefme  de  cous 
les  lieux  facrez  comme  font  les  Eglifes  ,  maifons 
Prefbyterales  ôc  Hofpitaux.  Par  l'Arrefl:  du  Confeil 
d'Eftat  du  17.  lanuier  16  6y  il  eft  or<ionné  que  le 
fieur  de  Beinatre  delaid'era  la  portion  de  TEglife  que 
Tes  predecefîeurs  Se  luy  ont  occupée.  Mais  en  ces 
deux  cas  il  eft  permis  à  ceux  qui  y  ont  bafty  de  re- 
prendre leurs  matériaux  ,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  en 
l'affaire  du  petit  Temple  de  la  ville  de  Nifmes,  par 
Arreft  du  Confeil  d  Eftat  du  28  Nouembre  1664., 
contre  la  dilpofition  du  Droit,  par  laquelle,  z/Edifi^ 
c:um  folo  cedin 

Article     V. 

Ne  pourront  coutesfois  les  fonds  &r  pla- 
ces occupées  pour  les  réparations  &  forti- 
fications des  Villes^  lieux  de  noftre  Royau- 
me ,  6c  les  matériaux  y  employez,  eftre 
vendiquez  ny  répétez  par  les  Ecclefiafti- 
ques  ,  ou  autres  perfonnes  publiques  au 
priuées,  que  lors  que  lefdites  réparations 
6c  fortifications  feront  démolies  par  nos 
Ordonnances, 

Il  y  a  vne  exception  dans  cet  Article  de  la  règle 
contenue  dans  le  précèdent ,  qui  eft;  Que  les  fonds 
ou  places  ayans  efté  occupées  fur  les  Ecclefiaûi- 
ques  peur  les  réparations  S>c  foi  tifi cations  des  Vil- 
les ,  ny  les  places,  ny  les  matériaux  ne  peuuent^ibc 
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vendiquez  ny  répétez  par  eux  ,  que  lors  que  les  ré- 
parations ou  fortifications  ionî  démolies,  ainfi  quil 
a  efté  ordonné  par  plufieurs  Arrefts, 

Article  VI. 
Et  pour  ne  laiffer  aucune  occafion  de 
troubles  &:  difterends  encre  nos  Sujets  ; 
Auons permise:  permettons  à  ceux  de  ladi- 
te Religion  prétendue  reformée,  viure  &: 
demeurer  par  toutes  les  Villes  &:  lieux  de 
cettuy  noftre  Royaume  &:  pais  de  noftre 
obeïffance,  fans  eftre  enquis,  vexez^  mo- 
lefteZj  ny  adftraints  à  faire  chofe  ,  pour  le 
fait  de  la  Religion,  contre  leur  ccnfcience, 
ne  pour  raifon  d'icelle  eftre  recherchez  es 
maifons  &:  lieux,  où  ils  voudront  habiter, 
en  fe  comporcans  au  refte  félon  qu'il  eft 
contenu  en  noftre  prefentEdicl. 

La  liberté  eft:  accordée,  par  cet  Article,  à  cous 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  vuiie  & 
demeurer  dans  toutes  les  Villes  &  lieux  du  Royau- 
me, fans  pouuoir  eftre  enquis ,  vexez  ny  contraints 
à  faire  chofe  pour  le  fait  de  Religion  contre  leur 
confcience. 

Cette  liberté  a  efté  eftenduë  mal  à  propos .  & 
par  abus  a  vne  autte  qui  a  efté  appellèe  Liberté  de 
contcience ,  pjiJaguêÏÏe  on  a  foufert  iufques  à  pre- 
ient  que  les  Catholiques  ayent  abjuré  leur  Reli- 
gion •  ce  qui  doit  eftre  défendu^  i.  parce  que  cela  \ 
,tf^  jamais  efté  permis  par  cet  Edict,  ny  par  aucua  l 
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autre,  mais  feulement  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  de- 
meurer dans  t«us  les  lieux  ^  &  ce  qui  n'eft  pas  per- 
mis en  ce  qui  eft  contre  le  droit  public  &  le  droit 
commun,  efl:  défendu,  i.  Par  l'Art. xix.  de  TEdid, 
ceux  de  la  R.  P.  R.  font  déchargez  des  abjurations 
qu'ils  auoient  cy-deuant  faites  de  la  Religion  Ca- 
tholique j  ils  relient  donc  obligez  pour  raifon  des 
I abjurations  qu'ils  feront,  de  par  confequent  ils  n'en 
peuuent  pas  faire. 
On  peut  oppofer  l'Article  j.  des  particuliers  de 
Nantes,  qui  porte  par  exprés  que  l'Article  vj.  que 
nous  expliquons ,  aura  lieu ,  Se  fera  obferué,  mefme 
pour  les  Minières,  Pédagogues,  &  tous  autres  qui 
font  ou  feront  de  ladite  Religion,  foient  regnicoles 
ou  autres ,  par  lefquels  mots ,  font  on  feront,  il  fem- 
ble  que  la  faculté  eft  donnée  aux  Catholiques  de 
changer  de  Religion. 

A  quoy  il  eft  facile  de  refpondre.  Premièrement, 
par  vue  maxime  certaine  Ôc  générale ,  qui  eft  que 
ces  Articles  particuHers  n'ont  pas  efté  regiftrez.  Or 
pat  l'Article  V.  de  l'Bdidt  de  1629,  les  Edids ,  Arti- 
cles, Breuets  &  Déclarations  qui  ne  font  pas  regi- 
ftrez,  ne  font  pas  obferuez ,  ainfî  que  ie  feray  voir 
fur  l'explication  de  ces  Articles  ^  &  par  confequent 
l'objedtion  prife  de  cet  Article  doit  eftre  rejettée. 
.  I  En  fécond  lieu,  il  faut  faire  différence  entre  TEdiâ: 
l  \de  Nantes  Se  les  Articles  iecrets.  UEJiZTeft  vne 
Loy  qui  a  elté  donnée  à  tous  les  Sujets  de  fa  Maje- 
fté,  tant  Catholiques  que  de  la  Rehgion  prétendue 
reformée  ;  elle  leur  eft  commune  :  mais  ks  Articles 
fecrets  font  des  grâces  qui  ont  eftéaccordées  feule- 
ment à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reforme,  c'eft 
pour  quoy  les  Lathôliqucs  n'y  peuuent  eftre  compris. 
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ny  ils  ne  peuuenc  pas  leur  donner  la  liberté  de 
changer  de  Religion  ;  ces  mots,  font  ou  feront ,  de 
l'Article  j.  ne  peiment  eftre  entendus  que  des  en- 
fens  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reFormée^ 
ou  des  Etrangers  qui  viendront  s'habituer  dans  le 
Royaume  pour  changer  de  Religion ,  à  caufe  que 
la  Prétendue  reformée  eft  défendue  dans  leur  pays , 
dont  il  eft  parlé  immédiatement  après ,  non  des  Ca- 
tholiques fujets  du  Roy,  defquels  il  n'eft  fait  aucune 
mention  dans  tout  l'Article ,  qui  ne  le  demandoient 
pas ,  &  pour  qui  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée n'ont  pu  le  demander. 

Enfin,  à  nous  tenir  à  la  lettre,  &aux  termes  de 
l'Ediél,  il  n'eft  pas  permis  aux  Catholiques  de  chan- 
ger en  vne  Rehgion  contraire,  qui  n'efi:  que  tolérée 
en  la  perfonne  de  ceux  qui  en  font  profefîîon,  com- 
me il  eft  dit  precifément  dans  l'Article  ij.  de  TEdid 
de  1619.  C'eft  pourquoy  lors  que  fa  Majefté  fera 
tres-humblemént  fuppliée,  au  nom  de  tous  les  Ca- 
tholiques, de  donner  vne  Déclaration  qui  contien- 
ne cette  defenfe  ,  Elle  aura  la  bonté  de  l'accorder. 


puifque  les  Edids  demeurent  "en  leur  entier.'  Nous 
parlerons  encore  de  cette  liberté  de  confcience 
dans  l'Article  j  des  particuUers.    *  ~^~ 

Article    VII. 

Nous  auons  auiTi  permis  à  rous  Seigneurs 
Gentilshommes,  &  autres perfonnes,  tant' 
regnicoles  qu'autres,  faifans  profeflîon  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  ayans  en 
noftre  Royaume  §^  pays  de  noftre  obeïflan- 
ce ,  haute  luftice,  ou  plein  fief  de  Haubert 
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(comme  en  Normandie)  foiten  propriété 
ou  vCufruic^en  toutou  par  moitié,  ou  pour 
la  troifiefme  partie,  auoir  en  telle  de  leurs 
maifonsdefdites  hautes  luftices  ou  fiefs  fuf- 
dits,  qu'ils  feront  tenus  nommer  deuant 
à  nos Baillifs &;  Senefchaux, chacun  enfon 
deftroitjpour  leur  principal  domicile, l'exer- 
cice de  ladite  Religion  tant  qu'ils  y  feront 
refidents,  &:  en  leur  abfence  leurs  femmes 
ou  bien  leur  famille,  ou  partie  d'icelle.  Et 
encores  que  le  droiâ:  de  luftice  ou  plein 
fief  de  Haubert  foit  controuerfé  ,  neanc- 
moins  l'exercice  de  ladite  Religion  y  pour- 
ra eftre  fait,pourueu  que  les  deffufdits  foient 
en  polTeflion  actuelle  de  ladite  haute  lufti- 
ce ,  encore  que  noftre  Procureur  gênerai 
foit  partie.  Nous  leur  permettons  aufiî  auoir 
ledit  exercice  en  leurs  autres  maifons  de 
haute  luftice  ou  fiefs  fufdits  de  Haubert, 
tant  qu'ils  y  feront  prefens  ,  Se  non  autre- 
ment, le  tout  tant  pour  eux,  leur  famille, 
fujets,  que  autres  qui  y  voudront  aller. 

Il  eft  parlé  dans  cet  Article  du  premier  droit  d'e- 
xercice qui  eft  accordé  à  ceux  qui  ont  la  haute  lufti- 
ce j  mais  parce  qu'il  eft  vn  des  plus  importans,il  faut 
l'expliquer  auec  ordre. 

Le  premier  Ediâ:  qui  a  accordé  ce  droit,  qui  peut 
eftre  appelle  perfonnel,  de  qui  a  permis  à  ceux  qui 
ont  haute  luftice  de  faire  prefcher  dans  leurs  Cha- 
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fteaiix  ou  maifons ,  a  efté  l'Edict  du  19.  Mars  1562. 
dans  TArdcle  j.  mais  il  ne  donnoit  cette  faculté 
qu'aux  Gentilshommes  t]ui  auoient  Tentiereluftice, 
lefquels  ne  pouuoienc  receuoir  à  leur  exercice  que 
leur  famille  ôc  fujets  ou  valîàux  -,  ce  qui  leur  fut  per- 
mis à  caufe  que  l'exercice  n'eiloic  encore  eflâbly 
qu'en  fort  peu  de  lieux. 

Il  fe  fit  peu  après  vne  guerre  conliderabîe,  par 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  en  laquelle 
ils  engagèrent  plusieurs  Princes  étrangers  •  il  fallut 
que  pour  Tappaifer ,  le  Roy  Charles  IX.  donnafl 
vn  Edidt  au  mois  d'Aouft  de  Tannée  1570.  qui  fut 
fort  auantageux  à  ceux  de  ladite  Religion ,  &  prin- 
cipalement en  ce  qu'il  permet  dans  l'Article  v.  tant 
aux  Gentilshommes  qu'à  tous  autres ,  qui  auoient 
haute  luflice  ou  hef  de  Haubert ,  en  tout  ou  en  par- 
lie  de  faire  l'exercice  dans  leurs  maifons  ,  tant  pour 
eux,  leur  famille,  fujets, qu'autres  qui  y  voudroient 
aller.  De  forte  que  cette  faculté  fut  accordée  par 
cet  Article,  non  feulement  aux  Gentilshommes, 
mais  encore  à  ceux  qui  ne  l'eftoient  pas ,  pourueu 
qu'ils  eulTent  la  haute  luftice,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  fî  petite  qu'elle  fufl,&:  non  feulement  pour  eux, 
leur  famille, fujets ou  vafîaux  ;  mais  encore  pour 
les  autres  qui  n'eftoient  pas  leurs  vailàux ,  ôc  qui 
voudoient  y  aller.  Et  enfin  par  l'Article  /.  de  la 
Conférence  de  Nerac ,  cette  faculté  fut  reftreince 
aux  lufticiers  qui  ont  la  haute  luflice  en  tout ,  par 
moitié  ,  ou  pour  la  troifiefme  partie ,  ce  qui  eft  con- 
firmé par  TAtticle  vij.  de noftre Edivft  quenous  ex- 
pliquons, / 

Il  eft  donc  necelTaire ,  afin  que  les  hauts  lufliciers 
puifTeni  faire  Texercice  dans  leurs  maifons  3c  Cha- 
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fteaax.  I.  Qu^ils  ayenc  la  haute  îuftice ,  foit  en 
propriété  on  viufruic ,  en  tout  ou  par  moitié ,  ou 
pour  la  troifiefme  partie,  &  foit  qu'ils  la  polTedent 
fans  trouble ,  foit  qu'elle  foit  controuerfée  par  le 
Procureur  gênerai  de  fa  Majefté ,  fi  c  eftoit  par  quel- 
que autreaucunedes  parues,  ne  pourroit  pendant 
procez,  faire  T  exercice, 

2.  Il  faut  que  les  hauts  Tufticiers  ayent  eftably  & 
faflent  leur  domicile  ordinaire  dans  lefdites  mai- 
fons  ou  Chafteaùx.  C'eft  pourquoy  des  Officiers 
des  Parlements  ou  des  autres  Cours,  ne  peuuent 
faire  faire  Texercice  en  leurs  terres ,  à  caufe  que 
leur  domicile  eftcenféeftre  dans  la  Ville  où  ils  font 
en  fondion  ,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  contre  M^  lean 
Baudouin  Aduocat  au  Confeil,  auquel  il  fuc  défendu 
par  Arreft  de  la  Chambre  de  l'Edidl  de  Paris  ,du  30. 
luillet  1^41 .  de  faire  l'exercice  en  fa  terre  de  Cham- 
profe  pendant  qu'il  feroit  domicilié  à  Paris. 

2,,  Il  faut  que  les  Seigneurs  hauts  lufkiciers ,  ayent 
efleu  pardeuant  les  Baillifs  ou  Senefchaux,  pour  leur 
principal  domicile ,  les  maifons  ou  Chafteaux  où  ils 
prétendent  faire  l'exercice ,  &  qu'ils  y  foient  actuel- 
lement refidens  ou  leurs  familles  jc'eft  à  dire  leurs 
femmes  &  enfans,  de  bonne  foy,  &  fans  fraude ,  dit 
l'Arrefl:  du  Confeil,  du  5.  Aouft  166^,  des  domefti- 
ques  ne  fuffiroient  pas,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  par  Ar- 
reft du  Confeil ,  du  20.  luin  16:^6,  ôc  2j.  luin  1637. 
contre  le  fieur  de  Claye  &  de  Biche ,  quoy  qu'il  euft 
fait  fa  déclaration  au  Chaftelet,  qu'il  choifîiîoit  le 
lieu  de  Claye  pour  f^  demeure  ordinaire. 

4.  Il  faut  qu'ils  ayent  la  haute  luftice  du  lieu 
principal ,  ou  du  lieu  où  eft  fcituée  la  Paroifte  8c 
g^onfulat,  dit  vulgairement  Chef  de  paroifle  j  Cejf 
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pourquoy  celuy  qui  auroit  la  haute  luftice  cl'vn  Ha- 
meau 5  dépendant  ou  annexé  à  ce  lieu  principal,  & 
qui  teroit  dans  fon  Confulat,  ou  qui  n'auroit  la  lu- 
ftice que  de  l'enclos  de  fonChafteauoud'vnepiece 
de  terre ,  ne  pourroit  pas  faire  l'exercice  dans  fa 
maifon ,  que  comme  vn  fimple  Seigneur  de  fief,  6^ 
fuiuant  les  reftrictions  de  l'Article  vii}.  de  TEdid, 
il  n'eft  pas  jufte  que  ceux  qui  n'ont  point  devaf- 
faux  ou  qui  n'en  ont  que  fort  peu  ,  puilFent  faire 
l'exercice  pour  tous  les  habitans  d'vn  lieUjCÙ  ils  n'ont 
aucune  luftice. 

5.  Il  faut  que  cette  haute  luftice  releue  immédia- 
tement du  Roy,  pour  donner  la  faculté  de  faire  Te^ 
xercice  conformément  à  noftre  Article  ,  le  mot  de 
fief  de  Haubert  le  lignifie,  &  c'eft  de  cette  manie- 
re  qu'il  faut  entendre  cet  Article  ;   i.  Parce  que  ces 
mots ,  ayans  haute  lu fl^ice ,  qui  font  dans  l'Article, 
auroient  efté  mal  expliquez  par  ces  fuiuans ,  on 
tle'mfîefdeHaHbért^  s'ils  ne  deuoient  eftre  entendus 
des  luftices  qui  releuent  immédiatement  du  Roy. 
2.    On  ne  doit  pas  preiumer  que  le  Roy  ait  voulu 
donner  la  faculté  aux  Seigneurs  ayans  haute  lufti- 
ce, de  pouuoir  faire  prefcher  chez  eux  fans  la  per- 
miflîondu  Seigneur  duquel  ils  releuent,  &  duquel 
ils  tiennent  la  luftice  en  arriere-fief ,  puifque  dans 
l'Article  viij.  qui  eft  le  fuiuant ,  la  faculté  de  faire 
l'exercice  n'eft  accordée  à  ceux  qui  n'ont  que  fim- 
ple  fief,  qu'auec  la  permifîîon  &  le  congé  du  Seir- 
gneur  dominant  &  immédiat.   3.  Par  noftre  Article 
le  priuilf  ge  de  ceux  qui  ont  haute  luftice  eft  reftreinc 
à  l'efgard  de  laProuince  de  Normandie,  pour  ceux 
qui  releuent  immédiatement  du  Roy.    Le  mefme 
doit  çftre  entendu  ^  ordonné  à  l'efgard  des  autres 
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Prouinces  da  Royaume,  il  n'y  a  pas  plus  âeraifon 
en  Fvne  qu  aux  autres.    4.    L'Arreil  du  Confeil 
^*Eftat  du  5.  lanuier  1665.  ordonne,  par  prouifion, 
quele/îeur  de  Heucour,  &  autres  Seigneurs  ayans 
haute  luftice  dans  la  Prouince  de  Picardie,  ne  pour- 
ront faire  Texercice  que  fuiuant  l'Article  viij.  de 
l'Edid,  à  caufe  que  leurs  Indicés  ne  releuent  pas 
du  Roy.    5.    L'Article  iv.  de  TEdiét  de  1576.  qui 
permettoit  Texercice  dans  toutes  les  Villes  ôc  lieux, 
ne  le  permettoit  qu'en  ceux  qui  appartenoient  à 
des  Seigneurs  de  ladite  Religion ,  non  en  ceux  qui 
releuoient  des  Catholiques  ,  ou  qui  leur  apparte- 
noient en  propriété.    6.    UArticle  vij.  de  rEdi6fc 
de  1577.  permet  à  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  de  continuer  Texercice  es  lieux  où  il  fe 
trouuera  fait  publiquement  le  17.  jour  de  Septem- 
bre ,  excepté  es  Bourgs  appartenans  aux  Catholi- 
ques, refprit  &  l'intention  des  Edicls  n'a  jamais  efté 
de  permettre  Pexercice  de  cette  Religion  aux  heux 
qui  appartiennent  aux  Catholiques,  ou  qui  releuent 
d'eux,  fans  leur  confentement.    7.    Les  mots  de 
\  haute  luftice  Ôc  de  fief  de  Haubert,  font  pris  indif- 
j  feremment  dans  les  Arrefts  &  dans  les  Edids  ;  ce 
i  qui  marque  qu'il  n'y  a  pas  de  différence.  L'Arrcft 
)  de  Poi£biers  de  1654.  confirmé  par  la  Déclaration 
!  du  18.  luillet  16^6.  qui  a  efté  regiftrée,  porte  que  les 
/  Seigneurs  de  Rtf  de  Haubert  opteront  en  quel  de 
leurs  fiefs  fe  fera  l'exercice,  lequel  ceftera  en  leur 
abfence.  L'Arreft  du  Parlement  de  Dauphiné,  les 
Chambres  alfemblées,  du  19.  Mars  1(^39.  porte,  Que 
Texercice  ne  pourra  eftre  fait  en  Tabfencedes  Sei- 
gneurs de  Haubert,  leurs  femmes  ou  famille.  L'Ar- 
ticle j.  de  Nerac  l'explique  mieux ,  &  dit ,  Que  les 
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hAuts  Tufticiers ,  ou  ceux  qui  tiennent  plein  fief  de 
Haubert,  c^r.  8.  La  particule 'jw,  qui  eft  employée 
dans  noftre  Article ,  eft  mife  pour  conjondliue  ;  &: 
pour  la  particule  &  dans  les  autres  Edicts.  Dans 
l'Article  j.  de  TEdid  de  15(^1.  &  dans  le  vj.  de  1570. 
il  eft  dit, Que  ceux  qui  ont  haure  luftice  &:  plein  fief 
de  Haubert,(^^r.  Dans  lej.de  15(^5.  les  particules  &^ 
de  OH,  font  employées  pour  figniher  la  mefme  choie; 
Et  dans  l'Article  v.  de  celuy  de  1573.  il  n'eft  parlé 
que  de  ceux  qui  ont  haute  luftice.  Il  eft  donc  vray 
que  fuiuant  l'explication  qui  doit  eftre  donnée  à 
noftre  Article  par  les  autres  Edicts ,  il  n'y  a  que  les 
Seigneurs  qui  polTedent  la  haure luftice,  qui  releue 
immédiatement  du  Roy,  qui  puiifent  faire  l'exer- 
cice pour  eux ,  leur  famille  ,  valîaux  ,  &  autres  qui 
y  voudront  aller.  Si  elle  ne  releue  pas  du  Roy,  ils 
ne  le  peuuent  faire  que  pour  eux  &c  leur  famille, 
fuiuant  l'Article  viij.  &:  qu'il  a  efté  jugé  par  Arrefi: 
du  Confeil  d'Eftat  du  21.  Septembre  1664.  qui  per- 
met au  Seigneur  de  Gercis ,  ayant  haute  luftice,  de 
faire  l'exercice  dans  fon  Chafteau  pour  fa  famille , 
&  jufques  au  nombre  de  trente  perionnes ,  pour 
quelque  occafion  extraordinaire. 

Mais  il  faut  remarquer,  i.  Que  les  hauts  lufti- 
ciers  ne  peuuent  auoir  des  Temples  dans  leurs  Cha- 
fteaux,  éc  qu'ils  ne  peuuent  faire  Texercice  ny  dans 
la  court ,  grange ,  ny  en  autre  lieu ,  mais  feulement 
dans  vne  faie  ou  autre  appartement  de  leur  mai- 
fon  ou  Chafteau  ,  parce  qu'il  eft  dit  nommément 
dans  l'Article,  Que  ce  fera  dans  leurs  maifons  ;  C'eil: 
pourquoy  le  Seigneur  de  la  Verune ,  hautîufticier 
de  la  Religion  prétendue  reformée ,  ayant  fait  per- 
cer par  dehors  la  muraille  de  ion  Chal^eau  fur  la  rue 


44  Explication 

publique ,  êc  fait  vne  porte  pour  foire  entrer  le  peu- 
ple dans  vne  fale  balTe  où  il  faifoit  faire  l'exercice; 
il  luy  fat  enjoint  par  Arreft  du  Confeil ,  du  i^  Mars 
j66i.  fumant  Taduis  deMonfîeur  de  Bezons  de  fer- 
/mer  cette  porte,  &  il  luy  Rit  fait  defenfes  de  laif- 
/  fer  entrer  perfonne  pour  aller  à  Texercice  que  par 
la  porte  duChafteau.  L'Arreft  du  ii.  Aouft  1657. 
de  la  Chambre  de  TEdid  de  Paris  ,  défend  à  la 
Dame  de  la  Lande-Blanche,  de  faire  l'exercice  dans 
vn  Temple  qu  elle  auoit  fait  baftir ,  &  ordonne  qu'il 
fera  demoly. 

2.  Ils  ne  peauent  auoir  dans  la  falle  oii  ils  font 
l'exercice,  ny  de  chaire  pour  le  Miniftre,  ny  des 
bancs  attachez  à  la  muraille,  ny  aucune  autre  mar- 
que d'exercice  public,  ainfi  que  porte  ledit  Arreft: 
du  24.  Mars  -,  ny  ils  ne  doiuent  faire  l'exercice 
quVne  fois  le  jour,  parce  qu'ils  en  abuferoient. 

3.  Ils  ne  peuuent  appeller  le  peuple  au  fon  de  la 
^  Cloche ,  parce  que  cela  n'appartient  qu'à  ceux  qui 

ont  ^vn  exercice  réel  &  public  :  ce  que  n'ont  pas 
les  hauts  lufticiers ,  comme  nous  dirons  fur  l'Arti- 
cle xxxiv.  des  fecrets.  Ils  peuuent  encore  moins  fe 
feruir  des  Cloches  ny  des  meubles  de  TEglife,  ny 
contraindre  les  Curez  de  changer  les  heures  du  Ser- 
uice ,  l'Article  iij .  de  l'Edid  de  1571.  le  défend. 

4.  Ils  doiuent  auoir  vn  Miniftre  ,  dcne  peuuent 
fe  feruir  des  Miniftres  des  lieux  circonuoifins ,  à 
caufe  que  par  la  Déclaration  du  Roy,  du  11.  Dé- 
cembre i(?34.  regiftrée  en  la  Chambre  de  l'Ediâ: 
de  Caftres,  le  5.  lanuier  16^^.  il  eft  défendu  aux 
Miniftres  de  Prefcher  hors  les  lieux  de  leur  demeu- 
re ôc  refidence.  Ce  qui  a  efté  confirmé  par  plufîeurs 
I  Arrefts  du  Confeil,  de  notamment  par  celuydu^. 
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Oârobre  166].  après  vn  partage  fait  par  Meflîenrs 
les  Commiiraires  exécuteurs  de  TEdiâ: ,  en  Ja  Pro- 
uince  de  Languedoc.  UArreft  de  la  Chambre  de 
TEdid  de  Paris,  du  zj.Iuin  16p.  condamne  la  Da- 
me de  BeiTay  d'auoir  vn  Miniftre  particulier  pour 
Ton  exercice. 

5.  Les  Miniftres  Se  les  anciens  des  Confîftoires 
des  lieux  où  l'exercice  ne  fe  fait  que  par  le  Priuilege 
du  Seigneur,  ne  peuuent  pas  eftre  receus  aux  Syno- 
des Prouinciaux ,  parce  qu'ils  ne  peuuent  pas  eftre 
mis  dans  les  Tables  ny  dans  les  A6les  des  Synodes, 
auec  ceux  des  lieux-^ui  ont  droi6t  d'exercice ,  non 
plus  que  les  lieux  où  l'exercice  eft  interdit ,  Se  qui 
n'ont  pas  droid  de  le  faire.  Cela  leur  eft  défendu 
par  Arreftdu  Confeil  d'Eftat  du  5.  Octobre  166^. 

6.  Les  hauts  lufticiers  de  la  Religion  prétendue  ( 
reformée ,  qui  ont  acquis  les  hautes  luftices  ou  fiefs  ] 
de  Haubert  des  Eccîefîaftiques  ,  par  contract  de 
vente  ou  aliénation  en  vertu  de  l'Edid,  n'y  peu- 
uent faire  l'exercice  de  leur  Religion  ,  &  ne  jouif- 
fent  pas  du  priuilege,  ainfi  qu'il  eft  formellement 
ordonné  par  l'Article  j.  de  l'Èdiét  de  1563.  qui  por- 
te que  la  liberté  d'exercice  ne  s'eftendra  pour  les 
hautes  luftices  ou  fiefs  de  Haubert ,  qu'ils  ont  ache- 
tez des  Ecclefiaftiques ,  en  vertu  de  l'Ediél  de  l'Alié- 
nation. 

7.  Les  acquéreurs  des  domaines  de  {aMaiefté,\ 
quoy  qu'adjudicataires  de  la  haute  luftàce ,  ne  peu- 
uent eftablir  le  Prefche  es  lieux  qui  leur  font  adju- 
gez ,  &  les  Lettres  d'eredtion  de  la  haute  luftice 
doiuent  faire  mention  que  l'exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  pourra  eftre  eftably  au'fdits 
lieux,  fous  prétexte  de  la  haute  luftice  ^  ainfi  que  l'or- 
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donne  TArreft  du  Confeil  d'Eftat,  du  ii.  lanuier 

8.  Les  hauts  lufliciers  ne  peuuent  receuoir  dans 
leurs  Chafteaux  pour  affifter  à  leur  exercice  ,  les 
habicans  des  lieux  ,  que  de  ceux  dont  ils  ont  la  lufti- 
ce  ;  car  encore  bien  que  par  ces  mots,  ^iie  autres 
cfiii  y  voudront  aller,  qui  iontdans  cet  Article  vij. 
il  femble  que  la  permiflion  eft  donnée  indifférem- 
ment à  toute  forte  de  perlonnes  d'aller  à  cet  exer- 
cice ;  neantmoins  le  contraire  paroift  euidemment. 
j.  De  ce  qu  eftant  parlé  dans  cet  Article  des  Sei- 
gneurs qui  ont  l'entière  Iuftir.&^  de  de  ceux  qui  n*en 
ont  que  la  moitié  ou  la  troifiefune  partie,  il  eft  ad- 
joufté  enfuitejQji'ils  auront  Teicercice,  tant  pour  eux, 
leur  famille  &  liijets,  s'ils  ont  l'entière  lullice  :  Et 
s'ils  n'en  ont  qu'vne  partie,  pour  les  autres  qui  y 
voudront  aller  -,  c'eftà  dire,  pour  les  autres  habitans 
du  lieu  5  qui  ne  font  pas  fous  leur  luftice ,  c'eft  le 
fens  naturel  de  cet  Article ,  &  il  ne  peut  eftre  enten- 
du d*autre  manière.  Cette  explication  eft  confor- 
me aux  premiers  Edidls ,  qui  ont  accordé  cette  fa- 
culté :  Car  TEdidl  du  19.  Mars  1,61,  qui  permet- 
toit  en  l'Article  j.  de  faire  l'exercice  à  ceux  feu- 
lement qui  auoient  l'entière  tuftice,  permettoitd'y 
receuoir  les  vaflaux  tant  feulement.  Mais  lEdiâ: 
du  mois  d'Aouft  de  l'année  1570.  ayant  eftendu  dans 
TAtticle  V.  cette  faculté  à  ceux  qui  n'ont  que  par- 
lie  de  la  luftice,  leur  a  auiïi  permis  d'y  receuoir  les 
autres  qui  ne  font  pas  leurs  vaftàux  ;  mais  qui  doi- 
uent  eftre  du  lieu  où  ils  n'ont  que  partie  de  la  lufti- 
ce. i.  L'exercice  des  hauts  lufticiers  n'eft  pas  pu- 
\blic,  l'Article  xxxvj.  des  particuliers,  qui  permet 
\à  ceux  d#  la  R.  P.  R.  qui  demeurent  es  champs. 
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Mler  à  l'exercice  d'icelle,  es  Villes  &  Fauxbourgs 
&  autres  lieux  où  il  eft  publiquement  eftably ,  ne 
permet  pas  d'aller  chez  les  Gentilshommes.  3.  L'Ar- 
ti<:!e  j.  deNerac,faitdifîèrence  entre  l'exercice  des 
hauts  lufticiers ,  &  Texercice  public,  4.  Il  n'y  a 
d'exercice  public  que  celuy  qui  eft  permis  par  les 
Articles  ix.  x.  &  xj,  de  l'Edidde  Nantes  ,  ainfi  que 
ces  Articles  ie-porte^u.  5.  Il  n'y  a  pas  d'apparen- 
ce que  les  Roys  qui  ont  accordé  ce  Priuilege  aux 
Seigneurs  hauts  Iufticiers,pour  ne  pas  leur  donner  la 
peine  de  fortir  de  leurs  maifons  pour  aller  faire  l'e- 
xercice dans  les  Villes  loin  de  chez  eux,  en  vn  temps 
où  il  y  auoit  des  gens  de  guerre  par  tout ,  ayent  voulu 
que  cet  exercice  /bit  deuenu  public  ,  ayent  don- 
né vn  moyen  de  le  multiplier ,  &:  lailTé  vne  oc- 
cafion  de  faire  chez  les  Gentilshommes  de  grandes 
aiîemblécs  de  toutes  fortes  de  perfonnes  ^  C'eft  pour- 
quoynous  pouuons  dire  aux  termes  de  cet  Article, 
■Que  les  hauts  lufticiers  ne  peuuent  receuoir  à  leur 
exercice ,  que  les  habitans  du  lieu  où  ils  ont  toute  la 
luft'ice,  ou  jufques  à  la  troifiefme partie. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  auoient  la  haute  Tuftice,  du 
temps  de  TEdict  de  Nantes,  ou  leurs  fucceffetirs,  qui 
puiifent  vfer  du  priuilege ,  èc  faire  l'exercice  chez 
eux ,  Se  non  ceux  qui  Tont  acquife,  ou  en  faueur  de 
qui  elle  a  efté  érigée  du  depuis.  L'Arreft  du  Confeil 
d^Eftatduii.  lanuier  16)7.  porte,  Que  lors  que  fa 
Majefté  accordera  le  droit  de  haute  luftice  dans  les 
terres  appartenantes  à  ceux  de  la  Religion  preten- 
diuë  reformée ,  il  fera  fait  mention  dans  les  Lettres 
d'eredion  defdites  laftices,  queTexercice  de  la  R. 
P.  R.  ne  pourra  eftre  eftably  aufdits  lieux  fous  pré- 
texte de  ladite  haute  luftice,  &  noftjre  Article  ac- 
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corde  feulement  cette  faculté  aux  Seigneurs  ayâns 
la  haute  luftice  ,  lefquels  termes  doiuent  eftre  re- 
ilreints  au  temps  de  TEdiâ: ,  Se  à  ceux  qui  en  jouif- 
foient  pour  lors,  ou  leurs  defcendans,  fuiuant  la  ma- 
xime commune  qu'en  chofes  extraordinaires  &  par- 
ticulières :  Verha  frAtentl:^  vel  frdtfentis  temporis 
r.on  trahitntHr  ad  futurum.  Ce  feroit  vne  mauuaife 
jaifon  pour  continuer  cet  abus,  de  dire  qu'il  a  tou- 
jours efté  toléré.  Il  faut  au  contraire  le  reform.er. 
Nous  expliquons  l'Edicl ,  &  il  faut  retrancher  les 
entreprifes  :  Nec  débet  haberi  ratio  intermedi]  tem- 
forts.  L'Article  v.  dé  Flex  dit.  Que  ceux  qui  eftoienc 
en  pofTefîîon  actuelle  de  la  luftice ,  lors  de  la  publi- 
cation de  lEdict  de  Nerac ,  pourront  faire  l'exerci- 
ce.   Lors  que  dans  les  Articles  qui  regardent  les 
eftabliffemens  de  Texercice,  TEdiâ:  veut  parler  pour 
le  temps  prefent ,  &pour  rauenir,il  l'exprime  net- 
tement comme  dans  les  Articles  xxvj.  6c  xliij.  des 
généraux ,  &  dans  le  xl.  des  particuliers ,  &  géné- 
ralement dans  tous  ceux  où  l'exercice  eft  accordé, 
comme  font  le  ix.  &lexj.   Si  cela  n'auoit  lieu,  ceux 
de  la  Religion  prétendue    reformée  auroient  va 
moyen  facile  pour  rendre  inutile  l'exécution  de 
l'Edid,  ils  n'auroient  qu'à  acheter  la  luftice  des 
lieux  où  l'exercice  auroit  efté  interdit ,  ou  de  quel- 
que lieu  au  voifinage  pour  reparer  la  perte  qu'ils 
auroient  faite,  ainfî  qu'il  a  efté  pratiqué  aux  Dioce- 
fes  de  Nifmes  6c  d'Vfez ,  ou  bien  le  Seigneur  domi- 
nant créeroit  plufieurs  hautes  luftices  ,  ou  erigeroic 
des  fiefs ,  ainfi  qu'ils  ont  fait  en  Poi(flou  depuis  que 
rEdidt  y  a  efté  exécuté. 

10.    La  faculté  de  faire  l'exercice  qui  eft  attachée 
k  la  perfonne  des  hauts  lufticiers,  qui  font  profef- 

iion 
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{îon  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  doit  celler 
lors  qu'ils  l'abjurent,  fuiuant  l'Arreft  du  Confeil  du 
II.  lanuier  1657.  Et  parce  que  ce  priuiîege  a  elle  la 
caufe  principale  de  laugmentation  effroyable  des 
exercices  que  nous  voyons ,  dautant  que  l'exercice , 
recl  &lc  perfonnel^du  lieu  ôc  du  haut  Iufticier,ont 
efté  confondus  par  le  rapport  parfait  qu'ils  ont ,  y 
ayant  en  Pvn  &  en  l'autre  vn  Miniftre,  vn  Confiftoi- 
re,  ôc  des  Anciens  qui  eftoient  receus  aux  Synodes,il 
eftdela  dernière  importance  que  les  CommifTaires 
qui  exécutent  l'Edict ,  falTent  bien  la  différence  ôc  la 
diftindion  de  ces  exercices  ;  qu'ils  déclarent  réel  ce- 
luy  qui  l'eft  inconteftablement  ;  ôcperfonnel  celuy 
qui  en  a  les  marques.  Les  marques  certaines ,  que 
l'exercice  eft  perfonnel ,  font  ;  Si  les  Seigneurs  ont 
payé  ou  fait  payer  le  Minidre^Si  les  Synodes  ou  Col- 
loques s'adrefToient  à  eux  pour  les  faire  payer  ;  Si 
l'exercice  s'eft  fait  dans  leurs  maifons  ou  Chafteaux; 
S'il  a  efté  conftruit  vn  Temple  dans  l'enclos  du  Cha- 
fteau  -,  Si  les  Baptefmes ,  les  Mariages .  les  Prefches 
ouïes  Cènes  fe  font  faites  dans  le  Chafteau  :  L'exer- 
cice en  tous  ces  cas ,  &  lors  qu'il  y  a  la  moindre  pre- 
fbmption ,  doit  eftre  eftimé  auoir  éfté  fait  par  le 
priuiîege  du  Seigneur ,  ôc  s'il  a  efté  mis  dans  le 
lieu ,  il  doit  eftre  remis  dans  le  Chafteau ,  ou  doit 
eftre  entièrement  ofté ,  fi  le  Seigneur  s'eft  fait  Ca- 
tholique, ainft  que  le  porte  l'Anicle  x. 

Enfin,  Nous  adjoufterons  qu'il  fe  commet  vn 
^rand  abus  en  l'a^dminiftration  de  la  luftice ,  par 
les  hauts lufticiers  delaR.  P.  R.  de  mefme  que  par 
plufieurs  Seigneurs  Catholiques ,  en  ce  que  les  vns 
&  les  autres  ont  des  luges  de  la  R.  P.  R.  ce  qui  em- 
f  cfche  que  les   habitans  faifant  profeflion  de  ia 
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merme  Religion  ne  l'abjurent ,  par  rappreiienfioni 
qu'ils  ont  de  ces  luges ,  &  par  la  vexation  qu'ils  leur 
donneroient ,  fî  cela  arriuoit.  L'Arreft  du  parlement 
de  Tolofe,  du  29.  Octobre  1(3 64.ordonne  pour  euicer . 
tous  ces  inconueniens ,  que  les  Seigneurs  lufticiers 
qui  ont  eftably  des  luges  de  la  Religion  prétendue 
reformée  dans  leurs  ïuftices,procederont  à  la  nomi- 
nation de  Iuo;^s  Catholiques  dans  vn  moisjà  peine  de 
priuation  de  leur  luftice.    Lors  que  les  Predecef- 
leurs  defa  Majefté  ont  accordé  la  luftice  ,  ils  n'ont 
pas  creu  que  les  Seigneurs  y  eftabliroient  d'autres 
luges  que  des  Catholiques.    Cela  ne  leur  ^ft  pas 
permis  par  aucun  Edict ,  6c  par  confequent  c'eft  vne 
entreprife  qui  doit  donner  fujet  à  fa  Majefté,  de 
reiinir  toutes  ces  lufticesàfon  domaine,  files  Sei- 
gneurs ne  prennent  foin  d'y  mettre  des  luges  Catho- 
liques <lans  le  temps  qu'il  luy  plaira  de  leur  pref- 
crire.  Et  quoy  que  par  l'Article  xxvij.  de  TEdid , 
ceux  de  laR.  P.R»  (oient  déclarez  capables  de  tous 
Offices ,  il  n'yenaneantmoins  aucun  qui  permette 
aux  Seigneurs  de  les  nommer.  Il  y  a  encore  moins 
d'apparence  de  lailTer  les  conuertis  à  la  Religion 
Catholique   expofez  à  la   haine  Se  à   Tanimofité 
qu'ont  ces  Inges ,  contre  ceux  qui  ont  abjuré  leur 
Religion.  C'eft  pour  quoy  en  attendant  que  les  Sei- 
gneurs hauts  lufticiers  y  ayent  pourueu ,   &  qu'ils 
ayent  eftably  des  luges  Catholiques,  il  y  a  lieu  de 
demander  à  fa  Majell:é  vne  Déclaration  ,  qui  or- 
donne que  les  conuertis  à  la  Religion  Catholique, 
ne  pourront  eftre  conuenus  en  première  inftance, 
que  pardeuant  les  Senefchaux  ;  c'eft  le  feul  moyen 
de  les-olici  de  roppreHIoa  à  laquelle  ils  font  ex- 
pofez» 
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t)e  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  i'exercice 
des  Seigneurs  ayans  haute  luflice ,  n'eft  pas  public. 
0.  il  s'enfuit  ,  Qu^ils  ne  peuuent  auoir  dans  les 
vlhafteaux ,  ny  dans  le  lieu  des  pérîtes  efcolies ,  qui 
ne  peuuent  eftre  tenues  par  rArticîe  iv.de  i'Edicl 
de  1570.  par  le  ix,  de  1577.  &  par  le  xxxvij.  des 
particuliers  de  Nantes ,  que  dans  les  lieux  où  Te- 
xercice  eft  eftably  publiquement,  2. [lis  ne  peu- 
uent enuoyer  ny  leurs  Miniltres,  ny  leurs  Anciens 
aux  Synodes,  à  caufe  de  la  defenfe  de  l'Arreft  du 
Confeil  d'Eftat ,  du  5.  Aouft  1663.  qui  porte  que  les 
Miniil:res  des  Seigneurs  ne  peuuent  eftre  mis  dans 
les  Tables  ou  dans  les  Actes  des  Synodes.  I  5,  Les 
Synodes  Prouinciaux  ou  Nationaux  ne  peuuenc 
eftre  tenus  chez  eux,d'autant  que  par  l'Article xxx\ij. 
des  particuliers, on  ne  peut  les  tenir  qu'aux  lieux  où  il 
y  a  exercice  public,  f^..  Ils  font  obligez  de  payer 
le  Minill:re  qu'ils  ont,  fans  qu'ils  puiiïent  faire im- 
pofer  par  les  habitans  du  lieu  pour  fon  entrerien. 
L'Article  xliij.  des  particuliers  de  Nantes ,  permet  à 
ceux  de  la  R.  p.  R.  de  leuer  fur  eux  les  fommes  ne- 
celîaires  pour  Tentretenementdeceux  qui  ont  char- 
ge de  l'exercice  de  leur  Religion  ;  le  Minillre  du 
Seigneur  n'a  pas  la  charge  de  l'exercice  des  habi- 
tans  puis  qu'ils  n'en  ont  pas ,  de  que  ctû  l'exer- 
cice du  Seigneur ,  auquel  ils  font  feulement  receus, 
&  par  confequent  ils  ne  peuuent  rien  impofer  pour 
cela.  \j.  Les  habitans  du  lieu  ou  l'exercice  ne  fe 
fait  que  par  le  priuilege  du  Seigneur ,  ne  peuuent  fai- 
re les  Enterremens ,  que  comme  aux  lieux  où  il 
n'y  a  pas  d'exercice  public,  aux  heures  ôc  en  lama-  • 
niere  porcée  par  l'Arreft  du  Confeil, du  19.  Mars  1 
i(?63.  ainfi  que  ngus  duons  fur  l'Article  xxix.  ) 
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Article    V 1 1  Î. 

Es  maifons  des  fiefs ,  où  ceux  de  ladite 
Religion  n'auront  ladite  haute  luftice  ou 
fief  de  Haubert ,  ne  pourront  faire  ledit 
exercice  que  pour  leur  famille  tant  feule- 
ment. N'entendons  toutesfois  s'il  y  furue- 
noit  d'autres  perfonnes,  iuf<jues  au  nombre 
de  trente,  outre  leur  famille,  foit  à  l'occa. 
fion  des  Baptefmes ,  vifites  de  leurs  amis ,  ou 
autrement,  qu'ils  en  puifTent  eftrc  recher- 
chez :  moyennant  auflî  que  lefdites  maifons 
îie  foient  au  dedans  des  Villes,  Bourgs,  ou 
Villages,  appartenans  aux  Seigneurs  hauts 
îufticiers  Catholiques  ,  autres  que  nous, 
efquels  lefdits  Seigneurs  Catholiques  ont 
leurs  maifons.  Auquel  cas  ceux  de  ladite 
Religion  ne  pourront  dans  lefdites  Villes, 
Bourgs,  ou  Villages,  faire  ledit  exercice,  fi 
ceneftpar  permiffion  ô£  congé  defdits  Sei- 
gneurs hauts  Iufticiers ,  3c  non  autrement. 

Cequieft  dit  dans  cet  Article,  eft  pris  de  T Arti- 
cle vj.  de  l'Edid  de  1570.  ôc  de  celuy  de  1577.  ex- 
cepté que  par  cet  Article  vj.  il  eftoit  permis  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  qui  n'auoient 
pas  la  haute  luftice  ou  fief  de  Haubert,  &  quin'a- 
uoient  que  la  moyenne  ou  la  balFe  luftice ,  ou  qu'vn 
fimple  fief  Se  directe  de  faire  l'exercice  dans  leurs 
iBaifonsdefîef,  pour  eux  &leiir  famille  tant  feule- 
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ment,  &  à  loccafion  de  quelque  Baptefme  ou  de 
vifîte  d'amis  5  jufques  au  nombre  dedixperfonnes. 
Par  noftre  Article  le  nombre  eft  augmenté  jufques 
à  trente,  à  Toccafion  defdites  vifites  ou  Baptefmes. 
Ces  vifîces  doiuent  eftre  faites  par  des  amis  d'efgalle 
condition,  c'eft  pourquoy  les  Seigneurs  de  fief  ne 
peuuent  pas  receuoir  à  leur  exercice  des  payfans ,  ny 
les  habitans  du  lieu.  Pour  ce  qui  eft  des  Baptefmes^ 
l'Article  vj.  de  TEdiâ:  de  1577.  dit  qu'es  maifons 
de  fief,  il  pourra  eftre  fait  quelque  Baptefme  pref- 
fé.  Ces  vifites ,  ces  Baptefmes  &  autres  rencontres 
doiuent  eftre  extraordinaires.  Si  elles  arriuoient  fou- 
uent,  ce  feroit  vne  fraude  faite  à  l'Article.  L' Arreft 
du  Confeil  dXftat  du  5.  Aouft  16^5.  dit  que  ce  doit 
eftre  de  bonne  foy  &  fans  fraude,  auquel  effet  ils 
ne  doiuent  faire  l'exercice  quVne  fois  le  jour.  Si 
les  Seigneurs  de  fief  abiifoient  de  leur  faculté ,  il 
faudroit  leur  faire  défendre  l'exercice  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fuft,  que  pour  eux  &  leur  fa- 
mille. 

Afin  que  les  Seigneurs  de  fief  puifTent  joliir  de 
leur  priuilege,  il  faut  i.  Que  les  maifons  dans  lei- 
quelles  ils  veulent  faire rexercice,foient  dans  l'e- 
flenduc  de  leurs  ^tk ,  ou  que  ces  maifons  foient 
le  lieu  du  ^d.  Cela  eft  dit  nettement  dans  TAr- 
dcle. 

2.  Il  faut  que  ces  maifons  fôient  à  la  campa- 
gne. Si  elles  font  dans  les  Villes ,  Bourgs  ou  Villa- 
ges ,  ou  dans  l'eftenduc  de  la  luftice  d'vn  Seigneur 
Catholique  autre  que  le  Roy,  l'exercice  n'y  peut 
eftre  fait  que  par  la  permifllon  Ôc  ccmgé  du  Seigneur 
lufticier. 

5.  Il  faut  que  ce  foient  les  defcendants  de  ceux 
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qiiipoiïèdoient  les  fiefs  du  temps  de  TEdict  deKan»^ 
tes ,  ainfi  que  nous  Tauons  die  pour  les  luftices  en 
l'Article  précèdent.  Les  acquéreurs  ne  peuuent  joiiir 
tie  ce  droîd. 

4.  IL#-uit  que  ces  fiefs  fuffent  érigez  du  temps 
de  l'Edid  de  Nantes.  S'ils  ont  efté  crées  du  de- 
puis,iis  ne  donnent  aucune  faculté  de  faire i'exercicei 

Article      IX. 

Nous  permettons  anflî  à  ceux  de  ladite 
Religion,  faire  &:  continuer  Texercice  d'i- 
celle  en  toutes  les  Villes  &  lieux  de  noftre 
obeïflTance,  où  il  eftoit  par  eux  eftably  SC 
fait  publiquement  parplufieurs  &:  diuerfes 
fois,  en  Tannée  1596.  dc  en  Tannée  1597. 
jufques  à  la  fin  du  mois  d'Aouft ,  nonobftanc 
tous  Aireftsô^  lugemens  à  ce  contraires. 

Cet  Article  contient  les  conditions  necelTaires 
pour  acquérir  le  droit  d'exercice ,  lequel  eftant  vn 
droit  réel  eft  attaché  aux  Villes  ôc  lieux  qui  en  doi- 
uent  jouir ,  n'eft  point  fujet  à  changement ,  &  ne  fe 
peut  perdre  tant  que  les  habitans  demeurent  dans 
laR.  p.  R.  Mais  parce  que  c'eit  fur  ce  droit  que 
les  plus  grands  6c  les  plus  importans  différends, 
arriuent  en  Texecution  de  la  (JommitïïonTTT  faut 
examiner  leparcment  les  môTs  de  cet  Article,,  qui 
font  les  conditions  iiecefTaires  pour  TeftablifTemens 
de  ce  droit.  Il  ne  fera  pas  inutile  de  dire  pluftoft  la 
conteftation  qui  eft  arriuée  fur  les  preuues  de  l'e- 
xercice. 

La  première  chofe  qui  a  eflé  difputée,  a  elle  d^ 
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fçauoir  fi  les  habitans  de  la  R.  P.R.  des  lieux  pott- 
uoient  eftre  receus  à  prouuer  par  refmoins  que  l'e- 
xercice auoic  efté  fait  dans  leurs  lieux  durant  les  an- 
nées 1^96.  &:if97.  requifes  par  cet  Article  j  furquoy 
il  fut  irait  partage  par  Meiïieurs  les  Commiiîàire's 
exécuteurs  en  Languedoc  ;  lequel  ayant  efté  porté 
au  Confeil  d'Eftat ,  &  la  caufe  y  ayant  efté  par  moy 
plaidée,  &:  par  TAduocat  de  ceux  de  la  R.  P.  R. .  j  1  y 
fîjt  rendu  Arrett  le  7.  Aouit  1^62.  qui  ordonne  que 
ceux  de  ladite  Religion  ne  pourront  prouuer  que 
par  2iù.ts  tant  feulement ,  que  l'exercice  a  d^  fait 
durant  ces  années. 

Il  y  a  dequoy  s*eftonner  querAnteur  de  la  Refl 
ponfe  à  mes  Maximes  ne  puift'e  pas  eftre  conuaincu 
de  la  juftice  de  cet  Arreft ,  &  qu'il  fouftienne  dans 
le  commencement  de  fon  Liure  que  cela  ne  deuoic 
pas  leur  eftre  refufé  ;  dautant,dit-il,  que  les  titres  &c 
ies  adtes  ont  efté  perdus  en  beaucoup  de  lieux.  Que 
la  preuue,  tant  pr  a^es  que  par  tefmoins  eft  con- 
forme aux  règles  de  droit ,  &  à  la  pratique  judiciai- 
re, &  Qu^elle  n'a  jamais  efté  déniée  en  aucune  cau- 
fe. Mais  il  ne  prend  pas  garde  qu'il  s'agit  dans  Tef- 
pece  particulière  d'vn  droit  d'exercice  acqnis  feu- 
lement par  la  poftefïîon  de  deux  années  1596.  &  1597. 
Que  ce  temps  eft  trop  éloigné  pour  trouuer  des  tefl 
moins  qui  foient  en  eftat  de  depofer.  Que  quand 
mefme  on  demeureroit  d^'accord  que  leur  tefmoi- 
gnage  feroit  fincere  &  non  fufpeâ:,  quoy  que  ce  fuft 
en  leur  propre  fait,  &  de  Religion,  ils  n'auroient  pu 
difcerner  la  qualité  de  l'exercice,  s"?reuite[lé  reêî 
ou  perionnel.  Que  cette  demande  n'eftoit  faite  que 
pour  émbarafler  les  affaires  par  des  £iits  &  des 
enqueftes  infimes ,  qui  enfin  euirent  empefché  l'e- 
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xecution  de  la  Commiflion,  Qi}'il  eftoit  mutile  ^e 
juftifier  la  perte  des  titres,  puis  qu*onne  fçauoi:  pas 
ce  qu'ils  contenoient ,  8c  s*ils  eftoient  lufEfans  pouc 
cet  eftablifTement.  Et  enfin.  Que  ce  droit  n*eft  pas 
de  la  nature  des  chofes  qui  peuuent  eftre  acquifes 
par  la  polTelîion  &  par  la  prefcription ,  d'autant  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  acqueroient  cette  prefcription 
contre  leur  propre  titre,  qui  eft  feulement  la  poC 
feflîon  de  l'Edid,  comme  j'ay  fait  voir  euidemment 
dans  ma  Refponfe  aux  Faâ:ums,  c'eft  pourquoy  il 
eftoit  inutile  de  prouuer  cette  poffeiïion  en  d'autres 
temps  qu'aux  deux  années  fufdites ,  puis  qu'il  n'y  a 
que  celles-là ,  fuiuant  l'Edid ,  qui  puilTent  acquérir 
le  droit  d'exercice  ;  outre  que  ce  droit ,  qui  va  au 
renuerfement  de  la  Religion  Catholique,  Ôc  qui  efl 
vn  droit  fpirituel ,  n'eft  pas  de  la  nature  des  biens 
temporels  qui  peuuent  eftre  prefcrits. 

!^  Il  feut  venir  maintenant  aux  mots  de  noftre  Ar- 
ticle, qui  font  les  conditions  qui  font  neceiFaires 
pour  auoir  le  droit  d'exercice.  L'Article  defirejrûjs 
chofes  pour  pouuoir  continuer  cet  exercice.  La  pre- 
mière, Qu^il  ait  efté  eftably  par  ceux  de  la  Rehgion 
prétendue  reformée.  La  féconde ,  Qu'il  ait  efté 
tait  pubUquement  par  plufîeurs  &  diuerfesfois.  Et 
la  troifiefme,  Que  c'ait  efté  durant  les  années  i^ç^6» 
de  1597.  jufques  aTa fin  du  mois  d'Aouft.  Il  faut  exa- 
miner feparément  ces  trois  conditions. 

Il  eft  certain ,  &  il  faut  qu'on  en  demeure  d*ac- 
cord ,  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  rapportent  aucu- 
nes preuues,  ny  aucuns  a6les  pour  juftifier  leur  exer- 
Icice  en  la  manière  requife  par  les  Edids.  Et  à  exé- 
cuter cet  Article  à  la  lettre,  l'exercice  deuroit  eftre 
interdit  dans  tous  les  lieux  qui  ne  font  pas  nommez 
dans  rEdi(^  de  Nantes, 
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Cette  vérité  fe  juftifie  en  premier  lieu,  parce  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  remettent  aucun  eftablifte- 
ment  d*exercice  qui  ait  efté  fait  par  eux  en  la  forme 
quils  ont  accouftumé  de  pratiquer.  Ainii  la  pre* 
miere  condition  manque. 

L'inftrudion  donnée  en  i^oo.  aux  Commiflàires 
exécuteurs  de  l'Edid ,  porte  qu  il  fera  obferué  fur 
TArticle  ix.  Que  Tintention  de  l'Edid  n'eft  ,  que 
ledit  Article  puilfe  eftre  interprété  que  pour  les 
lieux  où  ceux  de  ladite  Religion  ayent  eftably  ledic 
exercice  par  leiurs  formes. 

La  forme  qu  ils  ont  accouftumé  de  pratiquer  lors 
qu'ils  eftabliiîent  vn  exercice,  &  qu'ils  dreflent  vnc 
Eglife,  eft  qu'après  qu'vn  Miniftre  a  efté  efleu,  & 
qu'on  luy  a  donné  la  main  d  alfociaticn  dans  le  Sy- 
node Prouincial  ^  deux  Miniftres  fe  tranfportent  au 
lieu  oii  on  veut  eftablir  TEglife  ou  l'exercice  ;  &  là, 
en  prefence  de  tout  le  peuple,  ces  Députez  luy  im- 
pofent  les  mains,  &  font  la  Prédication,  ainii  qu'il 
eft  contenu  dans  l'Article  vij.  du  Chapitre  i.  de  leur 
difcipline  ;  de  laquelle  cérémonie  on  doit  retenir 
a(fte,  tant  dans  le  Procez  verbal  du  Synode,  que 
dans  le  Liure  du  Confiftoire  de  l'Eglife. 

Secondement ,  Les  Articles  iij.  &  vii j.  du  mefme 
Chapitre ,  portent ,  Q^^  ceux  qui  feront  efleus  au 
miniftere  doiuent  ligner  la  Confeiïlon  de  Foy,  &  la 
Difcipline  Ecclefiaftique,  tant  es  Eglifes  où  ils  fe- 
ront efleus,  qu'en  celles  où  ils  feront  enuoyez.  Et 
par  l'Article  j.  du  Chapitre  3.  les  Anciens  en  doi- 
uent faire  de  mefme  lors  qu'ils  font  ordonnez  en 
leurs  charges ,  dequoy  on  doit  rapporter  des  a6lcs 
çn  bonne  forme. 

J.  La  deputation  qui  a  efté  faite  aux  Synodes^d  vii 
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Miniftre,  Bc  dVn  ou  de  deux  Anciens  de  chaque 
lieu,  ne  prouue  pas  auec  certitude  aucun  eftabîif- 
fement  ;  parce  que  les  ades  des  Synodes  qui  con- 
tiennent TafTiftance  de  ces  Miniftres  &  de  ces  An- 
ciens ,  ne  font  pas  remis  en  la  forme  qu'ils  de- 
uroient  eflre. 

L'Article  vij.  de  l'Editt  de  15^1.  défend  de  faire 
aucuns  Synodes,  fi  ce  n'eft  par  congé,  ou  en  pre- 
fence  d'vn  Officier  Royal .  L'Article  iv.  d'-  l'Edidè 
de  1576.  dit ,  Qu'ils  pourront  tenir  Synod*.j  ,  tant 
prouinciaux  que  généraux,  appeliez  les  Officiers 
Royaux  des  lieux  ;  aufquels  Synodes  eft  enjoint 
aufdits  Officiers  d'affifter;  Suiuant  la  difpofition  deC- 
quels  Articles ,  qui  n'ont  efté  reuoqucz  par  aucun 
Edid  pofterieur,  n'y  ayant  rien  de  contraire  ou  dé- 
rogeant àiceux,  comme  dit  l'Article  Ixij.  de  l'Edidt 
de  1577.  il  faudroit  que  les  Synodes  prouinciaux 
euiïent  efté  tenus  en  prefence  des  Officiers  royaux 
des  lieux,  &  que  les  ades  en  fiiïent  foy.  Mais  bien 
loin  de  cela,  on  ne  remet  pour  les  a<5les  des  Synodes 
des  années  1^96.  Se  1597.  que  de  /impies  cahiers,  ou 
pluftoft  des  feiiilles  volantes ,  qui  ne  font  pas  men- 
tion de  Taffiftance,  6c  ne  font  pas  (ignées  par  aucun 
Officier,  non  pas  mefme  par  aucun  Miniftre;  ce 
qui  fait  voir  que  ce  n'eftoient  que  des  alfemblées 
illicites ,  clandeftines.  Se  tenues  contre  les  formes, 
aufquelles  on  ne  doit  auoir  aucun  égard,  qui  ne  peu- 
uent  faire  foy,  &qui  doiuent  eftre  rejettées/ 

On  oppofe  que  ces  Edids  qui  contiennent  la 
forme  en  laquelle  les  Synodes  doiuent  eftre  te- 
nus ,  ont  efté  reuoquez  par  celuy  de  Nantes  ;  Se  par- 
tant il  n'a  pas  efté  neceftaire  d'obferuer  ce  qu'ils 
ordonnent. 
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Â  qnoy  il  efl  aifé  de  refpondre  :  L'Edid  de  Nan- 
tes n'a  efté  faic  qu  en  l'année  1598.  Ôc  les  prennes 
doiuent  eftre  des  années  i^cf6»Sc  1^97.  ôc  par  con- 
fequent  il  faut  qu'elles  foient  conformes  aux  Edicls 
antérieurs:  car  quand  bien  l'Edid  de  Nantes  auroic 
reformé  la  difpoficion  de  ces  Articles  (  ce  qui  n'eft 
pas  )  ce  ne  pourroit  eftre  que  pour  le  temps  qui  au- 
roit  fuiuy  Tannée  155)8.  lex  in  futurum. 

On  oppofe  encore  que  in  anthiùs-  enundatm^ 
prohanr  ;  ôc  qu'ainfi  il  fuffit  qu'il  foit  parlé  des  Mi- 
niftres  Se  des  Anciens  dans  les  ades  de  ces  Synodes, 
pour  prouuer  reflabUlFement  des  exercices  &  des 
Eglifes. 

I'ad.uouë  que  cette  maxime  eft  véritable  lors  que 
cette  enonciation  eft  contenue  dans  des  adtes  fsits  en 
bonne  forme.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  les  ades 
•te  ces  Synodes ,  tenus  contre  les  formes  prefcrites 
par  les  Edicfls,  foient  des  adtes  en  bonne  forme,  ny 
qu  ils  contiennent  aucun  eftabliirement  5  ce  qui 
pourtant  eft  tout  à  fait  neceftaire. 

La  féconde  condition  requife  par  l'Article  ix» 
pour  pouuoir  continuer  l'exercice  eft.  Qu'il  ait  efté 
fait  publiquement  par  pîufieurs  Se  diuerfes  fois  ; 
c'eft  à  dire,  Quil  ait  efté  fait  par  vn  Miniftre,  Se 
dans  vn  lieu  ordinaire  Se  certain,  auec  intention  ex- 
prelfe  Se  delTein  formé  de  l'y  continuer ,  non  pour 
quelques  cas  cafuels ,  ou  rencontres  fortuits ,  ainfi 
que  portoient  les  inftru(ftions  des  premiers  Corn- 
miftaires  exécuteurs  de  l  Edid. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  faire  voir  que  l'exercice 
a  efté  fait  d'ordinaire  Se  publiquement,  rapportent 
des  Délibérations  des  Confiftoires  ,  des  extraits  des 
BapiefiTies  Se  des  Mariages ,  des  Délibérations  des 
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Synodes ,  dans  lefquelles  les  lieux  font  nomnciég 
Eglifes,  &  des  quittances  des  Miniftres.  Ce  qui  ne 
iuftifie  pas  vn  exercice  public» 

En  premier  lieu  ^  parce  qu  il  faut  dire  des  Confî- 
ftoires  ce  que  nous  auons  dit  des  Synodes;  ces  deux 
aflemblées  ne  peuuent  eftre  tenues  fans  Tafliftance 
d'vn  Officier.  Le  mefme  Article  vij.  de  TEdid  de 
1^61.  le  dit  nettement  :  Et  le  iv*  de  celuy  de  157^. 
porte ,  Qiuls  pourront  tenir  Confîftoires  &  Syno- 
des,  appeliez  les  Officiers  royaux  des  lieux.  Si  on 
ne  remet  aucunes  Délibérations  de  Confiftoir'e  des 
deux  années  159(3.  &  1557.  prifes  en  la  prefence  & 
afliftance  d'aucuns  Officiers,  il  n'y  a  point  de  preu- 
ue  d'exercice  public. 

En  fécond  lieu ,  Il  faut  que  ces  Confiftoires,  pour 
eftre  en  bonne  forme,  ayent  efté  tenus  en  prefence 
des  Miniftres  &  des  Anciens ,  Se  que  le  Miniftre  y 
ait  prefidé ,  ainfî  que  l'ordonnent  leurs  Synodes  na- 
tionaux de  1559.  &  de  1572.  Que  les  Cènes,  les  cen- 
fures ,  les  fufpenfions ,  &  les  autres  chofes  qui  re- 
gardent leur  difcipline  y  foient  mifes  de  fuite  durant 
ces  deux  années  159^.  &  1597.  &  que  les  Délibéra- 
tions en  fafTentfoy. 

En  troifîefme  lieu ,  il  y  a  des  Confiftoires  chez 
les  Seigneurs  fuiuant  la  Cour,  &  chez  les  Seigneurs 
ayans  luftice  ou  (impie  Fief;  c'eft  la  difpofition  de 
TArticle  xx.  du  Chapitre  premier  de  leur  difcipli-, 
ne ,  quoy  qu*il  n'y  ait  ny  Eglife  dreflee,  ny  exercice 
public. 

Enfin ,  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
ont  des  Confîftoires  aux  lieux  où  il  n'y  a  aucun  exer- 
cice ny  du  lieu,ny  du  Seigneur.  Au  Synode  natio- 
nal ,  tenu  à  Charenton  en  1644.  il  fut  pris  vne  deli-* 
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beration  qui  porte  ,  Que  Ton  efcriroit  au  Confi- 
ftoire  de  l'Eglife  de  Marieille ,  dans  laquelle  Ville  il 
n'y  a  jamais  eu  d'exercice.  Il  a  efté  pris  vne  autre 
délibération  en  i59t>.  au  lieu  de  la  Beaime-Cornil- 
lan,  du  Diocefe  de  Valence,  dans  vn  Coniîftoire 
compofé  d'Anciens  de  plufieurs  villages  circonuoi- 
fîns,  qui  porte.  Que  dans  chacun  de  ces  villages 
il  y  aura  vn  Confiftoire  fecrec ,  quoy  qu'il  n'y  euft 
pas  d'exercice  j  c'eft  pourquoy  la  preuue ,  par  les 
îiures  de  Confiftoire,  n'eft  nullement  eftablie. 

Les  Baptefmes  ne  prouuent  pas  non  plus  que 
l'exercice  public  ait  eftéfait  en  vn  lieu,  puis  qu'ils 
fe  faifoient  en  ceux  où  il  n'y  auoit  pas  d'exercice, 
ny  d'Eglife  drelTée.  L'Article  xij,  du  Synode  natio- 
nal de  Loudun ,  tenu  au  mois  de  May  de  Tannée 
j  5  9  6,  permet  de  baptifer  félon  les  occurrences  es 
Eglifes  qui  n'ont  point  l'exercice  public.  Les  Ba- 
ptefmes doiuent  auoir  elle  faits  durant  cette  année 
159(5.  6c  la  fuiuante  1597.  &  partant  ils  peuuent  auoir 
efté  faits  durant  ces  années  dans  des  lieux  où  il  n'y 
auoit  pas  d'exercice  public.  L'Article  vj.  du  Cha- 
pitre II.  de  leur  difcipline,  porte  ,  Que  s'il  n'y  a 
aucune  Eglife,  Se  ne  fe  peut  alTembler  compagnie, 
ie  Miniftre  ne  fera  difficulté  de  baptifer  l'enfanc 
auec  prière  &  exhortation  ;  c'eft  à  dire  qu'on  ba- 
ptifoit ,  qu'on  faifoit  des  prières,  &  qu'on  prefchoic 
non  feulement  es  lieux  où  il  n'y  auoit  pas  d'Eglife 
drelTee,  ny  d'exercice  eftably,  mais  encore  en  ceux 
où  on  ne  pouuoit  aflembler  compagnie. 

Il  faut  dire  à  plus  forte  raifon  la  mefme  chofe  des  < 
Mariages  ^  d'autant  que  parmy  eux  le  Mariage  n'eft 
<]u'vn  Contradt  ciuil  qui  ne  requiert  ny  prière  ny 
exhortation.    L'Arode  ix.  de  TEdi^  de  1565.  die. 


^i  explication 

Qu'ils  pourront  aller  faire  les  Baprefmes  chez  les 
Gentils-hommes  :  Et  le  v.  de  l'Edidlde  1575.  leur 
permet  de  faire  les  Baptefmes  &  les  Mariages  dans 
leurs  maifons  -,  ce  qui  na  pas  efté  reiioquépar  au- 
cun Edid  pofterieur. 

Les  Délibérations  des  Synodes ,  dans  îefquelles 
les  lieux  font  nommez  Eglifes ,  ne  donnent  pas  vne 
preuue  certaine  qu'il  y  euft  vn  exercice  public.  Il 
eft  confiant  que  dans  les  adtes  de  leurs  Synodes  on 
a  donné  le  nom  d'Eglife  aux  villes  de  Marfeille ,  de 
Pezenas ,  de  Frontignan  ,  Deyguieies,  &  à  plu- 
sieurs autres  où  il  n  y  a  jamais  eu  d'exercice.  Nous 
venons  de  dire  que  TArticle  xij,  du  Synode  de  ic5)(>. 
porte ,  QiVés  Eglifes  qui  n'ont  point  l'exercice  pu- 
fclic,  CTT.  ïl  a  efté  interdit  dans  le  Languedoc  feule- 
ment^ou  par  les  Arrefts  du  Confeil^ou  par  les  Ordon- 
nances des  CommifTaires ,  en  plus  de  deux  cents 
lieux  qui  edoient  tous  qualifiez  Eglifes.  Ils  appel- 
lent de  ce  nom  tous  les  lieux  indifféremment  où  il 
y  a  des  gens  de  la  R.  P.  R.  Ils  n'ont  pas  d'autre 
nom  à  leur  donner  que  celuy  d'Eglife  ,  lequel  ne 
marque  pas  pour  cela ,  aucun  exercice  eflably ,  ny 
d'Eglife  dreffèe. 

Les  quittances  des  Minières  le  prouuent  encore 
moins.  C'eftoient  des  contributions  aufquelles  les 
habitans  des  lieux  circonuoifins  de  la  Ville,  oii  fe 
faifoit  l'exercice,  eftoient  tenus,  parce  qu'ils  eftoienc 
receus  à  cet  exercice,  &  pour  le  foin  que  le  Mini- 
ftre  prenoit  d'eux ,  à  caufe  dequoy  il  fe  qualifîoit 
leur  Miniftre,  fans  que  pour  cela  il  allaft  faire  chez 
eux  aucun  exercice  ordinaire  ny  public. 

Enfin,  il  eft  neceffaire  pour  pouuoir  continuer 
l'exercice  en  vn  lieu,  non  feulement  qu  il  y  aie  eflé 
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eftably ,  Ôc  qu'il  y  ait  efté  fait  publiquement ,  c'eft 
à  dire,  dans  vn  lieu  public,  par  vnMiniftre  ordinai- 
re ÔC  certain ,  niais  encore  que  l'exercice  ait  eflé 
fait  par  plufieurs  &  diuerfes  fois  durant  l'année 
ij9^.  &c  l'année  I5ci7.jurques  à  la  fin  du  mois  d'Aoufl:. 
Il  y  a  eu  dans  tous  les  Edids  des  jours  defignez,  &: 
des  temps  certains  aufquels  l'exercice  doit  auoir  eflé 
fait,  pour  pouuoir  eftre  continué.  Par  l'Article  vJ 
de  l'Edidtduio.  Mars  1561.  il  pouuoit  eftre  conti- 
nué es  Villes  ou  il  auoit  efté  fait  jufques  au  7.  du 
mois  de  Mars.  Par  l'Article  ix.  de  celuy  du  mois 
d'Aouft  de  1570.  aux  Villes  où  il  auoit  efté  fait  le 
premier  jour  dudit  mois  d'Aouft.  Et  par  l'Article  iv. 
de  celuy  de  Septembre  1577.  où  il  auoit  efté  fait  le 
17.  de  Septembre:  Les  luges  font  obligez  de  fuiure 
ces  difpofitions ,  ils  ne  peuuent  pas  s'en  dilpenfer, 
nyleseftendre  au  delà  de  ces  jours  ou  de  ces  temps; 
c'eft  comme  eftoient  autrefois  les  adions ,  Stncil 
juris ,  in  ejuibus  judex  aflrînŒebatur  formuU,  Il  faut 
donc  que  l'exercice  ait  efté  fait  fans  difcontinuation 
ôc  fans  interruption  durant  ces  deux  années  159 (?. 
Se  1597.  ce  qu'on  doit  juftifier  par  ades  :  Les  pre- 
fomptions  neibnt  pasTeceuës  ;  elles  pouuoieni  eftre 
confiderées  par  les  premiers  CommifTaires  j  vn  es- 
pace de  prés  de  foixante  &  dix  années  a  efîkcé  toute 
forte  de  vray-femblance  &  de  prefomption  ;  ce  qui 
a  lieu  feulement  pour  les  pays  qui  eftoient  dans 
l'obeifTance  du  Roy ,  lors  de  la  publication  de lE- 
did.  C'eft  pour  cette  raifon  ,  qu'ayant  efté  fouftenu 
qu'il  ne  dcuoit  pas  y  auoir  d'exercice  au  pays  de 
Gex ,  à  caufe  qu'il  n'a  efté  vny  à  la  Couronne  qu'en 
i-éci.  faMajeftéadonné  deux  lieux  d'exercice  pour 
icdicpaysjfcauoir  à  Sergy  &  àFernex,parks  Arrells 
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du  Confeil  d'Eflat,  du  13.  Aouft  11S61.  Se  19.  Septem- 
bre 166^,  fans  que  les  Seigneurs  hauts  ou  autres, 
puifTent  prétendre  de  faire  l'exercice  dans  leurs  mai- 
fbns. 

Il  fera  feulement  adjoufté  que  l'exercice  doit  eftre 
permis  ou  défendu  entièrement  j  c'eft  à  dire,que  là 
où  il  eft  conferué^  les  habitans  ont  droit  d'y  auoir 
vn  Miniftre,  d*y  faire  Prefches,  prières  publiques, 
Baptefmes ,  Mariages,  cenfures ,  Cènes  5  règlement, 
difcipline,  ou  inftitution  publique  d  enfans,  comme 
dit  TArticle  iv.  de  l'Edid  de  ip6. 6c  le  ix.  de  l'Edid 
de  1577.  &  generalei^nt  tout  ce  qui  appartient  à 
l'exercice.  AufTi  lors  qu*il  eft  défendu,  tout  cela  doit 
\  cftre  interdit  ;  6c  la  permiflîon  qui  auroit  efté  don- 
née par  des  Commiriàires,  de  faire,  par  exemple,des 
prières  publiques  ou  des  Baptefines ,  fans  autre  exer- 
cice ,  feroit  nulle  &  abufiue  -,  l'exercice  ne  fe  peut 
pas  diuifer  ;  il  doit  eftre  par  noftre  Article  ix.  Se  par 
ceux  que  nous  venons  de  citer,  ou  entièrement  ofté^ 
fji^  continué. 

Article     X. 

Pourra  femblablement  ledit  exercice 
eftre  eftably  SC  reftably  en  toutes  les  Villes 
&  Places  où  il  a  efté  eftably ,  ou  deu  eftre 
par  TEdid  de  Pacification  fait  en  l'annéç 
1577.  Articles  particuliers,  &:  Conférences 
de  Nerac  &Flex;  fans  que  ledit  eftablifle- 
menc  puifle  eftre  empefchéés  lieux  &:  pla- 
ces du  Domaine  donnez  par  ledit  Edid,  Ar- 
ticles Se  Conférences,  pour  lieux  de  Baillia- 
ges, 
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ges  5  ou  qui  le  feronc  cy- après  ,  encore 
qu'ils  ayenc  elle  depuis  aliénez  a  perfonnes 
Catholiques,  ou  le  feront  à  l'aduenir.  N'en- 
tendons toucesfois  que  ledit  exercice  puif- 
fe  eftre  reftably  es  lieux  &:  places  dudic 
Domaine,  qui  ont  efté  cy-deuantpolTedez 
par  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée,  efquels  il  auroit  efté  mis  en  ccnfi- 
deration  de  leurs  perfonnes,  ou  à  caufe  du 
priuilege  des  fiefs,  fi  lefdits  fiefs  fe  trou- 
uent  à  prefent  pofledez  par  perfonnes  de 
ladite  Religion  Catholique  ,  Apoftolique 
Romaine. 

Il  eft  parlé  dans  céc  Article  a  vn  autre  droit  d*e- 
Xercice  qui  eft  acquis  aux  lieux  par  lapofTefîion  en 
laquelle  ils  doiuenc  auoir  efté  par  TEdid  de  Pacifi- 
cation de  l'année  1577.  Articles  particuliers  &  Corf- 
ferences  de  Nerac  &  de  Flex.  * 

Par  l'Article  vij.  de  cet  Fdid  de  1577.  Se  par  le  x, 
de  Flex  ,  il  eft  permis  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  con- 
tinuer Texercice  en  toutes  les  Villes,  Bourgs  6c  lieux 
où  il  fe  trouuera  publiquement  fait  le  17  jour  du 
mois  de  Septembre  de  cette  m.efme  année  1577. 

Il  faut  donc  deux  chofes  pour  pouuoir  continuer 
l'exercice  en  vertu  de  ces  Articles. La  premiere.Que 
l'exercice  de  la  R.  P.  R.  ait  efté  fait  dans  les  Villes 
&  lieux  le  17.  jour  de  Septembre  U77.  La  féconde  , 
Qj^  Texercicey  ait  efté  eftably  &  reftably  depuis 
l'Ediét  de  Nantes ,  ou  par  ceux  de  la  R.  P.  R  ou  par 
les  premiers  CommifTaires ,  dequoy  on  doit  juftifier 
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par  ades.  II  cfl:  vray  que  par  cet  Article  vij.  il  fùf- 
filbic  que  l'exercice  euft  eflé  fait  publiquement  ; 
mais  TEdicft  de  Nantes  defire  outre  cela  vn  eftablif- 
fement  ;  c'efl:  vne  nouuelle  condition  de  laquelle 
les  Edids  precedens  n'auoient  pas  parlé.  Cela  for- 
tifie ce  que  nous  auons  dit  de  reftabliflement  far 
l'Article  ix.  &  fait  voir  en  mefme  temps  combien 
la  preuue  de  reftabliflement  de  l'exercice  eft  necei^ 
faire  pour  pouuoir  le  continuer.  Les  Edid:s  ne  di- 
Cent  rien  d'inutile,  il  faut  les  expliquer  de  les  obfer- 
uer  à  la  lettre. 

On  oppofe  que  par  la  Refponfe  faite  à  TArticle  v. 
du  Cahier  de  î6cx.  ce  jour  17.  eft  eftendu  à  tout  le 
mois  de  Septembre  ;  &  partant  que  la  preuue  de 
l'exercice  durant  tout  ce  mois  eft  bonne  ,  &c  doit 
eftre  receue. 

.  A  quoy  ie  refpons  premièrement  ce  que  j'ay 
desja  refpondu  pludeurs  fois.  Que  les  Refponfe  s 
faites  au  Cahier  de  1602.  n'ont  pas  eité^regiftrées 
eîTâuclins  Parlemens  ;  Et  par  l'Article  v.  de  l'Edid: 
de  1615).  qui  confirme  celuy  dç  Nantes  ;  de  par  la 
Déclaration  du  11.  May  16^52.  donnée  à  la  fupplica- 
tion  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  les  Edids .  De^zlarations 
^  Articlesj&:  par  confequent  les  Refponfes  àjccux^ 
qui  n'ont  pas  efté  regiftrées,ne  doiuent  pas  eftre  ob- 
feruées.  Les  Refponfes  à  Cahiers  nepeuuent  pas, 
fans  doute,  auoir  pius  de  priuilege  ny  plus  de  force 
-que  les  Déclarations  qui  n'en  ont  aucune,  félon  la 
volonté  du  Roy ,  Ti  elles  ne  font  fortifiées  par  vn  Ar- 
reft  de  regiftre  :  Hoc  hgibm  Incjfe  credl  oportety  vt, 
4zà  ea^  res  pernnerent  £jiiA  qucinàocjHe  fîmiles  enw» 
Xes  Commiflîons  qui  ont  efté  expédiées  en  i66ï, 
portent ,  Que  les  Coramifïaires  infqimeiont  des  eii- 
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treprifes  ,  concrauentions  &  innoaations  faites  à 
i'Ediâ:  de  Nantes,  à  celuy  de  1610,  Vautres  Decla- 
rations  expédiées  en  coniequence ,  fans  qu'il  Toit 
fait  aucune  mention  des  Refponfes  aux  Cahiers. 

2.  A  bien  prendre  les  termes  de  c€îte  Refponfe, 
elle  ne  contient  pas  vue  difpormon  contraire  à  l'Ar- 
ticle vij.  de  rEdid-€lle  porte  que  l'exercice  fera 
cftably  &c  rellably  aux  Villes  Se  Chafteaux  aufquels 
il  fe  vérifiera  que  lefdits  de  la  Religion  eftoieTic  en 
pofTeflion  dudit  exercice  ap  mois  de  Septembre 
1577.  Or  eftre  en  polîeffion  au  mois  de  Septembre, 
n'eft  pas  contraire  à  ce  qive  ditTEdidî:,  Qiil  f^"t 
que  c'ait  efté  le  17.  Pour  pouuoir  fouilenir  l'expli- 
cation qu'y  (k>nnent  nos  Actuerfaires  ,  il  faudroit 
que  la  Refponfe  euft  porté,  Qn^il  fuffir  que  l'exer- 
cice ait  efté  fait  en  quelquVndes  jours  du  mois  de 
Septembre. 

5.  On  denroit  à  plus  forte  raifon  exécuter  les 
Uerponfes  faites  aux  Cahiers  du  Clergé,  à  quoy 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  trouueroient  pas  alFeurémenc 
leur  compte. 

4.  Si  l'exercice  pouuoir  eftre  continué  par  tout 
où  il  a  efté  fait  au  nx)is  de  Septembre ,  il  le  ponrroic 
eftre  dans  toiKes  les  Tilles  &:  lieux,  parce  que  par 
fArticle  iv.  de  TEdidl  de  1576.  qui  n'a  efté  rcuoqué 
que  par  celuy  du  17.  Septembre  1577.  i'exercice 
cftoit  permis  par  tuutes  les  Villes  ôc  lieux  du 
Royaume. 

l'adjoufteray  enfin,  qu'il  n'eft  pas  poflîble  quVne  \ 
Refponfe  qui  n'eft  pas  bien  precife  ,  &c  qui  peut 
anoir  efté  accordée  par  furprife  à  vne  demande  par- 
ticulière ,  puifte  emporter  vn  Article  clair  Se  abiolu 
■dVn  Edi€t  foiemnel  donné  par  le  Rpy  Henry  III, 
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auec  grande  connoilîance,  ^pour  eftablir  vne  vé- 
ritable Paix,lequel  a  efté  fuiuy  de  deux  autres  Edid$ 
ou  Traitez  publics  faits  par  ce  mefme  Roy ,  &  qui 
ont  efté  confirmez  par  vn  quatriefme  Edià ,  donné 
par  Henry  le  Grand  Ton  rucceifeur,  à  tous  fes  fujets, 
tant  Catholiques,  que  de  la  R.  P.  R.  comme  vne 
Loy  claire,  nette,  perpétuelle  &  irreuocable,  fur 
ce  qu'on  s'eft  plaint  vingt-fix  ans  après  que  TArti-r 
rie  a  efté  fait  ^  &  qu'il  a  efté  exécuté,  Que  les  Com- 
miftàires ,  qui  executoient  l'Ediâ:  de  Nantes ,  vou- 
îoient  reftreindre  la  preuue  de  l'exercice  au  \j,  jour 
de  Septembre  \  ce  qui  donna  lieu  à  vne  interpréta- 
tion, comme  fî  l'Article  euft  efté  bien  obfcur:  Mais 
cette  explication  ne  peut  pas  eftre  entendue  en  cet. 
te  manière,  ce  ne  feroit  pas  interpréter  l'Article, 
ce  feroit  le  deftruire  &  le  renuerfer.  Si  les  Cathor 
liques  demandoient  au  Roy  qu'en  interprétant  T Ar- 
ticle vij.  de  l'Edid  de  Nantes ,  il  luy  pleuft  de  re- 
ftreindre Texercice  des  Seigneurs  à  ceux  qui  ont 
î'entiere  luftice  ,  ceux  de  la  R.  P.  R.  en  demeu- 
reroient-ils  d'accord  ,  eux  qui  fe  plaignent ,  &  qui 
difenc  qu'on  les  perfecute  lors  qu'on  exécute  les 
Edidts  dans  les  termes  aufquels  ils  font  conceus  ôc 
exprimez  î  La  Loy  doit  eftre  pour  le  moins  égale, 
&  puifque  les  Catholiques  ne  demandent  pas  qu'on 
retranche  les  aduantages  qui  font  donnez  par  les 
Edids  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  quelque  raifbn  qu'il  y 
€uft  de  le  faire,  ils  ne  peuuent  pas  pretentlre  que 
par  des  Articles  fecrets  on  eftende  les  grâces  qui 
leur  ont  efté  accordées  au  delà  de  ces  mefmes 
Edids  :  VnumquodqHe  dijfolnitnr  eodem  modo  quo 
ligatum  eflr, 
La  féconde  chofe  qu'on  oppofe  eft,  qu'on  di^ 
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que  la  preuue  de  l'exercice  fait  en  ce  jour  1 7.  efl: 
très-difficile,  voire  mefme  impoiïible,  à  caufe  que 
c'eftoic  vn  Mardy  ,  qui  n'eftoit  pas  vn  jour  ordinaire 
de  Texercice,  Se  qu*à  caufe  de  cela  il  faut  l'entendre 
de  tout  le  mois  de  Septembre. 

A  quoy  il  efl:  refpondu,  i.  Que  ce  ce  n'eft  pas 
vne  bonne  raifon  pour  faire  changer  la  difpofition 
d'vn  Edid,  qui  a  efté  regiftré  &c  confirmé  par  trois 
autres ,  de  dire ,  Qujon  ne  fçauroit  faire  la  preuue 
qu'il  defire  pour  faire  l'exercice  ^  il  faut  dire  au  con- 
traire 5  que  n'y  ayant  point  de  preuue,  l'exercice  ne 
peut  pas  eftre  conferué  en  vertu  de  cet  Ediâ:. 

2.  Du  temps  de  cet  Ediél  de  1577.  ny  des  pofte- 
rieurs,  il  n'y  auoit  pas  de  jour  certain  dans  la  femaine 
pour  faire  l'exercice,  chaque  heu  auoit  fes  jours  or- 
dinaires qui  eftoient  difFerens ,  il  n'y  a  que  depuis 
quelque  temps  que  le  Mercredy  a  efl:é  réglé  pour 
eftre  le  jour  de  l'exercice  ordinaire,  à  caufe  que  Cal- 
uin,  qui  a  efté  leur  premier  Miniftre,  mourut  vn  jour 
de  MercredyjC'eft  pourquoy  la  preuue  de  l'exercice 
dans  le  17.  jour  de  Septembre,  n'eft  pas  imponfible. 

3.  Les  Prétendus  reformez  ne  peuuent  pas  trou- 
uer  à  redire  qu'on  veuille  reftreindre  cette  preuue 
à  ce  jour  17.  puifqueny  ceux  qui  eftoient  du  temps 
de  TEdidde  1577.  &  des  Conférences  de  Nerac  Se 
Flex,  des  années  1579.  Se  1580.  ny  ceux  du  temps  de 
l'Edid  de  Nantes ,  qui  fut  en  155)8.  ne  s'en  font  pas 
plaints,  &  y  ont  acquiefcé.  Ils  fçauoient  pourtant 
bien  la  teneur  de  ces  EdicSts  ,  Se  la  qualité  de  leurs 
preuues  ;  c'eft  pourquoy  c'eft  mal  à  propos  qu'on 
veut  aujourd'huy  fe  feruir  d'vn  pafTe-droid ,  &  ren- 
uerfer  quatre  Edi6ls ,  pour  auoir  vn  moyen  de  mul- 
tipher  les  exercices. 

E   ii) 
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Article    XI. 

Dauantage,en  chacun  des  anciens  Bail- 
liages, Senefchauffées  6^  Gouuernements 
tenans  lieu  de  Bailliage  ^  refl'orEi flans  nuë- 
ment  &:  fans  moyen  es  Cours  de  Parlement: 
Nous  ordonnons  qu'es  faux-bourgs  d'vne 
Ville  ,  outre  celles  qui  leur  ont  elle  accor- 
dées par  ledit  Ediû,  Articles  particuliers, 
&  Conférences  :  ô^  où  il  n'y  auroit  des  Vil- 
les, en  vn  bourg  ou  village  l'exercice  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée  Ce  pour- 
ra faire  publiquement  pour  tous  ceux  qui 
y  voudront  aller,  encore  qu*efdits  Baillia- 
ges, Senefchauffées  dz  Gouuernemens  y  aie 
plufieurs  lieux  oii  ledit  exercice  foie  à  pre- 
fent  eftably,  fors  &:  excepté  pour  ledit  lieu 
de  Bailliage  nouuellemcnt  accordé  par  le 
prefenc  Edid  ,  les  Villes  efquelles  il  y  a  Ar^ 
cheuefché  &:  Euefché ,  fans  toutesfois  que 
ceux  de  ladite  R.  P.  R.  foient  pour  cela 
priuez  de  ne  pouuoir  demander  <s2  nommer 
pour  ledit  lieu  dudit  exercice,  les  bourgs 
&  villages  proclies  de fdi tes  Villes-,  excepté 
aufli  les  lieux  Se  Seigneuries  appartenant 
aux  EcclefialHques  ,  efquelles  nous  n'en- 
tendons que  ledit  fécond  lieu  de  Bailliage 
puifle  e^ftrc  eftably,  les  en  ayans,  de  gracç 
fpeciale,  exceptez  6c  referuez.  VoulonsS^ 
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entendons  ,  fous  le  nom  d'anciens  Baillia- 
ges ,  parler  de  ceux  qui  eftoienc  du  temps 
du  feu  Roy  Henry,  noftreties-honoré  Sei- 
gneur 6^  Beau-pere,  tenus  pour  Bailliages, 
.Senefchauirées&:  Gouuernemens  refforcif- 
fans  fans  moyen  ennofdices  Cours. 

Il  y  a  vn  lieu  qui  fut  donné  par  T  Article  viij.  de 
rEdi(5l  de  1577.  dans  chaque  Bailliage  ,  Senefchauf- 
fée  ou  Gouuernement ,  tenant  lieu  de  Bailliage  au 
Faux-bourg  d'vne  Ville  ,  ou  en  vn  Bourg  ou  Village, 
dans  lequel  l'exercice  pouuoit  eftre  fait,  quand 
bienledroiâ:  ne  luy  euft  pas  efté  acquis  d'ailleurs, 
lequel  a  efté  appelle  premier  lieu  de  Bailliage  accor- 
dé par  Henry  III.  Il  a  efté  donné  par  les  Com- 
miflâires  exécuteurs  de  cet  Edidldei)??.  &  des  Ar- 
ticles de  Nerac  &  Flex,  6c  a  efté  confondu  par  les 
Commillàires  executeiu's  de  l'Edid  de  Nantes ,  auec 
les  autres  lieux  d'exercice  ,  à  caufe  de  la  poftefîlon  en 
laquelle  les  habitans  de  ces  lieux  fe  font  tronuez. 
Outre  ce  lieu  ,  noftre  Article  permeta  ceux  de  la 
R.P.R.  de  faire  Texercice  d'icelle  en  chaque  Bail- 
liage ,  SenefchauiTce  ou  Gouuernement ,  tenans  lieu 
de  Bailliage  au  Faux-bourg  d'vne  Ville,  &  où  il  n'y 
auroit  des  Villes  en  vn  Bourg  ou  Village ,  encore 
bien  qu'efdits  Bailliages  il  y  ait  plufieurs  lieux  où 
l'exercice  foiteftably,  lequel  a  efté  appelle  fécond 
lieu  de  Bailliage ,  donné  par  Henry  IV.  La  grâce  que 
le  Roy  leur  a  faite  de  leur  accorder  vn  fécond  lieu  de 
BaiUiage,  outre  le  premier, 6*:  pardeftus  les  autres 
lieux  où  ils  auoient  lexercice,  fait  bien  voir  qu'ils 
n'enauoient  pas  en  vne  fl  grande  quantité,  que  nous 
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les  allons  veus,  ils  ne  fe  fuirent  pas  auifezde  le  de- 
mander ,  ny  fa  Majefté  n*euft  eu  garde  de  le  leur  ao 
corder.  Ce  qui  fait  encore  voir  leurs  entreprifes. 

Il  y  a  donc  vn  premier  &  vn  fécond  lieu  de 
Bailliage,  ou  l'exercice  peut  eftre  fait,  lefquels  con- 
uiennent,    i.    En  ce  que  Tvn  &:  Tautre  efl:  donné  ou- 
tre ,  &  par  defTus  les  lieux  aufquels  l'exercice  auoit 
cfté  eftably     2.    Ils  donnent  la  faculté  de  faire  l'e- 
xercice public  ,  pour  tous  ceux  qui  y  veulent  aller. 
3.     Ils  ne  peuuent  eflre  mis  que  dans  le  Faux-bourg 
des  Villes ,  &  en  défaut  des  Villes  dans  les  Bourgs 
ou  Villages.    4.    Ils  ne  peuuent  eftre  mis  dans  le 
Faux-bourg  des  Villes  où  il  y  a  Archeuefché  ou  Euet 
ché  ;  mais  feulement  dans  quelque  Bourg  ou  Village 
proche  de  ces  Villes.  Ceft  ainfi  qu'il  fut  refpondu 
à  l'Article  iv.  du  Cahier  prefenté  par  ceux  de  la 
R.  P.  R.  en  1601,   5.  Ils  ne  peuuent  faire  Baptef- 
mes ,  Mariages ,  tenir  Efcoles ,  Confîftoires  ,  Sy- 
nodes, ny  faire  aucunes  alFemblées,  fous  prétexte 
de  Prières,  ou  quelque  autre  que  ce  foit  ,  dans  les 
Villes  pour  lefquelies  le  lieu  de  Bailliage  a  efté  don- 
né; mais  feulement  dans  le  lieu  de  Texercice  ,  par- 
ce que  par  l'Article  xxxiv.  des  particuliers  de  Nan- 
tes ,  routes  ces  chofes  ne  peuuent  eftre  faites  qu'au 
lieu  où  fe  î:\\i  l'exercice  public.    6.    Les  Miniftres 
doiuent  demeurer  au  lieu  de  l'exercice,  non  pas  en 
celuy  pour  lequel  il  a  efté  donné. 

Il  y  a  cette  diiïèrence  entre  le  premier  &  le  fécond 
lieu  de  Bailliage,  que  le  premier  pouuoit  eftre  eftably 
dans  tous  les  Iicux,&  le  fécond  n'a  peu  eftre  mis  dans 
les  lieux  ^  Seigneuries  appartenans  aux  Ecclehafti- 

ques ,  &  qui  font  dans  leurs  fiefs  &  diredes ,  ainli 
que  noftre  Article  le  porte^ 
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Le  fécond  lieu  de  Bailliage  eft  donné  feulement 
clans  les  Bailliages,  SenefchaufTées  ou  Gouuerne- 
mens  qui  eftoient  du  temps  de  Henry  H.  &  quire- 
fortiiroienc fans  moyen  es  Cours  de  Parlement,  ôc 
par  confequent  tous  les  Bailliages  érigez  du  depuis 
n'y  font  pas  compris,  Ôc  on  n  a  peu  y  eftablir  l'e- 
jcercice  en  qualité  de  fécond  lieu  de  Bailliage  ,  ainfî 
qu'il  a  eflé  jugé  pour  les  Senefchaulfées  de  Fonte- 
nay,  Montmorillon ,  le  Dorât  &:Chaftelleraut,  par 
Arreft  du  ConfeildTftat  du  5.  Aouft  i66y 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  feroient  mal  fondez ,  s'ils  pre- 
tendoient  maintenant  qu'on  leur  aflîgnaft  ces  lieux 
de  Bailliage,  d'autant  que  les  Commiiîaires  qui  ont 
exécuté  les  Edicts ,  ont  efté  chargez  dans  leurs  in- 
ftrudions  défaire  cet  eftabliirement,  ce  qu'ils  ont 
fait.  Ils  en  ont  donné  en  chaque  exécution  de  Com- 
miflion  ;  Se  fî  nous  ne  reconncilTons  pas  ,   fi  dans 
quelques  Senefchauiïées  il  y  a  eu  de  Heu  donné  par 
les  Commiiîaires ,  cela  vient  de  ce  que  ceux  de  la 
R.  P.  R.  ont  fupprimé  leurs  Procez  verbaux  ,  & 
de  la  grande  quantité  des  exercices  qui  ont  elle  efta- 
blis  du  depuis ,  dans  lefquels  les  lieux  de  Bailliage 
font  compris  ;  C'eft  pourquoy  il  eft  tres-vray,  qu'il 
en.ont  beaucoup  plus  qu'ils  n'en  deuroient   auoir. 
Mais  je  pafTe  plus  auant.   Quand  on  n'auroit  pas 
donné  à  ceux   de  la   R.  P.  R.  des  Heux  de  Bail- 
liage ,  lors  de  l'exécution  de  l'Edict ,  ils  ne  pour- 
roîent  pas  prendre  cela  pour  vne  contrauention,  ny 
demander  maintenant  qu'il  leur  en  fuft  pourueu, 
d'autant  qu'on  ne  pourroit  pas   imputer  aux  Ca- 
thohques ,  d'auoir  entrepris  contreuenu  ou  innoué, 
puis  qu'ils  n'ont  pas  empefch'é  l'exécution  de  l'Ediâ:, 
feite  par  les  premiers  Commiflaires,  &  qu'ils  nonc 


74  Explication 

pas  troublé  ceux  de  la  R.  P.R.en  la  joiiilîanceHes 
lieux  qui  leur  ont  elté  donnez  S'ils  les  ont  perdus 
c'eft  par  leur  faute ,  &  par  confequent  il  faut  dire 
qu'ils  ne  peuuent  pas  demander  à  Meilleurs  les 
Commitraires  des  lieux  de  Bailliage,  d'autant  qu'ils 
n'exécutent  pas  l'Edid ,  ils  examinent  feulement  les 
çontrauentions  de  innouations  qui  y  ont  efté  faitesj 
&  le  Syndic  du  Clergé  leur  oppoleroit  auec  lu- 
fiice ,  de  pertinentes  fins  de  non  receuoir  qui  luy 
font  referuées ,  par  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  du 
5.  0£èobre  166^.  ôc  qui  font  fondées  fur  ce  que 
reflablilTement  de  l'exercice  des  Bailliages ,  eftant 
vneefpecedeferuitude,  qui  eftimpofée  contre  TE- 
glife,  &  au  préjudice  des  Catholiques,  n'ayant  pas 
efté  demandé  par  ceux  delà  R.  P.  R.nyeftably  dans 
le  temps,  ou  ayant  depuis  efté  perdu ,  le  droiâ:  qui 
pouuoit  leur  appartenir  eft  efteint ,  libertatis  v/k" 
caplone ,  ou  ne  l'ayant  pas  mis  en  vfage,  non  vren- 
do  y  ainfi  que  j'ay  fait  voir  dans  ma  Refponfe  aux 
Fadums ,  &  qu'il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  Confeil 
d'Eftat,  du7.  Auril  1(^44.  contre  les  habitans  delà 
R.  P.  R.  du  lieu  du  Croific ,  lefquels  auoient  vne 
Ordonnance  des  premiers  Commi{raires,du  8.  Dé- 
cembre 1602.  laquelle  n'auoit  pas  efté  exécutée. 

Article  XII. 
N'entendons  par  le  prefent  EdiCt  déro- 
ger aux  Ediéls  &  Accords  cy-deuant  faits 
pour  la  redudion  d'aucuns  Princes ,  Sei- 
gneurs, Gentils-hommes  &:  Villes  Catho- 
liques en  noftre  obeïflance ,  en  ce  qui  con^ 
cerne  de  ladite  Religion  :  Lefquels  Edicls. 
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Se  Accords  feront  entretenus  Se  obferucz 
pour  ce  regard,  félon  qu'il  fera  porté  par 
les  inllrudions  des  Commi flaires  qui  fe- 
ront ordonnez  poutTcxccution  du  prefenc 
EditT:. 

On  ponuoic  fliire  quelque  diHîculcé  fur  ce  que 
rexQrciceeftoic  eliably  par  les  cinq  prccedens  Arti- 
cles indifféremment  dans  tous  les  lieux  qui  y  ione 
mentionnez  ;  ce  qui  euft  pu  porter  préjudice  aux 
Traitez  particuliers  qui  auoient  efté^aits  pour  la 
redudtion  à  robeïllance  du  Rov, d'aucuns  Princes^ 
Seigneurs  &:  Villes  Catholiques,  où  il  a'doic  efté 
conuenu  que  l'exercice  ne  pourroit  cftre  fait,  com- 
me en  la  ville  de  Paris,  ny  à  trois  lieues  ;  dans  la 
ville  ny  faux-bourg  de  Meaux  ;  dans  le  Gouuerne- 
ment  d'Amiens ,  &c  quelques  autres ,  dont  la  pluf- 
part  font  compris  dans  les  Articles  fecrets  de  Nan-^ 
tes,  C'efl:  pourquoy  noftre  Article  déclare  que  ces 
Traitez  particuliers  feront  obferuez  entièrement, 
nonobftant  les  claufes  générales  de  rEdi(fi  ;  ce  qui 
fut  exécuté  par  les  Commiflàires,  fuiuanr  les  indru- 
dtions  qui  leur  en  furent  données ,  ainfi  que  porte 
l'Article.  Pluiieurs  firent  de  ces  Traitez,  pour  faire 
voir  que  s'ils  auoient  pris  les  armes  ce  n'auoit  pas 
efté  par  vn  efprit  de  rébellion ,  mais  plûcoft  par  va 
zele  de  Religion  ôc  de  pieté. 

Article     XIII. 

Défendons  tres-ex'preflen?,entà  tous  ceux 
de  ladice  Religion  faire   aucun   exercice 
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d'icelle ,  tant  pour  le  miniftere ,  règlement, 
difcipline  ou  inftru6tion  publique  d'enfans, 
èc  autres  en  celluy  noftre  Royaume  Se.  païs 
de  noftre  obeïflanee,  en  ce  qui  concerne 
la  Religion  ,  fors  qu'es  lieux  permis  Se 
oclroycz  par  le  prefent  Edid. 

Il  efl:  défendu  par  cet  Article  de  faire  aucune  fon- 
élion  de  1  exercice ,  foit  pour  le  miniftere ,  règle- 
ment^ difcipline  oujnftrudtion  publique  d>nfans, 
Ôc  autres,  qu^ux  lieux  permis  par  les  precedens  Ai- 
ticles.  Le  mefmeauoit  efté  ordonné  par  l'Art. ix. 
de  rEdi6t  de  1577.  Il  fera  parlé  de  l'inftrudtion  pu- 
blique des  enfans  en  TArticle  xxij.  de  lEdid. 

Ce  n'eft  pas  aflez  d'auoir  expliqué  dans  les  Arti- 
cles precedens ,  ce  qui  eft  necedaire  pour  pouuoir 
faire  l'exercice  ,  il  faut  dire  maintenant  de  quelle 


manière  cet  exercice  doit  eftre  fait.  "TËn  premier 
lieu,  il  f^aut  que  leMiniftreqni  a  eftedonné  à  vn 
lieu  par  le  Synode  pour  y  prefcher  &:  y  faire  Texer- 
cice,  Y  demeure  de  y  falFe  fa  refidence  ordinaire  )  par 
Ja  Déclaration  du  11.  Décembre  1(334.  regiftrée  en 
la  Chambre  de  l'Ediifl  de  Caftres ,  le  5.  IanuierT635. 
laquelle  a  lieu  aufïï  au  pays  de  Bearn  par  Arreft 
du  Confeil  du  6,  Feurier  16(32.  2.  Qle  Miniftre 
ne  peut  prefcher  qu'au  lieu  de  là  refidence,  Texer- 
cice  y  eftant  permis ,  ce  qui  eft  ordonné  par  ladite 
Déclaration, èc  par  les  Arrefts  du  Confeil  des 20. 
luin  4.  i^.  luillet  ,  12.  Décembre  1(356.  21.  Auril 
1637.  5  Octobre  1(^(^3,  Article  vij.  fur  yn  parcage  fait 
arles  Commiffaires  exécuteurs  en  Languedoc.  Par 
es  Articles  iv.  ôc  v.  de  TArreft  du  Confeil ,  du  iS. 
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Septembre  \66±.,  rendu  fur  les  parcages  de  Dau-  \ 
phiné.   Par  l'Article  xiv.  d'autre  Arreft  du  22.  Se-/ 
ptembre  166^.  qui  vuid£  les  partages  faits  au  Dio- 
cefe de Laon.  Et  par  l'Article  vij.  delà  Déclaration 
du  16.  Décembre  16^6.  Ce  qui  doit  aufÏÏ  eftreob- 
ferué  à  1  efgard  des  Miniftres  des  lieux  de  Bailliag^e, 
qui  ne  peuuent  refider  qu'au  lieu  de  l'exercice.       / 
il  femble  qu'après  vne  Déclaration  regiRrée  en 
vne  Chambre  de  l'Edidt  my-partie,  confiriréepar 
plufieurs  Arrelts  contradittoires  ,  rendus  fur  des 
partages  faits  par  des  CommilTaires  executeurj  de 
î'Edid ,  cette  difpofîtion  ne  pouuoit  plus  receuoir 
d'atteinte  ^  neantmoins  fur  ce  que  ceux  de  laR.  P. 
R.  ont  expofé,  Que  cette  Déclaration  &:  ces  Ar- 
refts  auoienc  efté  donnez  contre  la  difpolîtion   de 
l'Article  vj.  del'Edid,  &du  j.  des  particuliers.  Que 
le  partage  fait  entre  les  CommilTaires  exécuteurs 
en  Languedoc  ,  n'auoit  pas  efté  fur  la  refidence,  n'y 
ayant  point  eu  de  conteftation  fur  cela  -,  Et  enfin, 
qu'ilyauoit  des  Temples  baftis  où  il  n'y  a  aucunes 
maifons  ,  &  en  d'autres  où  il  y  a  peu  ou  point  de 
perfonnes  de  la  R.  P.R.  Ils  ont  obtenu  Arreft{ur  \ 
requefte  le  24.  Auril  1665.  par  lequel  fa  Majefté  in-    . 
lerprerant  lefdits  Arrefts ,  permet  aux  Miniftres  de 
faire  leur  demeure  &  reddenceauec  leurs  familles, 
en  telle  des  Villes ,  Bourgs  ou  Villages  voifins  àts 
lieux  de  leur  eftabliifement  qu'ils  voudront  choifir; 
Cequieft  vneJnfignefurprife»  &  (i  elle  auoic  lieu,  il 
n*y  auroit  rien  d  afîeuré.  il  fuffiroit  pour  faire  re- 
uoquer  cet  Arreft,  &  pour  faire  défendre  à  ceux  de 
laR.  P.R. de  donner  de  femblables  requeftes  fous 
peine  d*animaduerfion  ,  d'alléguer   la  volonté  du 
Roy ,  publiée  &  regii^rée  dans  vne  Chambre  my- 
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partie  :  Se  la  choie  jugée  par  plufîeurs  fois ,  auec 
grande  connoKîance  de  caufe.  Il  faut  pourtant  dire 
vn  mot  fur  ces  moyens  :  Le  premier  elt  fans  aucun 
fondement.  L'Article  vj.  de  Nantes,  ôc  le  j.  des 
particuliers ,  <|ui  permettent  aux  Miniftres  ôc  tous 
autres  de  refider  par  tout,  doiuetJt  eftre  entendus 
lors  que  les  Minières  font  fans  fonction  ,  autrement 
ïl  s'enfinnroit  cp'ils  pourroient  demeurer  dans  les 
Villes  &:  lieux  qui  ne  feroient  pas  duvoifinage.  Ce 
feroit  vne  chofe  bien  rude  aux  Catholiques  d*vne 
Ville,  ou  il  ny  auroit  petit- eftre  point  de  gens  de 
la  R.  P.  R.  de  voir  vn  Miniftre  demeurer  au  milieu 
d'eux.  C'eft  contre  la  difciplrne  de  ceux  de  ladite 
Religion  de  quitter  le  Heu  qui  leur  eft  donné ,  pour 
eftre  ailleurs  plus  commodément  -,  mais  la  Décla- 
ration de  KJ34.  qui  fait  mention  des  Ediâ:s  de  Paci- 
fication, les  exprime  fi  nettement  que  d'y  donner 
i'exphcation  de  l'Arreft  du  24.  Auril,  c'eft  la  ren- 
uerfer  entièrement,  Se  tous  les  Arrefts  qiri  l'ont  fui- 
uie.  Pour  ce  qui  eft  dit  que  le  partage  des  Com- 
inilîaires  du  Languedoc  n'eftoit  pas  fur  la  refidcnce, 
cela  eft  nuancé  contre  vérité.  L'Article  xiv.  du  Ca- 
hier des  demandes  du  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe 
de  Nifmes ,  portait,  QuVn  Miniftre  ne  peut  pref- 
cher  qu'au  lieu  où  il  refide,  l'exercice  y  eftant  per- 
mis ,  Se  ne  peut  refider  qu'en  celuy  où  il  deuoit 
^'xercer  fon  miniftere.  Voila  la  demande  qui  forma 
la  conteftation;  L'aduis  de  M^  de  Bezons  eftoit, 
Qiie  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1654.  re- 
gillrée  en  1635.  feroit  exécutée.  Celuy  du  Commif- 
faire  de  la  Religion  ,  Qu^vne  autre  Ordonnance 
rendue 'iur  vn  pareil  partage,  feroit  remife  au  Con- 
fcil.  Il  eft  donc  vray  qu'il  n'y  a  point  eu  de  furprifc 
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en  l'Arreft  du  5.  Octobre,  &  qu'il  n'a  prononcé  que 
fur  les  chofes  conteftées  par  les  parties ,  ôc  fur  le 
partage  des  Commiflaires.  A  ce  qui  eft  dit  qu  il  y  a 
des  Temples  baftis  où  il  n'y  a  point  de  maifons ,  ôc 
en  d'autres  où  il  n'y  a  peu  ou  point  de  personnes  de 
la  Religion.  C'eft  vn  moyen  qui ,  bien  loin  d'o-  j 
bliger  de  permettre  aux  Miniilres  de  <lemeurer  en 
vn  autre  lieu ,  doit  eftre  vue  raifon  pour  défendre 
de  faire  l'exercice  où  eft  le  Temple  -,  Car  s'il  n'y 
a  point  de  maifons  ny  d'habitans  de  la  R.  P.  R. 
comment  eft- ce  que  l'exercice  peut  auoirefté  con- 
feiué  peur  le  lieu  &  pour  les  habirans ,  puis  qu'il 
n'y  en  a  plus ,  ou  que  ceux  qui  y  font,  ou  la  plus 
grande  partie,  font  Catholiques.  Cette  furprife  5c 
ces  moyens  contre  cet  Arreft  du  24.  Auril,  eftans 
reprefentez  à  fa  Majefté ,  il  y  a  lieu  d'efperer  qu'el- 
le le  reuoquera  &  défendra  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  prefenter  à  l'aduenir  de  pa- 
reilles Requeftes,  ny  de  plus  contefter  fur  les  chofes 
jugées ,  ôc  aux  Miniftres  deprefcher  hors  du  lieu  de 
leur  demeure. 

En  troifiefme  lieu,  la  manière  en  laquelle  l'exer- 
cice doit  eftre  fait,  eft  que  ce  foit  en  prefence  eu  Mi- 
niftre  &:non  autrement ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  for- 
mellement par  FArreft  duConfeil,  du  21.  /.uril  1637. 
Et  par  celuy  du  Parlement  de  Grenoble ,  donné  les 
Chambres  aftemblées  le  29.  Mars  1559. 

4.  Vn  mefme  Miniftre  ne  peut  prefcher  qu'en 
vn  lieu,  tous  les  Arrefts  que  nous  venons  de  citer 
le  portent  expreffement  :  Comme  auiïï  l'Arreft  du 
Confeiî  duii.îanuier  1(357.  &  celuy  du  ^c. Septem- 
bre i6(5i.Par  l'Arreft  du  Confeil  du  ii.Feurier  16.54, 
il  eft  faic^defenfes  à  Reboulec  ôc  autres  Miniftres, 
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de  faire  Texercice  en  plufieurs  lieux  (bus  prétexte 
d'annexés,  à  peine  de  cinq  cents  liures  d'amende, 
d'eftre  déclarez  perturbateurs  du  repos  public ,  &c  de 
peine  corporelle  s'il  y  efchet. 

5.  Les  Miniftres  ne  peuuent  porter  des  Soutanes 
èc  Robes  à  manches ,  ny  paroiftre  en  habit  long  ail- 
leurs que  dans  les  Temples  ;  Cela  leur  eft  défendu 
par  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  30.  luin  1662^.  à 
peine  pour  la  première  fois  de  trois  cents  liures  d'a- 
mende au  profit  de  rHofpital  du  heu  où  la  contra-, 
uention  fera  faite, &  pour  la  féconde  de  punition  plus 
grande  s'il  y  efchet.  Ils  ne  peuuent  pas  imiter  les  Ec- 
clefiaftiques  ^  ny  fe  diftinguer  par  les  habits. 

Article    XIV. 

Comme  aufli  de  faire  aucun  exeicice  Ae 
ladite  Religion  en  noftieCour  &fuitte,ny 
paieillemenc  en  nos  terres  &:  pays  qui  font 
delà  les  monts,  ny  aulTi  en  noftre  ville  de 
Paris ,  ny  à  cinq  lieues  de  ladite  Ville  :  tou- 
tesfois  ceux  de  ladite  Religion  demeurans 
efditcs  terres  Se  pays  de  delà  les  monts, &: 
en  noftredite  Ville,  6c  cinq  lieues  autour 
d'icelle  ,  ne  pourront  eftre  recherchez  en 
leurs  maifons ,  ny  adftraints  à  faire  chofe 
pour  le  regard  de  leur  Religion  contre  leur 
confcience  :  en  fe  comportans  au  reftc  fé- 
lon qu'il  eft  contenu  en  noftre  prefenc 
Edia. 

Arti- 
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Article     XV. 

Ne  pourra  auflî  l'exercice  public  de  la- 
dite Religion  eftre  fait  aux  Armées,  finon 
aux  quartiers  des  Chefs  qui  en  feront  pro- 
feflion,  autres  toutesfois  que  celuyoù  fera 
le  logis  de  noftre  Perfonne. 

Le  contenu  en  ces  Articles  efl:  clair,  Se  porte  feu- 
lement des  defenfes  de  faire  l'exercice  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  en  la  ville  de  Paris ,  ny  à 
cinq  lieues  autour  d'icelle  ,  en  la  Cour  ôc  fuite ,  au 
Pais  de  delà  les  Monts,  ny  aux  Armées.  Il  eft  vray 
qu  il  y  a  exception  pour  ce  dernier,  en  ce  que  Texer- 
cice  de  ladite  Religion  peut  eftre  fait  au  quartier 
des  Chefs  qui  en  font  profsflion ,  fi  ce  n'eft  qu'en 
ce  quartier  flift  le  logis  de  la  perfonne  du  Roy.  Il  y 
a  eu  auffi  de  la  modification  en  ce  que  T  Article  por- 
te ,  Que  l'exercice  ne  pourra  eftre  fait  à  cinq  lieues 
autour  de  la  ville  de  Paris ,  d'autant  que  fa  Majefté 
a  permis  de  faire  l'exercice  au  lieu  de  Charenton , 
qui  n'en  eft  diftant  que  de  deux  lieues  ,  ainli  que 
|)ortoit  l'Article  x.  de  FEdid  de  1577.  C'eft  vne  grâ- 
ce que  fa  Majefté  peut  ofter  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 
comme  nous  dirons  fur  l'Article  xxxiij.  des  particu- 
liers, qui  eft  contraire  formellement  à  TEdi^t ,  & 
peut  efloigner  le  lieu  de  l'exercice  à  cinq  lieues  de 
ladite  Ville. 

11  faut  encore  remarquer  que  lors  que  le  Roy 
eft  en  quelque  Ville ,  l'exercice  y  ceiTe  durant  le 
temps  qu'il  y  eft.  Les  Sujers  doiuent  ce  refpcd  à 
leur  Prince,  de  ne  pas  proteifer  en  la  preience__vne 
Religion  contraire  à  la  iierine. 
F 
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Pour  fçauoir  en  cuoy  confifte  le  Païs  de  delà  les 
Monts,  dans  lequel  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  ne  peut 
pas  eftre  fait  fuiuant  noftre  Article  ,  il  faut  voir  vn 
petit  Traité  qu*en  a  fait  le  R.P.  Meynier  de  la  Com- 
pagnie de  Les vs ,  qujl  a  mis  dans  vn  Liure  intitulé, 
1)  l  execu'ion  de  C E^it  ds  Nantes, dam  lePauphirjéy 
dcUis  lequel  il  prouue  que  le  Païs  de  delà  les  Monts 
confuteaux  vallées  de  Prsgelas  ,  Doulx  ,  de  Perufe, 
d' Angrongne,  de  Luferne,  &  autres  qui  font  au  de- 
là du  fbmmet  des  Alpes;  neancmoins  les  habitans 
de  Paris  &:  à^çii  enuiron?  ,  &  du  Païs  de  delà  les 
Monts ,  ont  la  liberté  de  viure  dans  leur  croyance, 
Tans  pouuoir  eftre  aftreints  à  faire  chofe  pour  le  re- 
gard de  leur  Religion,  contre  leur  confcience,  de 
mefme  que  les  autres  fujets  de  fa  Majefté. 

Article    XVI. 

Suiuanc  rArticle  ij.  de  la  Conférence  de 
Nerac,  Nous  pcrmectons  à  ceux  de  ladite 
Religion  de  pouuoir  baftir  des  lieux  pour 
rexercice  d'rceile  aux  Villes  &r  p-aces  où  il 
leur  cil  accordé ,  &:  leur  feront  len  du  s  ceux 
qu'ils  ont  cy-deuant  baftis  ,  ou  le  fonds 
d'iceux ,  en  Teftat  qu'il  çft  à  prefent  :  mef- 
me es  lieux  où  ledit  exercice  ne  leur  ell 
permis,  finon  qu'ils  eulTent  efté  convertis 
en  autre  nature  d'édifices.  Auquel  cas  leur 
feront  baillez  par  les  pofleiTeurs  defdits 
édifices ,  des  lieux  ^  places  de  mefme  prix 
6c  valeur  qailseûoienc  auant  qu'ils  y  eut- 
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fent  bafty  ,  ou  la  jufte  eftimacion  d'iceiix,  à 
dire  d'Experts-,  iâuf  aufdits  propriétaires 
&:poflefreurs  leur  recours  contre  qui  il  ap- 
partiendra. 

Il  eO:  permis  par  cet  Article  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  baftir  des  lieux  pour  l'exer- 
cice dicelle,  aux  Villes  6^  places  où  il  leur  eft  ac- 
cordé ,  fuiuant  l'Article  ij .  de  la  Conférence  de  Ne- 
rac,  qui  porte,  Que  ceux  de  ladite  Religion  pour- 
ront acheter  ,  faire ,  édifier  &  conftruire  des  lieux 
pour  faire  leur  exercice  aux  faux- bourgs  des  Villes, 
ou  es  bourgs  &  villages  qui  leur  font  ou  feront  don- 
nez en  chacum  Bailliage  ,  SenefchaulTee  ou  Gou- 
uernement.  Se  aux  lieux  o>A  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion leur  eft  permis  par  rEdi(5t  de  1577.  Cette  fa- 
culté de  baftir  des  Temples,  qui  leur  auoit  efté 
défendue  par  l'Article  premier  de  rEdi(!?r  de  1^61. 
leur  fut  accordée  par  l'Article  viij.  de  celuy  de 
1576. 

Noftre  Article  xvj.  &  le  ij.  de  la  Conférence  de 
Nerac,  auquel  le  noftre  le  rapporte,  donnent  lieu 
de  fouftenir  qu'il  ne  doit  eftre  permis  a  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  baftir  des  lieux  d'exercice ,  qui  par  abus 
&  par  corruption  ont  efté  appeliez  des  Temples , 
que  dans  les  Villes  Se  lieux  où  Texcrcice  fe  fait  en 
vertu  de  l'Ediâ:  de  1577.  &  dans  les  faux-bourgs  des 
Villes ,  ôc  dans  les  bourgs  ou  villages  qui  leur  unt 
éfté  donnez  pour  premier  lieu  de  Bailliage-,Cnr  pour 
les  autres  Villes  &  lieux  où  il  fe  £nt  en  vertu  de 
TEdid  de  Nantes ,  on  n'y  peut  baftir  des  Temples , 
ny  des  lieux  d'exercice,  &  il  y  doit  eftre  fait  dans  la 
maifon  du  Miniftrej  ou  dans  des  maifons  de  louage. 
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,  Monfienr  TAduocat  General  Talon  explique  de  cet- 
te manière  noftre  Article  dans  fon  Plaidoyé  inféré 
dans  TArreft  des  grands  lours  depoidiers,  di\i6s 
Odobre  1(334.  le  croy  qu'on  ne  fçauroic  faillir  de 
fuiiirele  fentiment  d'vn  fi  grand  homme.  Le  fon- 
dement de  cet  aduis  eft  pris  de  ce  que  l'Article  xvj. 
permet  de  baftir  des  lieux  d'exercice  aux  Villes  & 
places  où  il  leur  eft  accordé  par  ^Article  ij.  de  la 
Conférence  de  Nerac.  L'Article  ij.  de  Nerac  porte. 
Qu'il  eft  permis  à  ceux  de  la  R.  P.  R .  d'acheter  ôc 
conftruire  des  lieux  pour  faire  l'exercice  aux  faux- 
bourgs  des  Villes,  ou  des  bourgs  Se  villages  ordon- 
nez en  chaque  Bailliage,  &c  aux  lieux  où  l'exercice 
de  ladite  Religion  leur  eft  permis  par  l'Edid  de 
1577.  Or  par  les  Articles  vije  ôc  viij.  de  TEdid  de 
1577.  l'exercice  ne  peut  eftre  continué  qu'aux  Villes 
éc  bourgs  où  il  auoit  efté  fait  publiquement  le  17. 
jour  de  Septembre ,  6c  aux  Heux  de  Bailliage  qui  ont 
cftc  donnez  les  premiers  ^  Ôc  par  confequent  il  ne 
peut  eftre  bafty  des  lieux  pour  faire  l'exercice^ 
qu'aux  lieux  où  il  a  cftc  fait  le  17.  Septembre  1577. 
èc  aux  premiers  lieux  de  Bailliage. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  peu- 
iient  s'aftembler,  pour  faire  leur  exercice,  que  dans 
les  Temples ,  s'ils  en  ont  de  baftis,  ou  dans  les  mai- 
fons  des  Miniftres ,  ou  dans  d'autres  deftinées  pu- 
bliquement à  cet  vfage.  Par  l'Article  iv.  de  TEdid 
de  1575.  Ôc  par  TArreft  du  Confeil  d'Eftat  du  30, 
Octobre  1640.  Ôc  11.  lanuier  1657.  il  eft  défendu  de 
faire  l'exercice  dans  les  rues ,  places  ôc  heux  pu- 
blics ,  fous  prétexte  de  pefte,  ou  autre  que  ce  puilîe 
eftre.  Par  TArreft  du  Confeil  du  4.  May  1665.  ils  ne 
peuuent  faire  aucune  aftemblée  hors  leidits  lieux  ou 
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Temples, fous  prétexte  de  Baptefmes , ou d'afîîfter 
leurs  malades.  Par  T Article  iij.  de  celuy  du  22.  Se- 
ptembre 166^»  il  eft  défendu  de  s'alTembler  es  mai- 
fons  àts  particuliers  pour  y  faire  des  prières ,  ou 
chanter  les  Pfeaumes.  Et  par  celuy  du  25.  Odobre 
i66y  il  eft  fait  defenfes  de  faire  l'exercice  à  la  cam- 
pagne fous  des  arbres  ;  &  il  eft  ordonné  que  Tarbre 
fous  lequel  les  habitans  de  Priuas  faifoient  l'exer- 
cice, fera  couppé ,  &  en  fa  place  mis  vne  Croix. 
à  Coras ,  Miniftre ,  y  ayant  conireuenu,  a  efté  ad- 
journé  au  Confeil ,  cependant  interdit  de  fes  fon- 
dions par  Arreft  dudit  Confeil  du  29.  îuillet  166^, 

Les  lieux  d'exercice,  ou  Temples  que  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ont  permiiïion  de  ba- 
ftir,  doiuent  eftre  fans  efleuàtion  ,  capables  feule- 
ment de  les  contenir.  Ils  ne  doiuent  pas  eftre  faits 
en  forme  d'Eglife,  ny  auoir  des  tours  ou  de  grands 
clochers:  Ce  feroit  vnparallelle  (Se  vne  égalité aueo 
nos  Eglifes  ;  &  ils  doiuent  attacher  la  cloche  qu*ii 
leur  eft  permis  d^auoir  à  des  piliers  pofez  fur  leurs 
Temples. 

Il  leur  eft  auflî  défendu  par  Arreft  du  Parlement 
de  Bordeaux ,  du  25.  Feurier  1 545.  de  fe  feruir  des 
murailles  des  Villes  pour  appuyer  leurs  Temples. 
Cela  ne  peut  non  plus  eftre  fait  dans  les  bourgs  ou 
villages  qui  ont  des  murailles,  à  caufedes  inconue- 
niens  qui  en  peuuent  arriuer. 

Les  Temples  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  font  pas  des  afyles.  &  les  mal-fai(51:eurs 
y^euuent  eftre  pris,  L'Article  vj.  de  TEdid  de  i  ^61. 
porte  ,  Que  (i  les  Officiers  vont  es  aftemblées  de 
ceux  de  ladite  Religion  pour  prendre  &  appréhen- 
der quelque  nial-feideur ,  ils  leur  obeïirent ,  pre- 
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fient ,  Se  donnent  toute  aide ,  faueur  &  alîîftance 

dont  ils  auront  befoin. 

Du  temps  des  Ediârs  de  15(31.  &:  1^61.  nos  Eglifes 
eftoient  aufîî  appellées  des  Temples.  L'Article  j.  & 
le  V.  de  ces  Edi-éls ,  portent  ,  Que  ceux  delà  Reli- 
gion prétendue  reformée  ne  pourront  s'aider,  pren- 
dre ny  retenir  aucun  Temple  ny  Eglife  des  gens  Ec- 
cîefiaftiquc^s.  Le  mefme  eO:  dit  dans  l'Article  xiij. 
de  celuy  de  156S.  ôc  dans  le  xix.  de  1570.  Du  depuis 
ces  noms  ont  efté  partagez ,  lenonid^Eglifea  refté 
aux  lieux  où  les  Catholiques  font  le  Seruicediuin, 
ôc  celuy  de  Temple  a  efté  pris  par  abus  8c  par  cor- 
ruption par  ceux  de  la  R.  P.  R.  &  a  efté  donné  par 
eux  aux  lieux  de  leur  exercice  ,  ce  qui  n'a  efté  fait 
qu'après  l'Edidt  de  Nantes  ;  car  auparauant  cet 
Edid,  ôc  du  temps  d*iceluy,  on  ne  connoiftbit  que 
les  lieux  d'exercice.  C'eft  ainfi  qu^ils  font  nommez 
dans  l'Article  viij.  de  l'Edicl  de  157(3.  dans  le  ij  de 
Nerac,  ^  dans  le  xvj.  de  Nantes. 

De  mefme  que  les  Eglifes  ne  peiiuent  pas  eftre 
mifes  ny  cottifées  à  la  Taille  ,  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ont  prétendu  que  leurs  Temples  deuoient  aufïï  en 
eftre  exempts  ;  furquoy  ayant  efté  fait  partage  par 
Meflîeurs  les  Commilfaires  exécuteurs  de  rEdi£l 
en  Proucnce,  il  fut  vuidé  au  Confeil,  &  y  a  efté  ren- 
du Arreft  le  4.  May  1663.  par  lequel  il  eft  ordonné 
que  les  Temples  de  ceux  de  la  R .  P.  R .  feront  mis  3c 
cottifez  à  la  Taille  comme  les  autres  biens  ruraux. 
H  faut  dire  à  plus  forte  raifon  le  mefme  des  Cime- 
tières •  ce  qui  a  efté  aufli  ordonné  pour  leDauphi- 
néjpar  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  18.  Septembre 
16^4.  qui  eft  gênerai. 

Les  Temples  ne  peuuent  pas  eftre  fi  proches  des 
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Eglifes,  que  le  Scruice  diuin  en  piùire  eftre  intertoai- 
pu  pai  le  chant  des  Pfeaumes,  le  ion  des  Cloches, 
les  rencontres  des  Procédions ,  Se  en  quelque  aune 
maniera  que  ce  puilTe  eftre-,  Lors  que  cela  eft,  on 
ordonne  que  le  Temple  fera  demoly ,  Ôc  permis  a 
ceux  de  la  R.  P.  R.  d'en  baftir  vn  autre  en  lieu  com- 
mode 3  à  leurs  frais  Se  defpens  ;  auquel  effet  ils  peii- 
uent  prendre  leurs  matériaux  ,  ainli  qu'il  a  efié  or- 
donné pour  le  lieu  de  Faugeres  en  Languedoc  ,  par 
Ordonnance  de  Meilleurs  les  Commiifaires  exé- 
cuteurs de  TEdid  en  cette  Prouince,  le  15?,.  Mars 
1661. 

La  diftancequi  doit  edre  entre  les  Egîifes  &  les  1 
Temples  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  refcnriée  ' 
n'eft  pas  bien  réglée.  Par  l'Ârreft  du  Conieil  d'Eibit, 
donné  pour  le  pays  de  Gex ,  le  16.  lanuier  1661.  il 
eft  ordonné  que  le  Cimetière  de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion ne  pourra  eftre  plus  proche  de  cetuy  des  Ca- 
tholiques, que  de  trois  cents  pas.  Et  par  deux  Arrefts 
du  Confeil,  du  24.  lanuier  1641.  donnez  pour  les 
villes  de  Vitré  Se  d'Antibejles  Temples  doiuenc  eftre 
diftans  des  Eglifes  de  cent  pas.  La  règle  la  plus  alfeu-  , 
rée,  eft  qu'il  faut  que  la  proximité  ne  foit  pas  fî  \ 
grande,  que  le  Seruicediuin  en  foie  interrompu,  ôc 
qu'on  ne  puiiTe  pas  appréhender  la   rencontre  du 
peuple  à  la  fortie  de  l'Eghfe  Se  du  Prefche,  ainfi  qu'il 
eft  ordonné  par  l'Article  xiij.  de  l'Edict  du  mois  de 
Décembre,  de  l'an  i6c6. 

De  ce  que  nousauons  touché  cy-defliis,  que  l'e- 
xercice de  la  R.  P.  R.  ne  peut  eftre  fait  par  ceux  qui 
en  font  profefîlon ,  que  dans  les  lieux  qu'il  leur  eft 
permis  de  baftir,  ou  qui  lont  par  eux  deftinez  à 
cetvfage,  non  dans  les  carrefours  ou  places  publi- 
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ques  5  on  a  pris  occafion  de  demander  deux  chofès. 
La  première  ,  Qii'il  faft  défendu  à  ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  chanter  les  Pfeaumes  à  haute  voix  dans  les 
rues.  La  féconde  5  Qu^il  fuft  enjoint  aux  Miniftres 
de  ne  pas  faire  des  exhortations  dans  les  rues,  à  l'oc- 
cafion  des  Enterremens ,  d'autant  que  le  chant  des 
pfeaumes,  &  les  exhortations  ou  prédications  font  la 
plus  grande  partie  de  l'exercice  de  ladite  Religioii. 
A  l'efgard  du  premier.  Par  Arreft  du  Confeil  d'E- 
ftat ,  du  17.  Mars  ié^&  6.  May  i66i,  il  a  efté  fait 
defenfes  à  ceux  de  la  R.P.R.  de  la  ville  de  Montau- 
ban  ôc  tous  autres ,  de  chanter  les  Pfeaumes  dans 
les  rués,  dans  les  places  pubUques ,  aux  promena- 
des 5  ny  mefme  dans  les  maifons  ou  aux  feneftres, 
qu'à  voix  C\  bafTe  qu'ils  ne  puilîent  eftre  entendus 
des  palFans  ÔC  des  voifins.  Apres  lequel  Arrefl:,vn  ha- 
bitant de  la  ville  de  Cadres  y  ayant  contreuenu ,  Se 
Ta lïàire  ayant  efté  portée  en  la  Chambre  de  TEdid 
de  Caftres ,  il  interuint  partage  le  9.  luin  \66ï,  De- 
quoy  ia  Majefte  ayant  efté  informée,  Elle  rendit 
'autre  Arreft  en  fon  Confeil,  le  3.  Décembre  faiuant, 
par  lequel  vuidant  ce  partaf>e ,  elle  fait  de  nouueau 
tres-exprefTes  inhibitions  &  defenfes  aux  habitans 
de  ladite  ville  de  Caftres  &  tous  autres ,  de  chanter 
les  Pfeaumes  aufdits  lieux ,  à  peine  de  cinq  cents 
liures  d'amende,  &d'eftre procédé  contre  les  cou- 
pables, par  les  Magiftrats  Royaux,fuiuant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  Cet  Arreft  ayant  efté  prefenté  à 
ladite  Chambre  pour  l'enregiftrer,  au  lieu  de  ce 
faire,  il  y  interuint  nouueau  partage  le  z8. lanuiec 
1661,  les  Officiers  Catholiques  ayant  éïïcTaduis 
d'ordonner  rexecution  de  TArreft  du  Confeil  ,  & 
qu'à  cet  effet  il  feroit  regiftré.  Ec  les  Officiers  de 
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laR.P.R.ayans  efté  d'aduis  auant  faire  droid  fur 
la  publication  de  ceti^rreft  ,  que  tres-humblesRe- 
monftrances  feroient  faites  au  Roy.  Mais  fa  Ma- 
jefté  voyant  que  c'eftoit  vn  mefpris  que  les  Offi- 
ciers de  ladite  Religion  faifoient  à  fes  Ordonnances, 
défaire  vn  fécond  par ta2;e  fur  vn  autre  défia  vuidé, 
rendit  vn  fécond  Arreft  en  fonConfeil,  le  t^  £e« 
urier  1661,  par  lequel  Elle  défend  aux  Officiers  de 
laR.  P.R.  de  ladite  Chambre,  de  faire  à  l'aduenir 
partage  défia  viiidé  par  fa  Majefté,  à  peine  de  def- 
obeïflance  ;  Cependant  vuidant  celuy  dudit  jour  iS. 
lanuier  :  Ordonne  que  ledit  Arreft  duConfeil  du- 
dit  jour  5.   Décembre  fera  exécuté  ,   Se  en  cas  de 
contrauention,  qu'il  fera  procédé  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra par  les  Officiers  de  la  luftice  ,  6c  que  lef- 
dits  Arrefts  feront  Regiftrez  en  ladite  Chambre  *,  ce 
qui  enfuite  a  efté  exécuté  à  la  diligence  des  Gens  du  | 
Roy ,  le  24.  Mars  1661,  &  la  pubUcation  faite  par  les 
carrefours  de  ladite  Ville ,  le  15.  Auril  fuiuant.  Apres 
quoy  ,  il  faut  croire  qu'il  n'y  fera  plus  contreuenu. 
Cela  a  encore  efté  confirmé  par  l'Article  xxxviij.  de 
TArreft  du  Confeil,du  5.  Oâ:obre  166^,  rendu  fur  les 
partages  du  Languedoc,  &ccluy  du  18.  Septembre 
16^4. fur  ceux  de  Dauphiné. 

La  féconde  chofequi  a  efté  ordonnée  à  Toccafion 
des  defenfes  qui  ont  efté  faites  à  ceux  de  la  R. P.R. de 
faire  Texercice  de  leur  Religion  dans  les  carrefours 
&  places  publiques ,  eit  que  par  Arreft  de  la  Cham- 
bre de  l'Edidt  de  Caftres,  du  19.  Mayi(^(?2.  il  eft  dé- 
fendu aux  Miniftres  de  laR.  P.  R.  de  faire  des  ex- 
hortations  ou  confolations  dans  les  rues,  à  Toccafion 
des  enterremens  de  ceux  de  ladite  Religion ,  ny 
pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
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de  defobeiiîance,  Se  d'eftre  punis  commeinfradieufS 
des  Edids. 

Non  feulement  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  peuuent 
pas  faire  l'exercice  de  leur  Religion  dans  des  mai- 
fons  particulières ,  ny  dans  d'autres  lieux  oue  ceux 
qui  fontdeftinezà  cet  vfage ,  ou  dans  leurs  Temples, 
mais  encore  ils  ne  peuuent  pas  le  faire,  ny  en  tout, 
^tiy  en  partie  dans  ces  lieux  ,  qu'en  la  prelence*  de 
leur  Miniftre  ,  es  lieux  où  ielon  les  Edidls ,  il  peut  y 
,  en  auoir  vn ,  Se  non  autrement ,  ainfi  que  nous  auons 
dit  enTArticle  précèdent.  C'ell:  pourquoy  ceux  de 
la  R.  p  R.  ne  peuuent  s'alTembler ,  ny  en  particu- 
lier, ny  en  public  ,  pour  faire  des  Prières ,  ledurc 
desPfeaumes,  ou  quelque  autre  exercice  de  Reli- 
gion que  ce  foit ,  qu'en  prefence  de  leur  Miniilre. 
S'ils  n'ont  point  de  Miniftre,  ou  que  celuy  qu'ils 
ont  foit  malade  ou  abfent  l'exercice  doit  celîer ,  aind 
qu'il  a  efté  ordonné  par  plufieurs  Arrefts  du  Con- 
feil,  des  20. Juin,  ly.Iuillct,  12.  Décembre  1(^3(3. 
21.  Auril,  25.  luin  1^37.  Et  par  celuy  du  27.  lan- 
uier  166^.  qui  défend  à  M^  Dauid  Maillard  d'alfem- 
bler  le  peuple  au  lieu  de  Becquignies,  en  qualité 
d'Ancien.  Cequiaefté  fait  fort  prudemment,  pour 
euiter  les  querelles  Se  les  grandes  brouilleries ,  qui 
eftoient  excitées ,  lors  que  des  Anciens  ou  d'autres 
particuliers  faifoient  leurs  Prières ,  ou  autres  Adbes 
I  de  l'exercice. 

Ce  qui  eft  mis  dans  le  refte  de  cet  Artick  xvj. 
Que  pour  les  lieux  baftis  par  ceux  de  la  R.  P.  R, 
pour  faire  leur  exercice  qui  leur  auront  efté  vfur- 
pez,  il  leur  fera  baillé  d'autres  places  de  la  mef- 
me  valeur,  ou  la  jufte  eftimation,  eft  clair  dans  le 
texte. 
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Les  Arreftsqiii  ont  efté  obtenus  au  Confeil,  fur 
la  démolition  des  Temples ,  permettent  à  ceux  de 
la  R.  P.  R.  de  reprendre  les  matériaux ,  &  de  vendre 
la  place  Ci  elle  leur  appartient ,  ainfi  que  porte  TA  r- 
reftdii  Confeil, du  9.  Décembre  1(^59.  qui  ordonne 
la  démolition  du  Temple  de  Montriquet ,  dépendant 
de  l'Abbaye  de  Vallarte.  Et  ceux  du  5.  Octobre  166^ . 
28.  Nouembre  1664.  de  tous  les  autres.  Ce  qui  eft 
vne  grâce  que  le  Roy  leur  fait ,  contre  rvfige  pra- 
tiqué par  les  Empereurs  ,  qui  confifquoient  les 
Temples  des  Payens ,  ainfi  qu'il  fe  collige  de  la  Loy 
-4  C,  de  diuerf  prdtd,  vrb,  (y  ntjL  TempL 

Article      XVII. 

Nous  défendons  à  tous  Piefcheurs,  Le- 
ûeursô^ autres,  qui  parlenten  public,  vfer 
d'aucunes  paroles,  difcours  &  propos ten- 
dans  à  exciter  le  peuple  à  fedition  :  ains 
leur  auons  enjoint  ô^  enjoignons  de  fe  con- 
tenir &:  comporter  modeftement,  &:  de  ne 
rien  dire  qui  ne  foità  Tindrudion  &  édifi- 
cation des  auditeurs,  &:  à  maintenir  le  re- 
pos &r  tranquillité  par  nous  eftablie  en  no- 
ftreditRoyaume,  furies  peines  portées  par 
les  precedens  Edicls.  Enjoignans  tres-ex- 
prefTément  à  nos  Procureurs  généraux  &: 
leurs  Subftituts,  d'informer  d'Office  contre 
ceux  qui  y  contreuiendront ,  à  peine  d'en 
refpondreen  leurs  propres  &:  pnueznoms, 
&:  de  priuation  de  leurs  Offices. 
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Ce  qui  efl:  contenu  en  cet  Article ,  auoit  defîa 
efté  ordonné  par  le  Ix.  de  l'Edid,  de  Tan  ip6, 
par  le  ii.  de  celuy  de  1577.  Se  parleiij.  de  la  Con- 
férence de  Flex.  Ils  défendent  à  tous  Prefcheurs, 
Lecteurs,  ôc  autres  qui  parlent  en  public,  d'vfer 
d'aucunes  paroles  ,  difcours  &  propos  tendans  à  ex- 
citer lepeupleàfedition ,  ny  de  procéder  en  leurs 
Prefches ,  par  conuices  contre  la  MeiTe  &  contre  les 
Cérémonies  receues  &  gardées  en  l'Eglife  Catho- 
lique, ainfi  que  porte  T  Article  X,  de  l'Edict  deijéi. 
Les  Arrefts  du  Confeil  d^Eftat  du  11.  lanuier  1657. 
%  5.  Octobre  16^5.  &  21.  Septembre  1664..  leur  de- 
'  fendent  de  parler  auec  irreuerence  des  chofes  fain- 
tes ,  &  des  Cérémonies  de  TEglife,  ny  d'appeller  les 
Catholiques  dans  leurs  Prefches,  ny  ailleurs  d'au- 
tre nom  que  de  Catholiques.  L' Arreft  dudit  Confeil 
Idu  30.  Septembre  16^1.  caffe  vue  délibération  prife 
au  Synode  des  Seuenes ,  portant  que  laR.  P.R.  ne 
pouuoit  auoir  de  communication  auec  la  Catholique, 
la  veriré  ne  pouuant  auoir  de  communication  auec 
le  menfonge ,  non  plus  que  les  ténèbres  auec  la  lu- 
mière ;  Ôc  ordonne  que  Roifel  Mini ftre, modérateur 
du  Synode ,  fer  oit  inter<^it  de  la  foncStion  de  fa  char- 
ge, éck  luy  enjoint  de  fortir  du  Languedoc.  L'Arreft 
du  Confeil  d'Eftat ,  dui6.Feurier  1665.  leur  faitde- 
fenfes  de  parler  de  lèuT^Higion ,  qu'en  y  adjou- 
{tant  ces  mots ,  pretendité  reformée»     Celuy  de  la 
Chambre  de  l'Edid  deRoiicn,  du  2.0.  luillet  iC/^t,. 
leur  défend  dVfer  des  termes  de  l'Eglilè,  recueillie 
ou  reformée,  &auxMiniftres  ,de  fe  dire  Miniftres 
delà  parole  de  Dieu,  ny  du  faint  Euangile  ,  ny  Pa- 
fteurs  de  l'Eglife  ;  mais  feulement  Miniftres  de  la 
R.  P.  R.  Cela  auoit  efté  ordonné  par  vn  autre  Aireft 
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duConfeild'Eftacduiy.  Mars  i6(^i. L'Article xvj.de  1 
TEdidde  1576.  qui  a  eftéleplus  fauorable  quayent  ' 
obtenu  ceux  de  ladite  Religion,  porte,  ÇWen tous 
A<5tes  Se  adions  publiques  ,  cù  il  fera  parlé  de  ladite 
Religion,  on  vfera  de  ces  mots,  Relgion  f retendue  l 
reformée.  Aubertin  Miniftre  y  ayant  contreuenu,  &  ' 
ayantfaitimprimer  vnLiure,  dans  lequel  il  prenoit 
la  qualité  de  Pafteur  de  l'Eglife  reformée ,  il  Rit  dé- 
crété prife  de  corps  contre  luy.  Et  M€ll:rezat,DreIin« 
court  6cDâillié ,  qui  auoient  approuué  le  Liure ,  fa- 
rent  adjournez  à  comparoir  en  perfonne,  par  Arreft 
du  Confeil  du  i4.Iuilletj633.  L'Arreft  du  Confeil  du 
2f.  lanuier  1661.  deJ-end  de  nommer  ladite  Religion 
Orthodoxe ,  di  ordonne  que  l'affiche  en  laquelle  les 
Profelfeurs  de  Nifmes  Tauoient  qualifiéeOrthodoxe, 
feroit  bruflée  par  la  main  du  Boureau,  &  que  les  Pro- 
felfeurs  comparoiftroient  en  perfonne,  ôc  jufques à 
ce  interdits.  Par  Sentence  du  luge  de  Vitry,du9, 
May  16^^.  le  libelle  intitulé  ,  Abrégé  des  Contro-  ' 
uerjes  ,  on  Sommaire  des  erreurs  de  VEgllfe  Romaine, 
far  Drelincourt ,  Adinifire  de  la -parole  de  Dieu  ^  en 
lEglife  reformée  de  Paris ,  plein  de  blafphemes  &c 
d'impietez  contre  nos  Myfteres ,  &c  contre  TEglife 
Cathohque,furpris  audit  Vitryjors  qu'on  l'apportoic 
de  Genève  où  il  auoiî  edé  imprimé,  Rit  condamné  à 
eftrebruflé  par  la  main  du  Boureau,  &ceux  qui  le 
debitoient  furent  décrétez  de  prife  de  corps.    Par 
Arreft  de  la  Chambre  de  PEdid  de  Roiièn,  du  2:;. 
ïuin  166^.  Pierre  Viger  heur  de  la  Blond eli ère  ,  de 
laR.P.R.  a  efté  condemné  à  faire  amende  hono- 
table  ,  &  en  la  fomme  de  cinq  cents  Hures ,  pour 
anoir  proféré  des  blafphemes  contre  l'honneur  ôc 
h  pureté  de  la  faince  Vierge ,  de  pour  auoir  appelle 
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les  Catholiques  idolâtres  de  Papiftes.  L* Auteur  Je 
la  Relponfe  aux  Maximes ,  a  irouué  vn  moyen  de 
contreuenir  à  ces  Arrefts ,  &  à  cet  Article  ,  fans 
croire  d'encourir  aucun  blafme ,  en  ce  que  lors  qu'il 
parle  de  ceux  de  fa  Religion,  il  efcrit  :  C^/ï.v  de  la 
Religion  P,  reformée  ,  il  doit  mettre  tout  au  long 
ces  trois  mots ,  ou  les  mettre  tous  trois  par  abrégé  , 
autrement  ce  feroit  vne  derifion  aux  Arrefts ,  6c  à 
l'Article. 

Les  Minières  doiuent  non  feulement  parler  auec 
refpect  de  nos  Myfteres  ;  mais  encore  ils  ne  doiuent 
prefcher  aucune  Dodrine,  que  celle  qui  eil:  conte- 
nue dans  leur  confefTion  de  Foy,  que  fa  Majefté 
I  connoift,6c  qu'il  leur  a  fouffert  d'enfeigner.  L'Ar- 
ticle x.  de  TEdiâ:  de  l'an  T561.  porte  que  les  Mi- 
niftres  doiuent  fe  retirer  deuant  les  Officiers  des 
lieux,  pour  jurer  en  leurs  mains  l'obferuationdes 
Edicls,  ëc  promettre  de  ne  prefcher  doctrine  qui  con- 
treuienne  à  la  pure  parole  de  Dieu,  feion  qu'elle 
eft  contenue  au  Symbole  du  Concile  de  Nicée,  &  es 
liures  Canoniques  du  vieil  ôc  nouueau  Teftament, 
afin  de  ne  remplir  les  Sujets  de  fa  Majefté  denou- 
uelles  herefies  :  Par  l'Article  xvj.  dudit  Edit,ils  font 
ol^Iigez  de  receuoir  auec  refpect  les  Officiers  qui 
iront  à  leurs  Prefches  ,  pour  voir  quelle  dodrine 
y  fera  annoncée. 

Il  feroit  à  propos  d'obliger  tous  les  Miniftres  d'e- 
xécuter ces  Articles ,  &c  de  prefter  ce  ferment  par- 
deuant  les  Officiers  des  lieux,  afin  que  s'ils  y  con- 
treuenoienr  on  les  punift  comme  des  hérétiques  non 
foufferts^cela  empefcheroit  encore  vn  grand  abus  qui 
fe  commet  par  les  Synodes ,  lefquels  admettent  au 
miniftere  Se  aux  Régences  des  Colleges^desEftraii.-* 
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gcrs,  quoy  que  par  l'Article  viij.  de  TEdicft  de  May 
de  Tan  r6i6.il  fok  défendu  d'admettre  les  Eflrangers 
aux  fon-flions  publiques.  Ce  qui  a  eue  ordonné  par 
Aned  du  Conleil  du  Roy  ,  du  15.  luin  KS30  contre 
trois  Miniftres  étrangers  dogmatifans  au  Diocefe 
de  Valence,  aufquels  il  fut  enjoint  de  fe  retirer  hors 
du  Royaume.  Il  eft  défendu  particulièrement  par 
Arreft  du  Conleil  du  20.  luin  1634.  par  deux  Arrefts 
du  Confeil  dTllat  du  i6.Ianuier  1661,  iS.  Nouem- 
bre  166^.  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris ,  du  6, 
Mars  1654.  Ôc  par  plufieurs  autres,  aux  Minières 
étrangers  de  prefcher  dans  le  Royaume,  &  aux  iu- 
jets  de  fa  Majefté  de  les  aller  entendre  ,  à  p^ne 
d'eftre  punis  comme  infracteurs  des  Edidls,  qui  eft 
la  peine  ordonnée  par  l'Article  xiij.  de  l'Ediâ:  de 
1565.  Ce  qui  a  efté  fait  auec  grand  fujet,  afin  que 
les  Eftrangers  ne  viennent  pas  femer  dans  le  Royau- 
me vue  doctrine  permcieufe  contre  la  Royauté. 
Par  la  mefaie  raifon  il  eft  défendu  par  le  fufdit  Ar- 
reft du  iS.  Nouembre^  de  mettre  des  Regens  eftran- 
gers dans  les  Collèges  de  ceux  de  la  R .  P.  R. 

Il  ne  faut  pas  s'eftonner  qu'on  empefche  les 
Eftrangers  de  la  R.  P. R.  devenir  prefcher  ou  régen- 
ter dans  le  Royaume  ,  puifque  par  Arreft  du  Con- 
feil d'Eftat  du  30.  Septembre  i^éi.  il  eft  défendu  aux 
Miniftres  d  vne  prouince  d'aller  6c  aiïifter  au  Syno- 
de d'vne  autre  Prouince  ,  ny  d'auoir  aucune  com- 
munication par  députez  d'vne  Prouince  à  l'autre. 
Ces  communications  de  Prouinces  doiuent  eftre 
exadement  empefchées  ,  parce  qu'elles  tendent  a 
cabale  &  à  fedition. 

Il  refte  feulement  à  adjoufter  que  par  TArreft  du 
Confdl  du  10.  Nouerûbre  i6iy,  ôc  par  ceux  de  Paris, 
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Tolofe  Se  Bordeaux ,  des  ii.  Nouembre  Se  4.  Dé- 
cembre 161^,  il  eftoic  permis  aux  Catholiques  des 
Villes^tenues  par  ceux  de  la  R.P.  R.  d'auoir  des 
lefuites.  Se  tels  autres  Prédicateurs  que  les  Euefques 
voudroient ,  nonobftant  l'arrefté  de  rAlTemblée  te- 
nue à  Loudun  par  ceux  de  la  R.  p.  R. 

Article    XVHL 

Défendons  auffi  à  tous  nos  Sujets,  de 
quelque  qualité  Se  condition  qu'ils  foient, 
d'enleuer  par  force  ou  indu£lion,  contre  le 
grc  de  leurs  parens  ,  les  enfans  de  ladite 
Religion  pour  les  faire  baptifer  ou  confir- 
mer en  TEglifeCatholique,  Apoftolique  Ro- 
maine. Comme  aufli  mefmes  defenfes  font 
faites  à  ceux  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  ,  le  tout  à  peine  d'eftre  punis 
exemplairement. 

Cet  Article  efl  fort  important ,  il  traite  de  Tedu- 
cation  des  enfans ,  qui  eft  celle  qui  leur  donne  la 
première imprefïïon  delà  Religion,  qui  dure  pour 
l'ordinaire  durant  toute  la  vie.  Il  défend  aux  Catho- 
liques d'enleuer  par  force  ou  indudion ,  Se  contre  le 
gré  des  parens  les  enfans  de  la  R.  P.  R.  pour  les  faire 
Baptifer  ou  Confirmer  en  la  Religion  Catholique, 
Les  mefmes  defenfes  ibntfaitesà  ceux  de  la  R. P. R. 

En  exécution  de  cet  Article,  il  a  efté  rendu  Or- 
donnance par  les  Commidaires  exécuteurs  de  TEdiâ: 
ai  Languedoc,  le  6.  Auril  1663.  qui  porte.  Que  les 
enfans ,  dont  les  pères  feront  morts  Cathgliques , 

feront 
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feront  mis,à  la  diligence  des  parens,ou  du  Procureur 
du  Roy ,  entre  les  mains  des  parens  Catholiques , 
ou  à  leur  refus, d'autres  perfonnes  de  la  niefme  Re- 
ligion qui  s'en  voudront  charger,  pour  eftre  eileuez 
en  la  Religion  Catholique. 

.Par  l'Article  xxxj.  de  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftar, 
du  5.  Octobre  1662^.  par  ceux  du  18.  &  du  21.  Se- 
ptembre 1664.  il  eft  ordonné  que  les  enfans  feront 
efleuez  dans  la  Religion  en  laquelle  leurs  pères  fe- 
ront morts  ;  auquel  effet  ils  feront  mis  entre  les 
mains  de  leurs  mères ,  tuteurs ,  ou  autres  perfonnes 
à  leur  -requilition  ,  s'ils  font  profefïïon  de  la  mefme 
Religion.  L'Arreft  du  Confeil  d'Eftatdu  26.  Feurier. 
166^.  porte,  Que  les  enfans  dont  les  pères  fontCa- 1 
tholiques,  &  les  mères  de  la  R.  P.  R  feront  baptifèz  * 
àTEglife  Catholique. 

Il  y  a^ne  exception  bicnconfid  érable  à  la  règle 
cftablie  dans  cet  Article  xviij.  qui  eft ,  Q^eji^vn 
père  de  la  R.  P.R.  a  tefmoisné,  en  quelque  manie- 
re"Que  ce  ioit ,  d^ap_£rouuer  que  les  enfans  foient  ef- 
leuez  dans"Ia  ReH^on  Catholique,  il  ne  peut  plus 
changer  de  volonté,  ny  faire  cfleuer  'les  enfans  en 
ià  Religion,  ^ela  a  €ité  jus^é  preciiément  par  deux 
Arrefts  du  Parlement  de  Paris  ;  Tvn  eil:  de  l'année 
1617,,  fur  les  Canclufions  de  K^  l'Aduocat  General 
Seruin ,  contre  vn  père  de  la  R.  P.  R.  qui  auoit  mis 
les  enfans  dans  le  Collège  de  Clermont  de  Pans  : 
Le  fécond,  fur  les  Conclurions  de  M'^  TAduocat  Ge- 
neral Talon,  pareillement  contre  vn  père  de  ladice 
Religion,  qui  auoit  foufFert  que  fa  fille  full  clleuce 
par  fon  ayeule  dans  la  Religion  Catholique,  &  mifc 
par  elle  dans  vn  Conuerrt  deReligieufes. 

L€  motif  de  ces  Arrefts ,  eft  que  le  père  ayant 
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vne  fois  tefinoigné  Ton  delFein,  ou  fa  permiffîon  de 
laifler  efleuer  ou  inftruire  fes  enfans  dans  la  Reli- 
gion Catholique,  ôc  ayant  abandonné  la  faculté  de 
leur  éducation,  il  ne  peut  plus  varier,  de  doit  eftre 
condamné,  fuiuant  la  dodrine  de  ces  Arrefts ,  de 

I  payer  la  penfion  de  fes  enfans  hors  de  fa  maifon , 
chez  des  parens  ou  des  Précepteurs  Catholiques. 

Il  faut  dire ,  à  plus  forte  raifon ,  que  fi  vn  perè 
«ftant  Catholique,  ou  de  la  R.  P.  R.  a  fait  baptifer 
fes  enfans  dans  l'Eglife ,  quoy  qu'il  change  de  Re- 
ligion ,  il  ne  peut  pas  varier,  ny  faire  efleuer  fes  en- 
fans en  autre  Religion  qu'en  la  Catholique.  Il  faut 

'  en  cfe  cas  les  luy  ofter,  &  luy  faire  payer  leur  pen- 
(îon  dans  vn  Collège  de  Catholiques ,  ou  faire  efle- 
uer les  enfans  aux  defpens  du  père  dans  la  maifon 
des  parens  CathoHques  ,  ou  d'autres  qui  voudront 
s'en  charger  ;  le  tout  à  la  requifition  du  Procureur 
du  Roy ,  ou  des  parens  Catholiques ,  jufques  à  ce 
que  les  enfans  foient  en  âge  de  puberté ,  auquel 
temps  eftans  capables  de  difcernement  &  de  choix^ 
ils  déclareront  quelle  Rehgion  ils  veulent  profeflTer. 

I  C'efl:  pourquoy  il  eft  certain  qu  vn  père  Catholi- 

Ique  eft  obligé  de  faire  baptifer  fes  enfans  à  TËghfe^ 
&  qu'il  ne  peut  pas  les  faire  baptifer  au  Prefche* 
L'Arreft  du  Conleil  du  i^.Feurier  1665.  ordonne  que 
les  enfans  dont  les  pères  font  Catholiques ,  feront 
bapcifez  à  l'Eglife  Catholique,  &  non  ailleurs,  quoy 
[que  les  mères  foient  de  la  R  P.  R, 

On  a  douté  en  quelle  Religion  deuoient  eftre 
efleuez  les  enfans  baftards ,  &:  les  expofez,ne  pou- 
uant  eftre  elleuez  dans  là  Religion  de  leurs  pères  ; 
Quia  patrem  certo  demonfirare  nnn  -pojfunt,  Surquoy 
ayant  efté  fait  partage  par  MeflEeurs  les  Commit- 
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faires  exécuteurs  de  TEdicl  en  Languedoc,  il  a  elté 
vuidé  au  Confeil  en  faueur  du  Commiilaire  Catho- 
lique. Par  l'Article  xxviij  dudit  Arreft  du^  Q(ftQ- 
bre  166^.  il  a  efté  ordonné  que  les  enfans  baftârdsj 
&  ceux  qui  ont  efté,  ou  feront  cy- après  expofez^ 
feront  portez  aux  Hofpitâux  des  Catholiques  pour 
cftre  nourris  &  efleuez  dans  la  Religion  Catholi- 
que. Cela  auoit  desja  efté  ordonné  par  vn  autre 
Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  du  ii.Nouembre  1661. 
auec  defenfes  à  ceux  de  la  R.  P.  K.  d^en  receuoir. 
Ces  enfans  qui  n'ont  point  de  Religion  par  leurç 
pères ,  doiuenc  auoir  celle  de  TEftat  à  qui  ils  appar-^ 
tiennent ,  qui  eft  la  Religion  du  Pnnce. 

Il  elt  à  propos  d'adjoufter  icy  que  la  defenfe  por- 
tée par  cet  Article  xviij.  d'enleUer  par  force  ouin- 
duélion,  les  enfans  contre  le  gré  de  leurs  parens , 
pour  les  faire  changer  de  Religion,  a  efté  eftenduë 
à  ceux  qui  fous  prétexte  de  mariage, auec  argent,/ 
ou  d'autre  manière,  induifent  &c  fubornent  les  CaJL 
tholiques  à  changer  de  Religion.  Et  par  Arreft  du 
Confeil  d'Eftatjdu  ^.Nouembre  1664. Al  eft  fait  de- 
fenfes à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  fuborner  ny  induire 
les  Catholiques  de  changer  de  Religion,  tous  pré- 
texte de  penflon,  argent,  mariage, ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  lC)it  ,à  peine  d'eftre  punis  fui- 
iiant  la  rigueur  des  Edicts.  Et  pour  empefche[  cette 
fedudion,  fous  prétexte  de  mariage,  fa  Ma)efté  dé- 
fend par  ledit  Arreft  à  ceux  qui  ont  efté  Catholi- 
ques, &  qui  changent  de  Religion,  de  fe  marier 
qu  après  auoir  efté  fix  mois  de  ladite  R  P.  R.  &  en 
auoir  fait  la  profeflion  &  l'exercice  public  ;  &  aux 
Miniftres  d'authorifer  lefdit-  Mariages  qu'après  Iç- 
4it  temps  de  fix  mois^  à  peme  d'interdiétion. 
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Enfin,  à  bien  prendre  noftre  Article,  il  fait  feule- 
ment defenfes  aux  Catholiques  d'enleuer  par  force 
ou  irrdudion  les  enfans  de  la  Religion  prétendue 
reformée  contre  le  gré  de  leurs  parens,  pour  les  fai- 
re baptifer  ou  confirmer  €n  f Eglifc  Catholique , 
c'eft  à  dire,  que  les  enfans  ne  peuuentaller  a  1  Egli- 
fe,ny  changer  de  Religion  contre  le  confentement 
de  leurs  percs ,  qu'ils  n'ayent palfé  l'âgedefe^t^ns, 
qui  eft  le  temps  auquel  laraiibn  d>c  la  connoi-irance 
comm^icent  à  venir ,  &  auquel  on  donne  le  Sacre- 
ment de  Confiirnation.  Mais  iln'yapas  de  doute 
que  lors  que  ces  enfans  font  vn  peu  plus  atianccz 
dans  l'âge,  dumVrQxime accedunt  adpubertatemjô* 
funt  doli  capaces ,  qu'ils  font  capables  de  choix  ôc 
de  diicernement  à  l'âge  de  dix  à  onz^  ans ,  ôc  qu'ils 
font  punis  lors  <]u'ils  deHnc]uent,  ils  peuuent,  n'e^ 
flans  induits  ny  fubornez  cie  perfonne  ,  choifir  la 
Religion  CathoHque.  La  reunion  à  cette  Rehgion 
efl:  naturelle  ;  en  eftre  feparé,  c'eft  eftf  e  dans  vn  eftat 
violent,  &  tout  doit  fa  uo  ri  fer  les  en  fins  qui  Tem- 
bralFenr.  Auiïî  par  i'Arreft  du  Confeil  d'Eftat,  du 
24.  Mars  i^iji.  il -eft  fait  defenfes  à  tous  luges  de 
prendre  connoilTance  des  conuerfions  des  enfans  de 
treux  de  la  R.  P.  R.  &:  de  les  interroger  fur  autre 
chofe  que  fur  leurs  âges,  leurs  extraits  baptiftaires, 
6c  fur  la  volonté  qu'ils  ont  de  fe  faire  Religieux  ou 
Religieufes  ;  <S^  à  leurs  pères  Se  mères  ,  &  parons , 
de  leur  méfure.  Par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  du 
12.  Septembre  1 6  6  ç.  vuidant  vn  partage  bit  par 
MeïÏÏeiirs  les  tommiffaires  exécuteurs  deTEdxft  en 
Gnienne  ,  il  eft  ordonne  que  lacques  Lamouroux^ 
â(^é  de  dix  ou  onze  ans ,  qui  s'eftoit  tait  (Catholique, 
Je  donc  le  père  cftoit  more  de  la  R.  P.  R.  feroit 
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remis  es  mains  de  foiiayeule  pour  continuer  à  l'in- 
ftruire  à  la  Religion  Catkolique ,  à  quoy  cous  de- 
tempteiirs  feroienc  contraints  par  emprifbnnement 
de  leurs  perfonnes.  Par  autre  Arreft  dudit  Coiifeil, 
du  mefmc  jour  ii.  Septembre  i66y  il  eft  ordonné 
fur  le  partage  des  Commiliau'es  en  la  Généralité 
d'Orléans,  que  fans  auoir  efgard  a  laRequefte  de 
Marie  de  la  Perrière  ,  veuue  de  leaniabac ,  faifant 
profeflion  delà  R.  P»R.  lean  Labat  leur  fils  con^ 
uerty,  âgé  de  dix  a  onze  ans,  demeurera  en  la  M ai- 
fon  &c  Collège  des  Preltres  de  l'Oratoire  de  Van- 
dofme  pour  y  eftre  inftruit  en  la  Religion  Catholi- 
que ,  &:  que  fa  nourriture  ôc  entietenement  feronï 
réglez  par  le  Bailly  de  Vandofme.  [Les  Damoifel-. 
les  de  Frarxierye,  de  la  R,  P.  R.  dont  IVne  eltoïc 
âgée  de  treize  ans ,  &  Tautre  de  oi:ze ,  s'eftans  reti- 
rées dans  la  Maifon  de  la  propagation  de  la  Foy.  au 
faux-bourg  faint  Germain ,  pour  y  faire  leur  abju- 
ration ,  en  ayans  efté  retirées  a  la  requefte  de  leur 
mère  par  le  Bailly  de  iaint  Germain  ;  par  Arreft  du 
Conleil  du  nj^Aoïilt  162,7-.  il  iut  enjoint  audit  Bailly 
de  remettreTonprccezverbal  fur  ledit  enleuement, 
auec  defenfes  d'enleuer  aucunes  filles  de  ladite 
Maifon.  L'explication  que  nous  donnons  à  noftre  \ 
Article,  eft  fufîifammenc  confirmée  par  ces  Ar-  / 
refts. 

Il  eft  vray  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  re-  j 
formée  ont  trouué  moyen  de  furprendre  quelques 
Arrefts  au  Confeil,  des  19.  May,  &:  28.  Septembre 
1663.  6c  24.  Auril  166^.  par  lefquels  il  eft  fiit  de- 
fenfes d'enleuer  les  enfans  de  la  R .  P.  R.  ny  les  in- 
duire, ou  leur  faire  faire  aucune  déclaration  de 
changement  de  Religion  auancTâge  de 
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ans  pour  les  mafîes,  &  de  douze  pour  les  femelles.^ 
On  ne  manqueroit  pas  de  raifons  pour  ih  pouruoir 
contre  ces  AireRsqui  ordonnent  mefmes  defenfes 
pour  la  Religion  Catholique  ,  &  la  Religion  préten- 
due reformée,  ces  deux  Religions  ne  pouuant  en- 
trer en  parallelle  ny  en  égalité  ;  neantmoins ,  à  fe 
tenir  aux  termes  de  ces  Arrefts,  ils  ne  font  aucun 
obftacle  aux  enfans  de  la  R,  P.  R.  qui  voudront  ab- 
jurer leur  Religion  auant  l'âge  de  douze  ou  quator- 
/  ze  ans ,  d  autant  qu'eftans  remis  au  pouuoir  du  Ma^ 
giftrat  Catholique,  déclarant  qu'ils  ne  font  ny  for- 
cez ny  induits ,  ^  qu'on  ne  leur  fait  pas  faire  ladite 
abjuration  ,  qu'ils  la  font  volontairement,  Ôc  pat 
:  choix  'y  le  père  ny  les  parens ,  après  cette  declara- 
■  tion ,  ne  doiuent  pas  eftre  efcoutez  ,  &  on  doit  hïC- 
i  fer  les  enfans  dans  leur  entière  liberté  :  Res  affu^ 
'  mUYj*-  faCilUml  prions  oriainia  p-'dtrn(^at!Ham,Ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  des  enfans  Catholiques ,  non  feu- 
lement parce  qu*il  ne  doit  pas  eftre  permis  aux  Ca- 
thohnues  de  pouuoir  changer  de  Religion ,   mais 
d'antjnt  que  les  enfans  ne  peuuent  pas  eftre  pre- 
fumez  d  abjurer  la  Religion  Cathohque  par  choix 
Se  par  eleti:  :■   ,  mais  par  induélion  Se  fubornation, 
I    laquel  e  eft  défendue  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat, 
\    du  3.  Noucmbre  z(^6^. 

Article    XIX. 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée ne  feront  aucunement  adftreints, 
ny  demeureront  obligez  pour  raifon  des 
abjurations  ,  promefles  ôc  fermens  qu'ils 
onc  cy-deuan;  faits,  ou  cautions  par  eux 
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baillées,  concernant  le  fait  de  ladite  R,eli- 
gion ,  &:  n'en  pourront  eftre  nioleftez  ny 
trauaillez  en  quelque  forte  que  ce  foit. 

Ce  que  cet  Article  contient  eft  pris  du  vij.  de  TE- 
didt  de  Tan  1573.  du  vij.  de  157^,  de  du  xij.  de  celuy 
de  1577.  defquels  ceiuy-cy  a  efté  tiré  en  mefmes 
mots.  Ils  défendent  tous  de  vexer  ny  molefter  ceux 
de  la  R.  P.  R.  pour  raifon  des  abjurations,  promef- 
fes  ôc  fermens,  ou  bail  de  cautions  qu'ils  pourroient 
auoir  faits  auant  ces  EdicVs ,  pour  changer  de  Reli- 
gion ,  ou  pour  auoir  embraifé  la  Catholique. 

Nous  remarquerons  feulement  fur  cet  Article,  ^ 
que  ce  qui  efl  ordonné,  confirme  beaucoup  la  pro- 
portion que  nous  auons  eftablie  fur  le  vj.  qui  eft. 
Qu'il  n*eft  pas  permis  aux  Catholiques  de  changer 
de  Religion.  Nous  voyons  qu'il  a  fallu  que  cet 
Edi6t ,  êc  mefme  tous  les  precedens ,  ayent  déchar- 
gé les  Catholiques  des  abjurations  ,  ôc  ceux  de  la. 
R.  P.  R.  des  promelTes  qu'ils  auoient  faites  de  fe 
faire  Catholiques ,  puis  qu'il  a  efté  neceftaire  qu'il 
y  ait  eu  dans  tous  les  Edicts  des  Articles  exprés  pour 
cela,  ôc  que  ny  les  vns  nyles  autres  n'eftoient  pas 
à  couuert  de  ces  promeftes  ou  de  ces  abjurations 
par  le  droit  commun ,  &  qu'ils  ne  le  font  pas  de  cel- 
les qu'ils  peuuent  faire.  Il  faut  conclurre  que  les  I 
Catholiques  ne  peuuent  abjurer  leur  ReHgion ,  Se  1 
que  s'ils  le  font  ils  méritent  vne  peine  qui  n'a  efté  \ 
remife  par  l'Ediél:  qu'à  ceux  qui  y  auoient  conrre- 
uenu  auparauant ,  de  laquelle  ne  font  pas  defchar- 
gez  ceux  qui  y  ont  contreuenu  du  depuis ,  ou  qui  y 
contreuiendront  à  l'auenir  :  mefme  ceux  de  la  K. 
P.  R.  font  obligez  des  promeftes  &  fermens  de  fe 
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faire  Catholiques,  qifils  ont  faites  depuis  l'Ediâ:, 
ils  n'en  font  pas  defchargez ,  parce  que  tout  doit 
eftre  expliqué  en  faueur  delà  RelîgioîrCathoHqùe^ 
Vfusfmttm  naturel  tendit  ad  proprieratem.  Les  pro- 
me(res  de  l'embraSer  font  obligatoires  ]  la  moin- 
dre démarche  qu'on  faï^Ie  vers  elle  ,  y  conduit  entiè- 
rement, fans  qu'on  puilîe  retourner  en  arrière  :  Et 
enfin  quand  on  la  profeile  vne  fois ,  on  ne  doit  plus 
la  pouuoir  quitter. 

Sa  Majefté  n'a  pas  encore  ordonné  precifémenc 
cette  defenfe  aux  Catholiques  d'abjurer  leur  Reli- 
gion ,  mais  elle  l'a  commencé  en  quelque  forte,  en 
ce  que  par  fa  Déclaration  du  mois  d'Aurii  de  l'an- 
née 1665.  elle  veut  que  nul  de  fes  fujets  de  la  R.  P. 
R.  qui  en  aura  vne  fois  fait  abjuration  pour  profef- 
fer  la  Religion  Catholique ,  ne  puilfe  jamais  plus  y 
renoncer  ny  retourner  à  ladite  R.  P.  R.  pour  quel- 
que caufe  ou  prétexte  que  ce  foit  ;  ny  mefme  ceux 
qui  font  Preflres  ou  engagez  dans  les  Ordres  fa- 
crez  de  l'EgUfe,  ou  liez  par  des  vœux  à  des  Mai- 
fons  Religieufes  ,  quitter  la  Religion  Catholique 
pour  prendre  la  Prétendue  reformée ,  foit  pour  fe 
marier  ,  ou  autrement.  Par  autre  Déclaration  du 
20.  luitlet  1665.  la  peine  du  banniirementeft  ordon- 
née contre  les  Relaps  &  les  Apoftats. 

Ces  Déclarations  données  par  faMajefté,auec 
grande  connoilfance  de  caufe ,  contre  les  Relaps  & 
les  Apoftats ,  ont  fait  naiftre  vne  difficulté  par  la- 
quelle ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  font  accufez  de  ces 
1  crimes,  croyent  retenir  leur  priuilege  :  &  lors  qu'ils 
font  pourfuiuis  aux  Parlemens ,  ils  fc  retirent  aux 
Chambres  de  l'Edid  ,  oi\  ils  fe  remettent  prifon- 
niers ,  qui  eft  pour  eux  vn  azile  de  va  moyen  d'im- 
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punicè ,  eflans  aflenrez  d  y  auoir  vn  partage  comme 
il  a  efté  fait  en  celle  de  Cadres  en  plufieiirs  ren^ 
contres,  ôc  principalement  le  22.  Mars  i^C-^.  &:  au 
mois  de  lanuier  166^.  mais  leur  prétention  eft  fri- 
uole,  &  îàns  aucim  fondement ,  d'autant  que  fa 
MAjefté  ordonne  par  cette  Déclaration,  qu^il  fera 
procédé  par  les  Parlemens  contre  les  coupables  de 
contrauention a icelle^  ôc par  confequent  ksCham.- 
bres  de  TEdid  font  incompétentes,  ^  n'en  peuuent 
connoiltre.  D  aiUeursTêiChambres  de  TEdicl  n'ont 
efté  eftablies  que  pour  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée ,  qui  font  foufFerts,  de  qui  viuent  fous 
le  bénéfice  desÉdi(fts.  Les  Relaps  Ôc  les  ApoCcats, 
qui  ne  t'ont  pas  de  cette  qualité ,  &  qui  au  contraire 
font  criminels  de  leze  Majefté  diuine,  de  qui  doi- 
uent  eftre  punis  de  peine  corporelle,  ne  méritent  pas 
ce  priuilege,  &ne  peuuent  eftre  jugez  que  par  les 
Parlemens.  L' Arreft  du  Parlement  de  Rennes ,  du 
i;.  Nouembre  16^1.  ordonne  que  les  Preftres  8c  les 
Religieux  i^poftàts  feront  remis  au  pouuoir  des 
Euefques  ou  de  leurs  Supérieurs ,  pour  eftre  punis 
fuiuanc  les  faints  Décrets  &  Conftitucions  Canoni- 
ques. 

Article    XX. 

Seront  tenus  auffi  garder  &c  obferuer  les 
Feftes  indides  en  TEglife  Catholique, Apo- 
ftolique.  Romaine,  éc  ne  pourront  es  jours 
d'icelles  befongner  ,  vendre  ny  eftaller  à 
boutiques  ouuertes  ,  ny  pareillement  les 
artifans  trauailler  hors  leurs  boutiques,  àc 
en  chambre  &:  maifons  fermées  eidics  jours 
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de  FefleSjô^ autres  jours  défendus,  en  au- 
cun meftier,  donc  le  bruic  puiffc  eftre  en- 
tendu  au  dehors,  des  paflTans,  ou  des  voi- 
fins  :  donc  la  recherche  neancmoins  ne 
pourra  eftre  faice  que  par  les  Officiers  de 
la  luftice. 

Cet  Article  efl:  donné  pour  la  Police  des  Villes.  Il 
oblige  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
d'obferuer  les  Feftes  ind  6tes  en  l'Eglife ,  auec  de- 
fenfss  de  trauailler  es  jours  d'icelles  ,  vendre  ny 
eftaller  a  boutiques  ouuertes ,  ny  en  chambre  Ôc 
maifbns  fermées  en  aucun  meftier,  dont  le  bruic 
puifle  eftre  entendu  au  dehors  par  les  paftans  ou 
voifîns. 

Conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  cet  Article, 
il  a  efté  défendu  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  du 
j6.  lanuier  1661.  de  tenir  les  Boucheries  ouuertes 
pour  y  débiter  de  la  viande  ;  ^  aux  Cabarets  d*eii 
donner  pendant  le  Carefme ,  ôc  autres  temps  auf- 
-quels  l'Eglife  en  défend  l'yfage ,  à  peine,  contre  les 
.contreuenans,  de  cent  liures  d'amende  pour  lapre- 
imiere  fois ,  ôc  de  banniirement  pour  la  féconde.  La 
•mefme  chofe  a  efté  ordonnée  par  la  Chambre  de 
(del'Edid  de  Caftres,  par  Arreft  du  19.  May  1661, 
>&  par  ceux  du  Confeil  d'Eftat,  du  5.  Odobre  166^. 
ôc  des  18.  Se  11.  Septembre  166^.  Les  arcifans,  pour 
s'excufer  de  leur  defobeïfTance  ,  allèguent  qu'ils  ne 
fçauent  quels  jours  de  Feftes  font  ordonnez  par 
rEgUfe  Pour  leur  ofter  ce  prétexte,  TArreft  du  y. 
0(ftob''e  adjoufte,  que  les  Feftes  feront  proclamées 
à  la  diligence  des  Gonfijs  des  lieux  la  veille  d'icel- 


de  l'Edicl  de  Nantes.  107 

îes;  Se  que  le  roolle  arrcfté  par  les  Euefqiies ,  fera 
enuoyé  en  toutes  les  Paroiifes  des  Dioçefes ,  pour 
cftrc  mis  &  affiché  dans  les  inaifons  communes  ou 
Confulaires,  fans  que  les  Preuofts  des  Marefchaux, 
ou  leurs  Lieutenans ,  puiiPent  prendre  connoiiîknce 
de  Tobferuation  defdites  Feftes ,  mais  pourront  feu- 
lement exécuter  les  Ordonnances  ou  lugemens  qui 
feront  fur  ce  donnez  par  les  Magiftrats  à  qui  la 
cpnnoilfance  en  appartient.  L'Arreft  du  Confeil, 
du  7.  Septembre  1657.  ordonnoit  que  les  Feftes  fe- 
r oient  obferuées ,  &  que  Tindid^ion  s'en  feroit  la 
veille  au  fon  de  la  Cloche. 

La  connoiiTance  de  robferuation  des  Feftes  eft 
défendue  aux  Preuofts  par  l'Arrcft  du  5.  Odobre, 
à  caufe  de  ce  qui  eft  adjoufté  à  la  fin  de  noftre  Ar- 
ticle XX.  Que  la  recherche  des  contreuenans ,  foit 
dans  les  maifons,foit  ailleurs,  ne  pourra  eftrefeite 
que  par  les  Officiers  de  la  luftice,  c'eft  à  dire  par 
les  Officiers  ordinaires  des  lieux,  comme  il fe  pra- 
tique en  toutes  les  autres  chofes. 

Cet  Article  eft  vn  de  ceux  qu'on  a  eu  le  plus  de 
peine  à  faire  obferuer  ,  tant  ceux  de  la  R.  P.  R, 
^ftoient  accouftumez  à  la  defobeïftance  ,  &  à  en- 
freindre les  Edids  qui  ordonnoient  tous  la  mefme 
chofe,  comme  celuy  de  13 61.  en  T Article  ix.  celuy 
de  156$.  en  l'Article  xiv.  de  1570.  Article  xxxiv.  de 
1576.  Article  xv.  &  celuy  de  1577.  en  l'Art,  xiij; 

Article    XXI. 

Ne  pourront  lesLiures  concernans  ladi- 
te Religion  prétendue  reformée,  eftre  im- 
f  rimez  &:  vendus  publiquement  qu'es  Vil- 
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les  &  lieux  où  Texercice  public  de  ladite 
Religion  eft  permis.  Et  pour  les  autres  Li- 
ures  qui  feront  imprimez  es  autres  Villes^ 
feront  veus  &  vifitez ,  tant  par  nos  Officiers 
que  Théologiens  y  ainfi  qu'il  ell  porté  par 
nos  Ordonnances.  Défendons  tres-expref- 
fément  Timpreffion  ,  publication  Se  vente 
de  tous  Liures,  libelles  de  efcnts  diffama- 
toires ,  fur  les  peines  contenues  en  nos  Or- 
donnances-, enjoignans  à  tous  nos  luges  & 
Officiers  d'y  tenir  la  main. 

Il  efl:  pourueu  par  cet  Article  à  la  vente  &  impref. 
fîon  des  Liures  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  il  contient 
que  la  vente  &  impreflîon  de  ces  Liures  ne  pourra 
cftre  faite  qu'aux  lieux  où  l'exercice  de  leur  Reli- 
gion eft  permis  ^  ce  qui  doit  eftre  entendu  auec  la 
modification  portée  par  l'Article  v.  de  l'Ediâ:  de 
1576.  Ôc  par  le  xiv.  de  celuy  de  Mars  de  i^yy.  qui 
portent  precifément  qu'aucuns  Liures  concernans 
la  R.  P.  R.  ne  pourront  eftre  vendus  fans  eftre  pre- 
mièrement veus  par  les  Chambres  ordonnées  eu 
chaque  Parlement  ,  p-our  juger  les  cauies  de  ceux 
de  ladite  Religion.  Par  Arreft  du  Confeil ,  du  5, 
Aouft  léi-,  la  fupprefîion  de  TEpiftre  des  quatre  Mi- 
niftres  de  Charenton  au  Ko),  eft  ordonnée;  &  il  eft 
fait  defeijfcs  de  faire  imprimer  aucun  Difcours  à  fa 
Mjjefté  fans  fapermiffîon. 

Conformément  a  la  difpofition  de  noftre  Article, 
il  a  efté  rendu  au  Confeil  d'Eftat  deux  Arrefts  fo- 
iemnels ,  l'vn  le  1^,  lanuier  1663»  par  lequel  fa  Ma.- 
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jefté  ordonne  que  le  Libelle  imitu]è^J.e  Toznheau 
de  la  M^lft ,  compofé  par  Daujcl  Derodon  Profef- 
lèur  en  Ftiilofophie  au  Collège  que  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  auoient  eftably  en  la  ville 
de  Nifmes ,  fera  brûlé  par  les  mains  du  Bourreau, 
ledit  Derodon  condamné  à  eftre  banny  de  tout  le 
Royaume ,  &  les  nommez  du  Frefne ,  TAnglois  &: 
Piot , Libraires  gclmpdmeurs dudit  Libelle, en  vne 
amende  de  mille  liures,  applicable  à  1  Hofpital  Ge- 
neral ,  &  au  banniiTement  pour  dix  ans  hors  de  la 
ville  de  Paris  ;  auec  defenfes  à  tous  Imprimeurs  & 
Libraires  de  la  R.  P.  R.  d'imprimer ,  ny  faire  im- 
primer aucun  Liure  fans  approbation  &  fans  per- 
miflîon  de  quelque  Magiftrat  ou  Officiers  Royaux  ; 
ce  qui  a  efté  exécuté  en  tous  fes  points.  Et  parce 
que  ledit  Derodon  s'eftoit  qualifié  ProfelFeur  au 
Collège  Royal  de  Nifmes,  il  efl  fait  defenfes  par  ce 
mefme  Arrell  à  ceux  de  k  R.  P,  R.  &c  aux  Profef- 
feurs  du  Collège  de  Nifmes ,  &  tous  autres  de  ladite 
Religion,  d'en  qualifier  aucun  Collège  Royal,  à  pei- 
ne de  cinq  cents  liures  d'amende,  là  Majefté  n'ayant 
jamais  entendu  de  paffer  pour  Fondateur  d'aucun 
Collège  oiï  Ton  enfeigne  vne  dodrine  contraire  à 
celle  qu'il  profelTe, 

L'autre  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  donné  fur  la  pu- 
blication defdits  Liures,  eft  du  26.  Feurier  de  la  meC 
me  année  1663.  par  IcqueTla  Majeité  ordonne  que 
le  nommé  Bruguier ,  qui  s'eftoit  qualifié  Miniftre  de 
la  parole  de  Dl eii ,  &  qui  auoit  compofé  deux  Li- 
belles pour  prouuer  qu'il  eftoit  permis,  rionobflanc 
les^defenfes  portées  par  les  Arrefts,  de  chanter  les 
PÎeaumes  en  tous  lieux, fefoitbanny  pendant  vn  an 
du  Languedoc  3  auec  defenfes  durant  ce  temps  de 
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faire  aucune  fondtion  du  miniftere;  que  ledit  Libel- 
le feroit  lacéré  &  brûlé  par  les  mains  du  Bourreau  ^ 
ôc  le  nommé  Raban,  Imprimeur,  condamné  en  vne 
amende  de  trois  cents  liures  ,  Ôc  banny  pour  deux 
années  de  ladite  Prouince,  fans  que  luy  ny  fa  famille 
puiffent  tenir  aucunes  boutiques;  auec  defenfes  à 
tous  Imprimeurs  &  Libraires  d'imprimer  aucwns 
Liures  compofez  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  fans  l'ap- 
probation de  quelques  Miniftres,  &  permifTion  à'vn 
Magiltrat  ;  lequel  Arrell  fut  exécuté  ponduelle- 
ment ,  tant  par  les  Confuls  Catholiques  que  de  la 
R.  P.  R.  de  la  ville  de  Nifmes ,  en  prefence  de  deux 
Commiflaires  du  Prefidial  ^  le  30.  Mars  166^. 

L'exécution  faite  de  ces  Liures  dans  la  ville  dé 
Nifmes,  n'empeicha  pas  qu'au  mois  d'Auril  de  la 
mefme  année ,  ayant  efté  fait  demande  par  le  Syn- 
dic du  Cler^'é  du  Diocefe  dudit  Nifmes  ,pardeuanc 
les  Commifïliires  exécuteurs  de  lEdidjpour  faire 
ordonner  qu'il  ne  feroit  imprimé  aucuns  Liures  fans 
approbation  &  permiiïion ,  il  ne  fuft  fait  partage  par 
le  Commiifaire  delà  R.  P.  R.  lequel  a  efté  enfuite 
vuidé  auConfeil  le  5.  Odobre  fuinant^  &  par  TAr- 
reft  qui  y  eft  interuena ,  fa  Majefté  fait  defenfes  à 
ceux  de  la  R.  P.  R.  d'imprimer  aucuns  Liures  fans 
qu'ils  foient  atteftez  &  certifiez  par  des  Miniftres 
àpprouuez,  &  fans  la  permiiTion  des  Magiftrats,  & 
confentement  des  Procureurs  de  fa  Majefté.  Le  me(^ 
me  a  efté  jugé  depuis  par  autre  Arreftdu  Confeil, 
du  18.  Septembre  1664.  Cela  eft  conforme  à  leur 
difcipline ,  &  aux  délibérations  de  leurs  Synodes. 
On  em.pefchera  par  ce  moyen  qu  il  ne  fe  glifte  dans 
leurs  Liures  des  termes  fcandaleux  &  injurieux  à 
TEglife,  à  la  Religion  Catholique,  &  à  TauthoriKé 
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as  fa  Majefté,  dont  leur  difcipline  Ecclefiaftique  eft 
remplie,  qiii  mérite  vn  pareil  traitement  que  les  Li- 
belles defquels  nous  venons  de  parler. 

Le  refte  de  noftre  Article  regarde  vne  obligation 
générale  qu'ont  tous  les  Sujets  de  fa  Majefté  d'auoir 
^approbation  des  Dodleurs ,  &  confentement  des 
Officiers,  pour  faire  imprimer  &  vendre  des  Liures; 
ce  qui  eft  conforme  aux  Ordonnances  Royaux,  & 
ne  doit  pas  eftre  expliqué  dauantage. 

Article    XXII. 

Ordonnons  qu'il  ne  fera  fait  différence 
ne  diftin(aion ,  pour  le  regard  de  ladite  Re- 
ligion, à  receuoir  les  Efcoliers,  pour  eftre 
inftruits  es  Vniuerfitez,  Collèges  &:  Efco^ 
les  ;  &C  les  malades  &:  pauures  es  Hofpuaux, 
Maladeries  &c  aumofnes  publiques. 

Ce  qui  eft  contenu  en  cet  Article  eft  vne  répéti- 
tion de  ce  qui  auoit  efté  ordonné  par  les  Articles 
Xviij.  de  TEdid  de  1553.  du  xv.  de  1570.  du  xj.  de 
157(3 .  ôc  du  XV.  de  1577.  qui  portent  tous  que  les  Ef- 
coliers de  la  R.  P.  R.  feront  receus  es  Vniuerfirez, 
Collèges  &  Efcoles  des  Catholiques ,  fans  qu'il  puif. 
fe  eftre  fait  de  différence  ny  de  diftindion  pour  le 
regard  de  leur  Religion.  Comme  auflîqiie  les  ma- 
lades &  pauures  feront  receus  indifîtremment  es 
Hofpitaux,  Maladeries  &  aumofnes  publiques. 

Par  Ordonnance  de  Charles  IX.  du  4.  Odobre 
1570.  defenfes  font  faites  de  tenir  Efcoles ,  Pnnci- 
pautez  ôc  CoUeges  &*iU  ne  font  connus  ôc  approuuea 
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Catholiques ,  tenans  la  Religion  Catholique  Se  Ro» 
maine;  c'eft  pourquoy  le  Principal  ôc  les  Regens  des 
Collèges  doiuenteftre  Catholiques,  fuiuant  l'Arreil 
de  la  Chambre  de  TEdidl  de  Paris,  du  7.  Sept.  1645. 
Mais  nolire  Article  contient  vne  obligation  aux  Ca- 
tholiques  de  receuoir  dans  leurs  Vniuerfitez,  Collè- 
ges de  Efcoles  les  enfans  de  ceux  de  la  R.  P.  R>  Ce 
qui  julques  alors  auoit  palTé  pour  vne  giace  qu'ils 
auoient  demandée  depuis  leur  eftabli(rement,a  efté 
^u  depuis  eftimé  par  eux  vne  chofe  funefte  Ôc  dan- 
gereufe  à  leur  Religion ,  à  caufe  dequoy  ils  vfent 
âe  grandes  cenfures  contre  les  parêns  qui  enuoyenc 
leurs  enfans  aux  Efcoles  des  Catholiques.  Au  Col- 
loque tenu  à  Vfez  en  16 ^6.  il  eft  pris  dehberation  de. 
citer  en   Coniîfloire  le  l^eur  Dauejan  ,  afin  de  le 
cenfurer  en  l*authorité  du  Colloque,  du  peu  de  loin 
qu'il  a  apporté  à  Tinlh-uftion  de  fes  enfans  en  la  R. 
P.  R.  ôc  de  procéder  a lencontre  de  luy  par  toutes 
fortes  de  voyes  tcclelialliques.    Nous  auons  veu 
leurs  liures  deConiilloire  ôc  de  leur  difcipline  pleins 
de  ces  fortes  de  cenfures,  &  de  ces  defenfes-,  mais 
parce  que  cela  eft  contraire  a  cet  Article  de  l'Edidji! 
y  a  eu  plufieurs  Arrefts  quiy  oiit  pourueu.  il  y  en  a 
vn  du  Confeil  du  Roy,  du  ii.  Auril  1(357.  qui  défend 
à  tous  Miniftres  ôc  autres ,  d'ofter  la  liberté  aux  pè- 
res ,  mères  Ôc  parens  d'enuoyer  leurs  enfans,  parens 
&  amis  ou  feruiteurs  chez  les  maiftres  d'Efcoles 
Catholiques ,  &  autres  Précepteurs  approuuez  des 
Ordinaires  ôc  Curez  des  lieux.    L'Arreft  du  Confeil 
d'Eftat,  du  ï6,  lanuier  16(32.  défend  aux  Miniftres  ÔC 
Anciens  de  la  R.  P.R.  de  citer  dans  leurs  Temples, 
ôc  de  condamner  à  des  peines  ceux  qui  afliftcntaux 
Seruices  diuins.  Prédications  ôc  Catechifmes  des 

Curez. 
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Curez,  &  encerremens  des  Catholiques,  à  peine 
d'cftre  punis  comme  infra6teurs  des  Edicts.  Par 
l'Article  ij.  de  TEdid  de  Grâce  de  1629.  ils  fontin- 
uitez  par  ta  Majerté ,  de  par  conlequent  obligez  de 
fe  faire  inftruire  :  Pro  imperiovjh'S  cfnod  d'Muni  or  et 
fcibat  fatlnros.  Par  T Article  v.  de  rArreO;  du  Con-; 
feil  d'Eftac,  du  5,  Oclobre  1663.  il  eft  fait  defeniesj 
de  cenfurer,  ny  autrement  punir  les  pères  qui  en- 
uoyeront  leurs  enEins  aux  Collèges ,  ou  les  ferontl 
inftruire  par  des  précepteurs  Catholiques;  ce  qui  a 
eflé  confirmé  par  T  Article  ix.  de  i'Arreft  du  Confeil 
du  iS*  Septembre  16(54. 

il  n'y  a  pas  de  doute  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
foient  tenus  de  contribuer  à  l'entretien  des  Regens 
&  des  maiftres  d'Efcoles  Catholiques ,  puis  qu'ils 
peuuent  enuoyer  leurs  enfans  à  leurs  CoUtges  &  à 
leurs  Efcoles.  L'Arreft  di-  Confeil  d'Eftat  du  iS.  Se- 
ptembre 1665.  confirme  l'Ordonnance  de  Meilleurs 
de  Bezons  6-:  Tubeuf ,  Tntendans  en  Languedoc,  qui 
porte  ,  Que  les  Confuls  des  Paroiifes  des  Diocefes 
de  Viuiers ,  Vienne,  Valence,  &  le  Puy  ,  nomme- 
ront &  prefenteront  aux  Euefques  des  Miiilires 
d'Efcole  capables  de  Tindrudion  de  la  jeunf  iFe,  les- 
quels lefdirs  Confuls  feront  tenus  de  payer,  fa  Maje- 
fté  leur  permettant  d'impofer  pour  cet  effet  jufques 
à  la  fbmmede  cent  ou  (ix-vingts  liures  par  an  ,  &  à 
faute  par  les  Confuls  de  faire  cette  nomination, il  eil 
permis  aux  Eueiques  d'en  efbablir,  lefquels  les  Con- 
fuls feront  tenus  de  payer.  Il  t'\  vray  que  cet  Arreft 
exempte  de  ladite  contribution  les  habirans  de  la 
R.  P.  R.  des  lieux  où  ils  ont  l'exercice  public,  à  cau- 
fe  de  la  permiiïîon  qu'ils  ont  de  tenir  dtfs  Eico'es  ; 
mais  cela  n'empefche  pas  que  dans  les  Villes  où  il 

H 


îï4  Explication 

y  a  des  Regens  Catholiques ,  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
doiuent  contribuera  leur  entretien ,  parce  que  l'Ar- 
reft  ne  parle  que  des  Maiftres  d'Efcole  ;  &  que  les 
Maiftres  d'Efcole  Catholiques,  mefme  des  lieux  de 
l'exercice ,  ne  doiuent  eflre  payez  du  reuenu  des 
biens  &  des  émolumens  des  communautez,  puif- 
que  TArreft  ne  défend  que  rimpofition. 

Il  eft  jufte  que  le  reuenu  du  bien  de  la  commu- 
nauté foit  employé  à  yn  vfage  qui  fait  partie  du 
droit  public,  qui  eft  Tinftruârion  delà  jeunelîe.  Ec 
quoy  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  puillent  auoir  des  Ef- 
coles  aux  lieux  de  l'exercice ,  ce  n'eft  que  par  vn 
priuilege  qui'ne  les  exempte  pas  de  l'obligation  pu- 
blique, ne  faifans  qu'vne  mefme  communauté  auec 
les  Catholiques. 

L'autre  partie  de  cet  Article  contient  vne  pareil- 
le obligation  aux  Catholiques  de  receuoir  dans  leurs 
Hofpitaux  2^  Maladeries  les  pauures  de  la  R.  P.  R. 
Ce  qui  a  efté  copifirmé  par  plufieurs  Arrefts  du  Con- 
feil,  ô{  principalement  par  l'Article  xxxix.  de  celuy 
du  5.  Odobre  1665.  mais  par  Arreftdu  Parlement 
de  Paris ,  du  7.  Décembre  1643.  vn  Soldat  de  la  R. 
P,  R.  eft  déclaré  incapable  d'vne  place  d'Oblat. 

Cela  fait  voir  auec  combien  peu  de  fondement 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ont  crû  de  pouuoir  eftablir  des 
Hofpitaux,  ou  de  faire  porter  dans  des  mailons  de- 
ftinées  à  cet  vfage ,  les  pauures  de  leur  Religion.  Il 
eft  certain  qu'ils  n'ont  pas  cette  faculté.  L'Arreft 
du  Confeil  du  dernier  ïuin  1637.  ordonne  qu'il  fera 
donné  aduis  à  fa  Majefté  des  maifons  &  Hofpitaux 
eftablis  en  fon  Royaume  fans  fonauthorité,  3c  des 
Ordinaires  ;  auec  defenfes  d'eftablir  aucunes  mai- 
fons de  Hofpitaux  fans  la  permiffion  requife  en  tels 
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cftablilTcmens ,  6c  que  rHofpical  eftably  par  ceux  j 
de  la  R.  p.  R.  au  faux- bourgs iaint  Marcel,  fera  fer-  i 
mé .  Les  habitans  de  la  R.  P.  R.Té  la  ville  de  Nifl  » 
mes  l'ayant  entrepris  en  vertu  d'vne  tranfadion , 
les  Catholiques  fe  font  pourueus  en  calfation,  com- 
me eftant  contraire  au  droit  public ,  &  aux  loix  du 
Royaume ,  aufquelles  des  conuenrions  des  particu- 
liers n*ont  pu  déroger.  Uinftance  en  eft  pendante 
au  Confeil ,  où  félon  toutes  les  règles  cet  a€te  doit 
eftre  cailé  Se  reuoqué ,  de  fait  defenfes  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  d'auoir  aucun  Hofpital.  Les  Hofpitaux 
font  des  Corps  &  des  Vniuerfitez  qui  ne  peuuent 
eftre  eftablis  que  par  vne  permiflîon  exprelfe  du 
Prince ,  3c  par  fes  Lettres  patentes  vérifiées .  Cela 
eft  formel  dans  la  Loy  ;  SancirnHS  c.  de  facrof.Ecdef, 
ôc  dans  nos  Ordonnances. 

Ils  ne  peuuent  non  plus  auoir  de  maifon  où  ils 
faffent  porter  leurs  malades.  Ce  feroit  vne  fraude 
faite  à  la  Loy ,  ôc  vn  lieu  qui  feroit  public  par  la 
deftination  &  par  l'vfage  contre  Tauthorité  de  fa 
Majefté,  comme  nous  auons  dit.  Ils  peuuent  feu- 
lement faire  penfer  chaque  malade  dans  fa  maifon; 
c'eft  alors  vn  foin  qui  eft  particuHer,  &  vne  charité 
qu'on  a  pour  les  perfonnes ,  qui  n'eft  pas  contraire  j 
au  droit  public. 

Pour  ce  qui  eft  adjoufté  dans  noftre  Article,  que 
les  panures  de  la  R.  P.  R.  feront  receus  es  aumof. 
nés  pubhques.  Cela  eft  exphqué  par  l'Article  xxx. 
defArreft  du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Odobre  16^5. 
qui  ordonne  que  les  aumofnes  qui  font  à  la  difpofi- 
lion  des  Chapitres ,  Prieurs  &  Curez ,  fe  feront  par 
eux-mefmes  dans  le  lieu  de  la  fondation,  à  la  porte 
des  Eglifcs,aux  pauures,  tant  Cathohques  que  de  la 

H  ij 


ii6  Explication 

Religion  prétendue  reformée,  &  ce  en  prefence  des 
Confuls  du  lieu.  Et  àrefgard  des  aumofnes  qui  font 
à  la  diftribution  des  Confuls ,  elles  fe  feront  publi- 
quement à  la  porte  de  la  Maitbn  de  Ville  en  prefen- 
ce des  Prieurs  ou  Vicaires  des  lieux  qui  en  pourront 
garder  controolle.  Par  TArrefl  du  Confeil  d'Eftat, 
du  î.  May  i6i^,  les  aumofnes  doiuent  eftre  diftri- 
buées  de  Tordonnance  du  Curé  du  lieu,  en  prefence 
du  Conful  3c  de  deux  habitans  Catholiques ,  6c 
l'Hofpital  regy  par  ledit  Curé ,  Conful  &  habitans 
Catholiques.  Il  eft  ordonné  auiïî  par  ledit  Article 
XXX.  de  TArrefl:  du  5.  Odobre,  Se  par  le  xxxj.  de  ce- 
luy  du  iS.  Septembre  is6^.  que  les  Hofpitaux  & 
Maladeries  de  fondation  des  Communautez,  feront 
régis  par  les  Confuls  des  lieux.  Par  l' Arreft  du  Con^ 
feil  d'Eftat  du  10.  Décembre  16^1.  1  adminiftration 
de  l'Hofpital  eft  donnée  au  premier  Conful  dVfez 
qui  eft  Catholique ,  ôc  elle  eft  oftée  au  fécond  qui 
eft  de  la  R.  P.  R. 

Cet  Article  de  l'Arreft  qui  fait  différence  auec  ju- 
ftice  de  la  diftribution  des  aumofnes  qui  doit  eftre 
fciite  par  ceux  qui  les  doiuent ,  en  prefence  des  Con- 
suls des  lieux ,  pouruoit  à  ce  qu'elles  foient  faites  à 
tous  les  panures,  fans  différence d^  Religion ,  con- 
formément à  ce  qui  eftoit  ordonné  par  noftre  Arti- 
cle de  l'Edid. 

Article     XXIII. 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor-» 
mée  feront  tenus  garder  les  Loix  de  PEgli- 
fe  Catholique,,  Apoftolique,  Romaine,  re- 
,ceucs  en  ceftuy  noftre  Royaume ,  pour  le 
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fait  des  mariages  concradez,  &:  à  contraûerj 
es  degrez  de  confanguinité  &  affinité. 

La  defenfe  faite  dans  cet  Article  à  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  de  contracter  leurs  ma- 
riages dans  les  degrez  de  confanguinité  &  affinité, 
prohibez  par  les  Loix  de  TEglife ,  &  par  les  Ordon- 
nances, eft  prife  de  l'Article  ix.  de  l'Edicl  de  1561* 
dux.  de  celuy  de  ^"76 .  8c  du  viij,  de  la  Conférence 
de  Flex  5  lefquels  doiuent  feruir  d'explication  au  no- 
ftre.  Ils  difent  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  font  tenus  de 
garder  les  Loix  politiques  du  Rovaume,  8c  princi- 
palement celles  qui  regardent  les  mariages  pour  les 
degrez  de  confanguinité  &  affinité. afin  d'éuiter  aux 
débats  &  procez  qui  s'en  pourroient  enfuiure,  ainfi 
que  difent  ces  Articles,  à  la  ruine  de  laplufpart  des 
bonnes  Maifons,  &  à  la  diffolution  des  liens  d'ami- 
tié qui  s'acquièrent  par  mariage  3c  alliance,  afin  que 
ceux  de  ladite  Religion  nepuilîent  eftre  moleftez, 
ny  la  validité  de  ces  mariages  reuoquée  en  doute, 
ny  la  fficcedîon  oftée  ny  querellée  aux  enfans  qui  en 
defcendent. 

Pour  juger  de  la  validité  ou  inualidité  de  ces  ma- 
riages, 8c  décider  s'ils  font  licites  ou  illicites ,  fi  ce- 
luy de  la  R,  P.  R.  eft  défendeur ,  en  ce  cas  le  luge 
Royal  en  doit  connoiftre  v  8c  où  il  feroit  deman- 
deur, &  le  défendeur  Catholique,  la  connoilîance 
en  appartiendra  à  TOfficial  8c  luge  Ecclefiaftique. 
L'Article  viij.  de  Flex  ,  8c  le  xlj.  des  particuliers 
de  Nantes ,  adjouftent ,  Que  pour  raifon  des  diffé- 
rends qui  furuiendront  pour  raifon  de  ces  maria- 
ges ,  les  luges  Ecclefiaftiques  8c  Royaux ,  enfem-  J 
ble  les  Chambres  de  i^Ediél,  en  connoiftront  refpe-  ) 

H  iij 


ii8  Explication 

diuement  ,  ainfî  que  nous  dirons  fur  cet  Arti- 
cle xlj. 

Les  Confiftoires  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  entreprenoient  de  juger  des  oppofitions 
formées  aux  mariages  de  ceux  de  ladite  Religion; 
ce  qui  leur  a  efté  défendu  par  Arreft  du  Confeil 
d'Eftatdu  16.  lanuier  1661.  &il  leur  eft  enjoint  de 
renuoyer  lefdites  oppofitions  pardeuant  les  luges 
Royaux.  L*Article  xvj.  de  TEdid  de  15^5.  défend 
aux  Miniftres  &'Diacres  de  la  R.P.R.  d'entrepren- 
dre aucune  jurifdidtion  fur  ceux  de  leur  Religion, 
A  quoy  nous  pouuons  adjoufter ,  que  pnifque  ceux 
de  la  R.  P.  R.  font  tenus  de  garder  les  Loix  politi- 
ques du  Royaume,  comme  l'Article viij.  de  lEdiâ: 
de  lanuier ,  qui  éft  celuy  de  leur  eftablifTement^  les 
y  oblige  -,  ôc  que  par  les  Loix  &  les  Ordonnances 
du  Royaume  les  mariages  ne  peuuent  pas  eftre  con- 
traâ:ez  durant  les  temps  défendus  par  l'Eglife ,  ôc 
par  les  Ordonnances,  ceux  de  la  R.  P.  R.  doiuent 
s'abftenir  de  célébrer  leurs  mariages  durant  le  Ca- 
refme,  de  autres  temps  prohibez.  L'Arreft  du  Con- 
feil d'Eftat  du  16.  lanuier  1661.  le  leur  défend,  d'au- 
tant qu'ils  doiuent  fe  conformer  en  ce  qui  n'efi:  pas 
contraire  à  leur  confeflion  de  Foy ,  &  qui  n'eft  pas 
de  Religion ,  mais  purement  politique  aux  Loix 
communes  ôc  publiques  ;  autrement  ce  feroit  diui- 
fer  les  Sujets  de  fa  Majefté,  &  faire  différence  entre 
eux  en  ce  qui  eft  temporel  &:  qui  regarde  fon> auto- 
rité ;  ce  qui  ne  peut  eflre  foufFert.  L'Article  xxxiij. 
de  l'Arrefl  du  Confeil  d'Eflat ,  du  5.  0(flobre  166^, 
ôc  le  xxxix.  de  celuy  du  iS.  Septembre  j66j^.  ordon- 
nent que  pour  le  fait  des  mariages  l'Article  xxiij.  de 
TEdidl  de  Nantes,  6c  les  xl.  &  xlj.  des  particuliers , 
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feront  exécutez;  auec  defenfes  aux  Colloques,  Sy- 
nodes &:  Confiftoires  d'y  concreuenir.  Nous  parle- 
rons fur  cet  Article  xl.  des  difpenfes  qu'obtiennent 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  pour  célé- 
brer leurs  mariages. 

Article     XXIV. 

Pareillement  ceux  de  ladite  Religion 
payeront  les  droits  d'entrée ,  comme  il  eft 
accouftuméj  pour  les  charges  &:  offices  donc 
ils  feront  pourueus ,  fans  eftre  contraints 
affilier  à  aucunes  cérémonies  contraires  à 
leurdite  Religion.  Et  cllans  appeliez  pat 
ferment,  ne  feront  tenus  d'en  faire  d'autre 
que  de  leuer  la  main ,  jurer  &;  promettre  à 
Dieu  qu'ils  diront  la  vérité.  Et  ne  feront 
auffi  tenus  de  prendre  difpenfe  du  ferment 
par  eux  prefté  en  pailanc  les  contrats  ^ 
obligations. 

Cet  Article  eft  pris  de  mot  à  mot  de  rArticie  xij. 
de  TEdicT:  de  ip6.  Se  du  xvij.  de  celuy  de  1577.  ôc  ne 
contient  rien  de  confiderable.  Il  ordonne  que  ceux 
de  la  R.  P.  R.  qui  feront  receus  aux  Offices  ôc  Ma-  . 
giftratures ,  payeront  les  droits  d'entrée,  &  ne  feront 
pas  tenus  pour  cela  d'aiïifler  à  aucunes  cérémonies 
contraires  à  leur  Religion,  comme  Melles  &  Pro- 
cédions. Ils  ne  pourront  aufÏÏ  eftre  contramts  en 
ïuftice,  ny  ailleurs,  de  faire  d'autre  ferment  que  de 
iurer  la  main  leuée  à  Dieu ,  quoy  que  les  Catholi- 
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ques  ayent  des  fermens  plus  lolemneîs  les  vns  que 
les  autres. 

Article    XXV. 

Voulons  ô^  ordonnons  que  tons  ceux  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  ,0^  au- 
tres qui  ont  fuiuy  leur  party  ,  de  quelque 
eftar ,  qualité  ou  condition  qu'ils  foient, 
foient  tenus  Se  contraints  par  toutes  voycs 
deuës  5c  raifonnables  ,  &•  fous  les  peines 
contenues  aux  Edids  fur  ce  faits,  payer  6C 
acquitter  les  dixmes  aux  Curez  ,  &:  autres 
Ecclefiaftiques,  &:  à  tous  autres  à  qui  elles 
appartiennent ,  félon  Tvfage  ôc  couftume 
des  lieux. 

La  necefîîté  que  cet  Article  impofe  a  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de  payer  les  dixmes 
aux  Curez,  &aux  autres  Ecclefiaftiques,  &  à  tous 
autres  à  qui  elles  appartiennent,  félon  Tvfage  ôc  la 
couftume  des  lieux ,  a  toufiours  efté  pratiquée  dans 
les  precedens  Edicls  ;  fcauoir  dans  l'Article  xiij.  de 
l'Edid  de  1576.  Se  dans  le  xviij.  de  1577.  d'autant 
que  fans  entrer  dans  la  queftion  fi  les  dixmes  font 
de  droit  diuin  ou  non ,  elles  font  deues  par  les  Loix 
ciuiles  Se  politiques  du  Royaume ,  aufquelles  tous 
les  Sujets  de  fa  Majefté  font  fournis. 

Article     XXVI. 
Les  exheredations  oupriuations,foit  par 
difpofition  d'eacre  vifs,ou  teftaraentaires, 
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faites  feulement  en  haine,  ou  pour  caufe  de 
Religion,  n'auront  lieu,  tant  pour  le  paffé 
que  pour  l'aduenir  entre  nos  Sujets. 

Cet  Article  doit  eftre  expliqué  &  interprété  Aii- 
«ant  la  difpofition  delà  Nouelle  de  lullinieii,  115. 
chap.  5.  &C  de  la  Loy  19.  infrin.  c^  §•  ^.  c.  de  bdire- 
ticis ,  dans  lefquelles  Loix  il  eft  fait  différence  entre 
les  enfans  hérétiques  d'vn  père  Catholique  ,  lef- 
quels  ne  luy  peuuent  pas  fucceder ,  6c  les  enfans 
Catholiques  d'vn  père  hérétique,  lefquels  luy  fuc- 
cedent  ;  &:  le  père  eft  tenu  de  leur  donner  pendant 
fa  vie  les  alimens  félon  leur  quahté.  Noftre  Article, 
fuiuant  cette  difpofition ,  veut  que  les  exheredations 
faites  en  haine,  ou  pour  caufe  de  Religion ,  foit  par 
difpofition  d'entre  vifs,  ou  teftamentaires,foient  nul- 
les, en  quelque  manière  &•  en  quelque  temps  quel- 
les  puifîent  eftre  faites  ;  ce  qui  doit  eftrc  entendu 
au  cas  que  les  enfans  des  pères  de  la  R.  P.  R.  fe 
foienc  faits  Catholiques.  Car  fi  les  enfans  des  pères 
Catholiques  fe  font  faits  delà  R.  P.  R.  ils  peuuent 
fans  doute  eftre  déshéritez  fuiuant  la  difpofition  de 
ces  Loix. 

Mais  il  faut  remarquer  que  TArticle  met  auec 
grande  précaution,  que  les  exheredations  faites  non 
feulement  pour  caufe  de  Religion  •  c'eft  à  dire  dans 
lefquelles  la  caufe,  qui  eft  le  changement  de  Reli- 
gion eft  exprimée ,  doiuent  eftre  déclarées  nulles , 
mais  encore  celles  qui  font  faites  en  haine  de  ce 
changement ,  quoy  que  la  caufe  ne  foit  pas  expri- 
mée ,  &  qu'il  femble  qu'il  y  ait  d'autres  caufes  d'ex- 
heredation,  fi  l'on  prefuir.e  que  l'exheredation  a  efté 
faite  en  haine  de  la  conuerfion.  C'cft  aiafi  qu'il  a 
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efté  jugé  par  Arrefl:  du  Parlement  de  Paris,  te  i^-.îùin 
1667,,  fur  les  Conclii(îons  de  Monfieur  l'Aduocac 
General  Bignon  au  procez  d' Aineaux ,  qui  auoic  e^. 
poufe  vne  fille  conuertie  fans  le  confentement  de 
Ton  père  qui  eftoit  de  la  R.  P.  R.  Par  la  dodtrine  de 
cet  Arreft  les  enfans  de  ceux  de  la  R.  P .  R.  ne  peu- 
uent  eftre  exheredez  pour  fe  marier  à  des  Catholi- 
ques -,  &  par  celle  de  noftre  Article  ils  ne  le  peu- 
l  uent  eftre  pour  auoir  changé  de  Religion. 

Il  refulte  donc  de  ce  que  nous  auons  dit,  &:  des 
textes  citez,  qu  vn  père  de  la  R.  P.  R.  non  feule- 
ment ne  peut  pas  déshériter  (es  enfans  qui  fe  font 
faits  Cathohques ,  ou  qui  ont  efpoufé  des  filles  Ca- 
tholiques ,  mais  encore  il  doit  pendant  fa  vie  leur 
donner  des  aUmens  félon  fes  facultez  &  fa  condi- 
tion. Le  §.  I.  de  cette  Loy  19.  dit  :  Neceffitatem  im-* 
pon'mus  h<ereticis  genitoribu*  orthoâoxos  liheros  >  fe~ 
cimdhm  vïm  patrimonijy  alere  j  c^  omnla  eis  prafiare 
âjUA  ad quotldiariA  vkét  conferuittionem  fufficlant  y  fed 
^  dotes  pro  filiabus ,  &  neptibîis  da-^e ,  &c.  De  la- 
quelle Loy  on  peut  juger  auec  combien  de  raifon 
fa  Majefté  a  donné  deux  Arrefts  en  fon  Confeil  d'£- 
ftat ,  les  3.  Nouembre  \66^.  &  30.  lanuier  16^5.  par 
lefquels  elle  enjoint  aux  pères  de  la  R.  P.  R.  de 
payer  pour  leurs  enfans ,  qui  ayant  l'âge  de  puberté, 
quitteront  ladite  Religion ,  vne  penfion  proportion- 
née à  leurs  conditions  &  facultez ,  ou  de  les  nourrir 
chez  eux.  Ce  qui  fera  au  choix  &  option  defdits  en- 
fans ;  à  quoy  faire  les  pères  peuuent  eftre  contraints 
par  toutes  voyes  deucs  &  raifonnables ,  nonobftant 

(oppofitions  ou  appellations  quelconques,  dont  fi  au- 
cunes interuiennent  fa  Majefté  fe  referue  la  connoif- 
fance,  èc  icelle  interdit  à  tous  autres  luges. 
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Par  la  difpofîtion  de  ces  Arrefts ,  Tappel  des  luge- 
mens  des  Senefchaux  donnez  fur  ces  penfions  & 
prouifions  alimentaires ,  ne  peut  eftre  releué  aux 
Chambres ,  mais  feulement  au  Confeil  du  Roy  ;  ôc 
les  Sentences  des  Senefchaux  ordonnans  à  l'occa- 
fîon  des  conuerfions  des  enfans,des  prouifions  ali- 
mentaires fur  les  biens  de  leurs  pères ,  de  quelle 
femme  que  ce  foit,  font  exécutoires  nonobftanc 
l'appel,  comme  il  fe  pratique  en  quelques  autres 
Sentences  de  prouifion.il  eft  jufle  que  puifque  le  pè- 
re ne  peut  pas  déshériter  fes  en  fans  qui  fe  font  con- 
uertis,  &  qu'il  doit  leur  lai(fer  du  bien  après  fa  mort, 
il  pouruoye  durant  fa  vie  à  leur  nourriture  3c  entre- 
tenement.  Il  y  a  mefme  des  Arrefts  de  la  Chambre 
de  Caftres,  &  des  autres  Parlemens ,  qui  ordonnent 
de  ces  prouifions  alimentaires  au  choix  des  enfans; 
ôc  entr'autres  il  en  a  efté  donné  vn  en  la  Chambre 
de  Caftres  en  faueur  d'vne  fille  de  la  ville  de  Mont- 
peUier,  Par  Arreft  de  Dijon,  du  13.  Aouft  1(344. 
iean  Nuy  eft  condamné  de  payer  vne  penfîon  pour 
fa  fille  conuertie,  Nouiceaux  VrfuUnes  d' Arnay-le- 
Duc. 

Article     XXVII. 

Afin  de  reiinir  d'autant  mieux  les  volon- 
tez  de  nos  Sujets ,  comme  eft  noftre  inten- 
tion, &;  ofter  toutes  plaintes  à  Taduenir, 
Déclarons  tous  ceux  qui  font  ou  feront 
profefTion  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée ,  capables  de  tenir  &:  exercer  tous 
Eftats,  Dignitez ,  Offices  &c  Charges  publi- 
<jues  quelconques,  Royales,.Seigneuiiales, 
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ondes  Villes  de  noftredic  Royaume, Pays ^ 
Terres  &:  Seigneuries  de  noftre  obeïffance, 
nonobftant  cous  fermens  à  ce  contraires^ 
&  d'ertre  indifféremment  admis  &C  receus 
en  iceux.  Et  fe  contenteront  nos  Cours  de 
Parlemens,  &  autres  luges,  d'informer  & 
enquérir  fur  la  vie  ,  mœurs  ,  Religion,  SC 
honnefte  conuerfation  de  ceux  qui  font  ou 
feront  pourueus  d'Offices,  tant  d'vne  Re- 
ligion que  d'autre,  fans  prendre  d*cux  au- 
tre ferment  que  de  bien  hc  fidellement  fer- 
uir  le  Roy  en  Texercice  de  leurs  Charges, 
&  garder  les  Ordonnances ,  comme  il  a  cfté 
obferué  de  tout  temps.  Aduenant  auffi  va- 
cation defdits  Eftats,  Charges  Se  OfRccs^ 
pour  le  regard  de  ceux  qui  feront  en  noftre 
difpoficion,  il  y  fera  par  Nous  pourueu  in- 
différemment &:  fans  diftinâiion,  de  perfon- 
nés  capables  ,  comme  chofe  qui  regarde 
IVnion  de  nos  Sujets.  Entendons  auffi  que 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée puiffi^nr  eftre  admis  &:  receus  en  tous 
confeils,  délibérations,  affemblccs  &  fon- 
dions qui  dépendent  des  chofes  deffufdi- 
tes ,  fans  que  pour  raifon  de  ladite  Religion 
ils  en  puiflenc  eftre  rejettez,  ou  empefche^s 
d'enjoiiir. 

Ceux  de  k  R,  P.  R.  font  déclarez  capables  pat 
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cet  Article  de  tenir  &  d'exercer  tous  Eftats,  Digni- 
tez ,  Offices  ôc  Charges  publiques ,  Royales  &  Scn 
gneuriales,  ou  des  Villes  du  Royaume,  lis  peuuent 
aufli  eftre  admis  &  receus  en  cous  conleil  ,  délibé- 
rations ,  ailemblées  &  fonctions  qui  dépendent  des 
chofes  fuidites,  fans  que  pour  raifon  de  ladite  Reli- 
gion ils  enpuilTeni  eftre  rejettez^ou  empefchez  d'en 
joliir. 

Tout  cet  Article  eft  pris  mot  à  mot  du  ix.  de  TE^ 
didt  de  1577.  qui  auoit  efté  commencé  parle  xxij.  de 
celuy  de  1570.  Mais  il  a  efté  mal  entendu  julques  à 
prefent ,  car  ceux  de  la  R.  P.  R.  fous  prétexte  d'ice- 
luy ,  ôc  de  la  Déclaration  du  19.  Oâ:obre  1(331.  regi- 
ftrée  en  la  Chambre  de  TEdid  de  Caftres,  le  25.  No- 
uembre  ftiiuant,  ont  prétendu  que  diuerfes  Char- 
ges de  ludicature  &  municipales ,  comme  des  Con- 
fulats  &  Confeils  politiques  ,  leur  appartenoient. 
Lors  qu'on  a  examiné  la  chofe  exadement ,  on  a 
trouué  que  noftre  Article  de  TEdict  déclare  ceux  de 
la  R.P.  R.  capables  feulement  de  tenir  Offices  & 
Charges  pubhques  ,  fans  qu'il  y  ait  de  necefîîcé 
qu'ils  en  tiennent.  Et  la  Déclaration  du  isj.Odtobre, 
donnée  pour  faire  rendre  aux  Cathodiques  la  moitié 
des  Confulars  que  ceux  de  la  R.  P.  R .  leur  auoienc 
entièrement  vfurpez  ,  porte  tant  feulement  qu'es 
élevions  des  Confuls ,  es  Villes  où  ils  eftoient  tous 
de  la  R.  P.  R.  ôc  où  il  n'y  en  a  que  quatre ,  le  pre- 
mier &  troifieime  du  moins, feront  pris  du  nombre 
des  habitans  Catholiques.  Il  eft  dit  de  meime  des 
autres  Charges  pohtiques ,  lefquelles  doiuenc  eftre 
diftribuées  en  telle  forte  qu'il  y  au  du  moins  pareil 
nombre  de  CathoUques  que  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée. 
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Les  habitans  de  ladite  Religion  des  villes  de 
Montauban  ,  Nifmes  ,  &  de  quelques  autres ,  fe 
pourueurent  au  Confeil  par  oppofïtion  enuers  Texe- 
cution  de  cette  Déclaration.  Il  y  eut  Arreft  qui  les 
en  démit ,  &  il  y  eut  en  fuite  Commiflîon  à  Mef- 
(leurs  de  Rabaudy  &  Defcorbiac,  Confeillers  au 
Parlement  de  Tolofe,  pour  l'exécuter  ;  ce  qu'ils  fi- 
rent. Mais  ce  my-partiment  doit  ceffer ,  &  tous  les 
Confuls  des  Villes  &  lieux  doiuent  eftre  Catholi- 
ques lors  que  l'exercice  y  eu  interdit ,  parce  que 
l'exercice  eft  plus  confîderable  que  le  Confulat,  qui 
n'en  eft  que  comme  vne  dépendance  j  Et  in  eo  quod 
■plus  eflr,fe7nper  ineft  é'  minus. 

Il  fe  void  donc  euidemment  que  ny  par  noftre  Ar- 
ticle de  TEdiâ:,  ny  par  cette  Déclaration  il  n'y  a 
point  de  neceiïité  ny  d'obligation  d'admettre  ceux 
de  la  R .  p.  R.  aux  Charges ,  Offices ,  Confulats  &C 
Confeils  politiques  ,  mais  qu'ils  y  peuuent  feule- 
ment eftre  admis .  Par  l'Arreft  du  Confeil  d  Eftat, 
du  5.  Octobre  1(^63.  le  troifiefme  Conful  Catholi- 
que a  efté  reftably  en  la  ville  du  Vigan  ,  en  forte 
qu'il  y  en  a  deux  Catholiques,  6<:vn  delà  R.  P.  R. 
Mais  il  y  a  obligation  &  nece(îité,aux  termes  de  cet- 
te Déclaration ,  de  mettre  dans  les  Confulats  Se 
dans  les  Confeils  politiques  les  Catholiques  ,  du 
moins  en  nombre  égal  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  Ce  fe- 
roit  vne  nullité  &  vne  contrauentionà  cette  Décla- 
ration fi  on  le  faifoit  d'autre  manière.  C'eft  ce  qui 
a  cfté  ordonné  formellement  par  le  premier  Article 
de  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  du  5.  Octobre  1661. 
qui  porte ,  Que  les  aftemblées  des  maifons  de  Ville 
&  des  Maiftres  jurez  des  meftiers,  ne  pourront  eftre 
tenues  que  les  Catholiques  ne  foien^  du  moins  en 


de  l'Edicî  de  Nantes.  ny 

pareil  nombre  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  Par  Arreft 
du  Confeil  dEftat,  du5).  Aouft  i€6o.  il  eft  ordonné 
que  les  anifans  Catholiques  de  Montpellier  éliront 
vn  Conful  Catholique  du  meftier.  Et  afin  que  dans 
les  lieux  oii  il  y  a  peu  de  Catholiques  on  en  ait  fuf- 
fîfamment  pour  remplir  les  Confeils  de  Ville,  il  eft 
permis  de  prendre  le  Curé  ou  Vicaire  du  lieu,  le- 
quel fera  premier  opinant. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  ne  peuuent  pas  occuper 
les  premiers  Confulats ,  à  caufe  que  la  Déclaration 
de  1(^31.  le  leur  défend,  auoient  accouftumé,  aux 
heux  où  le  Confulat  eft  my-party,  d'eflire  pour  pre- 
miers Confuls  àts  gens  de  néant, des  eftrangers,  &c 
fouuent  des  domeftiques  des  féconds  de  la  R.P.  R. 
qu  ils  faifoient  des  plus  quaUfiez,  afin  que  de  cette 
manière  la  principale  autorité  fuft  entre  les  mains 
du  fécond  Conful.  Pour  empefcher  cet  abus,  il  a 
efté  ordonné  par  Arreft  du  Parlement  de  Tolofe, 
du  15.  Décembre  i66i,  que  les  Communautez  où 
les  Confulats  font  my-partis  ,  mettront  pour  pre- 
miers Confulsdes  Catholiques,  aufquels  eft  enjoint 
de  refider  dans  le  lieu  de  leur  Confulat ,  &  d'afïïfter 
à  toutes  les  aftèmblées.  Par  Arreft  du  Confeil,  du 
7.  Décembre  1657.  il  eft  enjoint  de  mettre  dans  le 
Confulat  de  la  ville  d'Alais  des  perfonnes  delà  qua- 
lité du  rang  qu'elles  doiuent  occuper.  Et  pour  em- 
pefcher Tabus  qui  fe  commettoit  aux  Bailliages  6c 
Senefchauiïées  où  les  Officiers  receuoient  les  Pro-J 
cureurs  &  les  Notaires  iur  les  refignations  qui  leur  ' 
eftoient  faites  des  Oftices,  &:  fur  les  contrats  d'ac-  l 
quifiiion,  pour  auoirplus  de  facilité  d'en  receuoir 
de  la  Religion  prétendue  reformée  •  parce  qu'on  ne 
leur  euft  pas  douné  des  Lettres  que  la  claufe  de  la 
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Religion  Catholique  n'y  euft  efté  appofée ,  il  jfuc 
rendu  Arreft  au  Confeil  le  iS.  Auril  1(557.  qui  dé- 
fend aux  Baillifs  Se  Seneichaux  de  receuoir  aucuns 
poftulans  en  leirrs  Sièges ,  ny  aucuns  Notaires  fans 
auoir  auparauant  obtenu  des  Lettres  deprouifionde 
fa  Majefté,  ôc  auoir  juftifié  quils  ont  les  qualitez 
requifes  par  lefdites  Lettres .  Par  Arreft  du  Confeil 
d'Eftat5du24.  Mars  16^1.  il  eft  ordonné  qu'il  ne  fera 
receu  à  Montpellier  que  des  Notaires  Catholiques, 
jufques  à  ce  que  le  nombre  des  Notaires  Catholi- 
ques égalle  ceiuy  des  Notaires  de  la  R.  p.  R. 

Le  nombre  des  Officiers  ou  Artifans  Catholiques 
des  villes,  fuiuant  l'intention  de  la  Déclaration  du  iq. 
Odbobre  1(351.  doit  eftre  du  m.oins  égal  au  nombre 
des  Officiers  ôc  Artifans  de  la  R.  P.  R.  quoy  que  le 
nombre  des  habitans  de  ladite  Religion  furpaife  ce- 
iuy des  CathoUques,  lefquels  doiuent  compofer  la 
moitié  des  Corps  ôc  des  Communautez.  C'eft  vn 
priuilege  que  doit  auoir  la  Religion  Catholique ,  de 
donner  par  tout  vn  aduantaee  pour  le  moins  égal  à 
celuy  que  poifede  la  R.  P.  R.  Et  là  où  les  Catholi- 
ques font  en  plus  grand  nombre,  il  eft  jufte  que  l'ad- 
uantage  foit  pour  eux ,  de  que  ceux  de  la  Prétendue 
n'y  puilTent  polTeder  les  Charges  ny  les  Maiftrifes 
qu'à  proportion  de  leur  nombre.  Si  cela  n'eftoit,il 
faudroit  chaiîer  les  Catholiques  des  Villes  où  ils 
font  en  plus  grand  nombre.  L'Article  vj.  permet 
feulement  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  demeurer  dans 
toutes  les  Villes ,  Ôc  l'Article  xxvij.  ne  parle  que  des 
Charges ,  ôc  non  pas  des  Maiftriiés. 

Ce  que  nous  auons  dit  des  Procureurs  ôc  des  No- 
taires doit  eftre  entendu  des  HuilTiers  6<:Sergensj 
car  les  Charges  ou  les  Commiilions  vniques  doi- 
uent 


de  lEdiél  de  Nantes.  119 

lient  cftre  polfedées  par  des  Catholiques  ,  comme 
font  les  Baillifs ,  les  luges ,  les  Procureurs  de  Aduo- 
cats  de  (à  Majefté  ,  Greffiers  des  luftices ,  Commis 
des  Bureaux  des  Poftes,  de  généralement  tout  ce  qui 
eft  vnique ,  Toit  Charge  royale  ou  municipale,  com- 
me de  Greffier, Horloger,  &c  Portier  des  Villes,  ap- 
partient aux  Catholiques,  de  ne  doit  pas  eftre  accor- 
dé à  ceux  de  laR.P.R.amfi  qu'ordonnent  TArreft  . 
du  Conleil  du  16.  May  16^6.  l'Article  xviij .  de  TAr-  \ 
reftduConfeild'Eftat,du5.  Odobre  1663.  &lexiv.  ' 
de  celuy  du  18.  Septembre  1664. 

Par  Arrcfl  du  Confeil  d'Eftat  du  21.  luillet  16^4. 
il  eft  ordonné  que  toutes  les  Lettres  de  maiftrires,où 
la  claufe  de  la  Religion  Catholique  n'aura  pas  efté 
mife,  foient  nulles ,  &  de  nul  effet  &  valeur,   il  eft 
vray  qu'a  caufe  que  ces  defenfes  eftoient  trop  gé- 
nérales,  cet  Arreftaefté  expliqué  par  vn  autre  du 
28.  luin  ï66y  qui  porte.   Que  les  Lettres  de  mai- 
ftrifes ,  créées  en  faueur  du  Mariage  du  Roy,  de  la 
Paix  générale ,  &  de  la  naiflance  de  Monfeigneur  le 
Dauphin,  où  la  claufe  de  la  Religion  Catholique, 
ApoftoHque,  Romaine  n'aura  pas  efté  mife  ,  de- 
meureront nulles,  fans  que  ceux  delaR.P.R.  pui(^ 
fent  eftre  exclus  d'eftre  admis  Ôc  receus  dans  les 
Arts  de  Meftiers,  dans  les  formes  ordinaires  des  ap- 
prentiifages  de  chefs-  d'œuures,  dans  les  lieux  où  il  y 
amaiftrife  jurée  -,  ce  qui  doit  eftre  reftreint  fuiuanc 
la  maxime  que  nous  auons  eftablie  auparauant,  en 
telle  forte  que  pour  fi  grand  que  foit  le  nombre  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  dans  les  Villes^  celuy  des  Catho- 
liques dans  les  Arts^  Meftiers  leur  doit  eftre  pour 
le  moins  égal.  Et  là  où  il  eft  plus  grand ,  ceux  de  la 
R.  P.  R.  n'y  peuuent  eftre  admis  ny  receus  qu'à 
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proportion  de  leur  nombre,  fuinant  la  fiippiitation 
qui  en  fera  faite  par  les  Officiers  des  lieux.  Il  a  efté 
jugé  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  du  24.  Octobre 
16(^4.  qu'il  n'y  aura  à  Tauenir  en  la  ville  de  Roiien 
que  deux  ouuriers  &  monnoyers  de  la  R.  P.  R.  Ôc 
jufques  à  ce ,  qu'il  ne  fera  procédé  à  la  réception 
d'aucun  ouurier  &  monnoyer  de  ladite  Religion. 
H  a  efté  ordonné  par  les  Arrefts  du  Parlement  de 
Rouen,  la  grand'  Chambre  aftemblée,  des  j.  luin 
166$,  15.  luillet  1664.  &c  13.  Juillet  1665.  après  des 
Arrefts  de  renuoy  du  Confeil,  qu'il  eibfait  defen- 
fes  de  receuoir  des  Médecins,  des  G rofîî ers- Mer- 
ciers ,  &  des  Orfèvres  de  la  R.  P.  R.  jufqu'à  ce 
que  leur  nombre  foit  réduit  à  la  quinzieiine  partie 
des  Maiftres  qui  compofent  cette  Vacation  &  ces 
Meftiers  -,  &  qu'aucun  de  ladite  R.P.  R.  ne  pourra 
eftre  Garde  dudit  Meftier  ^  &  qu'il  ne  pourra  afli- 
fler  auxaffemblées  qui  fe  feront  pour  les  délibéra- 
tions des  affaires  dudit  Meftier,  qu'vn  Maiftre  de 
la  R.P.  R.  ôc  quatorze  Catholiques.  Par  i'Arreft 
du  Confeil  d'Eftat,  du  29.  lanuier  166^.  il  eft  défen- 
du de  receuoir  à  R  oiien  des  Imprimeurs  &  Librai- 
res de  la  R.  P.  R.  à  caufe  que  le  nombre  eftoit  prei- 
que  efgal  à  celuy  des  Catholiques. 
Cette  proportion  fe  pratique  aufti  pour  les  Maiftri- 
fes  de  Paris.  De  quinze  cents  Marchands  GrofTiers 
il  n'y  en  peut  auoir  que  vingt  de  la  R.  P.  R.  Il  y  en 
a  mefme  où  il  ne  peut  eftre  receu  perfonrie  de  la 
R.  P.  R.  l-ar  Arreft  du  Confeil  d'Eftat,  du  21.  Aouft 
166^,  defenfes  font  faites  aux  filles  &  femmes  de  la 
R.P.R.  d'exercer  l'eftat  de  marchandes  Lingeres. 
Par  Arreft  de  la  Chambre  de  l'Ediâ:  de  Paris ,  ou  7. 
Septembre  16^5.  Magdcleine  de  la  Fond,  appellante 
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de  la  Sentence  du  Bailly  de  faint  Germain ,  qui  luy 
defendoic  d'exercer  Teftat  de  marcHandeXingere , 
eft  démife  de  Ton  appel  ,  auec  defpens  ,  de  l'a- 
mende. 

Ec  bien  que  ces  Arrefts  foient  toutjleins  de  lu- 
ftice,  &  qu'ils  foient  rondez  lur  les  lailons  &  fur 
les  motifs  que  nous  auons  dit,  neantmoins  ceux  de 
la  R .  F.  R.  ont  tiouué  moyen  de  furprendre  vn  Ar- 
rell:  au  Confeil  le  iS.  Septembre  i66^.  qui  ordonne 
que  fans  s'arrefter  a  1  Arreit  dudit  Parlement  de 
Roiien  ,  du  13.  ïuillet  1^65.  celuy  du  28.  Tuin  1665. 
fera  exécuté ,  &  que  ceux  de  la  R.  P.  R,  feront  re- 
ceus  indifféremment  en  la  maiftrife  d'Orfèvres. 
Lors  que  la  Majefté  fera  informée  de  la  juftice  qu'il 
y  a  d  occuper  fes  Sujets  Catholiques  qui  font  dans 
les  Villes ,  &  qu'il  feroitbien  dur  de  les  obliger  de 
quitter  le  lieu  de  leur  nailfance  pour  aller  chercher 
de  l'employ  ailleurs  .  Elle  aura  la  bonté  de  confir- 
mer  les  Arreih  du  Parlement  de  Kolien  ,  iSc  d'or- 
donner que  le  iemblable  loit  exécuté  dans  toutes 
les  Villes  defon  Royaume. 

Le  premier  Ordre  des  Ellats  de  Languedoc  eft 
compofé  des  Euefoues  de  la  Prouince ,  de  mefme 
que  les  afïiecres  particulières  des  Diocei'es.  Et  par- 
ce qu  il  ne  fer  oit  pas  feant  que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
y  fuffent  receus,  cet  Arreft  du  5.  Octobre  ordon- 
nant fur  le  vij.  Article  du  Cahier  des  habitans  de 
ladite  Religion  de  la  ville  de  Nifmes  ,  leur  fait  de- 
fenfes ,  &  à  tous  autres  de  ladite  Religion,  d'entrer 
aux  Eftats  ny  aux  alTiectes  des  Diocefes  de  la  Pro- 
uince. 

Il  eft  à  remarquer  que  les  Confuls  ou  Efcheuins 
qui  font  de  la  R.  P.  R.  ne  peuuenc  jamais  porter  la 
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parole  aux  actions  qui  regardent  la  Communauté, 
ny  autorifer  vn  Confeil  cîc  Ville,  ny  auoir  le  pre- 
mier rang  en  quelque  cas  ou  manière  que  ce  puiiîe 
eilre.  Cec  Arreft  du  5.  Octobre  fur  ledit  Article  vij. 
leur  fait  defenfes  de  demander  d'eftre  admis  aux 
premiers  Conlulats.    Dans  l'Article  fiiiuant  il  or- 
donne que  les  Confeillers  des  Senefchauirées ,  fai- 
fans  profeîîion  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  prefider 
ny  porter  la  parole  en  Tabfence  des  Chefs  de  leur 
Compagnie,  de  mefme  qu'es  Chambres  de  lEdiâ: 
de  Cadres,  &  Cour  des  Aydes  de  Montpellier ,  fui- 
uani:  vn  Arrefl:  du  Conleil  d'Eflat  du  25.Feurier  16(34. 
qui  porte ,  Que  tant  qu'il  y  aura  prefens  en  ladite 
Cour,  des  Prefidens  &  Confeillers  Catholiques ,  le 
plus  ancien  d'entr'eux  prefidera  en  Tvn  &  en  l'autre 
femeftre,  &  es  Bureaux  eftablis  en  chacun  d'iceux, 
les  Prefidens  &  Confeillers  de  la  R.  P.  R.  quoy 
que  plus  anciens  en  réception ,  mefme  aux  afîem- 
blées  qui  s'y  pourront  tenir.    Et  lors  que  la  Com- 
pagnie fera  dépuration  ,  la  parole  ne  pourra  eftre 
portée  que  par  vn  Catholique,  fans  neantmoins  que 
lefdits  Officiers  Catholiques  puiilent  prétendre, 
hors  les  cas  fufliits ,  aucun  autre  droit  de  prelfeance 
au  préjudice  defdits  Officiers  de  JaR. P.  R.Iefquels 
fa  Majefté  en  tous  autres  aétes  veut  &  entend  eftre 
conferuez  dans  leur  rang ,  feance ,  place  de  Doyen- 
né ,  de  prerogatiues ,  félon  leur  ordre  de  réception. 
Far  autre  Arreft  dudit  Confeil  du  lé.lanuicr  1661, 
il  a  efté  ordonné  qu'à  Pauenir  le  Syndicat  de  la 
ville  de  Gex  ne  fera  plus  alternatif,  ôc  que  le  pre- 
mier Syndic  fera  toujours  Catholique.    Et  par  au- 
tre du  Confeil,  du  10.  Septembre  1660.   Que  les 
Officiers  Catholiques  du  Preddial  de  Nifmes  pre- 
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céderont   ceux  de  la  Rehgion  prétendue    refor- 
mée. 

Pour  éluder  Texecution  des  Arrefts  donc  nous 
venons  de  parler ,  qui  ordonnent  la  prefeance  en 
faueur  des  Catholiques,  ceux  de  la  R.P.R.  s'eftoicnc  j 
auifez  de  fe  feparer  d'eux ,  ôc  de  fallier  en  vn  Corps  I 
particulier  les  perfonnes  de  qualité  qui  paiToienc  1 
par  les  Villes  ^  ce  qui  leur  a  efté  défendu  par  Ar-  j 
reft  du  Confeil  d'Eftat  du  17.  Mars  1661,  Ils  ne  ' 
peuuent  fe  diftinguer  ny  fe  feparer  en  aucun  cas 
des  Catholiques  en  chofe  de  PoHce ,  à  caufe  qu'ils 
font  auec  eux  vn  mefme  Corps  politique.  Par  Ar- 
reft  du  Confeil  d'Eftat,  du  16,  Décembre  i66\,  les 
Officiers  de  la  Chambre  de  l'Ediâ:  de  Caftres  font 
difpenfez  de  faire  dépuration  au  Roy  fur  la  naiiTan- 
ce  de  Monfeigneur  le  Dauphin ,  &  il  eft  ordonné 
qu'elle  n'en  pourra  faire  feparémenc,  comme  eftanc 
vn  membre  du  Parlement  de  Tolofe. 

Article    XXVIII. 

Ordonnons  pour  rencerremenc  des  morts 
de  ceux  de  ladite  Religion,  pour  toutes  les 
Villes  &  lieux  de  ce  Royaume  ,  qu'il  leur 
fera  pourueu  promptement  en  chacun  lieu 
par  nos  Officiers  ô^  Magiftrats,  6^  par  les 
CommifTaires  que  nous  députerons  à  l'exé- 
cution de  noftre  prefent  Edid ,  d'vne  pla- 
ce la  plus  commode  que  faire  fe  pourra. 
Et  les  Cimetières  qu'ils  auoient  par  cy-de- 
uant,  &:  dont  ils  ont  efté  priuez  à  l'occafion 
des  troubles  ,  leur  feront  rendus ,  fmon 
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qu'ils  fe  trouualTencà  prefenc  occupez  par 
édifices  6c  baftimcns,  de  quelque  qualité 
quils  foient:  auquel  cas  leur  en  fera  pour- 
ueu  d'autres  gratuitement. 

Cet  Article  regarde  l'enterrement  des  morts  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  Il  ordonne  qu'à  la  diligence 
des  Officiers  &c  Magiftrats,  &  par  les  Commiiîaires 
exécuteurs  de  l'Edid ,  il  leur  fera  pourueu  d'vn  lieu 
commode  pour  faire  Icfdits  enterremens ,  ôc  que  les 
Cimetières  qui  leur  ont  efté  pris  leur  feront  rendus; 
ou  h  la  place  efl  occupée  par  édifices  &  baftimens , 
il  leur  en  doit  eilre  baillé  d'autres  gratuitement. 

D'où  il  faut  cirer  ces  confequences ,  i.  Que  Ci 
ceux -de  la  R.  T.  R.  demandent,  qu'on  leur  baille  vu 
Cimetière,  ou  qu'en  ayans  vn  ils  en  demandent  vn 
fécond  pour  leur  com.modité,  ce  doit  eftre  à  leurs 
defpens ,  non  de  la  Communauté,  ainfi  qu'il  a  elle 
juge  par  1  Article  xl  de  l'AVreft  du  5.  Octobre  16^3. 
pour  les  habitans  de  la  ville  de  Montpellier. 

1.  Si  le  Cimetière  de  ceux  de  la  R.  P.  R»  a  efté 
vfurpé,  on  dci:  leur  en  bailler  vn  gratuitement,  fi 
ce  n'eft  que  l'vfurpation  ait  elté  faite  par  vn  par- 
ticulier ,  contre  lequel  feulement  ils  ont  leur 
adion. 

5.  Le  lieu  qui  leur  doit  feruir  de  Cimetière  leur 
doit  eftre  marqué  par  les  Officiers  des  lieux. 

4.  Les  Cimetières  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  doi- 
uenr  tflre  hors  les  Villes ,  Bourgs  &  Villages,  ainfi 
que  porte  l'Article  xî.  dudit  Arreft  du  5.  Octobre 
pour  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  de  Mont- 
pellier, conformément  à  la  di/pofition  de  f  Article 
X.  de  r£did  de  ij6j,  qui  porte ,   QiVils  poiuroac 
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acheter  hors  les  Villes ,  Bourgs  de  Villages ,  vn  lieu 
pour  faire  leurs  fepukures.  L'ArreR  du  Confeil,  du 
9.  Mars  1^35.  dit,  Qujil  leur  fera  permis  d'auoir  vn 
Cimetière  en  la  ville  de  Paroy,  qui  leur  fera  indiqué 
hors  ladite  Ville  &  faux-bourgs. 

5.  Ces  Cimetières  ne  doiuent  pas  eftre  fi  proches 
des  Eglifes ,  de  mefme  que  les  Temples,  que  le  Ser- 
uice  diuin  en  puilFe  eftre  interrompu,  ou  qu'on  pui(^ 
fe  appréhender  le  defordre  qui  peut  arriuer  de  la 
rencontre  du  peuple ,  comme  nous  auons  dit  fur 
l'Article  xvj.  L'Arreft  du  Confeil,  du  16.  lanuier 
1661.  porte,  Que  la  diftance  fera  de  trois  cents  pas. 
Par  Ordonnance  des  CommilFaires  exécuteurs  en 
Languedoc,  du  21.  Mars  16 6\,  il  a  efté  enjoint  à  ceux 
de  la  R.  P.  R.  du  heu  de  Cafouls  de  quitter  leur 
Cimetière,  parce  qu'il  eftoit  trop  proche  de  la  mai- 
fon  Prefbyterale,  &  de  TEglifej  il  leur  en  fut  indi- 
qué vn  autre  en  vn  lieu  fort  éloigné  par  des  fubde- 
leguez  defdits  CommilTaires.  Par  TArreft  des  grands 
lours  de  Poidiersjdu  29.  Nouembre  1^34.  il  eft  fait 
defenfes  aux  habitans  de  Cherueux  de  faire  l'exer- 
cice de  leur  Rehgion  au  heu  ordinaire ,  attendu  la 
proximité  de  TEghfe ,  &  d'enterrer  leurs  morts  dans 
le  Cimetière  des  Catholiques.  Par  TArreft  du  Con- 
feil,  du  16.  Décembre  1642.  ils  ne  peuuent  auoir  leur  | 
Cimetière  prés  de  l'Eglife. 

Nous  finirons  cet  Article  en  adjouftant  ce  que 
TArreft  du  5.  Oâ:obre  a  ordonné  far  le  xv.  Article 
du  Cahier  des  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  de 
Nifmes,  &  par  le  xxxv.  de  TArreft  du  18.  Septem- 
bre 166^,  que  les  Cimetières  que  ceux  de  ladite  Re-  1 
hgion  occupent,  &  qui  tiennent  aux  Eglifes ,  feront  1 
rendus  aux  Caihohques  fans  aucun    rembourfe-  j 
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/ment,  comme  eftant  cenfezeftre  deTEglife,  quoy 
quils  les  ayent  acquis  par  vente ,  tranfadion,  ou  en 
quelque  autre  manière  que  cefoit,  d'autant  qu'ils 
n'ont  pas  pu  eftre  aliénez.  Pour  ce  qui  eft  des  Ci- 
metières, qui  ne  tiennent  pas  aux  Eglifes,  qui  font 
occupez  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  aux  lieux  où  il  n'y 
en  a  qu'vn  qui  eft  commun,  on  ne  peut  pas  douter 
qu'il  n'appartienne  aux  Catholiques  ,  parce  qu'ils 
en  auoient  vn  auant  l'vfurpation  &  auant  le  defor- 
dre  apporté  d^ns  les  lieux  par  ceux  de  ladite  Reli- 
gion. Il  faut  croire  que  c'eft  celuy  qu'ils  polTedent 
s'ils  ne  font  voir  le  contraire,  auquel  effet  ils  font 
tenus  de  remettre  les  anciens  cadaftres  pardeuant 
les  Officiers  des  lieux ,  pour  vérifier  h  lefdirs  Cime- 
tières n'ont  point  appartenu  aux  Catholiques ,  pour 
leur  eftre  rendus  fans  aucun  rembourfement,  com- 
me nous  auons  dit  ;  &  à  faute  par  ceux  de  la  R  P. 
R.  de  remettre  les  cadaftres  dans  le  temps  qui  leur 
eft  ordonné,  ils  doiuent  delaifter  ces  Cimetières  aux 
Catlioliques,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  puifTent 
prétendre  aucun  dédommagement.  Et  en  cas  d'eui- 
Oiion  de  ces  Cimetières ,  il  leur  eft  permis  par  ledic 
Arreft  d'en  acheter  d'autres  à  leurs  defpens  en  lieu 
commode,  qui  leur  doit  eftre  indiqué  par  les  luges 
des  lieux  :  mais  ce  doit  eftre  hors  des  Villes. 

Article    XXIX. 

Enjoignons  tres-exprefTément  à  nofdits 
Officiers  de  tenir  la  main,  à  ce  qu'aufdits 
cnterremens  il  ne  fe  commette  aucun  fcan- 
dale  :  dc  feront  tenus  dans  quinze. jours 
après  la  requifuion  qui  en  fera  faite,  pour- 
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noir  à  ceux  de  ladite  Religion  de  lieu  com- 
mode pour  lefdites  fepulcureSjfans  vferde 
longueur  Se  remifc,  à  peine  de  cmq  cents 
efcus  en  leurs  propres  &:  priuez  noms.  Sont 
aufli  faites  defenfes ,  tant  aufdi^ts  Officiers 
que  tous  autres,  de  rien  exiger  pour  la  con- 
duite defdits  corps  morts,  fur  peine  de  con- 
cufTion. 

Il  eft  enjoint  par  cet  Article  aux  Officiers  des 
lieux  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  fe  commette  au- 
cun fcandale  aux  enterremens  des  morts  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  ainfî  qu'il  auoit  desja  efté  ordonné  par 
TArticle  v)  de  l'Edidt  de  1375.  de  par  le  xx.  de  1577. 
&  à  ce  qu'il  leur  foit  pourueu  de  lieu  commode 
pour  faire  leurs  enterremens.  Nous  auons  parlé  du 
dernier  dans  l'Article  précèdent.  Il  refte  à  parler  du 
premier,  &  de  la  forme  de  ces  enterremens. 

Le  premier  Ectidl  qui  a  pourueu  aux  fepultures 
de  ceux  de  la  R.  P.  R.  eft  TÈdid  de  I363.  lequel  en 
l'Article  x.  leur  permet  d'acheter  hors  les  Villes, 
Bourgs  &  Villages ,  vn  lieu  pour  faire  lefdites  fepul- 
tures ,  le  conuoy  defquelles  ils  ne  pouuoient  faire 
en  plus  grand  nombre  que  de  vingt-cinq  ou  trente 
p^rionnésT    Cet'te  permilJion  d'auoir  les  Cimetie» 
rFs  feulement  hors  les^  Villes ,  Bourgs  Se  Villages , 
refte  en  fon  entier,  &  n'a  pas  efté  changée  par  au- 
cun Edid  pofterieur.  Par  l'Articlexiij.del'Edid  de 
1570.  il  eft  enjoint  aux  luges  des  Heux  de  commet-  < 
ire  quelque  Miniftre  de  luftice,  lequel  ira  enleuer  le  ' 
corps  de  nuid ,  &  le  fera  porter  au  lieu  deftiné,  fans  n 
çonuoy  plus  grand  que  de  dixperfonnes.  1 
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Ceux  cîe  la  R.  P.  R.  qui  croyoient  que  TEdid  de 
Nantes,  qui  n'auoit  pas  réglé  la  forme  des  enterre- 
mens ,  auoit  reuoqué  tous  les  Edi(5ks  precedens  qui 
en  parloienc ,  y  auoienc  cojitreuenu ,  Ôc  faifoient  les 
enterremens  à  toutes  heures ,  ôc  auec  grand  nombre 
de  perfonnes  ^  dequoy  y  ayant  eu  inftance  deuant 
les  Commiflaires  exécuteurs  en  Languedoc,  il  y  eut 
partage  entr'eux  ,  lequel  fut  vuidé  au  Confeil  par 
Arrelt  du  7.  Aouft  1^61,  par  lequel  fa  Majefté  or- 
[donnoit  que  les  enterremens  des  morts  de  ceux  de 
la  R.  p.  R.  feroient  faits  dans  toutes  les  Villes  ôc 
[lieux,  mefme  en  ceux  où  l'exercice  fe  fait  publique- 
ment ,  dés  le  matin  à  la  pointe  du  jour ,  ou  le  foir  à 
rentrée  de  !a  nuict ,  fans  qu'il  y  puft  aflîfter  plus 
grand  nombre  que  de_dix  nerjonnes.  Cet  Arreft: 
fut  confirmé  par  vn  fecônodu  13.  Nouembre  de  la 
mefme  année. 

Mais  le  De\mté  gênerai  de  ceux  de  la  R.  P.  R« 
ayant  remonftré  a  fa  Majefté  qu'ils  eftoient  en  pof- 
feiïîon  de  tout  temps  de  faire  leurs  enterremens  à 
toutes  heures  du  jour,  fans  limitation  de  compa- 
gnie ,  particulièrement  dans  les  Heux  où  l'exercice 
de  ladite  P.eligion  fe  fait  publiquement  ;  ôc  l'ayant 
fuppliée  très- humblement  d'v  apporter  confidera- 
tion,  il  fut  rendu  Arreft  au  Confeil  le  i^.  Mars  1663. 
par  lequel  fa  Majefté,  interprétant  lefdits  Arrefts, 
ordonne  que  dans  toutes  les  Villes  ôc  lieux  où  Te- 
xcrcice  pubUc  de  ladite  Religion  eft  permis ,"  ôc  fe 
fiit,  les  conuois  Ôc  enterremens  des  morts  de  ladite 
Religion  fe  feront,  à  fçauoir ,  depuis  le  mois  d'A- 
uril  jufqu  à  la  fin  du  mois  de  Septembre,  à  fix  heu- 
res precifes  du  matin ,  &  à  fix  heures  du  foir  ;  ÔC 
^  depuis  le  mois  d^Odtobre  jufqu  à  la  fin  de  Mars, 
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icenx  entcnemens  feront  faits  à  huicl  heures  preci- 
fes  du  matin ,  &  à  quatre  heures  après  midy  ;  aux- 
quels conuois  fe  trouueront,  fi  bon  leur  femble,  les 
plus  proches  parens  du  defîlin(fV,  &  jufques  au  nom- 
bre de  trente  perfonnes  feulement,  eux  compris. 
Et  à  l'efgard  des  autres  lieux  où  l'exercice  de  ladite 
R.P.  R.  n'cflpoint_eftably,  ny  permis,  fa  Majefté 
ordonne  que  leidits  Arrefts  des  7.  Aouft  &  15.  No- 
uembre  1661.  feront  exécutez  félon  leur  forme  &i 
teneur,  mefme  en  la  ville  de  Caftres ,  quoy  que  l'e-l 
xercice  y  foit  eftably ,  attendu  la  defobeiirance  & 
entreprife  qui  y  auoit  efté  faite  au  préjudice  defdits 
Arrefts  ,  trois  ou  quatre  Officiers  de  la  Chambre 
de  l'Edicl  ayant  afTifté  à  quelques  enterremens  auec 
grand  nombre  de  peuple  ;  Qjio  jure  vrirnur.  Par 
l'Article  xxv.  deTArrefl:  du  5.  Octobre  166],  Se  par 
le  xxvij.  de  celuy  du  18.  Septembre  1^64.  le  mefme 
eft  ordonné  ;  &  il  eft  outre  cela  fait  defenfes  aux 
Miniftres  de  faire  des  exhortations  dans  les  rues  à 
J'occâfîon  des  enterremens.  Baillehache,  Miniftre 
de  la  R.  P.  R.  en  la  Paroiffe  de  GetFolTe ,  y  ayant 
contreuenu  ,  de  ayant  entrepris  de  faire  enterrer 
deux  corps  morts,  afîîfté  de  trente-cinq  perfonnes, 
&  en  plein  midy  ,  il  fut  condamné  en  cent  hures 
d'amende  par  Sentence  du  Bailly  de  Bayeux,  con- 
firmée par  Arreft  du  Confeil  d'Éftat  du  20.  Feurier 
16^4. 

Il  ne  faut  pas  obmettre  que  par  la  difcipHne  de 
ceux  de  la  R.p.  R.  au  chapitre  des  Exercices  facrez, 
il  leur  eft  défendu  de  faire  des  aumofnes  pubhques 
aux  enterremens.  Par  Arreft  de  la  Chambre  de 
l'Ediâ:  de  Rouen ,  du  22.  Feurier  1(^64.  il  eft  fait  de- 
fenfes de  porter  aux  enterremens  de  ceux  de  la 
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Religion  prétendue  reformée  les  coins  du  drap  mor- 
tuaire, ny  faire  aucune  pompe  ny  cérémonie  funè- 
bre. Par  Arreft  du  Confeil,  du  16.  Décembre  1(542, 
il  leur  eft  défendu  d'expofer  les  corps  morts  en  pu- 
blic. Et  par  Arreft  de  la  Chambre  de  l'Edid  de 
I  Paris,  du  17.  luin  1643.  ils  ne  peuuenc  auoir  des 
tombeaux  éleuez. 

Article    XXX. 

Afin  que  la  jiiftice  foie  rendue  6C  admi- 
niftrée  à  nos  Sujets  fans  aucune  fufpicion, 
haine,  ou  faueur, comme  eftant  vn  des  prin- 
cipaux moyens  pour  les  maintenir  en  paix 
&:  concorde ,  Auons  ordonné  6c  ordonnons 
qu'en  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris 
fera  eftablie  vne  Chambre, compoféed'vn 
Prefident  &:  feize  Confeillers  dudic  Parle- 
ment, laquelle  fera  appellée&r  intitulée,  la 
Chambre  de  l'Edid^&connoiftranon  feu- 
lement des  caufes  &c  procez  de  ceux  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée,  qui  fe- 
ront dans  leftenduè  de  ladite  Cour,  mais 
auflî  des  reflbrts  de  nos  Parlemens  de  Nor- 
mandie &  Bretagne  ,  félon  la  jurifdidion 
qui  luy  fera  cy-apres  attribuée  par  ce  pre- 
fent  Edid,  Se  ce  jufques  à  tant  quen  cha- 
cun defdics  Parlemens  ait  efté  eftablie  vne 
Chambre  pour  rendre  la  juftice  fur  les  lieux. 
Ordonnons  auflî  que  desquatre'OfRce'sde 
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Confeillers  en  noftredit  Parlement,  reftans 
de  la  dernière  ereftion  qui  en  a  par  Nous 
efté  faite  ,  en  feront  prefentement  pour- 
vieus  &C  receus  audit  Pailenient  quatre  dâ 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée, fuffilans  &  capables,  qui  feront  diftri- 
buez-,  à  fçauoir,  le  premier  receu,  en  ladite 
Chambre  de  l'Edicl  ,  &  les  autres  trois  à 
mefure  qu'ils  feront  receus  ,  en  trois  des 
Chambres  des  Enquefles:  Et  outre  que  des 
deux  premiers  Offices  de  Confeillers  laiz 
de  ladite  Cour  ,  qui  viendront  à  vaquer 
par  mort ,  en  feront  auffi  pourueus  deux  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  ,  Se 
iceux  receus,  diftribuez  auffi  aux  deux  au- 
tres Chambres  des  Enqueftes. 

Voicy  le  premier  Article  qui  parle  des  Chambres 
de  l'Ediâ:,  lefqueiles  furent  jugées  neceilàires  pour 
admmiftrer  la  luftice  fans  aucune  fufpicion  ,  haine, 
ou  faueur ,  en  vn  temps  auquel  les  factions ,  pour 
Taifon  de  la  Religion ,  aucient  diuifé  tout  le  Royau- 
me en  Catholiques  alTociez  &  vnis  ,  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée,  Scies  véritables  Catho- 
liques. 

Cet  Article  donc  commence  par  IjeftablilTement 
dyne  Chambre  au  Parlement  de  Paris.  Par  l'Arti- 
cle  xviij.  de  TEdiâ:  de  ijj6.  cette  Cliambre  deuoit 
eftre  compofée  de  deux  preddens  8>c  feize  Confeil. 
Igts^  moitié  Catholiques^  ôc  moitié  de  la  R.  P.  R . 
laquelle  deuoit  eltre  enuoyée  à  PoidtierTîoutes  les 
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années  pour  y  feruir  durant  les  mois  d'Aouft ,  Se- 
ptembie  &  O6tobre,  de  mefme  que  celle  de  Dau- 
phin c  à  faint  Marcellin  durant  fîx  mois ,  ainfi  que 
porte"  le  meime  bdid  ,  Article  xx.  mais  cela  ne  fut 
pas  exécuté,  au  contraire  cette  Chambre  par  noftre 
Article  xxx.  à  elte  cohiporée  d'vn  Prefident  ôc^de 
feize  Confeillers  Catholiques  ,  ôc  dVn  Conieiller 
delà  R.  P.R.  Et  parce  qu'il  en  rerte  cmqd^  ladite 
Religion^  cIFfix  qui  font  dans  ce  Parlement,  on  en 
diftribuë  vn  à  chaque  Chambre  d'Enqucdes.  Cela 
a  tojjjours  efté  ainfi  pratique,  &:reft  encore.  Depuis 
ïa  création  de  ces  lîxConfeiUers  de  la  R.  P.  R.  IVn 
d'iceux  s'eftant  fait  Catholique,  par  l'Article  xv.  de 
l'Edidt  de  Blois ,  du  6.  May  i6i6.  il  a  efté  créé  vn 
autre  Cllice  afFecté  a  ceux  de  ladite  Religion.  Et 
par  TArreft  du  13.  luin  1616.  de  vérification  dudic 
Edicl,  il  eft  dit  que  c'ed  fans  tirer  à  coniequence 
pour  la  création  de  rOlîice  de  Confeiller  de  ladite 
Religion. 
(  Cette  Chambre  connoift  de  tous  les  procez  de 
l  ceux  de  la  R.  P.  R.  non  feulement  de  ceux  qui  font 
[dans  le  relTort  du  Parlement  de  Paris ,  mais  encore 
(elle  deuoit  connoiftre  de  ceux  des  relTorts  des  Par- 
4emens  de  Normandie  &  de  Bretagne,  jufques  à  Ce 
qu'il  en  euft  efté  eftably  vne  en  chacun  de  ces  Par- 
lemens  ;  ce  qui  depuis  a  efté  fait  en  celuy  de  Hot-. 
mandie,  Se  elle  y  eft  comppfée  de  deux  Confeillers 
dgla  R.  P^R.  ôcle  relie  etlde  CatIioUquei7 

Article    XXXL 

Outre  la  Chambre  cy-deuant  eftablie  à 
Cadres,  pour  le  reflbrcde  nollre  Cour  de 
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Païlement  de  Tolofe,  laquelle  fera  conti- 
nuée en  Teftat  qu'elle  efl:  ,  Nous  auons, 
pour  les  mefmes  confiderations  ,  ordonné 
èc  ordonnons,  qu*en  chacune  de  nos  Cours 
de  Parlemens  de  Grenoble  &:  Bourdeaux, 
fera  pareillement  eftablie  vne  Chambre, 
cornpofée  de  deux  Prefidens,  l'vn  Catho- 
lique, &:  l'autre  de  la  Religion  prétendue 
jeformée,  &  de  douze  Confcillers,  dorr  les 
fix  feront  Catholiques ,  &  les  autres  fix  de 
ladite  Religion  :  lefquels  Prefident  &  Con- 
fcillers Catholiques  feront  par  Nous  pris 
&  choifis  des  Corps  de  nofdites  Cours.  Et 
quant  à  ceux  de  ladite  Religion,  fera  fait 
création  nouuelle  d'vn  Prefident  &  fix  Con- 
fcillers pour  le  Parlement  de  Bourdeaux, 
&r  d'vn  Prefident  &  trois  Confeillers  pour 
celuy  de  Grenoble  j  lefquels  auec  les  trois 
Confeillers  de  ladite  Religion  ,  qui  font  à 
prefent  audit  Parlement,  feront  employez 
en  ladite  Chambre  de  Dauphiné.  Et  feront 
créez  lefdits  Offices  de  nouuelle  création 
a«x  mefmes  gages  ,  honneurs ,  autoritez 
&:  prééminences  que  les  autres  defdites 
Cours.  Et  fera  ladite  feance  de  ladite 
Chambre  de  Bourdeaux,  audit  Bourdeaux 
ou  à  Nerac,  ^  celle  de  Dauphmé  à  Gre- 
noble. 
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Il  eft  parlé  dans  cet  Article  dVne  Chambre  qui 
anoit  desja  efté  eftablie  à  CafVres  pour  le  relîort  du 
Parlcmenc  de  ToloTe;  mais  il  elt  à  propos  de  rap- 
porter icy  de  quelle  manière  cet  eftablilTemenc 
s*eft  fait. 

Par  l'Article  xix.  de  l'Ediit  de  1576.  il  efl:  ordonné 
que  pour  le  reiTort  du  Parlement  de  Tolofe  vne 
Chambre  fera  eftablie  en  la  ville  de  Montpellier, 
compofée  de  deux  Prefidens  &c  de  dix-huid  Con- 
Teillers. moitié  Catholiques  ôc  moitiédelaR^P'R. 
Les  Catholiques^euoTent  eftre  choilis  deTCours  de 
Parlemens  Se  grand  Confeil ,  Se  ceux  de  la  R.  P.  R. 
deuoient  elhe  créez  de  nouueau  3  ce  qui  ne  fut  pas 
exécuté.  Par  l'Article  xxiij.  de  l'EcTidde  1577.  il  eft 
dit,  que  ladite  Chambre  fera  eftablie  Se  compofée 
comme  les  autres,  de  deux  Prefidens,  l'vn  Catholi- 
que ,  l'autre  de  la  R.  P.  R.  Se  de  douze  Confeïïlers, 
huidt  Catholiques ,  <3c  quatre  de  la  R.  1M<..  n^anN 
moins  du  depuis ,  Se  quelques  années  auânt  JTEdid 
de  Nantes ,  l  eftabliilernent  de  cette  ChamÉre^fuc 
fait  en  la  ville  de  Caftres.  Se  elle  fut  compofée  d'Of- 


ficiers ,  moitié_^atholiques ,  moitié  de  la  R.  P.  R. 
Et  par  l'Article  xxxj.  de  noftre  Edléi,  il  eft  ordonné 
qu  elle  fera  continuée  en  l'eftat  qu  elle  eft ,  c'eft  a 
dire  m  y- partie  comme  elle  eftoit. 

Il  elt  encore  ordonné  dans  cet  Article  vn  eftablif^ 
fement  d'autres  deux  Chambres  ;  l'vne  poirrle  Par- 
lement de  Grenoble,  qui  doit  eftre  feante  audit  Gre- 
noble ;  l'autre  pour  le  Parlement  de  Bordeaux ,  qui 
doit  eftre  feante  à  Bordeaux  ou  à  Nerac.  Ces  deux 
Chambres,  demefmecpe  celle  de  Caftres,doiuenc 
eftre  my-parties ,  Se  compofces  de  deux  Prefidens 
&  de  ^ouzeConfeillers. 

Par 
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Par  TArticle  xxij.  de  l'Edict  de  1577.  &  par  le  xj. 
de  Flex  ,  il  denoic  eftre  eftably  vne  autre  Chambre 
à  Aix,  &c  les  Chambres  de  Bordeaux,  de  Grenoble 
sTT^jx  deuoient  eftre  tri -parties  ,  de  meïme  que 
celle  de  Tolofb  le  deuoit  eftre  ,  ôc  compofces  de 
deux  Pre([dens~  Vwn  Catholique ,  &  l'autre  de  la 
R.P.  R.  &  de  douze  ConfeiUers,  huid  Catholiques, 
ôc  quatre  de  la  R.  P.  R.  de  deuoient  demeurer  vnies 
ô<:  incorporées  aux  Parlemens  ;  ce  qui  ne  fut  pas 
exécuté. 

Il  n'y  a  donc  en  France  que  trois  Chambres  mv>  ^ 
parties  -,  içauoir  celle  de  Caltres ,  celle  de  Bordeaux^.  || 
&  celle  de  Grenoble. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  ConfeiUers  de  la 
R.  P.  R.  de  ces  Chambres  ne  peuuent  pas  jouir  de 
Thonneur  qui  eft  deu  à  leur  Corps,  quecanjoindte- 
rnent  auec  les  Ofticiers  Catholiques.  Ils  ne  peu- 
uent  eftre  eftimez  vn  Corps  de  Compagnie  qu'il  n'y 
ait  du  moins  vn  nombre  e^al  de  Catholiques  ;  c'eft 
pourquoy  les  Ofhciers  de  la  R.  P.  R.  ne  peuuent 
pas  faire  mettre  des  tapis  de  fleurs  de  Lys  aux  bancs 
qu'ils  ont  dans  leurs  Temples,  ny  ailleurs  où  ils  ne 
font  pas  auec  les  Catholiques.  C*eft  vn  honneur  & 
vne  faculté  que  les  Roys  ont  donnée  aux  Compa- 
gnies qui  exercent  fa  luftice  -,  ils  ne  peuuent  s'en 
feruir  qu'en  Corps.  Les  particuliers  qui  les  compo- 
fentne  doiuent  pas  en  vfer  aux  lieux  où  ils  ne  font 
que  comme  des  particuliers  ,  ainfi  que  font  les  Offi- 
ciers dans  les  Temples.  Il  n'eft  pas  feant  de  voir  les 
ornemens  Se  les  marques  de  la  Majefté  Royale  en 
des  lieux  où  on  enfeigne  &:  où  on  profelTe  vne  Reli- 
gion contraire  a  celle  de  fa  Majefté.    Les  Officiers 
de  la  R.  P.  R.  de  la  Chambre  de  l'Edid  de  Caftres, 
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ont  des  tapis  auec  des  fleurs  de  Lys  aux  bancs 
qu'ils  ont  dans  le  Temple,  fur  lefquels  ils  ont  fait 
mettre  les  Armes  du  Roy  fans  le  Collier  de  l'Or- 
dre, à  caufe  de  la  repreientation  du  S.  Efpric  qu'ils 
ne  veulent  pas  fouAFrir.  Ceux  de  Mets,  après  leur 
tranflation  en  ladite  Ville ,  entreprirent  de  mettre 
de  ces  tapis  de  fleurs  de  Lys  aux  fieges  qu'ils  ont 
dans  le  Temple  ;  mais  il  leur  fut  enjoint  par  ordre 
du  Roy  de  les  ofter. 

Il  faut  dire  le  mefme  des  Ofïiciers  des  Senef- 
chauflees.  Les  Confuls  ou  Efcheuins  des  Villes 
peuuent  encore  moins  fe  feruir  dans  les  Temples 
de  tapis  où  foient  les  armes  des  Communautez,  lef- 
quelles  ils  ne  peuuent  pas  reprefenter  dans  ces  lieux, 
d'autant  qu'elles  font  cenfées  eftre  Catholiques,  ôc 
de  la  Religion  du  Prince. 

Article    XXXII. 

Ladite  Chambre  de  Dauphiné  connoi- 
ftra  des  caufes  de  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  du  reflort  de  noftre 
Parlement  de  Prouence ,  fans  qu'ils  ayenc 
befoin  de  prendre  Lettres  d'euocation,  ny 
autres  prouifions  qu'en  noftre  Chancellerie 
de  Dauphiné.  Comme  aufli  ceux  de  ladi- 
te Religion  de  Normandie  ôc  Bretagne,  ne 
feront  tenus  prendre  Lettres  d'cuocàtion, 
ny  autres  prouifions  qu'en  noftre  Chancel- 
lerie de  Paris. 

Le  reifort  de  la  Chambre  de  Dauphiné  eft  eflien- 
du  par  cct_A£ticle.a  &  il  ell:  ordonné  que    cette 
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Chambre  connoiftra  des  caufes  de  ceux  de  la  Reli- 
cion  preter.duë  reformée  du  reirorc  du  Parlemenç 
de  Prouence ,  n'ayant  point  efté  créé  de  ChamHre 
à^ix,  comme  nous  auons  dit  en  l'Article  précè- 
dent. Noftre  Article  auiîî  atrribne  la  jurifdiClioa 
durelFort  des  Parlemens  de  Normandie  ôc  de  Bre- 
tagne a  la  Chambre  de  lEdid  de  Paris  ;  mais  de- 
puis il  en  a  efté  créé  vne  pour  la  Normandie,  aiuli 
que  nous  auons  dit  j  ce  qui  ne  mérite  pas  de  plus 
grande  explication. 

Il  fera  remarqué  feulement  que  ces  Chambres 
ont  efté  depuis  appellées  Chambres  de  TEdiôl: ,  à 
caufe  qu'elles  ont  efté  eftablies  par  les  EdiZîs  de 
Pacification ,  pour  connoiftre  &z  juger  des  caufes  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ainfï  que  dit  l'Article  xxx. 

Auparauant  Peftabliirement  de  ces  Chambres, 
ceux  de  la  R.  P.  R.  pouuoient  feulement^recufer 
fans  caufe  certain  nombre  de  luges  dans  les  Pârle^ 
mens ,  ainfi  qu'il  eft  contenu  dans  les  Articles  xxxv. 
xxxvj.  &  xxxvij.  de  l'Edicl  de  ij70.  &  comme  il  fe 
pratique  maintenant  dans  les  Preiidiaux,  dont  nous 
parlerons  cy-apres. 

Article  XXXIII. 
Nos  Sujets  de  ladite  Religion  du  Parle- 
ment de  Bourgongne  auionc  le  choix  ôc 
option  de  plaider  enlaChao^bre  ordonnée 
au  Parlement  de  Paris ,  ou  en  celle  de  Dau- 
phiné.  Et  ne  feront  auffi  tenus  prendre 
Lettres  d'euocation  ,  ny  autres  prouifions 
qu'efdites  Chancelleries  de  Paris  ou  Dau- 
phiné  ,  félon  i'opcion  qu'ils  feront. 
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L'Article  xxxiij.  donne  la  faculté  à  ceux  de  la  R. 
P.  R.  du  relPort  du  Parlement  de  Bou^rgogne ,  de 
plaider  en  la  Chambre  eftablie  au  Parlement  de 
Pari^  ,  ou  en  celle  de  Dauphinc  ,  à  leur  choix  ôc 
option. 

Article     XXXIV. 

Toutes  lefdites  Chambres,  compofées, 
comme  die  eft ,  connoiftronc  Se  jugeionc 
en  fouueraineté  &:  derniei  reflorc  par  Ar- 
reft,  priuatiuement  à  tous  autres,  des  pro- 
cez  Se  différends  meus  &  à  mouuoir  ,  ef- 
quels  ceux  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  feront  parties  principales 3 ou  ga- 
rands,  en  demandant  ou  défendant ,  en  tou- 
tes matières,  tant  ciuiles  que  criminelles, 
foient  lefdits  procez  par  efcrit  ou  appella- 
tions verbales,  &:  ce  fibon  femblc  aufdites 
parties,  &:  l'vned'icelles  le  requiert,  auanc 
conteftation  en  caufe,  pour  le  regard  des 
procez  à  mouuoir-,  excepté  toutesfois  pour 
toutes  matières  beneficiales,  &:  les  pollcf- 
foires  des  dixmes  non  inféodez,  les  patro- 
nats Ecclefiaftiqucs,  &:  les  caufes  où  il  sa- 
gira  des  droids  6^  deuoirs,  ou  domaine  de 
l'Eglife  ,  qui  feront  toutes  traitées  &:  jugées 
es  Cours  de  Parlement  ,  fans  que  lefdites 
Chambres  de  TEdicl:  en  pui fient  connoi- 
ftre.    Comme  aufli  nous  voulons  que  pour 
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juger  &:  décider  les  procez  criminels  qui  in- 
teruiendront  encre  lefdics  Ecclefiaftiques 
&  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée, fi  l'Ecclefiaftique  eft  défendeur,  en 
ce  cas  la  connoifTance  &  jugement  du  pro- 
cez criminel  appartiendra  à  nos  Cours  fou- 
iieraines  ,  priuatiuemenc  aufdices  Cham- 
bres :  &C  où  l'Ecclefiaftique  fera  demandeur, 
&:  celuy  de  ladite  Religion  défendeur,  la 
connoifTance  &  jugement  du  procez  crimi- 
nel appartiendra  par  appel  &:  en  dernier  ref- 
fort  aufdites  Chambres  eftablies.lConnoi- 
ftrontauflilefdites  Chambres^  en  temps  de 
vacations  ,  des  matières  attribuées  par  les 
Edids  &  Ordonnances,  aux  Chambres  efta- 
blies  en  temps  de  vacations^  chacune  enfon 
reflbrt. 

La  jurifdidiion  que  le  Roy  donne  aux  Chambres 
de  l'Ediâ:  eft  expliquée  dans  rArticlexxxiv.  lequel 
eft  plus^eftendu^e  le  xxiv.  de  lEdiâ:  de  i^^yy.  d  où 
il  eft  pris.  Il  dit  que  ces  Chanabrës  jugeront  en  der- 
nier relfort  tous  les  procez  meus  de  à  mouuoir,  ef- 
quels  ceux  de  la  R.  P.  R.  font  parties  principales, 
en  demandant  ou  défendant,  ou  en  qualité  de^a- 
rands,  tant  en  matières  ciuiles  que  criminelles. 

Toutefois  ceux  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ne  jouiiTent  pas  du  priuilege  de  pouuoir  euo- 
quer  aux  Chambres  de  l'Edià  ,  Se  ne  peuuenc 
eftre  jugez  que  par  les  Parlemens  en  plufieurs  cas, 
premièrement.  S'ils  cm  contefté  deiiant  les  Par-  // 
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lemens ,  &  s'ils  n'ont  pas  demandé  le  renuoy  aiix 
Chambres. 
éi  2.  En  toutes  matières  beneficiales.  Par  rArticIeij. 
de  l'Edict  de  1571.  il  eft  permis  aux  Ecclefiaftiques 
de  récufer  fans  caufe  les  luges  de  la  R.  P.  R.  Par  les 
Lettres  patentes  du  2.  Tanuier  1616.  les  Ecclefiafti- 
ques peuuent  recufer  les  luges  de  la  R.P.  R.  pour 
les  biens  annexez  aux  Bénéfices ,  &  ne  font  tenus 
de  procéder  pardeuant  eux  pour  raifon  dupolleiroi- 
re  des  Bénéfices. 
5       ^.    S'il  eft  qneftion  de_Patfonages  Ecclefiafti- 

que^.. 
Jt       4.    Aux  caufes  où  il  s'assit  des  droits,  deuqirs ,  ou 

domaine  de  TE^ife. 
r     ^,    En  crime  de  leze  Majefté  diuine.    Et  en  cas 
/d'irreuerence  ou  de  blaTpheme  contre  nos  mvfteres, 
I  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  p^îuuent  pas  jouir  du  benefi- 
I  ce  de  Tenocation,  &  doiiient  efcre  jugez  par  les  Par- 
I  lemens.  Par  Arreft:  du  Confeil ,  du^io.  Nouembre 
1660.  le  procez  criminel  contre  Caillon,  Miniftre  de 
ladite  Religion .  eft  renuoyé  ^u  Parlement  de  Ren- 
.  nés ,  &  la  connoiiTance  interdite  à  la  Chambre  de 
PEdid  de  Paris.  Tl  eftoit  preuenu  de  vol  du  faint  Ci- 
boire ,  &■  de  profanation  des  faintes  Hofties  danî 
l'Eglife.  Par  autre  Arreft  du  Confeil,  du  11.  Septem- 
bre 1. 5J.  le  procez  de  Sauuage,  Miniitre,  preucnu 
TaÏÏoIr  commis  des  excé?  contre  les  Capucins  de 
Florac,  eft  renuoyé  au  Parlement  deTolofe.    Pa^ 
autre  du  i.  Décembre  1664.,  il  eft  ordonné  que  le 
Prelidial  de  Valence  fera  le  procez  fouuerainemem 
-aux  autheurs  de  la  rébellion  faite  au  fjjecdela  dé- 
molition du  Temple  du  lieu  de  fainte  Croix  en  Dau- 
phiné.  Pareil  pouuoir  a  efté  donné  au  Prefidial  de 
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Nifmes  par  Arreft  dudit  Confeil^juj^.  Décembre 
i66i.  fur  l'excès  commis  en  la'perfonne  de  M^  Be- 
nôîft  Gros ,  Curé  de  Ciarenfac,  par  les  habicans  dei 
la  R.  P.  R.  dudit  lieu,  qui  s'cftoit  oppofé  à_p£nter-' 
rement  dVne  fille  de  la  R.  P.  R.  dans  le  Cim.etiere 
des  Catholiques .  a^ic  defenfes  à  la  CHambre  de 
Cadres  d'en  connoiftre.  Par  Arreft  du  Confeil  d'E- 
ftat,du^.Ianuier  nt^cS.  il  eft  fait  defenfes  à  la  Cham- 
bre de  Grenoble  de  connoiftre  du  procez  de  lan- 
uier  ôc  Chion ,  Miniftres  de  Dauphiné ,  qui  dans 
leurs  Prefches  auoient  dit  des  inue6tiues  contre  la 
Religion  Catholique  ;  &:  il  eft  ordonné  que  les  in- 
formations feront  apportées  au  Grefïe  du  Confeil. 
Et  enfin ,  par  autre  Arreft  dudit  Confeil ,  du  iS.Iuin 
1661,  la  punition  du  crime  de  leze  Majefté  diuine, 
commis  par  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  du  lieu  Dey- 
met ,  eft  renuoyée  au  parlement  de  Bordeaux.  Ily 
a  vne  infinité  d'Arrefts  qui  renuoyent  aux  Parle- 
mens  la  punition  de  ces  fortes  de  crimes.  y 

6,  En  matière  criminelle ,  aux  cas  que  les  Eccle-  ^ 
fiaftiqueTlont  accûTezou  défendeurs .  &  ceux  de  la 
R.  P.  R.  demandeurs  ou  dénonciateurs .  rEcclefia- 
ftique  ne  peut  en  ce  cas  fe  feruir  de  fon  priuilege, 
ny  demander  le  renuoy  pardeuant  le  luge  d'Eglife  ; 
ôc  il  doit  eftre  jugé  en  la  caufe  d'appel  par  le^Parle- 
mens.  Il  y  a  dequoyl^onner  de  ce  que  cet  Arti- 
cle ofte  aux  Ecclefiaftiques  leur  priuilege  en  matiè- 
re criminelle ,  puis  qu'en  matière  ciuile,  &  de  ma- 
riage,  ceux  de  la  R.  P.  R.  font  tenus  d'aller  conte- 
fter  deuant^leju^e  d'Eglife, lors  que  le  Catholique 
eft  défendeur,  comme  nous  auons  dit  fur  1  Art.  xxiij. 
Cela  mérite  d'eftre  reformé  ,  ou  bien  il  faut  dire  j' 
que  pour  le  delid  commun  les  Ecclefiaftiques  peu-  j 

K  iiij  ' 
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uent  demander  le  renuoy  pardeaant  leur  Ivige,  quoy 
que  l'accuniteur  foie  de  la  R.  P.  R.  ^  c'eft  de  cette 
manjeie  que  noftre  Article  doit  eftre  expliqué  & 
reftreint  aux  cas  priuilegiez,  aufquels  feuls  l'appel 
peut  eftre  releué  aux  Parlemens. 

Il  femble  que  par  noftre  Article  la  connoilTance 

(du  polftiToire  des  dixmes  inféodées  foit  attribuée 
aux  Chambres  de  PEdicl  -,  neantmoins  on  peut  foû- 
tenir  auec  raifon,  que  de  ces  mots  qui  font  mis  dans 
l'Article,  Que  les  Chambres  ne  pourront  connoi- 
ftre  du  pollelîbire  des  dixmes  non  inféodées ,  qui 
font  des  termes  négatifs.  Il  ne  s'enfuir  pas  que  la  ju- 
rifdidtion  leur  ioit  attribuée  de  connoiilre  des  dix- 
mes inféodées. 

En  premier  lieu,  parce  que  la  demande  des  dix- 
mes commence  d'ordinaire  par  le  petitoire,  lequel, 
félonies  maximes  communes,  deuroit  eftre  traité 
pardeuant  le  luged'EgUfe.  Et  filors  que  l'infeoda- 
tion  eft  alléguée  les  Parlemens  en  connoiffent,  c*eft 
par  vn  droit  fingulier ,  &  par  vn  priuilege  qui  ne 
peut  pafTer  aux  Chambres  de  rEdi6t ,  parce  que  ce 
feroit  vn  double  priuilege ,  &  Tinfeodation  feroit 
toii;ûiirs  alléguée  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  ou  vue 
poireiïîon  centenaire  pour  fonder  la  jurifdidion 
des  Chambres. 

Secondement,  les  dixmes  qui  font  de  droit  diuin, 
&c  qui  font  eftablies  par  l'ancien  &  par  le  nouueau 
Teftament,  ne  font  deués,  &:  ne  peuuent  apparte- 
nir qu'aux  Fcclefîaftiques.  Il  eft  vray  que  du  temps 
de  Charles  Martel  elles  furent  accordées  aux  Gen- 
tils- hommes  pour  les  recompenfer  du  feruice  qu'ils 
rendoient  à  l'Eglife  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  ie 
Concile  de  Lattan,  tenu  en  1179.  pour  en  joliii-  pen- 
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dant  la  vie  feulement  de  ceux  qui  les  pofledoienr. 
Et  par  vn  Bref  que  Clément  V.  enuoya  à  Philippcs 
le  Bel,  nommé  vulgairement  la  Philippine  ,  elles 
peuuent  eftre  par  eux^alienées ,  &__parteiuji_leurs 
héritiers ,  à  cauTe  dequcy  cUes  ont  efte  nommées 
dixmcs  inteôdées  ;  nealîtmoins  la  nature  &  la  qua- 
lité de  ces  dixmes  n'a  pas  pu  eRre  tout  à  fait  chan- 
gée :  &  eftans  de  droit  diuin  Ôc  Ecclefiaftigiies  dans 
leur  origine,  elles  n'ont  pu  deuenir  purement  pro-  . 
^n£^;  &  par  confequënt  la\:onnoi(iancê  n  en  peut 
appartenir  aux  Chambres  de  TEdicfl,  puifque  par 
noftre  Article  les  eau  (es  ou  il  s'agira  des  droits  «5c  ■ 
deuoirSj  ôc  domaine  de  l'Eglife,  feront  traitées  6c  ju- 
gées es  Cours  de  Parlement. 

3.  La  raifon  qui  empefche  que  les  Chambres  de 
rEdi£l  ne  puilTent  juger  les  appels  comme  d'abus , 
doit  aiiiii  leur  ofter  la  connoilîance  des  dixmes  in- 
féodées, d'autant  que  dans  IVne  ôc  dans  Tautre  de 
ces  matières  les  luges  doiuent  fuiure  la  doctrine  de 
TEglife  &  des  faints  Canons ,  aufquels  ceux  de  la 
R.  P.  R.  ne  croyent  pas  ,  comme  pour  la  portion 
congrue  des  Curez  ,  a  laquelle  les  dixmes  inféodées 
font  fu jettes. 

4.  D'autant  que  ces  dixmes  inféodées  reprennent 
en  plufieurs  cas  leur  ancienne  forme,  Ôc  leur  pre- 
mier priuilege;  ce  qui  arriue  Ci  elles  font  redonnées 
à  l'Eglife  purement  Ôc  fimplement,  fans  rétention 
de  fief,  ôc  auec  fuppreflîon  d'iceluy ,  il  ne  faut  point 
alors  de  permiiïîon  du  Roy ,  ny  il  n'eft  point  deii 
d'amortiffement ,  ainfi  que  porte  l'Ordonnance  de 
(àint  Louis  de  l'an  1157.  De  mefme  les  terres  de 
l'ancien  domaine  des  Curez  ne  doiuent  point  de 
dixme  aux  Seigneurs  des  dixmes  inféodées.  Comme 
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auilî  les  terres  qui  eftoient  poifedées  par  des  Reli- 
gieux exempts ,  lefquels  à  caufedeleur  exemption 
ne  payoient  pas  les  dixmes  ,  lors  que  ce<;  terres  font 
aliénées  elles  ne  payent  pas  la  dixme  aux  Seigneurs 
des  dixmes  inféodées ,  mais  aux  Curez ,  ainfi  qu  il 
a  efté  ordonné  par  Arrefl  du  Parlement  de  Paris,  du 
12.  May  1644. 

De  tous  lefquels  cas ,  &  de  plufieurs  autres  qui 
peuuent  arriuer  de  pareille  nature,  oûil  s'agit  des 
droits  ôc  deuoirs,  ou  domaine  de  TEglife,  qui  font 
ipecialement  exceptez  pâTnôftre  Article ,  il  n'eft 
pas  jufte  que  des  Officiers  de  la  R.  P.  R.  foient  les 
.  luges, ny  quils  s*en  déclarent  competens; à  caufede- 
quoy  nous  pouuons  dire  ,  auec  beaucoup  de  fonde- 
ment, que  noftre  Article  n'attribue  point  folide- 
ment  ny  irreuocablement  aux  Chambres  de  TEdiâ: 
la  jurifîiction  du  poiïeiîr.ire  des  dixmes  inféodées, 
êc  que  fa  Majeflé  ,  quHeule  peut  expliquer  cet  Ar- 
ticle >  Ben'"jicia  pn?iripaliaj,  'H  v^incipes  fo'mt  in» 
terpretari  ^  fe  déterminera  en  faueur  de  TEglife, 
maintenant  que  (on  intereft  luy  eil;  co'^u,  &  remet- 
tra cette  j'irifdict  on  dans  les  règles  or  Imaires,  ou 
du  moins  ordonnera  que  les  Parlemens  en  jucheront 
la  compétence,  &  qu  elle  fera  interdite  aux  Cham- 
.  bres  de  l'Edid. 

.  iJ  arriue  aufïï  que  lors  que  les  Ecclefiaftiques  font 
j  accufez  &  décrétez  par  les  Chambres  pour  quel- 
que crime  que  ce  foit,  ils  ne  veulent  pas  fe  remet- 
tre, à  caufe  de  leur  priuilege.  De  là  vient  que  fui- 
lunt  la  maxime,  que  nul  n'eft  ouy  s'il  n'eft  en  eftat, 
on  leur  fait  le  procez,  &  on  les  condamne.  C'eft 
pourquoy  il  faut  qu'il  foit  enjoint  au  Procureur  gê- 
nerai des  Chambres  de  requérir  le  renuôy  aux  Pai- 
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lemens,  lors  qu  il  Iny  apparoiftra  par  la  qualité  du 
preuenu  qu'il  eft  Ecclefîaftique  ;  à  quoy  les  Cham- 
bres feront  tenues  de  déférer ,  quoy  que  Taccufé 
Eccleiîaftique  ne  foitpas  en  cftat.  Meirne  les  Ec-' 
defiaftiqueT  accufezT  pardeûant  les  Chambres  , 
peuuent  demander  par  vn  Procureur  leur  renuoy 
au  Parlement ,  en  faifant  apparoir  qu'ils  font  eu 
cftat  au  Parlement  où  ils  demandent  d'eftre  ren- 
iioyez.  Par  l'Article  xliv.  du  Cahier  prefenté  par 
ceux  de  la  R.P.  K.  en  j6o6.  ceux  de  ladite  Religion 
qui  (ont  criminalifez  dans  les  Parlemens,  font  re- 
ceus  à  demander  par  Procureur  le  renuoy  de  leurs 
caufes  aux  Chambres,  en  faifant  apparoir  qu'ils 
font  en  eftac  aufdites  Chambres  où  ils  demandent 
d'eftre  renuoy ez  ;  ce  qui  doit,  à  plus  forte  raifon , 
eftre  accordé  aux  Ecclefiaftiques. 

Les  Chambres,  fous  prétexte  de  cet  Article  xxxiv. 
connoilfent  des  appellations  comme  d'abus.  Celle 
de  Caftres  en  a  retenu  vne  le  i.  Tuin  166^.  interjettée 
d'vn  mariage  célébré  auec  difpenfe  du  Vice-Legat 
d'Auignon,  par  Guillaume  Malaure  de  leanne  Fa- 
rettes. 

Ce  qui  eft  vne  entreprife,  lefdites  Chambres  ne 
pouuant  connoiftre  défaits  appels  ;  car  fi  l'abus  eft 
fondé  fur  Tentreprife  faîte  par  le  luge  d'Eglife  fur  la 
jurifdidlion  Laïque,  les  luges  de  la  R.P.R.  n'en  peu- 
uent pas  connoiftre ,  à  caufe  qu'ils  ne  reconnoiirent 
pas  de  jurifdiclion  Ecclefîaftique.  Que  fi  Tabus  eft 
fondé  fur  l'inobferuation  des  faints  Décrets  3c  Ca- 
nons,  ils  n'en  peuuent  non  plus  connoiftre,  par- 
ce que  ceux  de  la  R.  P.  R.  n'y  croyent  pas. 

Il  eft  vray  que  fi  on  conteftoit  la  vahdiré  des  ma- 
riagcs  à  cauTe  de  rinobfcruacion  des  Ordonnances , 
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la  connoiiTance  en  pourroit  appartenir  aux  Cham- 
bres ,  parce  que  cela  efl:  purement  ciuil  &  profane, 
C*efl:  ce  que  l'Article  xlj.  des  particuliers  de  Nantes 
entend,  lors  qu'il  dit ,  Que  pour  le  regard  des  dif- 
férends qui  furuiendront  pour  les  Mariages,  les  lu- 
ges Ecclefiaftiques  Se  Royaux,  enfemble  les  Cham- 
bres de  TEdict ,  en  connoiftront  refpedliuement. 

Mais  après  que  l'appel  comme  d'abus  aura  efté 
jugé  par  les  Parlemens ,  ceux  de  la  R.  p.  R.  pour- 
ront fe  retirer  aux  Chambres  pour  raifon  de  la  con- 
teftation  fur  les  biens. 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  dont  la  connoiflance  eft 
interdite  aux  Chambres^  Par  Arreft  du  Confeil 
d  Eflat,  du  17.  Nouembre  \66/^.  il  eft  ordonné  que 
les  procez  concernans  le  gênerai  des  Villes  &  Com- 
munautez ,  dans  lesquels  les  Confuls  font  parties  en 
cette  qualité  ,  ne  pourront  eftre  attirez  aux  Cham- 
bres ,  bien  que  le  Confulat  foit  my-party,  ^  que  le 
nombre  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  fe  trouue  plus  grand 
dans  leidites  Communautez.  Par  la  Déclaration 
du  2.  Septembre  \6ot»  il  eft  ordonné  que  les  procez 
des  eaiiës  Se  forefts  de  ceiix  de  la  R.£^R.  feFont 
jugez  fouuerainement  à  la  Table  de  marbre,  à  cau- 
le  que  le  Procureur  General  feul  eft  partie,  les  euo- 
cations  <S<:  les  priuileges  n'ayans  pas  Heu  contre  le 
Rov,  qui  ne  donne  pas  des  priuileges  contre  foy- 
mefme ,  ainli  qu  il  s'euince  de  la  Loy  2.  C.  ne  rei 
Do7n.  vd  Tdmfl. 

Il  faut  adjoufter  auant  de  finir  noftre  Artide, 
quil  eft  de  la  juftice  du  Roy  d'euoquer  au  Confeil 
les  appellations  des  Sentences  des  Sencfchaux, don- 
nées contre  les  contreuenans  aux  Arrefts  rendus  au- 
dit Confeil  fur  les  reglemens  de  la  Religion ,  ou 
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d'ordonner  qu  elles  feront  releuées  aux  Parlemens  -,  / 
parce  qu'il  s'agit,  dans  les  contrauentions  à  ces  Ar-  j 
refis,  des  droits  de  deuoirs  de  rEglife.   Or  par  VAr-  ' 
ticle  xxxiv.  de  Nantes  les  Chambres  de  lEdict  ne 
peuuent  connoiftre  des  droits  &  deuoirs  de  rEglife, 
ce  qui  fe  doit  entendre  melme  aux  cas  où  il  s'agir 
de  l'obferuation  des  Edids ,  parce  que  TArticle  îii. 
porte  que  le  xxxiv,  fera  obferué ,  mefme  en  ce  oui 
concerne  l'exécution  ou  inexécution  des  Edicls  •  & 
par  confequent  les  appels  des  procédures  où  il  s'a- 
git de  Tinexecut  en  des  Arrefts  qui  regardent  les 
droits  ou  deuoirs  de  l'Eglife,  ou  qui  ordonnent  fur 
iceux,  ne  peuuent  eftre  portez  aux  Chambres,  mais 
feulement  aux  Parlemens  ,  lefquels  doiuent  juger 
leur  compétence,  non  pas  les  Chambres. 

L'adultère  efb  puny  en  France  à  Teigard  des  fem- 
mes,  conformément  à  la  Nouelle  de  luftinien.u^. 
de  laquelle  a  efté  tirée  l'Authentique  ;  Sed  hodie  C. 
ad  I.IhK  de  ad. h.  ôc  elles  font  condamnées  à  de- 
meurer reclufes  à  perpétuité  dans  vn  Monaflere. 
^Et  parce  que  celles  qui  font  profeffion  de  la  R,  p.  ( 
R.  conuaincucs  de  ce  crime,  ne  peuuent  pas  ci>ie  \ 
punies  de  cette  peine,  elles  font  condamnées  à  tenir 
prifon  perpétuelle,  ainfi  qu'il  a  eflé  jugé  par  Arrefl 
de  la  Chambre  de  l'Edid  de  Paris,  du  6. Septembre 
1584.  contre  Anne  de  Aîalefec  qui  fut  mife  a  la  Tour 
de  Loches ,  bien  que  par  la  difpofuion  dû  Droit  il 
foit  défendu  de  condamner  à  vne  prifon  perpétuel- 
le -,  Carcer  enirn  ad  coritinendos  hotnines ,  non  ad  VH' 
niendos  haheri  débet. 
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Article  XXXV. 
Sera  ladite  Chambre  de  Grenoble  dés  à 
prefenc  vnie  &:  incorporée  au  corps  de  la- 
dite Cour  de  Parlement,  &  les  Prciidens  Si 
Confeillers  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée,  nommez  Prefidens  &  Confeil- 
lers de  ladite  Cour ,  &:  tenus  du  rang  &C 
nombre  d*iceux  ;  &:  à  ces  fins  feront  pre- 
mièrement diftribuez  par  les  autres  Cham- 
bres, puis  extraits  &  tirez  d'icelles ,  pour 
eftre  employez  &:  feruir  en  celle  que  nous 
ordonnons  de  nouueau^s  a  la  charge  toutes- 
fois  qu'ils  aflîfteront  &  auront  voix  &:  fean- 
ce  en  toutes  les  délibérations  qui  fe  feront, 
les  Chambres  affemblées ,  6c  jouiront  des 
mefmes  gages  ,  autoritez  &c  prééminences 
que  font  les  autres  Prefidens  &:  Confeillers 
de  ladite  Cour. 

Il  eft  parlé  feulement  dans  cet  Article  de  la  ma- 
nière que  la  Chambre  de  Dauj)hiné  doit  eftre  com- 
pofée,  qui  efFd^Cjtticier^ ,  moitié  Catholiques,  & 
moitié  de  la  R.  P.  R.  contre  la  difpofition  de  l'Ar- 
ticle xxiji*de  l'Edid  de  1577  qui  ordonnoit  que  les 
deux  tiers  feroient  Cathohques  ,  ainfî  que  nous 
auons  dit  fur  l'Article  xxxij.  Cette  Chambre  a  tou- 
jours demeuré  vnie  de  incorporée  depuis  Ton  efta- 
blilfement  au  Parlement  de  Grenoble ,  ôc  n'a  receii 
aucun  changement  ;  ce  qui  ne  mérite  pas  que  nous 
nous  y  arreilions  dauantage. 
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Article     XXXVI. 

Voulons  Se  entendons  quelefdites  Cham- 
bres de  Caftres  de  Bourdeaux  foienc  reunies 
ôc  incorporées  en  iceux  Parlcmcns  ,  en  la 
mefme  forme  que  les  autres,  quand  befoin 
fera  ,  de  que  les  caufes  qui  nous  ont  meu 
d'en  faire  l'eftabliflement,  ccfleront  de  n'au- 
ront plus  de  lieu  entre  nos  Sujets  :  de  feront 
à  ces  fins  les  Prefidens  de  Confeillers  d'icel  - 
les,  de  ladite  Religion  ,  nommez  de  tenus 
pour  Prefidens  de  Confeillers  defdites 
Cours. 

Cet  Article  contient  vne  chofe  très- importante,  » 
qui  eft.  Que  les  Chambres  de  Caftres  6c  de  Bor- 
deaux doiuent  eftre  i eûmes  &  incorporées  aux  Par- 
lemens ,  lors  que  les  caufes  de  leur  eltabliflement 
'celFeront ,  &  n'auront  plus  de  lieu  er.tre  les  Sujets 
de  fa  Majefté.  Ce  qui  eft  confirmé  par  l'Article  xxj, 
de  1  Edidt  de  1625).  T*-^^  ordonne  que  la  Chambre  de 
TEdid  qui  auoit  elle  oflée  de  Caftres,  &■  eftoit  lors 
feante  à  Beziers ,  feroit  remife  en  ladite  ville  de 
Caftres ,  fuiuant  TEdiét  de  Nantes. 

La  Chambre  de  TEdid  de  Bordeaux  a  efté  remi- 
fe depuis  quelques  années  dans  la  meirne  Ville  auec 
le  Parlement,  il  ne  refte  plus  qu'a  la  reunir  de  in- 
corporer, enfemble  celle  de  Caftres  à  leurs  Parle- 
mens. 


La  reunion  de  la  Chambre  de  Caftres  ayant  efté 
demandée  au  Roy  par  les  Eftats  de  la  Prouince  de 
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Languedoc,  il  y  a  eu  Arreft  au  Confeil  le  i.  Septem- 
bre 1661.  qui  ordonne,  Que  les  Officiers  de  la  R.P. 
R.  de  ladite  Chambre  feront  a  (lignez  audit  Confeil, 
ôc  bailleront  les  moyens  qu'ils  ont  de  s'oppofer  à 
cette  reunion  ;  ce  que  ces  Officiers  n'ont  pas  fait, 
à  caufe  qu'ils  n'en  ont  aucuns  de  légitimes .  Les 
Catholiques  au  contraire  font  bien  fondez  à  deman- 
der à  fa  Majellé  cette  reunion, 

Premièrement ,  D'autant  que  TOrdonnance  du 
Roy  Louys  X  1 1 1.  du  mois  de  lanuier  162S.  Aiti- 
cle  cij.  porte  que  fuiuant  TArticle  xxxvj.  del'Edid 
de  Nantes,  les  Chambres  de  Tolofe  ôc  de  Bordeaux 
feront  reunies  de  incorporées  aux  Parlemens  ,  de 
mefme  que  la  Chambre  du  Parlement  de  Paris. 

2.  Parce  que  les  caufes  de  cet  eflabliiTement  ont 
cefTé,  il  fut  fait  en  vn  temps  auquel  on  prefumoic 
que  les  luges  ,  recentibu^  odiis  y  n'eftoient  pas 
exempts  de  paffion  &  de  haine  contre  ceux  de  la 
R.  p.  R.  à  caufe  des  faclions  &:  des  partis  qu'ils 
auoient  fait  dans  l'Eftat,  qu'ils  auoient  diuife ,  & 
inis  dans  vne  cruelle  guerre  qui  a  duré  jufques 
à  l'Ediâ:  de  Nantes ,  qui  a  recommencé  après  la 
mort  de  Henry  le  Grand ,  &  n'a  finy  que  par  l'Esliâ: 
de  Grâce  de  1619.  ^^l^is  depuis  ce  temps  ces  raifons 
ont  cefFé  par  vne  Paix  de  prés  de  quarante  années , 
&  par  vne  parfaite  reunion  des  efprits.  La  fufpi- 
cion  ,  haine  ou  faneur ,  qui  ont  efté  les  caufes  'cle 
reftabHlfement  des  Chambres,  félon  l'Article  xxx. 
ne  font  plus  appréhendées  que  contre  les  Catholi- 
ques. ~~ 

3.  Ces  Chambres  doiuent  eftre  d'autant  plus 
reunies  à  leurs  Parlemens,  que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ont  elle  prés  de  cinquante  années  fans  en  auoir,  & 

le 
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le  befoin  eft  fort  prclTant  qu'elles  foient  fiipprimées, 
d'autant  qu'elles  font  vn  moyen  d'impunité  à  ceux 
de  la  R.  P.  R,  qui  font  preuenus  de  crime,  par  le 
fupport  qu^ils  y  trouuent ,  ôc  où  pour  les  mettre  en 
feureté  il  interuient  toujours  partage ,  mefmejur 
rinftrudion  ,  ôc  fur  les  autres  tholes  moins  impor- 
tantes, ainfi  que  nous  Tauons  remarqué  cy-deifus; 
ce  qui  après  n'eft  plus  pourfuiuy,  ou  par  la  longueur 
des  lugemens  de  ces  partages ,  ou  par  la  foi^'efFe 
des  parties,  pendant  lequel  temps  la  preuue  dépérit. 
Les  Catholiques  mefmes  feferuent  de  ce  moyen 
pour  fe  mettre  à  couuert  de  leurs  crimes,  en  ce  qu'ils 
comprennent  dans  leur  preuention  des  gens  de  la 
R.  P.  R.  Ils  fe  remettent  en  fuite  volontairement 
prifonniers  es  prifons  des  Chambres,  d'où  les  par- 
îemens  ne  peuuent  pas  les  retirer  ,  &  ne  peuuenc 
par  confequent  vendiquer  leur  jurifdiârion  -,  c'eft 
pourquoy  il  importe  au  public,  ôc  au  bien  de  la  lu- 
(lice,  que  la  reunion  ôc  la  fupprefTion  de  ces  Cham- 
bres fe  hi^e.  Par  ce  moyen  il  n'y  aura  plus  de  de- 
fordre  ny  de  confufion ,  ôc  les  coupables  feront  pu- 
nis de  leurs  crimes ,  fans  diftindlion  ny  différence 
de  Religion. 

Mais  en  attendant  que  cette  reunion  Ôc  incorpo- 
ration foit  faite,  il  y  a  lieu  de  reprefenter  à  fa  Ma- 
ieflé  que  la  haine  qui  eltoit  autretois  dans  les  Par- 
lemens  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  &:  qui  leur  fit 
donner  des  Chambres  pour  les  juger,  doit  eflre 
maintenant  vne  occ?iion  d'ofter  les  conuertis  à  la 
Religi(^  Catholique  de  la  jijnididtion  des  Cham- 
bres niy-parties ,  ôc  de  renuoyer  les  procez  qu'ils 
auront  aux  parlemens  dont  ils  font  refTortables ,  C\ 
mieux  n'aiment  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  feront  par- 
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ties  aufdits  procez  ,  les  euoquer  en  la  Chambre  de 
TEdiâ:  de  Paris,  ou  au  grand  Confeil,  fuiuant  l'Ar- 
ticle xliij.  de  noftre  Edi(5t.  Cela  doit  eftre  d'autant 
plus  facilement  accordé  à  ces  Conuertis ,  que  la 
plufpart  des  procez  font  intentez  contre  eux ,  6c 
pourfuiuis  aufdites  Chambres  pour  les  vexer,  en  hai- 
ne de  leur  conuerfion. 

Il  y  a  encore  lieu  de  demander  à  fa  Majefté  vne 
Déclaration  qui  donne  pouuoir  âuFSenelchaux  d'e- 
xécuter par  prouifion  les  condemnations  par  eux 
ordonnées  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  raifon 
des  contrauentions  par  eux  faites  aux  Arrefts  rendus 
au  Confeil  fur  le  fait  de  Religion ,  lors  que  les  con- 
demnations n'excéderont  pas  la  fomme  de  cinq 
cents  hures,  ou  ne  porteront  pas  peine  inflidiue, 
fauf  l'appel  au  Confeil ,  dont  lefdits  Arrefts  font 
1  émanez,  ou  aux  Parleméns  du  reffort  ;  auec  defen- 
I  Tes  aux  Chambres  d'en  connoiftre,  ny  de  juger  de 
1  leur  compétence.  Sans  ce  remède  les  Arrefts  que 
les  Ecclefiaftiques  obtiennent  feront  inutiles  &  fans 
friirajufquesala  reunicnjies  Chambres  my-par- 
ties  aux  Parleméns  5  d*autant  que  les  contreuenans 
à  ces  Arrefts,  dés  le  premier  appointement  des  pre- 
miers luges,  appellent  aux  Chambres,  où  il  jnter- 
iiientjynjjartaae  qui  eft  la  fin  de  tous  les  procez, 
y  vn  mefpris  fcandaleux  a  l'autorité  du  Roy  ,  ôc  vn 
1  defny  de  juftice  à  fes  Sujets. 

Par  l'Article  xj.  de  la  Conférence  de  Flex,  il  éft 
dit,  Que  le  Roy  deuoit  enuoyer  en  Guienne  vne 
Chambre  deluOice,  compolée  de  deux  Pr^dens 
ôc  quatorze  Confeillers  Cathohques  ,  pour  con- 
noiftre &  juger  toutes  les  contrauentions  à  l'Edid: 
de  Pacification  de  l'année  mil  cinq  cents  foixante 


de  l'Edict  de  Nantes.  163 

&:  dix-fept,  dont  la  connoillance  appartenoit  à  la 
Chambre  de  TEdid. 

Article  XXXVII. 
Seront  aurti  ctecz  &:  érigez  de  nouneau  en 
la  Chambreordonnée  pour  le  Parlement  de 
Bourdeaux  deux  Subftituts  de  nosPiocu- 
rcur  &  Aduocat  généraux,  dont  celuy  du 
Procureur  fera  Catholique  ,  &:  l'autre  de  la- 
dite Religion  -,  lefx^uels  feront  pourueus 
defdits  Offices  aux  gages  competens. 

Article    XX5^III. 

Ne  prendront  tour  lefdits  Subftituts  au- 
tre qualité  que  de  Subftituts  ,  &:  lors  que 
les  Chambres  ordonnées  pour  les  Parle- 
mens  de  Tholofe  &:  Bourdeaux  feront 
vnies  &:  incorporcv's  aufdits  Parlemens, 
feront  lefdits  Subftituts  pourueus  d'Offices 
de  Confeillers  eniceux. 

Article    XXXIX. 

Les  expéditions  de  la  Chancellerie  de 
Bourdeaux  fe  feront  en  prefence  de  deux 
Confeillers  d'icelle  Cham.bre  ,  dont  l'vn  fe- 
ra Catholique  ,  &  l'autre  de  ladite  Reli* 
gion  prétendue  reformée,  en l'abfenced'vn 
des  Maiftres  des  Requeftes  de  noftre  Ho- 
ftel:  &  IVn  des  Notaires  &:  Secrétaires  de 
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ladite  Cour  de  Pailement  de  Bourdeaux 
fera  refidence  au  lieu  où  ladite  Chàtr.bre 
fera  eftablie,  ou  bien  l'vn  des  Secrétaires 
ordinaires  de  la  Chancellerie  ,  pour  figner 
les  expéditions  de  ladite  Chancellerie. 
Article    XL. 

Voulons  Se  ordonnons  qu'en  ladite 
Chambre  de  Bourdeaux  il  y  ait  deux  Com- 
mis du  Greffier  dudit  Parlement ,  Tvn  au  Ci- 
uil ,  &  l'autre  au  Criminel ,  qui  exerceront 
leurs  charges  par  nos  Commiffions ,  &  fe- 
ront appelle:^  Commis  au  Greffe  Ciuil  Se 
Criminel  :  Se  pourtant  ne  pourront  eflre 
deftituez  ny  reuoquez  par  lefdits  Greffiers 
du  Parlement  ;  toutesfois  feront  tenus 
rendre  l'émolument  defdits  Greffes  aufdits 
Greffiers,  lefquels  Commis  feront  falaricz 
par  lefdits  Greffiers  félon  qu'il  fera  aduifé 
Se  arbitré  par  ladite  Chambre.  Plus  y  fera 
ordonné  des  Huiffiers  Catholiques  qui  fe- 
lontprins  en  ladite  Cour  ou  d'ailleurs ,  fé- 
lon noftre  bon  plaifir  :  outre  lefquels  en 
fera  de  nouueau  érigé  deux  de  ladite  Re- 
ligion, Se  pourueus  gratuitement:  Et  fe- 
ront tous  lefdits  Huiffiers  reiglez  par  ladite 
Chambre  ,  tant  en  l'exercice  Se  départe- 
ment de  leurs  charges  qu'es  emolumens 
qu'ils  deuront  prendre.   Sera  aufli  expe- 
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diée  CommiiTion  d'vn  payeur  des  gages, 
&:Receueurdes  amendes  de  ladite  Cham- 
bre ,  pour  en  eftre  pourueu  tel  qu'il  nous 
plaira  ,  fi  ladite  Chambre  eft  eftablie  ail- 
leurs qu'en  ladite  Ville  :  ô^  la  Commiffion 
cy-deuant  accordée  au  payeur  des  gages 
de  la  Chambre  de  Cadres  fortira  Ton  plem 
&  entier  effet,  &:  fera  jointe  à  ladite  charge 
la  commiffion  de  la  recepte  des  amendes  de 
ladite  Chambre. 

Article    XL  T. 

Sera  pourueu  de  bonnes  &:  fuffifantes  af- 
fignations  pour  les  gages  des  OfHciers  des 
Chambres  ordonnées  par  cet  Edit. 

Ces  cinq  Articles ,  qui  font  tirez  de  TEdicl  de 
1577.  &  des  Conférences  de  Nerac  àc  Flex,  de  mef- 
me  que  la  plufpart  de  ceux  qui  fuiuent ,  regardent 
les  chofes  qui  efloient  necelTaires  à  l'eftabliirement 
des  Chambres  my-parties,  qui  fut  ordonné  par  ces 
Edids ,  dequoy  ceux  de  la  R.  P.  R.  ont  pris  vn  foin 
particulier  ,  comme   dvn  moyen  le  plus  afTeuré 
qu'ils  ont  eu  pour  attirer  beaucoup  de  gens  à  leur 
Religion,  par  l'apprehenfionquela  plufpart  auoient 
de  la  juftice  des  Patlemens ,  &  par  Tauantage  qu'on 
reçoit  d'auoir  au  moins  la  moitié  des  luge s_fauora- 
blés.  Il  eft  aifé  de  voir  que  les  pays  qui  font  dans  < 
leYefTort  des  Chambres  my-parties,  font  ceux  ou  | 
il  y  a  des  gens  de  la  R.  P.  R.  en  plus  grand  nom-  j 
bre. 
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Pour  reuenir  à  nos  Articles ,  ils  ordonnent  qu'en 
la  Chambre  eftablie  pour  le  Parlement  de  Bordeaux, 
il  fera  créé  de  crigé  de  nouueau  deux  Subftituts  du 
Procureur  &  Aduocat  General  diidit  Parlement, 
pour  feruir  en  ladite  Chambre,  ainfi  qu'il  auoit  efté 
fait  pour  la  Chambre  du  Parlement  de  Tolofe.  Ces 
Subftituts ,  dont  l'vn  doit  eftre  Cathohque,  &  l'au- 
tre de  la  R.  P.  R.  ne  peuuent  prendre  d'autre  qua- 
lité qu^  de  Subftituts ,  lefquels  doiuent  eftre  pour- 
ueus  d'Offices  de  Confeillers  en  ces  Parlemens,  lors 
que  les  Chambres  y  feront  reunies. 

il  doit  y  auoir  dans  la  Chambre  de  Bordeaux,  de 
meune  que  dans  celle  de  Caftres ,  vn  Secrétaire  du 
Parlement  pour  figner  les  expéditions  de  la  Chan- 
cellerie, Se  deux  Commis  du  Greffier  dudit  Parle- 
ment, Pvn  au  Ciuil,  Ôc  Pautreau  Criminel.  Ils  doi- 
uent tous  eftre  Catholiques,de  mefme  que  le  Payeur 
des  g'^ges,  le  Receueurdes  amendes,  ôt  les  Huif- 
fîers ,  excepté  deux  ;  d'autant  que  l'Edid  n'ordon- 
nant pas  precifément  qu'il  y  en  aura  de  la  R.  P.  R. 
ils  doiuent  tous  eftre  Catholiques  ;  mais  il  faut  tout 
au  moins  qu'en  pluralité  d'Officiers  le  nombre  des 
Catholiques  foit  égal  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  &  que 
les  Charges  vniques  foient  poifedées  par  les  Ca- 
tholiques ,  ainfi  que  nous  auons  fait  voir  fur  P>i ar- 
ticle xxvij. 

Article    XLII. 

LesPrefidens,  Confeillers,  Vautres  Of- 
ficiers Cacholiques  defdites  Chambres  fe- 
ront continuez  le  plus  longuement  que 
faire  fe  pourra  ^  ôc  eoaime  nous  verrons 
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cflreà  faire  pour  noftre  feruice  &  le  bien 
de  nos  Sujets:  &:  en  licenciant  les  vns,  fera 
pourueu  d'autres  en  leurs  places  auanc 
leur  partement,  fans  qu'ils  puiflent  durant 
le  temps  de  leur  feruice  fe  départir  ny  ab- 
fenterdefdites  Chambres,  fans  le  congé  d'i- 
celles,  qui  fera  jugé  fur  les  caufcsde  l'Or- 
donnance. 

Les  Officiers  de  la  R,  P.  R.  des  Chambres  my- 
parties,  qui  ne  peuuent  juger  qu'en  nombre  égal  de 
Catholiques ,  craignoiencqueles  Officiers  Catholi- 
ques, eftablis  aufdites  Chambres  ,  ne  quittaiTent  le 
feruice ,  ou  ne  s'abfentairent.  Cet  Article  pouruoit 
à  ce  que  ny  rvn  ny  Tautre  n'arriue  qu'aux  cas  de 
rOrdonnance, 

Article     XLIII. 

Seront  lefdites  Chambres  cftablies  de- 
dans fix  mois,  pendant  lefquels  (fi  tancTe- 
ftabliflement  demeure  à  eftre  fait)  les  pro- 
cez  meus  &à  mouuoir,  où  ceux  de  ladite 
Religion  feront  parties,  desrefforts  de  nos 
Parlemens  de  Paris ,  Rouen  ,  Dijon ,  Ren- 
nés,  feront  euocquez  en  la  Chambre  efta- 
blieprefentementà  Paris,  en  vertu  de  TE- 
dift  de  Tan  mil  cinq  cens  foixanre  &  dix- 
fept,  ou  bien  au  grand  Confcil ,  au  choix 
&  option  de  ceux  de  ladite  Religion,  s'ils 
le  requièrent  :  ceux  qui  feront  du  Parle- 
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ment  de  Bourdeaux  ,  en  la  Chambre  éta- 
blie à  Cadres  ,  ou  audit  grand  Confeil,  à 
leur  choix.  &C  ceux  qui  feront  de  Prouen- 
ce,  au  Parlement  de  Grenoble.  Et  fi  lefdi- 
tes  Chambres  ne  font  eftablies  dans  trois 
mois  après  la  prefentation  qui  y  aura  efté 
faite  denoftre  prefent  Ediâ,  celuy  de  nos 
Parlemens  qui  en  aura  fait  refus  ,  fera  in- 
terdit de  connoiltre  &:  juger  des  caufes  de 
ceux  de  ladite  Religion. 

Il  n/eft  point  fait  par  TEdiifl  d'eftablifTement  de 
Chambre  dans  les  relTorts  des  Parlemens  de  R  oiien, 
Di)on  &  Rennes  -,  c*eft  pourquoy  cet  Article  y  pour- 
iioit.  Il  euoque  Ôc  renuoye  les  procez  de  ceux  de  la 
P.  P.R.  qui  font  dans  le  relTort  defdits  Parlemens  en, 
la  Chambre  de  TEdid  eftablie  à  Paris; ,  ou  au  grand 
Confeil,  au  choix  &  option  de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion, s'ils  le  requièrent;  &  ceux  du  refîbrt  du  Par- 
lement de  Prouence  en  la  Chambre  de  l'Ediâ:  de 
Grenoble.  Du  depuis  il  a  efté  eftably  vne  Chambre 
à  Rolien,  en  laquelle  il  y  a  deux  Confeillers  de  la 
R.  P,  R.  les  autres  font  Cathohques. 

Article  XLIV. 
Les  procez  non  encore  jugez  pendans 
efdites  Cours  de  Parlementa  grand  Con- 
feil ,  de  la  qualité  fufdite ,  feront  renuoyez , 
en  quelque  eftat  qu'ils  foient  ,  efdices 
Chambres,  chacun  en  fon  reflbrc,  fi  Tvne 
des  parties  de  ladite  Religion  le  requiert , 


de  l^EdiSl  de  Nantes.  i6<) 

dedans  quatre  mois  après  reftabliflemenc 
d'icelles:  ôc  quanta  ceux  qui  feront  difcon- 
tinuez,&:  ne  font  en  eftat  de  juger ,  lefdits  de 
la  Religion  feront  tenus  faire  déclaration 
à  la  première  intimation  &:  fignification 
qui  leur  fera  faite  de  lapourfuite  :  Se  ledit 
temps  pafTé,  ne  feront  plus  receusà  requé- 
rir lefdits  renuois. 

Cet  Article  ordonne  quelesprocezdeceux  de  la 
R.  P.  R,  qui  eftoient  pendans  aux  Parlemens,  ou  au 
grand  Confeil  5  foient  renuoyez  aux  Chambres  cha- 
cun en  fon  refTort,  fi  l'vne  des  parties  le  requiert, 
dans  quatre  mois  après  reftabhfTement  dejfdites 
Chambres.  Cet  Article  doit  eftre  reftreint  aux  pto- 
cez  qui  auoient  efté  intentez  ôc  pcurfuiuis  aux  Par- 
lemens auanc  TEdid  -,  car  maintenant  les  procez 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  auroient  intentez  ou  pour- 
fuiuis  aux  Parlemens ,  ne  pourroient  eftre  par  eux 
euoquez  aux  Chambres ,  ils  ne  pourroient  plus  fe 
feruir  de  leur  priuilege  après  vne  conteftation  vo- 
lontaire faite  deuant  leurs  luges  naturels. 

Article    XLV. 

♦ 

Lefdites  Chambres  de  Grenoble  &  Bour- 
deaux,  comme  auflî  celle  de  Cadres  ,  gar- 
deront les  formes  &:fl:il  des  Parlemens ,  au 
reflbrtdefquels  elles  feront  eftablies,  &;  ju- 
geront en  nombre  efgal  d'vne  &:  d'autre 
Religion  ,  fi  les  parties  ne  confentent  au 
cpritraire. 
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Article    XLVI 

Tous  les  luges  ,  aufquels  l'adrefle  fera 
faite  des  exécutions  des  Arrefts,  Commif- 
fions  defdites  Chambres,  SZ  Lettres  obte- 
nues es  Chancelleries  d'icelles  ,  enfemble 
tous  Huifliers  &:  Sergens  feront  tenus  les 
mettre  à  exécution  ,  &c  lefdits  Huifliers  & 
Sergens  faire  tous  exploits  par  tout  noftrc 
Royaume ,  fans  demander  placer ,  vifa  ne 
pareatis  ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs 
eftats,  Se  des  defpens ,  dommages  &i  interefts 
des  parties  ,  dont  la  connoiSance  appar- 
tiendra aufdites  Chambres. 

Comme  les  Chambres  ne  font  eftablies  par  TE- 
didt  que  pour  juger  à  la  place  des  Pariemens ,  dans 
le  reftort  defquels  elles  ont  efté  créées,  &  qu'elles 
doiuent  eftre  reunies  à  ces  Pariemens  lors  que  les 
caufes  de  leur  eftablilTemenc  ceiferonc,  il  eft  jufte 
qu'elles  gardent  les  formes  &  le  (lile  des  Pariemens 
de  leur  reirort.  Elles  ne  peuuent  juger  qu'en  nom- 
bre égal  d'Officiers  Catholiques,  ôc  de  la  R.  P.  R. 
fi  elles  fçnt  my  parties  ;  Se  les  Arrefts  par  elles  ren- 
dus doiuent  eftre  exécutez  dans  leur  relfott,  fans  de- 
mander placet ,  vifa  ny  pareatis,  de  merme  que  ceux 
des  Pariemens. 

Article    XLVII. 
Ne  feront  accordées  aucunes  euocations 
des  caufes  dont  la  connoiffance  eft  attri- 
buée aufdites  Chambres,  fmon  es  cas  des 
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Ordonnances,  dont  le  renuoy  fera  faic  à  la 
plus  prochaine  Chambre  eftablie  fuiuanc 
noftre  Edidi&les  partages  des  procezdef- 
dites  Chambres  feront  jngcz  en  la  plus  pro- 
chaine ,  obferqant  la  proportion  &  forme 
defdites  Chambres  5  dont  les  procez  feronc 
procédez  i  excepté  pour  la  Chambre  de 
l'Ediâ  à  iK)ftre  Parlement  de  Paris ,  où  'es 
procez  partis  feront  départis  en  lamflme 
Chambre  par  les  luges  qui  feront  par  nous 
nommez  par  nos  lettres  particulières  pour 
cet  effet ,  fi  mieux  les  parties  n'aiment  at- 
tendre le  renouuellement  de  ladite  Cham- 
bre. Etaduenantqu'vn  mefme  procez  foie 
party  en  toutes  les  Chambres  my-parties, 
le  partage  fera  renuoyé  à  ladite.  Chambre  ^    , 

de  Pans.  i'PdJtr^J^i^;^^^ 

Il  eft  ordonné  par  cet  Article  que  les  procez  que  i^^Ji^!v\ 
ceux  de  la  R.  P.  R.  auront  aux  Chambres,  ne  pour- 
ront en  eftre  euoquez  que  lors  que  les  parties  y  au- 
ront des  parens  au  nombre  de  l'Ordonnance,  dont 
le  renuoy  fera  fait  aux  Chambres  plus  prochaines , 
obferuant  la  proportion  &  forme  defciites  Cham- 
bres  dont  les  procez  feront  procédez  ;  c'eft  à  dire, 
que  les  procez  doiuent  eftre  jugez  fuiuant  rvfage 
des  Chambres  oii  le  parcage  a  efté  faic  :  &:  fi  elles 
font  my-parties,  il  doit  eftre  vuidé  en  vne  Chambre 
my-partie.  Comme  auflî  les  parcages  faits  fur  les 
piocez  qui  y  feront  jugez,  feronc  portez  à  la  Cham- 
bre plus  prochaine  pour  y  eftre  vuidez,  Et  il  le  pr(> 
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cez  eftoit  party  en  toutes  les  Chambres  my-parties," 
le  parcage  ell  lenuoyé  à  la  Chambue  de  l  Ecii6t  de 
Paris.  Ce  qui  a  lieu  pour  les  procez  partis  en  toutes 
les  Chambres ,  excepté  en  celle  de  Pans,  où  les  pro- 
cez partis  doiuent  eftre  départis  en  la  mefme  Cham- 
bre ,  après  que  le  renouuellement  en  cft  fait',  ou  par 
des  luges  que  le  Roy  nomme. 

Article    XL  VI IL 

Les  recufations  qui  feront  propofées  con- 
tre les  Prefidens  &:  Confeillers  des  Cham- 
bres my-parties  ,  pourront  eftre  jugées  au 
nombre  de  fix  ,  auquel  nombre  les  par- 
ties feront  tenues  de  fe  reftraindre,  autre- 
ment fera  parte  outre  fans  auoir  efgard  auf- 
dites  recufations. 

Pour  ce  qui  eft  des  recufations  qui  font  propo- 
fées contre  les  luges  des  Chimbres  my-parties,  el- 
les peuuent  eftre  jugées  au  nombre  de  fîx  Officiers, 
auquel  nombre  les  parties  doiuent  reftreindre  leurs 
recufations  ;  autrement  on  n'y  a  pas  efgard.  Cet  Ar- 
ticle eft  le  mefme  que  le  xviij.  de  Flex. 

Article  XLIX. 
L'examen  des  Prefidens  &:  Confeillers 
nouvellement  érigez  efdites  Chambres 
niy  parties  fera  fait  en  noftre  Priué  Con- 
ieil ,  ou  par  lefdices  Chambres ,  chacune  en 
fon  deftioic ,  quand  elles  feront  en  nom- 
bre TuffilaiiC:  îk:  neantmoinsle  ferment  ac^ 
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couftumé  fera  par  eux  prellé  es  Cours  où 
lefdices  Chambres  feront  eftablies  ,  &  à 
leur  refus  en  noftreConfeil  Priué  :  excepté 
ceux  de  la  Chambre  de  Languedoc  ,  lef- 
quels  prefteiontle  ferment  es  mains  de  no- 
ftre  Chancelier ,  ou  en  icelle  Chambre. 

Article     L. 

Voulons  &:  ordonnons  que  la  réception 
de  nos  Officiers  de  ladite  Religion,  foie 
jugée  efdices  Chambres  my-paities  parla 
pluralitédes  voix  :  comme  il  eft  accouftu- 
méés  autres  jugemens,  fans  qu'il  foie  be- 
foin  que  les  opinions  furpan'enc  des  deux 
tiers  fuiuant  l'Ordonnance,  à  laquelle  pour 
ce  regard  eft  dérogé. 

Ces  Articles  pouruoyent  à  l'examen  &  réception 
des  Officiers  qui  auoientefté  créez  pour  i'eruir  aux 
Chambres  my-parties  ;  maintenant  les  Officiers 
font  receus  par  leur  Compagnie  comme  ceux  des 
Parlemens ,  excepté  qu  aux  Parlemens  il  faut  que 
les  opinions  pour  la  réception  furpalîent  des  deux 
tiers  félon  l'Ordonnance  j  mais  la  réception  des 
Officiers  de  la  R.  P.  R.  eft  jugée  aux  Chambres  par 
la  pluralité  des  voix,  de  mefme  qu'il  fe  pratique  es  : 
jugemens  ordinaires. 

Article    LI. 
Seront  faites    aufdites   Chambres  my- 
parties  les  propofuions  ,  délibérations ,  àc 
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refolutions  qui  appattiendrotlt  au  repos 
public ,  &  pour  TEftat  pariiculier  Se  police 
des  Villes ,  où  icelles  Chambres  feront. 

Le  pouiioir  &  jurifdidion  font  donnez  par  cet  Ar- 
ticle aux  Chambres  de  TEdid ,  de  connoiftre  des 
délibérations  qui  feront  prifes  dans  les  aflemblées 
des  Villes  où  lefdites  Chambres  font  cftablies ,  & 
de  la  police  &  eft.u  particulier  defdites  Villes ,  à 
Tcxclufion  des  Parlemens ,  dans  le  rertbrt  defquels 
lefdites  Villes  font  fi  tuées.  Ce  qui  n  a  pas  lieu  lors 
que  les  Chambres  font  dans  la  mefme  Ville  auec  le 
parlement. 

Article    LIL 

Uarcicle  de  la  lurifdiûîon  defdites  Cham- 
bres ordonnées  par  le  prefenc  Edid  fera  fui- 
uy  Se  obferué  félon  fa  forme  &:  teneur, 
mefmes  en  ce  qui  concerne  l'exécution  Sc 
inexécution  ,  ou  infraction  de  nos  Edicls, 
quand  ceux  de  ladite  Religion  feront  par- 
ties. 

La  connoiflance  des  exécutions  êc  inexécutions , 
ou  infractions  des  Edidts  de  Pacification  appartient 
aux  Parlemens ,  quoy  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  foient 
parties ,  non  pas  aux  Chambres  de  rEdict  -,  parce 
que  par  l'Article  xxxiv.  auquel  celuy-cyie  rappor- 
te, &  qu'il  confirme,  les  caufes  où  il  s'agit  des  droits 
ÔC  deuoirs  de  l'Eglife ,  doiuent  eftre  traitées  &  ju- 
gées es  Parlemens.  Or  dans  la  plufpart  des  Articles 
de  l'Edid  il  s'agit  des  droits  ôc  deuoirs  de  TEglife  j 
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c'eft  poiirquoy  ces  caufes  ne  peuuent  eftre  traitées 
aux  Chambres  :  ce  qui  pourtant  s'eft  pratiqué  juf- 
ques  à  prefent  par  vn  abus  infupportable.  Ce  qui 
doit  aufîi  auoir  lieu  es  Arrefts  de  règlement  qui  ont 
efté  rendus  au  Confeil  depuis  cet  Ediâ: ,  dont  la 
plufpart  règlent  les  droits  &  deuoirs  de  TEglife  j } 
c'eft  pourquoy  l'appel  de  Tinexecution  en  doit  eftre 
releué  au  Parlement.    De  mefme  les  preuenus  du 
crime  de  Relaps,  &  les  Apoftats,  ne  peuuent  eftre, 
jugez  par  les  Chambres,  mais  feulement  par  les 
Parlemens,  ainfi  que  nous  auons  dit  fur  TArticle' 
xix.  de  noftre  Edid. 

Article    LIII. 

Les  Officiers  fubaltcrnes ,  Royaux  ^  ou 
autres ,  dont  la  réception  appartient  à  nos 
Cours  de  Parlemens ,  s'ils  font  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  ,  pourront 
eftre  examinez &:receus  efdites Chambres-, 
à  fçauoir  ceux  des  reffbits  des  Parlemens 
de  Paris ,  de  Normandie  &  Bretagne  en  la- 
dite Chambre  de  Paris:  ceux  de  Dauphinc 
&  Prouence  en  la  Chambre  de  Grenoble: 
ceux  de  Bourgongne  en  ladite  Chambre  de 
Paris  ou  de  Dauphiné  ,à  leur  choix  :  ceux 
du  refTort  de  Tholofe  ,  en  la  Chambre  de 
Caftres  :  &:  ceux  du  Parlement  de  Bour- 
deaux,  en  la  Chambre  de  Guyenne  ,  fans 
qu'autres  fe  puiffent  oppofer  à  leurs  re^ 
ceptions,  de  rendre  parties,  que  nos  Pro- 


176  Explication 

cuLCLirs généraux  &c  leurs  Subftituts,  Scies 
pourueus  efdits  Offices: Et  neantmoins  le 
ferment  accouftumé  fera  par  eux  prefté  es 
Cours  de  Parlemens,  lefquels  ne  pourront 
prendre  aucune  connoifiTance  de  leurfdites 
réceptions:  Et  au  refus  defdits  Parlemens 
lefdits  Officiers  prefteront  le  ferment  efdi- 
tes  Chambres  ,  après  lequel  ainfi  prefté, 
feront  tenus  prefenter  par  vn  Huiflîer  ou 
Notaire  l'aâe  de  leurs  réceptions  aux  Gref» 
fiers  defdites  Cours  de  Parlemens ,  &  en 
laififer  copie  coilationnée  aufdits  Greffiers: 
aufquels  il  eft  enjoint  d'enrcgiftrer  lefdits 
aftes,  à  peine  de  tous  defpens  ,  dommages 
Se  intercfts  des  parties.  Et  où  lefdits  Gref- 
fiers feront refufans  de  ce  faire,  fuffira  auf-. 
dits  Officiers  de  rapporter  Taûe  de  ladite 
fommation  expédié  par  lefdits  Huiffiers  ou 
Notaires ,  &:  icclle  faire  enregiftrer  au  Gref- 
fe de  leurfdites  lurifditlions ,  pour  y  auoir 
recours  quand  befoin  fera,  à  peine  de  nul- 
lité de  leurs  procédures  Se  jugemens.  Et 
quant  aux  Officiers,  dont  ia  réception  n'a 
accouftumé  d'eftre  faite  en  nofdits  Parle-- 
mens,  en  cas  que  ceux  à  qui  elle  appartient 
fiflent  refus  de  procéder  audit  examen  Sc 
réception,  fe  retireront  lefdits  Officiers  par- 
deuers  lefdites  Chambres  pour  leur  eftre 
pourueu  comme  il  appartiendra. 

Articie 
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Article     LIV. 

Les  Officiers  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée,  qui  feront  pourueuscy-aprcs 
pour  feruir  dans  les  corps  de  nofdites  Cours 
de  Parlemens,  grand  Confeil  ,  Chaa:ibre 
des  Comptes,  Cour  des  Aydes,  Bureaux 
des  Treforiers  generaax  de  France,  &  au- 
tres Officiers  des  Finances ,  feront  exami- 
nez &r  leceus  es  lieux  où  ils  ont  accoutu- 
mé de  l'eflre:  &en  cas  de  refus  ou  defny  de 
luftice,  leur  fera  pourueu  en  noftre  Con- 
feil Priué. 

Par  ces  Articles  l'examen  &  réception  des  Offi- 
ciers Royaux  ,  fubakernes  de  la  R.  P.  R.  ell  accor- 
dée aux  Chambres  dans  le  reilort  defquelles  ils  fonc 
poarueus ,  &  la  preftanon  du  ferment  defdits  Offi- 
ciers eft  laiifée aux  Parlemens,  fans  qu'ils  puiiienc 
prendre  connoiiTance  deldices  réceptions.  Il  eil:  per- 
mis neantmoins  aufdits  Officiers,  en  cas  de  refus 
des  Parlemens,  de  prefter  leur  ferment  aux  Cham- 
bres ,  qu'ils  lont  après  tenus  de  faire  notifier  par 
adte  aux  Greffiers  des  Parlemens,  &  en  fuite  le  doi- 
uent  faire  enregiftrer  aux  Greffes  de  leurs  lurifdi- 
dlions. 

Ce  qui  a  lieu  auffi  à  l'efgard  des  autres  Officiers 
de  la  R.  P.  R.  dont  la  réception  ne.  fe  fait  pas  aux 
Parlemens ,  Iclquels  en  cas  de  refus  de  ceux  qui  doi- 
uenc  les  receuoir,  peuuent  fepouruoir  aux  Cham- 
bres. 
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Pour  ce  qui  eft  des  Officiers  des  Cours  de  Parle- 
ment, grand  Confeil  ,  Chambres  des  Comptes, 
Cours  des  Aydes ,  Treforiers  de  France ,  &  autres 
Officiers  de  Finances  qui  feront  de  la  R.  P.  R.  en 
cas  de  refus ,  d'eftre  procédé  à  leur  réception  par 
ceux  à  qui  elle  appartient,  ils  doiuent  fe  pouruoir 
au  Confeil  Priuc  du  Roy. 

Article  LV. 
Les  réceptions  de  nos  Oiïiciers  faites  en 
la  Chambre  cy-deuant  eftablie  à  Cadres, 
demeureront  valables,  nonobftant  tous  Ai- 
refts  &:  Ordonnances  à  ce  contraires.  Se- 
ront auffi  valables  les  réceptions  des  luges, 
Confeiliers,  Efleus,  Se  autres  Officiels  de 
ladite  Religion  faites  en  noftre  Priué  Con- 
feil, ou  par  Commiffaires  par  Nous  ordon- 
nez pour  le  refus  de  nos  Cours  de  Parle- 
mens,  des  Aydes,  &:  Chambres  des  Com- 
ptes, tout  ainfi  que  (î  elles  eftoient  faites 
efdites  Cours  &:  Chambres ,  Se  par  les  au- 
tres luges  à  qui  la  réception  appartient  5  SC 
feront  leurs  gages  alloiiez  par  les  Chambres 
des  Comptes  fans  difficulté:  ô^  fi  aucuns  ont 
efté  rayez  feront  rcftablis,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'auoir  autre  juffion  que  le  piefent 
Edia ,  &c  fans  que  lefdits  Officiers  foicnt  te- 
nus de  faire  apparoir  d'autre  réception,  non- 
obftant tous  Arrefts  donnez  au  contraire^ 
lefquels  demeureront  nuls,  Se  de  nul  effet. 
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Cet  Article  valide  la  rcception  d-s  Officiers  de  la 
Chambre  qui  auoit  efté  eT-ablie  à  CaCres ,  comme 
auiïide  tous  les  autres  Ofîiciers  de  la  R.  P.  R.  qui 
auoient  efté  receus  auanc  TEdld  ,  lefquels  doiuent 
joiiir  de  tous  les  gages  &  emolumens. 

Article    LVI. 

En  attendant  qu'il  y  ait  moyen  de  furue- 
nir  aux  frais  de  luftice  defdites  Chan-.bres 
fur  les  deniers  des  amendes ,  fera  par  nous 
pourueu  d'affignation  valable  &:  fuffifante 
pour  fournir  aufdits  frais,  faufd'en  repeter 
les  deniers  fur  les  biens  des  condamnez. 

Il  eft  ordonné  par  cet  Article  qu'il  fera  fait  vu 
fonds  fuffifant  pour  furuenir  aux  frais  de  luftice  defl 
dites  Chambres  ,  fauf  à  repeter  fur  les  biens  des 
condamnez,  lequel  fond^ne  doit  plus  eftre  fait  lors 
que  les  deniers  des  amendes  ieront  fuffifans. 

Article  LVII. 
Les  Prefidens  6^  Confeillers  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée,  cy-deuant  re- 
ceus en  noftre  Cour  de  Parlement  de  Dau- 
phiné,  &  en  la  Chambre  de  TEdid  ,  incor- 
porée en  icelle  ,  continueront  &:  auront 
leurs  feances  &:  ordres  d'icelles  j  fçauoir  eft 
les  Prefidens, comme  ils  en  ont  jouy  &:  jouif- 
fent  àprefent,  &£  les  Confeii  1ers  fuiuanties 
Arrcfts  ?z  prouiiicns  qu'ils  en  ont  obtenu 
en  noiire  Confeil  Piiuéo 

M    ij 
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La  feance  des  Prefidens  ôc  Coirfeillers  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  de  la  Chambre  de  Dau- 
phiné,  doit  eflre  continuée  par  ladifpoiition  de  cet 
Article  comme  elle  eft,  &  ain(i  qu'il  a  eilé  ordonné 
par  vn  Arrell:  du  Confeil  Priué. 

Article    LVIII. 

Déclarons  toutes  Sentences,  lugemens, 
Arrefts,  procédures,  faifies,  ventes  6c  dé- 
crets faits  &:  donnez  contre  ceux  de  ladite 
Relig-on  prétendue  reformée,  tant  viuans 
que  morts,  depuis  le  trefpas  du  feu  Roy 
Henry  II.  noftre  tres-honoré  Seigneur  6^ 
Beau-pere,  à  l'occafion  de  ladite  Religion, 
tumultes  6c  troubles  depuis  aduenus  ;  en- 
femble  l'exécution  d'iceux  lugemens  &:  dé- 
crets dés  à  prefent  caflez,  reuoquez  &:  an- 
nuliez, vieeux  cafTons ,  reuoquons  &c  an- 
nulions. Ordonnons  qu'ils  feront  rayez  Se 
oftez  des  Regiftres  des  Greffes  des  Cours  ^ 
tant  Souuerames  qu'inférieures  :  Comme 
nous  voulons  aufli  eftre  oftées  &  effacées 
toutes  marques,  vertiges  ôC  monumens  def- 
dites  executions,liures pactes  diftaniatoi- 
res  contre  leurs  perfonnes ,  mémoire  6c  po- 
fterité:  &:que  les  places  efquelles  ont  cfté 
faites  pour  cette  occaiîon,  démolirions  ou 
lazemens ,  foient  rendues  en  tel  cftat  qu'el- 
les font  aux  propriétaires  d'icelles,  pouren 
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jouir  &  dirpofer  à  leur  volonté.  Et  généra- 
lement auons  cafle,  reuoqué  6c  annuilé  tou- 
tes procédures  (V  infonnations  faites  pour 
entreprifes  quelconques,  prétendus  crimes 
de  leze  Majefl:e,&:  autres;  nonobftant  lef- 
quelles  procédures  ,  Arrefts  &  lugemens 
contenans  reunion ,  incorporation  &:  con- 
fifcatioh,  voulons  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion, &  autres  qui  ont  fuiuy  leur  party , 
&:  leurs  héritiers,  rentrent  en  la  pcftelTion 
réelle  &:  aduelle  de  tous  &:  chacuns  leurs 
biens. 

Article  LIX. 
Toutes  procédures  faites ,  lugemens  &: 
Arrefts  donnez  durant  les  troubles  contre 
ceax  de  ladite  Religion  qui  ont  porté  les 
armes  ,  ou  fe  font  retirez  hors  de  noftre 
Royaume,  ou  dedans  iceluy  ,  es  Villes  &: 
pays  par  eux  tenus  en  quelque  autre  ma- 
tière que  de  la  Religion  éc  troubles ,  enfem- 
ble  toutes  péremptions  d'inftances ,  pre- 
fcriptions  tant  légales ,  conuentionnales 
que  couftumieres  ,  àc  faifies  féodales  ef- 
cheuës  pendant  lefdits  troubles  ,  ou  par 
empefchemens légitimes  prouenus  d'iceux, 
&  dont  la  connoiflance  demeurera  à  nôs 
luges ,  feront  eftimées  comme  non  faites, 
données  ny  aduenuës  ,  ^  telles  les  auons 
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déclarées  SC  déclarons,  &  icelles  mifes&r 
mettons  a  néant,  fans  que  les  parties  s'en 
puiffent  aucunement  aider:  ains  feront  re- 
mifes  en  l'eftat  qu'elles  eftoient  aupara- 
uant  5  nonobftant  lefdits  Arrefts  6c  Texe- 
cution  d'iceux  :  &c  leur  fera  rendue  la  poiTef- 
fion  ,  en  laquelle  ils  eftoient  pour  ce  re- 
gard. Ce  que  deflTus  aura  pareillement  lieu 
pour  le  regard  des  autres  qui  ont  fuiuy  le 
parcy  de  ceux  de  ladite  Religion  ,  ou  qui 
ont  efté  abfcns  de  noftre  Royaume  pour  le 
fait  des  troubles.  Et  pour  les  enfans.  mi- 
neurs de  ceux  de  la  qualité  fufdite  ,  qui 
font  morts  pendant  les  troubles  ,  remet- 
tons les  r.-iTies  au  mefme  eftat  qu'elles 
eftoient  .^uparauanc,  fans  refonder  Icstlef- 
pens,  ny  eftre  tenus  de  configner  les  amen- 
des. N'enccndans  toutesfois  que  les  juge- 
mens  donnez  par  les  luges  Prefidiaux ,  ou 
autres Tug!*?  inférieurs,  contre  ceux  de  la- 
dit?  Religion ,  ou  qui  ont  fuiuy  leur  party , 
demeurent  nuls ,  sils  ont  efté  donnez  par 
luges  feans  es  Villes  pas  eux  tenues ,  &:  qui 
leur  eftoient  de  libre  accez. 

Ces  deux  Articles ,  ainfî  que  ceux  des  precedens 
Ed  ds ,  de.clarent  toutes  Sentences ,  lugemens,  Ar- 
refts ,  Se  généralement  toutes  procédures  faites  con- 
tre ceux  de  la  R.  P.  R  pour  caufe,  ou  à  l'occafion 
de  ladite  Religion  ^  nulles  -,  8c  ordonnent  que  les 
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condamnez  pour  raifoii  de  ce ,  feront  reflablis  en 
leurs  biens  en  l'eftac  qu'ils  le  trouueront  ;  8c  iceux, 
de  mefme  que  les  abfens,  releuez  de  toutes  prefcri- 
ptions  légales  ,  conuentionnelles  ôc  couftumieres, 
péremptions  d'inftance ,  &  autres  quelconques  j  ôc 
les  parties ,  ou  leurs  héritiers,  remis  en  Teftat  qu'ils 
cftoient  auparauant  lefdites  condemnations.  Il  n'ell: 
nullement  queftion  maintenant  de  Texecution  de 
ces  Articles ,  d'autant  qu'il  y  fut  pourueu  après  l'E- 
AiÔ:  par  les  CommifTaires  qui  Tont  exécuté,  à  quoy 
ils  ont  trauaillé  particulièrement. 

Article     LX. 

Les  Arrefts  donnez  en  nos  Cours  de  Par- 
lement es  matières  dont  la  connoiflance  ap- 
partientaux  Chambres  ordonnées  par  TE- 
dift  de  Tan  1577.  &:  Articles  de  Nerac  Se 
de  Flex,  efquelles  Cours  les  parties  n'ont 
procédé  volontairement  ,  c'eft  à  dire  ,  ont 
allégué  Se  propofé  fins  declinatoires ,  ou 
qui  ont  efté  données  par  défaut  ou  for- 
clufion  ,  tant  en  matière  ciuile  que  crimi- 
nelle ,  nonobftant  lefquelles  fins  lefdites 
parties  ont  efté  contraintes  de  pafler  outre, 
feront  pareillement  nuls  &:  de  nulle  valeur. 
Et  pour  le  regard  des  Arrefts  donnez  contre 
ceux  de  ladite  Religion  qui  ont  procédé  vo- 
lontairement, &  fans  auoir  propofé  fins  de- 
clinatoires, iceux  Arrefts  demeureront:  Ec 
neantmoins  fans  préjudice  de  l'exécution 
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d'iceux  ,  fe  poiuroiu  ,  fi  bon  leur  femble, 
pouruoir  par  Requefte  ciuile  denanc  les 
Chambres  ordonnées  par  le  prefent  EdicI:, 
fans  que  le  temps  porté  par  les  Ordonnan- 
ces ait  couru  à  leur  préjudice.  Etjufquesà 
ce  que  leidites  Chambres  6c  Chancelleries 
d'icelies  foient  eftablies  ,  les  appellations 
verbales  ou  par  efcrit ,  interjettécs  par  ceux 
de  ladite  Religion  deuant  les  luges,  Gref- 
fiers ou  Commis,  exécuteurs  des  Arrefl:s&: 
jugemens  ,  auront  pareil  effet  que  (i  elles 
eftoientreleuéespar  lettres  Royaux. 

Cet  Article,  de  mcTme  que  îes  prececfens ,  efl  à 
prefent  inutile,  d'autant  qu'il  déclare  nuls  ,  de  de 
nul  effet  ôc  valeur,  tous  les  Arrefls  Se  les  lugemens 
donnez  par  les  Parlemens  contre  ceux  de  la  R.P.R. 
aufquels  ils  n'auoient  pas  contefté  volontairement, 
de  auoient  propofé  des  fins  declinatoires  depuis 
reftabliflTement  des  Chambres  ordonnées  par  l'E- 
di6t  de  1^77.  Se  par  les  Articles  delà  Conférence  de 
Nerac  &  Fiex. 

Il  y  a  vne  chofe  remarquable  qui  a  efté  obmife 
fur  l'Article  xlv.  qui  eft ,  Qu'encore  bien  que  par  cet 
Article  il  foit  ordonné  que  les  Chambres  de  l'Edidb 
ne  pourront  juger  qu'en  nombre  efgal  d'Officiers 
Catholiques  ôc  de  la  R.  P.  R,  neantmoins  par  la 
Déclaration  du  ii.Tuillet  i6^(^5.il  eft  ordonné  que  lediç 
Article  aura  lieu  ,  fi  ce  n'ell  lors  qu'il  y  aura  moins 
de  quatre  Officiers  de  la  R.  P.  R.auquel  cas  tous  les 
Qificiers  Catholiques  qui  s'y  troaueront ,  pourrout 
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opiner  quoy  qu'ils  foient  en  plus  grand  nombre.  Ec  1 1 
bien  que  certe  Déclaration  ne  foie  donnée  que  pour // 
la  Chambre  de  Guienne,  elle  doit  auoir  lieu  en  tou- 
tes les  autres  Chambres ,  mais  elle  ne  peut  pas  élire 
eftenduë  au  cas  que  les  Catholiques  feront  en  moin- 
dre nombre,  car  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  peuuent 
jamais  opiner  en  plus  grand  nombre  que  les  Cache-  I) 
liques  :  ceferoic  vne  nullité  enrArrefl, 

Article    L XI. 

En  toutes  enqueftcs  qui  fe  feront  pour 
quelque caufe que cefoic,  es  matières  ciui- 
leSjfi  TEnquelteur  ou  Commiffaireed  Ca- 
tholique, feront  les  parties  tenues  de  con- 
uenird'vn  Adjoint :&:  où  ils  n'en  conuien- 
droient,  en  fera  pris  d'ofSce  par  ledit  En- 
quefteur  ouCommifTaire,  vn  qui  fera  delà- 
dite  Religion  prétendue  reformée.  Et  fera 
le  mefme pratiqué,  quand  le  Commillaire 
ou  Enquefteur  fera  de  ladite  Religion  pour 
l'Adjoint  qui  fera  Catholique, 

Il  eft  parlé  dans  cet  Article  des  enqueftes  qui  fe 
font  aux  procez  ciuils  où  ceux  de  la  R.  P.  R.  font 
parties  ;  aufquelles  enqueftes,  fi  le  CommilTaire  eft 
Catholique  ,  les  parties  font  tenues  de  conuenir  & 
d'accorder  d'vn  Adjoint  de  la  R.  P.  R.  &  s'ils  n'en 
conuiennent,  le  CommiiTaire  en  doit  prendre  vn 
d'Office  qui  fera  de  la  R.  P.  R.  Il  en  eft  de  mçfme 
(i  le  Commilfaire  eft  de  la  R.  P.  R.  lequel  doit  pren- 
dre vn  Adjoint  Catholique,  (î  les  parties  n'en  con^ 
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uiennent.Ce  qui  a  efté  accordé  à  ceux  cîe  la  R.P.R .  à 
caufe  qu'aux  piocez  où  les  parties  font  receucs  à  fai- 
re enquefte,  le  jugement  dépend  dereftabliiremenC 
de  la  preuue  ;  c'eft  pourquoy  aux  autres  inftrudtions 
des  procez  ciuils  le  Commiiïkire  Catholique  ne 
doit  point  prendre  d'Adjoint  de  laR.P  R.  Il  fera 
parlé  dans  T Article  lxvj.de  quelle  nruniere  les  in- 
flrudions  des  procez  criminels  doiuent  eftie 
faites. 

Article     LXII. 

Voulons  &:  ordonnons  que  nos  luges 
puiflent  connoiflrede  la  validité  des  tefta- 
nicus  ,  aufquels  ceux  de  ladite  Religion 
auront  incereft  ,  s'ils  le  requièrent ,  &:  les 
appellations  defdirs  jugemens  pourront 
eftre  releuées  aufdites  Chambres  ,  ordon- 
nées pou;  les  procez  de  ceux  de  ladite  Reli- 
gion :  nonobftant  toutes  couftumes  à  ce 
contraires  jmefmes  celle  de  Bretagne. 

Les  luges  Royaux  font  déclarez  competens  par 
cet  Article ,  de  connoiftre  de  la  validité  des  teda- 
mens  aufquels  cerx  de  îa  R.  P.  R..  auront  intereft, 
&  les  appellations  de  leurs  lugemens  peuuent  eftre 
releuées  aux  Chambres  -,  ce  qui  eft  dans  le  droit 
commun.  Cet  Article  n*a  efté  fait  que  pour  la  Bre-^ 
tagne,  ou  pour  d'autres  pays  où  les  couftumes  font 
contraires. 
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Article    LXHL 

Pour  obuier  à  tous  différends  qui  pour- 
roienc  furucnii*  entre  nos  Cours  de  Parle- 
mens,  &:  les  Chambres  d'icelles  Cours  or- 
données par  noflre  prefcnt  Edict,  fera  par 
nous  fait  vn  bon  &:  ample  Règlement  en- 
tre lefdites  Cours  6c  Chambres  ,  Se  tel 
que  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée jouiront  entièrement  dudic  Edicl: 
lequel  Règlement  fera  vérifié  en  nos  Cours 
de  Parlement ,  Se  gardé  &:  obferué  fans 
auoir  efgard  aux  precedens. 

Article    LXIV. 

Inhibons  ô^dcfendonsà  toutes  nosCours 
fouueraines,^:  autres  de  ce  Royaume,  de 
connoiftre&  juger  les  Procez  ciuils  ôc  cri- 
minels de  ceux  de  ladite  Religion  ,  donc 
par  noftre  Edicl eft  attribuée  la  connoiflan- 
ceaufdites  Chambres,  pourueu  que  le  ren- 
uoy  en  foit  demandé ,  comme  il  eft  dit  au  xl. 
Article  cy-deffiis. 

Ces  deux  Articles  défendent  aux  Cours  fouuerai- 
nés  d'entreprendre  fur  la  jurifdidion  des  Chambres, 
&  de  connoiftre  des  procez  ciuils  de  criminels  où 
ceux  de  la  R.  P.  R.  font  parties ,  dont  la  connoif- 
fance  eft  attribuée  aux  Chambres  de  ÏEài^,  pour- 
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ncuque  les  parties  demandent  que  le  renuoy  y  fbit 
fait,  ainfi  que  nous  auons  dit  furlexl.  Article;  auf- 
quelles  fins  il  deuoit  eftre  fait  ôc  drefTé  vn  règle- 
menr  pour  les  différends  qui  peuuent  furuenir  en- 
tre lefdites  Cours  pour  raifon  de  la  jurifdidion. 

A  R  T  I    CLE      LXV. 

Voulons  auffi,  par  manière  de  prouifion^ 
&  jufques  à  ce  qu'en  ayons  autrement  or- 
donné, qu'en  tous  procez  meus  ou  àmou- 
uoir,  où  ceux  de  ladite  Religion  feront  en 
qualité  de  demandeurs,  ou  défendeurs ,  par- 
ties principales  ou  garands  es  matières  ciui- 
les,  efquelles  nos  Officiers  es  fieges  Prefi- 
diauxont  pouuoir  de  juger  en  dernier  ref- 
fort,  leur  foit  permis  de  requérir  que  deux 
delà  Chambre  où  les  procez  fedeuront  ju- 
ger ,  s'abftiennent  du  jugement  d'iceux, 
lefquels  fansexpreffionde  caufe  feront  te- 
nus s'en  abftenir ,  nonobftant  l'Ordonnan- 
ce ,  par  laquelle  les  luges  ne  fe  peuuent  te- 
nir pour  recufez  fans  caufe  :  leur  demeu- 
rans  autre  ce ,  les  recufations  de  droid  con- 
tre les  autres.  Et  es  matières  criminelles ,  ef- 
quelles auffi  lefdits  Prefidiaux ,  &  autres 
luges  Royaux  fubalternes  jugent  en  der- 
nier reffbrt ,  pourront  les  preuenus  eftans 
de  ladite  Religion,  requérir  que  trois  def- 
dits  luges  s'abftiennent  du  jugement  d^ 
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kur  procez ,  fans  expreflion  de  caufe.  Ec  les 
Preuofts  des  Marefchaux  de  France  ,  Vi- 
baillifs  ,  Vifenefchaux  ,  Lieutenans  de 
robbe  courre  ,  ôc  autres  Officiers  de  fem- 
blable  qualité,  )ugeront  fuiuant  les  Ordon- 
nances &:  Reiglemens  cy-deuant  donnez 
pour  le  regard  des  vagabonds.  Et  quant  aux 
domiciliez  chargez  &  preuenus  des  cas  pre- 
uoftaux ,  s'ils  font  de  ladite  Religion ,  pour- 
ront requérir  que  trois  defdits  luges  qui  en 
peuuentconnoiftre,  s'abftiennent  du  juge- 
ment de  leurs  procez ,  &c  feront  tenus  s'en 
abftenir ,  fans  aucune  expreffion  de  caufe, 
fauf  fi  en  la  compagnie ,  où  lefdits  procez  fe 
jugeront,  fetrouuoient  jufquesau  nombre 
de  deux  en  matière  ciuile,  &:  trois  en  ma- 
tière criminelle  de  ladite  Religion:  auquel 
cas  ne  fera  permis  de  recufer  fans  expref- 
fion de  caufe.  Ce  qui  fera  commun  &c  réci- 
proque aux  Catholiques  en  la  forme  que 
delTus ,  pour  le  regard  defdites  recufations 
de  luges,  où  ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  feront  en  plus  grand  nom- 
bre. N'entendons  toutesfois  que  lefdits 
iîeges  Prefidiaux ,  Preuofts  des  Marefchaux, 
Vibaillifs  ,  Vifenefchaux  ,  &c  autres  qui 
jugent  en  dernier  reffort  ,  prennent  en 
vertu  de  ce  que  dit  eft  ,  connoiflance  des 
troubles  paflez.  Et  quant  aux  crimes  6^  ex- 
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ces  adaenus  pour  autre  occafion  que  du 
fait  des  troubles  depuis  le  commencemenc 
du  mois  de  Mars  de  l'année  lySy.  jufques  à 
la  fin  de  Tannée  i^^y,  en  cas  qu'ils  en  pren- 
nent connoiifance  ,  Voulons  qu'il  y  puifle 
auoir  appel  de  leurs  lugemens  pardeuanc 
les  Chambres  ordonnées  par  le  prefenc 
EdiLl:,commeiire  pratiquera  en  femblable 
pour  les  Catholiques  complices ,  &:  où  ceux 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  fe- 
ront parties. 

Cet  Article  eft  important,  Se  contient  vn  priui- 
îege  qui  eft  accordé  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  lors  que 
leurs  procez  ciuils  ou  criminels  font  jugez  par  les 
Prefidiaux  loauerainement,  &c  au  premier  chef  de 
TEdid  des  Pr efidiaux  ;  mais  il  faut  prendre  la  chofe 
dés  ion  commencement. 

Par  l'Article  xxj.  de  l'Edid  de  157^.  il  eftoit  or- 
donné qu'aux  procez  ciuils  ôc  criminels  où  les  Ca- 
tholiques vnis,  &  ceux  de  la  R.  P.  R.  efloient  par- 
ties principales  ou  garands ,  foit  en  demandant  ou 
défendant ,  qui  feroient  jugez  par  des  Sièges  Prefi- 
diaux  où  il  n'y  auroit  pas  nombre  fufHfant  de  luges 
de  la  R.  P.  R.  pour  juger  auec  des  Catholiques,  Tap- 
pel  des  îugemens  pourroic  eftre  releué  aux  Cham- 
bres ,  que  y  que  lefdits  lugemens  euffent  efté  don- 
nez aux  cas  qu'il  eft  permis  aux  Prefidiaux  par  les 
Edids  dejugerenfouueraineté;  mais  cet  appel  n'e- 
Itoit  que  deuolutif ,  ôc  n'eiloit  pas  rufpenfif ,  &  les 
lugemens  pouuoient  eftre  exécutez. 

Cela  a  eilé  reformé  par  l'Article  xxiv.  de  l'Edid 


de  l'Edïcl  de  Nantes.  191 

<3e  1577.  ^  par  le  Ixv.  de  noftre  Edidt,  5c  il  a  efté 
ordonné  que  les  Preiidiaux  jugeront  Ibuueraine- 
nienc  aux  cas  de  l'Ediâ: ,  mefme  aux  procez  ciuils 
&  criminels  où  ceux  delà  R.  P.  R.  font  parties; 
mais  en  ce  cas  il  eft  permis  à  ceux  de  ladite  Reli- 
gion de  recufer  deux  luges  en  matière  ciuile,  &:  trois 
en  matière  criminelle,  fans  expreiïion  de  c^ufe  S'il 
n'y  apas  dans  lefdits  Sièges  pareil  n on^. h re  d  Offi- 
ciers de  la  R.  P.  R.  ou  s'il  n'y  en  a  qu'vn  ou  ceux, 
il  en  peut  eftre  recrfé  pour  parfaire  ce  i.onjbre  de 
deux  ou  de  trois,  fans  préjudice  des  recufations  de 
droit  contre  les  autres  luges. 

Ce  qui  a  lieu  feulement  aux  procez  ciuils  qui  fe- 
ront jUgez  Prefidiaîement,  &  en  dernier  reiïbrr,  & 
aux  criminels ,  dont  les  Prefidiaux  connoilîent  aufîi 
fouuerainement ,  &:  par  preuenrion  auec  les  Pfe- 
uofts,  ou  conjointement  auec  eux. 

Mais  ce  priuilege  ceiTe ,  i.  Aux  procez  Prefidiaux 
ou  Preuoilaux  qui  font  faits  contre  les  vagabonds 
delaR.P.R. 

2  Ce  priuilege  ct^^^..  Se  ceux  de  la  R  P.  R.  ne 
peuuent  point  recufer  des  Inges  fans  caule  aux  pro- 
cez ciuils  &  criminels  qui  font  de  la  lunfdidon  or- 
dinaire, &  dont  il  y  a  appel,  aufquels  ceux  de  la  R. 
P.  R.  qui  y  font  parties,  ne  peuuent  propofer  d'au- 
tres recnfations  que  celles  de  droit.  Le  mefme  de- 
uoit  auoir  lieu  pour  les  preuenus  Catholiques  ;  ce 
qui  fe  trouue  maintenant  inutile,  à  caufe  que  la  plul- 
part  des  luges  fe  font  faits  Catholiv_^ues.  Il  eft  à  re- 
marquer que  non:re  Article  ne  donne  la  faculté  à 
ceux  de  la  R.  P.  R.  de  recufer  des  luges  fans  cau- 
fe ,  que  par  prouifion  ,  &  jufques  à  ce  que  le  Roy 
en  ait  autrement  ordonné.    Par  la  meime  raifon 
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que  nous  âuons  dit  dans  l'Article  xxxvj.  que  les  mo- 
tifs de  l'eftablilTement  des  Chambres  ont  celFé,  il 
faut  dire  que  la  raifon  de  ce  priuilege ,  qui  eft  contre 
les  Ordonnances ,  a  ceiré  -,  &  que  fa  Majcfté  doit 
çllre  tres-humbiement  fuppliée  de  le  reuoquer. 

Article    LXVI. 

Voulons  aulTi  ^  ordonnons  que  d'oref- 
enauanc  en  toutes  ififtruélions autres  qu'in- 
formation de  procez  criminels  ,  es  Sencf- 
chauflTées  de  Tholofe ,  CarcafTone  ,  Roùer- 
gue  ,  Loragais  ,  Beziers  ,  Montpellier  ,  &: 
Nifmes,  le  Magiftrat  ou  Coriimiflaire  dé- 
puté pour  ladite  inftruûion ,  s'il  eft  Catho- 
lique, fera  tenu  prendre  vn  Adjoint  qui 
foie  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée, dont  les  parties  conuiendront:  Et  où 
ils  n'en  pourroient  conuenir  ,  en  fera  pris 
d'Office  vn  de  ladite  Religion  parlefufdic 
Magiftrat  ou  Commiflan'e  :  comme  en  fem- 
blable  fi  ledit  Magiftrat  ou  Commiflaireeft 
dcladite  Religion,  il  fera  tenu  en  lamefme 
forme  delTufdite  prendre  vn  Adjoint  Ca- 
tholique. 

Article    LXVII. 

Quand  il  fera  queftion  de  faire  procez  cri- 
minel par  les  Preuofts  des  Marefchaux  ou 
leursLieutenansàquelqu'vnde  ladite  Re- 
ligion 
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l'igion  domicilié,  qui  fera  charge  3c  acculé 
dVn  crime  preuoftal  ,  iefdics  Preuofts  ou 
leurs  Liencenans ,  s'ils  font  Catholiques  fe- 
ront tenus  d'appeller  a  l'inftruclion  dudit 
procez  vn  Adjoint  de  ladite  Religion  ;  le- 
quel Adjoint  alliitera  aulfi  au  jugement  de 
la  compétence ,  &:  au  jugement  diffinitif  du 
procez.  Laquelle  couipetence  ne  pourra 
eftrejugée  qu'au  plus  prochain  fiege  Prcfi- 
dial,  enaffemblée  auec  les  principaux  Of- 
ficiers dudic  fiege  ,  qui  feront  trouue^  fur 
les  lieux,  à  peine  de  nullité,  finon  que  les 
preuenus  requitfent  que  la  compétence  fiift 
jugée  efdites  Chambres  ordonnées  par  le 
prefent  Edid  :  auquel  cas  pour  le  regard 
des  domiciliez  es  Prouinces  de  Guienne, 
Languedoc 3  Prouence  ,  &:  Dauphiné,  les 
Subftiruts  de  nos  Procureurs  généraux  efdi- 
tes Chambres, feront  à  la  requefte  d'iceux 
domiciliez  ,  apporter  en  icelles  les  charges 
&:  informations  faites  contre  iceux  ,  pour 
connoiftre  &  juger  fi  les  caufes  foncpreuo- 
ftables  ou  non  -,  pour  après ,  félon  la  qualité 
des  crimes ,  eftre  par  icelles  Chambres  ren- 
uoyez  à  Tordinaire  ,  ou  jugez  preuoftable*- 
ment,  ainfi  qu  ils  verront  eftre  à  faire  par 
raifon,  en  obferuant  le  contenu  en  noftre 
prefent  Edid.  Ec  feront  tenus  les  luges  Pîe- 
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fidiauXjPreuoftsdesMarefchauXjVibaillifs, 
Vifenerchaux5&  autres  qui  jugent  en  der- 
nier re{rort,de  refpediuement  obeïrô^  fa- 
tisfaire  aux  commandemens  qui  leur  feront 
faits  par  lefdites  Chambres  -,  tout  ainfi  qu'ils 
ontaccouftumé  défaire  aufdits  Parlemens, 
à  peine  de  priuationde  leurs  eftats. 

Ces  deux  Articles  ,  qui  font  pris  mot  à  mot  de 
la  Conférence  de  Nerac,  doiuenc  eftre  joints  &  trai- 
tez conjointement.  Ils  parlent  de  la  manière  en  la- 
quelle les  procez  criminels  des  domiciliez  de  la  R. 
P.  R.  qui  font  jugez  par  les  Prefidiaux  par  preuen- 
tion  fur  le  Preuoft,  ou  conjointement  auec  luy, 
doiuent  eftre  inftruits  ôc  jugez. 

Nous  auons  dit  dans  l'Article  précèdent,  qu'en 
ces  deux  cas  les  preuenus  de  la  R.P.  R.  ont  la  fa- 
culté de  recufer  trois  luges.  Il  leur  eft  accordé  par 
ces  deux  Articles  vn  autre  priuilege,  qui  eft.  Que 
lors  qu  ils  font  preuenus  de  crime  preuoftal  par 
preuention  fur  le  Preuoft ,  en  fept  Prefidiaux  qui 
font  dans  le  relfcrt  du  Parlement  de  Tolofe ,  les  in- 
ftrucliues  ou  inftrudions  de  ces  procez ,  autres  tou- 
tefois que  les  informations,  doiuent  eftre  faites  par 
vn  Commiftàire  Catholique ,  &  vn  Adjoint  de  la 
R.  P.  R.  lequel  fera  accordé  par  les  parties ,  ou  pris 
d'Office  par  le  Commiflaire.  Le  mefme  doit  eftre 
pratiqué  fi  le  Commiftàire  eft  de  la  R.  P.  R.  lequel 
doit  prendre  vn  Adjoint  Catholique  en  la  mefme 
forme. 

Les  Prefidiaux  où  les  inftrudioDs  de  ces  procez 
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doiuent  efbre  faites  de  la  forte,  font  Tolofe,  Carcaf- 
fonne,  Rhodez,  Cafteinaudary  ,  Beziers  ,  Mont- 
pellier &  Nifmes  ;  ik  par  confequent  il  faut  dire 
que  lors  que  le  procez  fera  fait  prefidialement  à  des 
preuenus  de  la  R.  P.  R.  dans  tous  les  autres  Prefi- 
diaux  du  Royaume,  le  Commiflàire  Catholique  qui 
fera  l'infcructiae,  n'eft  pas  tenu  de  prendre  aucun 
Adjoint  de  la  R.  P.  R.  non  plus  que  dans  les  Senef^ 
chaudëes,  ciilesPrefidiaux  cy-deilus  nommez  font 
eftablis ,  ny  dans  aucunes  autres  SenefchauiTées  du 
Royaume ,  lors  que  le  procez  eft  fait  à  ceux  de  la- 
dite Religion  en  la  lurifdidion  ordinaire,  de  aux  cas 
dont  il  y  a  appel,  comme  nous  auons  dit  en  l'Arti- 
cle précèdent  ;  parce  que  s'il  y  a  quelque  giief,  il 
peut  eftre  reparé  en  la  caufe  d'appel. 

L'Article  Ixvj.  traite  de  quelle  manière  Tinftru- 
€lion  des  procez  criminels  de  ceux  de  la  R.  P.  R, 
doit  eftre  faite  par  les  Prefidiaux  que  nous  auons 
nommez.    L'Article  Ixvij.  ordonne  pareillement. 
Que  lors  que  les  Preuofts  des  Marelchaux,  ou  leurs 
Lieutenans,  feront  le  procez  pour  crime  preuoftal 
aux  domiciliez  delà  R.P.  R.  lefdits  Preuofts,  on 
leurs  Lieutenans ,  s'ils  font  Catholiques ,  font  tenus 
d  appeller  à  l'mftrudion  defdits  procez  vn  Adjoint 
de  la  R.  P.  R.  lequel  doit  alîifter  auffi  au  jugement 
de  la  compétence,  &c  au  jugement  définitif  du  pro- 
cez ;  laquelle  compétence  doit  eftre  jugée  au  plus 
prochain  Siège  prefidial ,  fi  ce  n'eft  que  les  preue- 
nus requièrent  que  la  com.petence  foit  jugée  aux 
Chambres  de  l'Edid,  auquel  cas  les  Subftituts  des 
Procureurs  Généraux  des  Parlemens  de  Guienne, 
Languedoc,  Prouence  ôc  Dauphiné,  feront  appor- 
ter les  charges  Ôc  informations  aufdites  Chambres, 
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pour  y  eflre  jncée,  d<.  fi  les  crimes  font  prenoftaux 
ou  r.on  j  d'où  il  s'cnfi.ur  : 

premièrement ,  Qu^il  n'y  a  que  le  feul  cas  auquel 
le  Preuod ,  ou  Ton  Lieutenant ,  qui  font  Catholi- 
ques ,  font  le  procez  à  vn  domicilié  de  la  R.  P.  R. 
pour  crime  preuoftal,  qu'ils  font  tenus  de  prendre 
dans  Tinflrudion,  jugement  de  la  compétence,  & 
jugement  du  procez,  vn  Adjoint  de  la  R.  P.  R. 

2.  Qiie  les  Prefidiaux  qui  font  le  procez  aux  do- 
miciliez de  ladite  Religion  pour  crime  preuoftal, 
par  preuention  fur  le  preuoft,  nedoiuent  point  pren- 
dre d'Adjoint  de  ladite  Religion  dans  l'inftruâion. 
Il  n'y  a  qu'es  iept  Prefidiaux  ,  que  nous  auons  nom- 
mez cy-delîus,  où  il  en  doit  eflrepris,  excepté  en 
Tin  Formation. 

5.  Qu'aucuns  Prefidiaux  du  Royaume ,  non  pas 
mefme  les  lufdits  ,  ne  doiuent  prendre  d'Adjoint 
de  la  R.  P.  R.  pour  le  jugement  de  la  compéten- 
ce ,  ny  pour  le  jugement  définitif  du  procez  ,  bien 
que  les  preuenus  de  crime  preuoftal  foient  domici- 
liez, ils  n'en  doiuent  prendre  qu'en  l'inftrudliue. 

4  Qii^il  ne  doit  point  eftre  pris  d'Adjoint  de  la 
R.  P.  R.  lors  que  le  procez  eft  fait  à  ceux  de  ladite 
Religion  par  les  Lieutenans  Criminels  en  la  lurif. 
di(flion  criminelle  ordinaire  ,  dont  il  y  a  appel. 
L'Arreft  de  la  Chambre  de  lEdid  de  Paris ,  du  3. 
Aouft  1629.  porte,  Qu^il  ne  fera  pris  d'Adjoint 
qu'aux  procez  preuoftaux  de  ceux  de  la  R.  P;  R. 

c.  Qu'il  ne  doit  point  de  mefme  eftre  pris  d' Ad- 
oint  deTa  R.  P.  R.  lors  que  le  procez  eft  fait  à  àQ% 
vagabonds  de  ladite  Religion  pour  crime  preuo- 
ftal ,  foit  que  le  procez  foit  fait  par  les  Prefidiaux 
jCeparcment,  ou  conjointement  aucc  le  Preuoft ,  ny 
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en  l'infl: radine,  ny  au  jugement  de  la  compétence, 
ny  au  jugement  définitif  du  procez  ;  ce  qui  ?uoit 
aufîi  eflé  ordonné  par  le  xxv.  Article  de  l'Edicl  de 

1577- 

6,  Que  lors  que  le  procez  eft  fait  par  le  Preuoft, 
ou  fon  Lieutenant ,  à  des  domiciliez  de  la  R.  P.  R. 
la  compétence  ne  doit  cftre  jugée  par  les  Cham- 
bres de  l'Ediâ: ,  fi  les  preuenus  le  requièrent,  qu'es 
Prouinces  de  Guienne  ,  Languedoc ,  Prouence  Ôc 
Dauphiné  ,  fuiuant  noftie  Article  ,  Ôc  le  xxvj.  de 
Flex. 

7.  Que  quand  les  Prefidiaux  font  le  procez  à  des 
domiciliez  de  la  R.  P.  R.  pour  cas  preuoftal,  par 
preuention  fur  le  Preuoft  ,  la  compétence  ne  doit 
pas  eftre  jugée  parles  Chambres  de  TEdiâ:,  bien 
que  les  preuenus  le  requièrent,  mais  feulement  par 
les  Prefidiaux.  Ce  qui  doit  aufll  eftre  pratiqué  lors 
que  les  Preuofts,  ou  leurs  Lieutenans,  font  le  pro- 
cez aux  domiciliez  de  ladite  Religion ,  aux  autres 
Prouinces  qu'en  celles  de  Guienne  ,  Languedoc, 
Prouence  ôc  Dauphiné,  ainCi  qu'il  a  efté  jugé  formel- 
lement par  l'Art,  viij.  de  TArreft  du  Confeil  d  Eftat 
du  f.  Oàobre  166 j.  après  vn  partage  des  Commif- 
faires  exécuteurs  en  Languedoc  ;  ôc  après  que  j'eus 
eftéouy  dans  le  Confeil  auec  TAduocat  de  ceux  de 
la  R.  p.  R.  Le  mefme  a  efté  ordonné  par  l'Article 
xxiij.  de  TArreft  dudit  Confeil  du  iS.  Septembre 
1^64.  fur  les  partages  de  Dauphiné,  lequel  Arreft  eu 
gênerai. 

Enfin ,  lors  que  le  procez  eft  fait  aux  vagabonds 
de  laR.  P.  R.  par  les  Prefidiaux,  conjoincftement 
ou  feparément  auec  le  Preuoft ,  la  compétence  ne 
doit  pas  eftre  jugée  par  les  Chambres  de  l'Edid, 
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cjuoy  que  les  preuenus  le  requièrent ,  mais  feule- 
ment par  les  Prefidiaux. 

Article    LXVIIL 

Les  criées  ,  affiches  Se  fubhaftations  des 
héritages  dont  Ton  pourfuit  le  décret,  fe- 
ront faites  es  lieux  ôc  heures  accouftumées, 
fi  faire fe peur,  fuiuant  nos  Ordonnances, 
ou  bien  es  marchez  publics  ,  fi  au  lieu,  où 
font  affislefdits  héritages,  y  a  marche:  Et 
où  il  n'y  en  auroic  point  ,  feront  faites  au 
plus  prochain  marché  du  reflbrt  du  Siège, 
où  l'adjudication  fe  doit  faire  i  Et  feront  les 
affiches mifes  au  pofteau  dudit  marché,  &: 
à  l'entrée  de  l'Auditoire  dudit  lieu  ,  &:  par 
ce  moyen  feront  bonnes  &  vallables  iefdi- 
tes  criées ,  &  pafTé  outre  à  l'interpofition 
du  décret ,  fans  s'arrefter  aux  nullitez  qui 
pourroient  eftre  alléguées  pour  ce  regard. 

• 

Cet  Article  ordonne  de  faire  les  criées ,  affiches 
êc  fubhaftations  des  héritages  dont  on  pourfuit  le 
décret  es  lieux  &  heures  accouftumées  fuiuant  les 
Ordonnances.  Mais  parce  que  ces  lieux  eftoient 
ies  portes  des  Eglifes  Paroiiïîales ,  &  les  heures  Tif- 
fuë  de  la  grande  Meiîe ,  il  eft  permis  par  noftre  Ar- 
ticle à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  faire  les  criées  es 
marchez  publics ,  &  de  mettre  les  affiches  es  po- 
fteaux  défaits  marchez.  Cela  auoit  défia  efté  per- 
ms  par  le  x}ux.  Article  de  rEdi(^  de  ip6.  ôc  par  le 
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XXX.  de  celuy  de  1577.  mais  il  n'a  jamais  efté  permis 
de  faire  ces  proclamations  à  riiïiië  du  Prefche,  ou 
deuant  le  Temple ,  ny  de  mettre  les  affiches  aux 
portes  des  Temples,  Neantmoins  lors  de  l'exé- 
cution de  l'Edict  en  la  Prouince  de  Languedoc, 
ceux  de  la  R.  P.  R.  de  plufieurs  lieux  ont  produit, 
pour  prouuer  leur  exercice,  des  exploits  de  criées 
faits  à  TilTuc  du  Prefche  ,  ou  deuant  le  Temple  -,  ce 
qui  fait  voir  le  peu  de  foy  qu'il  faut  adjoufter  aux 
ad:es  qu'ils  produifent,  ainfi  que  j'ay  remarqué  fur 
ma  vingt- cinquiefme  Maxime. 

Article    LXIX. 

Tous  titres  ,  papiers  ,  enfeignemens  & 
documcns  qui  ont  efté  pris,  feront  rendus 
&  reftituez  de  part  u:  d'autre  à  ceux  aux- 
quels ils  appartiennent ,  encoi*es  que  lef- 
dits  papiers,  ou  les  chafteaux  6c  maifons, 
efquels  ils  eftoient  gardez  ,  ayent  eflé  pris 
&  faifis,  foit  par  fpeciales  commiflions  du 
feu  Roy  dernier  decedé,  noftre  tres-hono- 
ré  feigneur  &  beau-frere  ,  ou  noftres,  ou 
par  les  mandemens  des  Gouuerneurs  &: 
Lieutenans  généraux  de  nos  Prouinces,ou 
de  l'autorité  des  Chefs  de  l'autre  part ,  ou 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Le  contenu  en  cet  Article  a  efté  toujours  ordonné 
dans  tous  les  Edids  de  Pacification ,  qui  eft  la  refti- 
tution  de  tous  les  papiers ,  titres  de  documens  qui 
ont  efté  pris  de  part  ôc  d'autre. 
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Article  LXX. 
Lesenfans  de  ceux  qui  fe  font  retirez  hors 
denoftre  Royaume,  depuis  la  more  du  feu 
Roy  Henry  II. noftretres-honoréfeigneur 
&:  beau- père 5  pour  caufede  la  Religion  &: 
troubles ,  encore  que  lefdits  enfans  foienc 
nais  hors  de  ceftuy  noftre  Royaume ,  feront 
tenus  pour  vrais  François ,  &c  regnicoîes ,  èc 
tels  les  auons  déclarez  &C  déclarons  ,  fans 
qu'il  leur  foicbefoin  prendre  lettres  de  na- 
turalité  ,  ou  autres  prouifions  de  nous ,  que 
le  prefenc  Edicl ,  nonobftant  toutes  Ordon- 
nances à  ce  contraires  y  aufquelles  nous 
auons  déroge  de  dérogeons  ,  à  la  charge 
que  Icfdics^nfansnaisen  pays  eftrange,  fe- 
ront tenus  dans  dix  ans  après  la  publication 
du  prefent  Edid  de  venir  demeurer  dans  ce 
Royaume, 

Ce  qui  eft  dit  dans  cet  Article  efl:  pris  en  mef- 
mes  termes  de  l'Article  lij.  de  l'Ediâ:  de  ip6.  Ôc  du 
Iviij.  de  celuy  de  1577.  qui  eft  que  les  enfans  nais 
hors  du  Royaume,  de  pères  qui  s'en  edoient  retir- 
iez à  caufe  des  troubles  auenus  depuis  la  mort  de 
Henry  1 1.  font  tenus  Se  reputez  pour  vrais  Fran- 
çois ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  prendre  des  Lettres 
de  natura!ité:Mais  noftre  Article  adjoufte,  à  la  char- 
ge que  lefdits  enfans  nais  en  Pays  eftrangers  foient 
venus  dans  dix  ans  après  la  publication  de  i'Edji^  de 
îs[antçs  a  demeurer  dans  le  R,oyaurne« 
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Article    LXXI. 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  &:  autres  qui  ont  fuiuy  leur  party ,  lef- 
quelsauroienc  prisa  ferme  auant  les  trou- 
bles aucuns  Greffes ,  ou  autres  domaines, 
gabelles  ,  impoficion  foraine  ,  &:  autres 
droits  à  nous  appartenans  ,  dont  ils  n'onc 
peujouyrà  caufe  d'iceux troubles,  demeu- 
reront defchargez  ,  comme  nous  les  def- 
chargeons,  de  ce  qu'ils  n'auront  receu  def- 
dires  fermes  ,  ou  qu  ils  auront  fans  fraude 
payé  ailleurs  qu  es  receptes  de  nos  Finan- 
ces ,  nonobftant  toutes  obligations  fur  ce 
pareuxpaffées. 

Cet  Article  contient  feulement  vne  décharge  en 
faueur  des  Fermiers  de  la  Gabelle  foraine,  &  autres 
droits  du  Roy ,  qui  n'en  auoient  pas  jouy  ,  ou  qui 
auoient  payé  a  d'autres  qu'aux  Receueurs  de  ces 
droits.  C'eft  vne  des  premières  chofes  qui  Ce  prati- 
que dans  les  mouuemens ,  de  prendre  les  deniers 
des  Receptes  ;  on  n'oublie  pas  aufli  dans  tous  les 
Trairez  d'en  faire  décharger  les  Fermiers,  ou  les 
Receueurs,  ou  les  parties  prenantes. 

Article     LXXII. 

Toutes  Places  ,  Villes  Se  Prouinces  de 
noO:rc Royaume, Pays,  Terres  &c  Seigneu- 
rieçdenoftre  obeïlTance ,  vferont  &:  )ouy- 
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ronc  des mefmes  priuileges ,  immunitez,  li- 
bercez,  franchifes,  foires ,  marchez,  jurif- 
didions  &  fieges  de  luftice  ,  qu'elles  fai- 
foient  auparauant  les  troubles  commencez 
au  mois  de  Mars  l'an  158^.  ôc  autres  precc- 
dens  :  nonobftant  touces  lettres  à  ce  con- 
traires, &:les  tranflations  d'aucuns  defdits 
fieges  ,  pourueu  qu'elles  ayent  efté  faites 
feulement  à  l'occafion  des  troubles  ,  lef- 
quels  fieges  feront  remis  &  reftablis  es  Vil- 
les &  lieux  où  ils  eftoient  auparauant. 

Toutes  les  Prouinces,  Villes  &  Places,  qui  à  cau- 
fe  des  mouuemens  auoient  perdu  leurs  libertez , 
fianchifes  Se  immunitez ,  y  font  reftablies  par  cet 
Article  ;  comme  Foires  ,  Bureaux  &  Sièges  de  Tu- 
ftice.  Cela  auoit  efté  ordonné  par  les  precedens 
Edids ,  &  Ta  efté  aufïï  par  les  fuiuans.  Par  l'Arti- 
cle xvij.  de  l'Edidl  de  luillet  de  i6ic).  les  Sièges  de 
luftice  5  Bureaux  de  recepte,  &  autres  transferez  à 
caufe  des  mouuemens ,  doiuent  eftre  remis  &c  re- 
ftablis où  ils  eftoient  auparauant.  Par  l'Article  xvij. 
du  mefme  Edid,  l'ordre  gardé  d'ancienneté  es  Vil- 
les ,  tant  pour  le  Confulat  que  police  &  alfemblée 
des  Confuls  ôc  Confeils  des  Villes,  fera  o;ardé  &  ob- 
ierue  comme  il  eftoit  auant  les  mouuemens  :  "néant- 
moins  les  priuileges  ne  font  pas  redonnez  &  refta- 
blis aux  Villes ,  s'il  y  a  eu  capitulation  ou  conuen- 
tion  contraire ,  ainfi  qu'il  a  efté  pratiqué  pour  la 
ville  de  Pâmiers,  en  laquelle  l'exercice  a  efté  deferu» 
du  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftac  du  18.  Auril  i<îc(J. 
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Par  l'Article  ix.  de  rEdicfc  de  luillet  de  \6iç),  il  eft 
permis  aux  habitans  de  Pâmiers,  qui  n'y  eltoient 
point  lors  du  fiege ,  de  rentrer  &  demeurer  en  ladi- 
te Ville. 

De  mefmelî  les  Villes  ont  efté  prifes  de  force, 
elles  ont  perdu  tous  leurs  priuileges ,  ainfî  qu'il  a 
efté  jugé  pour  les  habitans  Catholiques  de  la  ville 
de  Sommieres  en  Languedoc,  laquelle  auoit  efté 
prife  par  la  force  des  Armes  du  feu  Roy  Louis  XIII. 
à  caufe  dequoy,  par  l'Article  xlij.  de  TArreft  (\\x 
Confeil  d'Eftat,  du  5.  Odlobre  1662^.  les  habitans 
de  la  R.  P.  R.  ont  perdu  le  Confulat  &  Confeil  po- 
litique qu'ils  auoient  par  moitié  auec  les  Catholi- 
ques ;  &  il  eft  ordonné  qu'à  Tauenir  le  Confulat  & 
Confeil  de  ladite  Ville  fera  compofé  feulement  d'ha- 
bitans  Catholiques.  Le  mefme  a  efté  ordonné  pour 
le  Confulat  de  Bedarrieux,  par  Arreft  du  Confeil^ 
du  27.  Mars  1^57.  Par  i^rreft  du  Confeil  d'Eftat, 
du  50.  luillet  16(33.  il  eft  ordonné  que  le  fécond  &: 
quatriefme  Conful  de  la  ville  de  Milhau  feront  Ca- 
tholiques, auec  defenfes  de  mettre  aucun  de  la  R, 
P.  R.  dans  le  Confulat,  ny  dans  le  Confeil  politi- 
que. Ce  qui  a  efté  ordonné  à  caufe  des  excès  par  eux 
commis  contre  des  Pères  Capucins. 

Article    LXXIII. 

S'il  y  a  quelques  piifonniers  qui  foient 
encores  détenus  par  authorité  de  luftice 
ou  autrement,  mefmes  es  galères ,  à  Tocca- 
fîon  des  troubles  ou  de  ladite  Religion,  fe- 
ront eflargis&:  mis  en  pleine  liberté. 
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Les  prifonniers ,  ou  ceux  qui  auoientefté  menez 
aux  galères  à  l'occafîon  des  troubles ,  ou  pour  caufe 
de  Religion ,  doiuent  cftre  mis  en  liberté. 

Article    LXXIV. 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée ne  pourront  cy-apres  eflre  furchargez 
&:  foulez  d'aucunes  charges  ordinaires  ou 
extraordinaires  plus  que  les  Catholiques , 
&:  félon  la  proportion  de  leurs  biens  &  fa- 
cultez;  Et  pourront  les  parties  qui  préten- 
dront eftre  furchargées  ,  fe  pouruoir  parde- 
uant  les  luges ,  aufquels  la  connoiflance  en 
appartient  Et  feront  tous  nos  Sujets,  tant 
de  la  Religion  Catholique  que  prétendue 
reformée  indifféremment  defchargez  de 
toutes  charges  qui  ont  efté  impolées  de 
part  3^  d'autre  durant  les  troubles^  fur  ceux 
qui  eftoient  de  contraire  party ,  &  non  con- 
fentans,  enfemble  des  debtes  créées  &r  non 
payées,  &:  frais  faits  fans  le  confentemene 
d'iceux  :  fans  toutesfoispouuoir  repeter  les 
fruits  qui  auront  efté  employez  au  paye- 
ment defdites  charges. 

/  Cet  Article  eft  très-important ,  d'autant  qu  il  re- 
garde les  importions  qui  doiuent  eftre  faites  fur  les 
Catholiques ,  &  fur  ceux  de  la  R  P.  R. 

Il  ordonne  premièrement  que  ceux  de  la  R.  P.  R.' 
ne  pourront  eftre  furchargez  plus  que  les  Catholi- 
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ques ,  ôc  permet  à  ceux  qui  fe  trouueront  furchar-  j 
gez  de  fe  pouruoir  pardeuant  les  luges  à  qui  la  con-  j 
riOiCTance  en  appartient.  Par  Arreft  du  Confeil  d'E- 
ftat,  du  i6.  lanuier  1663.  les  Catholiques  du  pays  de 
Gex  ne  peuuent  eftre  créez  Syndics  ou  Perequa- 
t,eurs  pour  eftre  vexez  ny  furchargez  d'aucunes  tail- 
les ny  impofitions,  à  peine  du  quadruple.  Par  autre 
Arreft  dudit  Confeil ,  du  25.  lanuier  1661.  eft  donné  | 
trois  ans  de  terme  aux  Catholiques  dudit  Pays  pour! 
le  payement  de  leurs  debtes ,  à  la  charge  de  paycrj 
les  interefts  du  capital. 

En  fécond  lieu,  noftre  Article  décharge,  tant  les 
Catholiques  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  toutes  char- 
ges qui  auoient  efté  impofées  de  part  &  d'autre  du- 
rant les  troubles,  fur  ceux  qui  eftoient  de  contraire 
party,  &  non  confentans.  li  faut  entendre  que  c*e- 
ftoit  pour  ceux  qui  n'auoient  pas  payé  leurs  cotti- 
tez,  6c  qui  en  auoient  payé  les  interefts ,  qu'ils  ne 
peuuent  pas  repeter. 

3.  Noftre  Article  décharge  pareillement  les  Ca- 
thohques  Se  ceux  de  la  R.  P.  R.  des  debtes  créées 
ôc  non  payées ,  &  frais  faits  fans  le  confenrerrsenc 
d'iceux,  où  ils  auoient  efté  abfens ,  &  n'auoient  pas 
jouy  de  leurs  biens  à  caufe  des  troubles ,  ainfi  que 
porte  l'Article  xlvij.  de  TEdid  de  1576.  ôc  le  xlv.  de 
celuy  de  1577. 

Par  l'Article  xij.  de  TEdift  de  1(^29.  les  Confuls 
&  les  particuliers  qui  s'eftoient  obligez  pour  les  af. 
faires  des  Villes  ôc  Communautez  durant  les  mou- 
uemens  des  années  1621.  i2.  16.  ôc  1629.  font 
déchargez  du  payement  defdites  obligations,  fauf 
aux  créanciers  à  pourfuiure  les  Confuls  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  pour  y  faire  condamner 
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ceux  de  ladite  Religion ,  Ôc  les  départir  fur  eux. 

L'Article  15.  du  mefme  Edid  adjoufte ,  que  les 
debtes  contraàces  par  les  Catholiques  feront  por- 
tées par  eux  feuls ,  Ôc  celles  contraâ:ées  par  ceux  de 
la  R.  P.  R.  feront  acquittées  par  eux  feuls.  Le  mef- 
me a  efté  ordonné  par  l'Arreft  du  Confeil  du  5. 
Octobre  1665.  fur  le  viij.  Article  du  Cahier  des  h-a- 
bitans  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  de  Montpellier. 

Defquels  Edi(5ts  il  faut  tirer  ces  confequences , 
î.  Que  ny  les  Catholiques  nyceux  de  laR.P.R.  ne 
font  pas  tenus  des  debtes  créées  durant  les  mouue- 
tnens  qui  ont  précédé  ceux  de  l'année  1611.  s'ils 
eftoient  de  contraire  party ,  s'ils  eftoient  abfens ,  & 
s'ils  ne  jouïlToient  pas  de  leurs  biens ,  ou  s'ils  n'ont 
pas  confenty  aux  obligations  &  emprunts. 

2.  Que  les  Communautez  &  les  particuliers  qui 
les  compofent ,  doiuent  eftre  defchargez  des  obli- 
gations 3c  emprunts  qui  ont  eflé  faits  durant  les 
troubles  des  années  1(^21.  ii.i6.oc  161^.  parce  que 
les  créanciers  en  ont  deu  pourfuiure  la  condemna- 
tion  contre  les  Confuls  delà  R.p.R.des  Villes  & 
lieux. 

5.  Que  les  créanciers  qui  n'ont  point  pourfuiuy , 
ny  obtenu  de  condemnation  contre  les  Confuls  de 
la  R.  P,  R,  des  lieux,  n'ont  pas  fatisfait  à  l'Ar- 
ticle xij.  de  l'Edidde  1^29.  &  ne  peuuent  prefen* 
tement  pourfuiure  le  payement  de  leurs  debtes,  ny 
contre  les  Confuls  des  Communautez  qui  s'éftoient 
obligées  ,  ny  contre  les  Confuls  de  la  R.  P.  R* 
qu'ils  n'ont  pas 'fait  condamner,  ny  contre  les  par- 
ticuliers fur  lefquelsils  n'ont  point  fait  départir  les 
fommes  empruntées. 

4^ Que  les  créanciers  qui  ont  fait  condamner 
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les  Confuls  de  la  R.  P.  R.  ont  bien  eftably  leurs 
debtes,  mais  après  que  le  département  a  efté  fait 
ils  ont  deu  obliger  les  particuliers  de  payer  leurs 
cottitez,  ou  d'en  palTer  obligation  ;  car  s'ils  fe  font 
contentez  de  prendre  les  interefts  des  Confuls  de 
ladite  Religion  qui  les  leuoient  fur  les  particuliers 
confufementauecles  autres  fommes  qu'ils  ont  ac- 
couftumé  d'impofer  ;  ces  particuliers  doiuent  eftre 
déchargez  lors  qu*ils  fe  font  Catholiques,   Ils  ne 
doiuent  pas  en  leur  particulier ,  il  n\  a  que  la  Com- 
munauté qui  doit  ,  laquelle  ils   quittent   par  leur 
conuerfion  ^  le  payement  des  interefts  qu'ils  ont  fait 
jufques  à  prefent ,  ne  peut  pas  palier  pour  vn  con- 
fentemenc ,  ny  pour  vne  approbation  de  l'obliga- 
tion,  d'autant  qu'ils  n'ont  pas  payé  ces  fommes  à 
leurs  créanciers  en  qualité  d'interefts  ,  mais  aux 
Confuls  ou  Collecteurs  de  la  R.  P.  R.  comme  des 
fommes  qu'il  eft  permis  par  les  Edids  d'impofer  fur 
eux.  le  ne  me  feruiray  point  pour  prouuer  cette  vé- 
rité, de  plufieurs  autres  raifons  qui  font  fans  répli- 
que ,  je  me  contenteray  de  dire  ,  que  cela  a  efté  ju- 
gé par  vnArreft  du  Confeil  du  Roy  du  ii.Ianuier 
1663.  rendu  fur  la  plainte  qui  auoit  efté  faite  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  a  fa  Majefté,  des  Arrefts  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier  ,  &c  principalement 
de  celuy  du  25.  Auril  1663.   qui  décharge  Daniel 
Rieutor  &c  les  autres  conueitis  à  la  Religion  Ca- 
thoUque  ,  du  payement  des  debtes  de  ceux  de  la 
R.  p.  R .  car  fa  Majefté  s'eftant  fait  enuoyer  par  le 
procureur  gênerai  de  ladite  Cour  les  motifs  de  ces 
Arrefts ,  ôc  les  ayant  meurement  confiderez  dans 
fon  Confeil,  elle  rendit  ledit  Arreft  5  par  lequel  elle 
confirme  ceux  de  ladite.  Cour  des  Aydes ,  portant 


io8  Explication 

defcharge  defclit^s  d^btes  en  faueur  desconnertis, 
&  défend  à  ceux  de  la  Pv.  P.  R.  de  plus  fe  pouruoir 
au  Confeii  pour  raifon  de  ce ,  à  peine  de  trois  miile 
liures  d'amende. 

Ces  maximes  ruppofées  comme  très-certaines^  fa 
Majefté  doit  eftrc  fuppliée  de  defendic  à  ceux  de  la 
R.  P.  K.  d'unpoier  aucunes  lommes  pour  le  capi- 
taîouinterelts  Jeces  debtes,  en  quel  te  mps  qu'el  ies 
ayent  efté  contractées .  que  la  vérification  n'en  ait 
cfté  préalablement  faite  par  les  Commiiîaires  dépu- 
tez par  fa  Majefté  dans  les  Prouinces  pour  la  véri- 
fication des  debtes  des  Comniunautez ,  ainfi  qu'il  a 
efté  ordonné  par  i'Arreft  du  Confeii  d'Eftat  du  5. 
Octobre  166%  fur  le  viij  Article  du  Cahier  des  ha- 
bitans  de  laR.P.R.  de  la  ville  de  Montpellier,  & 
par  l'Article  xxvij.  de  celuy  du  18. Septembre  1664. 
donné  pour  le  Dauphiné  :  Et  d^ordonner  en  outre 
que  conformément  à  vn  autre  Arreft  du  Confeii 
d'Eftat,  du  3.  Nouembre  1664.  ceux  de  la  R.  P.  R. 
remettront  les  eftats  des  fommes  impofées  depuis 
dix  ans  far  eux-mefmes  entre  les  mains  defdics  Com- 
miiîaires ,  &  jufques  à  y  auoir  fatisfait,  que  defeiî- 
fes  leur  feront  faites  d'impofer  ny  leuer  fur  eux  au- 
cunes fommes,  pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que 
ce  foit,  àpeiiie  de  concuflion.  Sa  Majefté  rendra 
cette  juftice  k  fes  panures  Sujets  de  la  R.  P.  R.  de 
les  tirer  de  l'oppreflion  en  laquelle  ils  font ,  d'eftre 
obligez  de  payer  des  fommes  aufquelles  ils  ne  doi- 
uentpas  contribuer,  qui  les  met  dans  l'mipuilîànce 
de  payer  ce  qu'ils  doiuent  légitimement ,  &  oftera 
l'occafion  d'employer  la  plus  grande  partie  de  ces 
fommes  à  plulleurs  mauuais  vfagesquine  font  pas 
peimis  par  les  Ediéls . 
^  Les 


de  l'Editl  de  Nantes.  lo^ 

Les  biens  &  les  reuenus  qui  appartiennent  aux 
Villes  ôc  Communautez,  ne  peuuent  pas  eftre  appli- 
quez au  pavement  de  ces  debtes,  mais  feulement 
aux  affaires  qui  regardent  le  gênerai  de  la  Com- 
munauté ,  comme  font  les  réparations  des  Eglifes,  le 
payement  des  Maiftresd'ElcoIe,  les  Prédicateurs, 
&  autres  chofes.  tt  non  leulêment  la  moitié  de 
ces  reuenus  y  doit  eftre  employée ,  mais  le  tout  ; 
d'autant  que  la  Communauté  ne  peut  eftre  diuifée 
ny  partagée  :  Elle  eft  toute  Catholique.  Ceux  de  la 
R.  P.  R.  ne  peuuent  auoir  en  corps  rien  de  par- 
ticulier ,  ny  de  feparé  ;  c'eft  pourquoy  l'Arreft  du 
Confeil  Priué,  du  24.  Juillet  166^.  qui  ordonne  ce 
partage,  mérite  d' eftre  reformé. 

Article    LXXV. 

N'entendons  aufli  que  ceux  de  ladicé 
Pveligion  â^aurresqui  ont  fuiuy  leur  party, 
ny  les  Catholiques  qui  eftoienc  demeurez 
es  Villes  &:  lieux  par  eux  occupez  3c  déte- 
nus ,  &:  qui  leur  ont  contribué ,  foient  pour- 
fuiuis,  pour  le  payement  des  tailles,  aydes, 
oarois ,  creuës ,  taillon ,  vftenciles ,  répara- 
tions, &:  autres  impofitions  Se  fubfides  ef- 
cheus&impofez  durant  les  troubles  adue- 
nus  deuantô»::  jufquesà  noftre  aduenemenc 
à  la  Couronne,  foit  par  les  Edids  &  man- 
demens  des  feus  Rois  nos  predecefleurs, 
ou  parPaduis  Sc  délibération  des  Gouuer- 
Dcurs  6^  Eftacs  des  Prouinces ,  Cours  de 
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Parlemens,  &  autres,  dont  nous  les  auons 
defchargé  &:  defchargeons  :  en  défendant 
aux  Treforiers  de  France  Généraux  de  nos 
Finances,  Receueurs  généraux  &c  particu- 
liers ,  leurs  commis ,  entremetteurs ,  &c  au- 
tres Intendans&Commiflaires  de  nofdites 
Finances,  les  en  rechercher,  moleller,  ny 
inquiéter  direâement  ou  mdireclement  en 
quelque  forte  que  ce  foit. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  font  déchargez  par  cet  Arti- 
cle des  tailles,  (ubfides,  &  autres  impofitions  qu'ils 
n'auoient  pas  payées ,  &  qui  efloient  efcheucs  au 
temps  de  noflre  Edi6t. 

Article    LXXVI. 

Demeureront  tous  Chefs  ,  Seigneurs, 
Cheualiers  ,  Gentils-hommes,  Officiers, 
Corps  de  Villes  6c  Communautez  ,  &:  tous 
les  autres  qui  les  ont  aidez  &  fecourus, 
leurs  veufues ,  hoirs  ô^  fuccefleurs,  quittes 
d>C  defchargez  de  tous  deniers  qui  ont  elle 
par  eux  ôi  leurs  Ordonnances  pris  &:  leuez, 
tant  des  deniers  Roy  aux,  à  quelque  fomme 
qu'ils  fe  puiflTent  monter,  que  des  Villes, 
Communautez,  &  particuliers  :  des  rentes, 
reuenus,  argenterie,  vente  de  biens  meu- 
bles Ecclefiaftiques,  &:  autres  :  bois  de  hau- 
te fuftaye ,  foit  du  Domaine,  ou  autres  : 
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amendes,  butins,  rançons,  ou  autre  nature 
de  deniers  par  eux  pris  à  Toccafion  des  trou- 
bles commencez  au  mois  de  Mars  1585.  &: 
*  autres  troubles  precedens,  jufques  à  noftre 
aduenement  à  la  Couronne,  fans  qu'ils,  ne 
ceux  qui  auront  efté  par  eux  commis  à  la 
leuée  defdits  deniers ,  ou  qui  les  ont  baillez 
ou  fournis  par  leurs  ordonnances, en  puif- 
fenc  eftre  aucunement  recherchez  à  pre- 
Tent,  ny  pour  l'aduenir  .  &:  demeureront 
quittes,  tant  eux  que  leurs  Commis,  de  tout 
le  maniment  6^  adminiftration  defdits  de- 
niers, en  rapportant  pour  toute  décharge, 
dedans  quatre  mois  après  la  publication  du 
prefent  Edid,  faite  en  noftre  Cour  de  Par- 
lement de  Paris,  acquits  deuënient  expé- 
diez des  Chefs  de  ceux  de  ladite  Religion , 
ou  de  ceux  qui  auroient  efté  par  eux  com- 
mis a  l'audition  &:  clofturedes  comptes, ou 
des  Communautez  des  Villes  qui  ont  eu 
Commandement  &  Charge  durant  lefdits 
troubles.  Demeureront  pareillement  quit- 
tes &:  déchargez  de  tous  ades  d'hoftilité,  le- 
uée &  conduite  de  gens  de  guerre,  fabri- 
cation &:  eualuation  de  monnoye,  faite  fé- 
lon l'ordonnance  defdits  Chefs ,  fonte  & 
prife  d'artillerie  &:  munitions ,  confections 
de  poudres  àc  falpeftres^  prifes,  fortifica- 
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tions ,  demantellemens,  Se  démolitions  de 
Villes,  Chafteaux ,  bourgs  &  bourgades, 
entreprifes  fur  icelles,  biùlemensô^  démo- 
litions d'Eglifes  &:  maifons,  eflablifTemenc 
de  luftice ,  lugemens  &  exécutions  d'iceux, 
foit  en  matière  ciuile  ou  criminelle:  police 
&:  règlement  fait  entre  eux,  voyages  &  in- 
telligences, négociations, Traitez  &:  Con- 
trats faits  auec  les  Princes  &:  Communau- 
tez  eftrangeres  ,  &  introduction  defdits 
Etrangers  es  Villes  &:  autres  endroits  de 
noftre  Royaume  :  Se  généralement  de  tout 
ce  qui  a  efté  fait ,  géré  &:  négocié  durant 
lefdits  troubles,  depuis  la  mort  du  feu  Roy 
Henry  IL  noftre  tres-honoré  Seigneur  & 
Beau-pere,par  ceux  de  ladite  Religion,  &C 
autres  qui  ont  fuiuy  leur  party ,  encore  qu'il 
deuft  eftre  particulièrement  exprimé  èc 
fpecifié. 

Article    LXXVII. 

Demeureront  auffi  déchargez  ceux  de  la- 
dite Religion,  de  toutes  aflemblées  géné- 
rales &  prouinciales,  par  eux  faites  &  té- 
nues, tant  à  Mante,  que  depuis  ailleurs, 
jufques  à  prefent  :  Enfemble  des  confeils 
par  eux  eftablis  &  ordonnez  par  les  Prouin- 
ces,  délibérations ,  ordonnances  ôc  règle- 
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mens  faits  aufdices  aflemblées  &  confeilsi 
eftabliflement  &:  augmentation  de  garnifon; 
aflemblées  de  gens  de  guerre  ;  leuée  ôi  pri- 
ks  de  nos  deniers,  foit  entre  les  mains  des 
Receueurs  généraux  ou  particuliers,  Gol- 
leûeurs  des  Paroifles  ,  ou  autrement ,  en 
quelque  façon  que  ce  foit  j  arreft  de  fel  ; 
continuation  ou  eredion  nouuelle  de  trai- 
tes &:  péages,  ôc  receptes  d'iceux ,  mefme  à 
Royan ,  U  fur  les  riuieres  de  Charante,  Ga- 
ronne ,  du  Rofne  ôc  Dordogne  :  armemens 
&:  combats  par  mer,  Se  tous  accidens  d>c  ex- 
cès aduenus  pour  faire  payer  lefdites  trai- 
tes, péages,  &c  autres  deniers  :  fortifications 
de  Villes,  Chafl:eaux&:  Places  jimpofitions 
de  deniers ,  &:  cornées  ;  receptes  d'iceux  de- 
niers; deftitution  de  nos  Receueurs  Se  Fer- 
miers ,  Se  autres  Officiers  ;  eftabliffement 
d'autres  en  leurs  places  -,  Sc  de  toutes  vnions, 
depefches  Se  négociations  faites ,  tant  de- 
dans que  dehors  le  Royaume  :  Se  générale- 
ment de  tout  ce  qui  a  efté  fait,  délibéré, 
efcrit&:  ordonné  par  lefdites  aflemblées  & 
confeil ,  fans  que  ceux  qui  ont  donné  leurs 
aduis,  figné,  exécuté,  fait  figner&  exécu- 
ter lefdites  ordonnances,  reglemens  Se  dé- 
libérations ,  en  puiflent  eftre  recherchez, 
ny  leurs  venues ,  héritiers  Se  fuccefleurs , 
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ores  ny  à  Taduenir ,  encore  que  les  particu- 
laritez  n'en  foient  icy  amplement  déclarées. 
Et  fur  le  tout  fera  impofé  filence  perpétuel 
à  nos  Procureurs  généraux  ,  leurs  Subfti- 
tuts,&:  tous  ceux  qui  pourroient  y  prétendre 
intereft ,  en  quelque  façon  èc  manière  que 
ce  foi t,  nonobftant  tous  Arrefts,  Senten- 
ces 5  lugemens ,  informations  &:  procédures 
faites  au  contraire. 

1  La  fainte  reformation  qu'on  a  introduite  en  Fran- 
ce pour  réparer  les  abus  &c  les  defordres  qui  y 
edoienc,  n'a  pas  efté  eftabliepar  des  gens  beaucoup 
reformez  ;  ils  ont  en  befcin  dans  tous  les  Edidts  de 
Pacificat''on  d'Articles  exprés ,  par  lefquels  ia  grâ- 
ce, pardon  Se  abolition  de  tous  leurs  crimes  a  efté 
I  accorciée.Vn  critique  diroit  que  ces  i-noyens  eftoient 
peu  conuenables  à  leur  fin.  Si  l'AutJieur  de  la  Réf. 
ponfe  aux  Muxiniv-S  ne  corrige  fa  manière  d'cfcrire 
ces  mots ,  Re'igîon  Vretenduè  reformée  ^  on  aura  la 
liberté  de  la  nommer,  &  mefme  d'efcrire.  Religion 
■fen^  ouf/iA  réforrnêe.  Tant  y  a  que  nos  deux  Arti- 
cles contiennent  remiffion  &  abolition  de  tout  ce 
qui  auoit  efté  fait  à  Toccafion  des  troubles  &  de  la 
Religion,  comme  rneurtres ,  prifes  de  deniers,  fa- 
brication de  monnoye,  fortifications  de  Ville^s  ,  pri- 
fes d'armes ,  brûlemens  &  démolitions  d'Eglifes , 
&  autres  cns  de  pareille  qualité  qui  auoient  efté 
commis  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  jufques  au  temps 
cfe  noftre  Edid ,  de  mefme  qu'il  y  en  a  eu  dans  tous 
les  Edids  de  Pacificàtion^vii  -  l'ont  fuiuy.  Ec  enfin 
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ceîuy  de  Tuillet  de  Tan  161^.  dans  T Article  iv.  remet 
tous  les  crimes  qui  auoient  efté  commis  durant  les 
troubles  precedens ,  &  à  l'occafîon  d'iceux,  mefme 
les  brûlemens  &  démolitions  des  Eglifes  ,  &  des 
maifons  des  Ecclefiaftiques ,  fans  préjudice  de  l'in- 
tereft  ciuil  des  Religieux  &  Ecclefiaftiques  :  de  for- 
te qu'à  la  rigueur,  de  aux  termes  des  Edids ,  ceux 
de  la  R.  P.  R.  deuroient  eftre  refponfables  des  dé- 
molitions &  brûlemens  de  toutes  les  Eglifes  de  mai- 
fons des  Ecclefiaftiques  faits  depuis  les  troubles. 
Car  encore  bien  que  noftre  Article  décharge  ceux 
de  ladite  Religion  de  ces  démolitions ,  cela  ne  peut 
eftre  entendu  que  pour  le  crime,  non  pour  i'inte- 
reft  ciuil  des  Ecclefîaftiques  dont  iln'eftpas  parlé, 
non  plus  que  dans  les  Edidts  pofterieurs  qui  fe  rap- 
portent tous  à  cet  Article  ^  au  contraire  ils  font  re- 
feruez  nommément  dans  TEdid  de  1(329.    Si  on  ne 
les  traite  pas  auec  cette  rigueur ,  ils  ne  doiuent  pas 
fe  plaindre  de  ce  que  quand  les  Communautez  font 
obligées  au  rebaftiment  ou  à  la  réparation  des  Egli- 
fes ,  on  les  y  fait  contribuer  pour  fort  peu  de  cho- 
fe,  comme  eftans  du  corps  de  la  Communauté,  & 
en  faifant  partie ,  ainfi  que  nous  dirons  fur  le  ij.  Ar- 
ticle des  particuliers. 

Article    LXXVIII. 

Approuuons  en  outre,  validons  Se  auto- 
rifons  les  comptes  qui  ont  efté  ouis,  clos, 
&  examinez  par  les  Députez  de  ladite  Af- 
femblée.  Voulons  qu'iceux,  enfembleles 
acquits  &S  pièces  qui  ont  efté  rendues  par 
les  comptables ,  foicnt  portées  en  noftre 

O  iii; 
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Chambre  des  Comptes  de  Paris,  trois  mois 
après  la  publication  du  prefent  Edid  ,  ô^ 
mis  es  mains  de  noftre  Procureur  gênerai, 
pour  eftre  deliurez  au  Garde  des  Liures  &: 
Regiftres  de  noftre  Chambre,  pour  y  auoir 
recours  toutesfois  &  quantes  que  befoin 
fera ,  fans  que  lefdits  comptes  puiflTent  eftre 
reueus,nyles  comptables  tenus  en  aucune 
comparution,  ne  corredion  ,  finon  en  cas 
d'obmilTion  de  recepte  ou  faux  acquits:  im- 
pofant  filence  à  noftredit  Procureur  gêne- 
rai, pour  le  furplus  que  l'on  voudroit  dire 
eftre  défectueux  ,  &c  les  formalitez  n'auoir 
efté  bien  gardées.    Defendans  aux  gens  de 
nos  Comptes,  tant  de  Paris  que  des  autres 
Prouinces  où  elles  font  eftablies,  d'en  pren- 
dre aucune  connoiflance,en  quelque  forte 
pu  manière  que  ce  foir. 

Article    LXXIX. 

El  pour  le  regard  des  comptes  qui  n'au- 
ront encore  efté  rendus  ,  Voulons  iceux 
eftre  ouis,  clos  &c  examinez  par  les  Com- 
rni{r4ires,quià  ce  feront  par  Nous  députez, 
lefquels  fans  difficulté  pafteront  Se  alloue- 
ront toutes  les  parties  payées  par  lefdits 
comptables  ,  en  verçu  des  Ordonnances 
de  ladite  Affemblée ,  pi^  autres  ayans  pou-? 
uoir. 
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Ces  deux  Articles  regardenc  l'examen  &  cloflure 
des  comptes  qui  auoient  efté  clos  de  arreftez  par  les 
Députez  de  l'AfTemblée,  ou  donc  les  comptables 
auoient  payé  en  vertu  des  Ordonnances  de  T  AlTem- 
blée.  A  Tefgard  du  premier,  les  comptables ,  donc 
les  comptes  auoient  efté  oiiis ,  clos  &  arreftez ,  font 
déchargez  de  la  reuiiion  ou  correction ,  Hnon  en  cas 
d'obmifîîon  de  recepte,  ou  de  faux  acquits.  Pour 
ce  qui  eft  de  ceux  dont  les  comptes  n'eftoient  pas 
arreftez,  il  eft  ordonné  qu'il  fera  nommé  des  Corn- 
miftàires  pour  procéder  à  l'examen  &  clofture  d'i- 
ceux;  touslefquels  comptes  doiuent  eftre  remis  ^n 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Article    LXXX- 

Demeureront  tous  CoUeûeurs ,  Recc- 
ueurs,  Fermiers,  &:  tous  autres,  bien  &: 
deuëment  déchargez  de  toutes  les  fommes 
de  deniers  qu'ils  ont  payées  aufdits  Com- 
mis de  ladite  Aflemblée,  de  quelque  natu- 
re qu'ils  foient,  jufques  au  dernier  jour  de 
ce  mois.  Voulons  le  tout  eftre  paffé  &C  al- 
loué aux  comptes  qui  s'en  rendront  en  nos 
Chambres  des  Comptes ,  purement  &:  fim- 
plement,  en  vertu  des  quittantes  qui  feront 
rapportées  :  &  fi  aucunes  eftoient  cy-apres 
expédiées  ou  deliurées,  elles  demeureront 
nulles ,  &  ceux  qui  les  accepteront  ou  de- 
liureront,  feront  condamnez  à  l'amende  de 
f^ux  employ.   Et  où  il  y  auroit  quelque^s 
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comptes  ja  rendus,  fur  lefquelsferoient  in- 
teruenucs  aucunes  radiations  ou  charges, 
pour  ce  regard,  auons  icelles  oftées  àc  le- 
uécs,  reftably  Se  reftabliflbns  lefdices  par- 
ties entièrement,  en  vertu  de  ces  prefentes, 
fans  qu'il  foit  befoin  pour  tout  ce  que  def- 
fus,  de  Lettres  particulières ,  ny  autres  cho- 
fc;s,  quQ  lextrait  du  prefent  Article. 

Article  LXXXI. 
Les  Gouuerneurs,  Capitaines,  Confuls^ 
ôc  perfonnes  commifes  au  recouurement 
des  deniers ,  pour  payer  les  garnifons  des 
places  tenues  par  ceux  de  ladite  Religion, 
aufquels  nos  Receueurs  ôiCoUedeurs  des 
Paroiffes  auroient  fourny  par  preft,  fur  leurs 
cedules  &:  obligations,  foit  par  contrainte, 
ou  pour  obeïr  aux  commandemens  qui  leur 
ont  efté  faits  par  les  Treforiers  généraux, 
les  deniers  necertaiies  pour  l'entretene- 
ment  dcfdites  garnifons,  jufques  à  la  con- 
currence de  ce  qui  cftoit  porté  parTeftat, 
que  nous  auons  fait  expédier  au  commen- 
cement de  Tan  159^.  6^:  augmentation  dé- 
puis par  Nous  accordée,  feront  tenus  quit- 
tes Su  déchargez  de  ce  qui  a  efté  payé  pour 
l'effet  fufdit,  encore  que  par  lefdites  cedu- 
les Se  obligations ,  n*en  foit  faite  exprefle 
mention  ,  lefquelles  leur  feront  rendues 
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comme  nulles.  Et  pour  y  facisfaire  les  Tre- 
foriers  généraux  en  chacune  Généralité  fe- 
ront fournir  par  les  Receueurs  particuliers 
de  nos  Tailles,  leurs  quittances  aufdits  Col- 
lledeurs,  &:  par  les  Receueurs  généraux, 
eurs  quittances  aux  Receueurs  particuliers: 
Pour  la  décharge  defquels  Receueurs  gene- 
'^aux  feront  les  fommes,  dont  ils  auront  te- 
nu compte,  ainfi  que  diteft,  dolTées  fur  les 
Mandemens  leuez  parle  Treforier del'Ef- 
pargne,  fous  les  noms  des  Treforiers  géné- 
raux de  l'extraordinaire  de  nos  Guerres, 
pour  le  payement  defdites  garnifons.  Et  où 
lefdits  Mandemens  ne  monteront  autant 
que  porte  noftredit  eftat  de  l'année  15^5.  &: 
augmentation ,  Ordonnons  que  pour  y  fup- 
pléer,  feront  expédiez  nouueaux  Mande- 
mens de  ce  qui  s'en  defaudroit  pour  la  dé- 
charge de  nos  comptables  ,  &:  reftitucion 
defdites  promeffes  &  obligations,  en  forte 
qu'il  n'en  foit  rien  demandé  à  l'aduenir  à 
ceux  qui  les  auront  faites ,  &:  que  toutes 
Lettres  de  validations  qui  feront  neceflaires 
pour  la  décharge  des  comptables,  feront  ex- 
pédiées en  vertu  du  prefent  Article. 

Ces  deux  Articles  portent  décharge  en  faueur  des 
Colledteurs,  Receueurs,  Fermiers,  &  tous  autres, 
des  femmes  qu'ils  ont  payées  aux  Commis  de  l'Af- 
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femblée,  ou  aux  Gouiierneurs,  Capitaines,  Confuîs, 
ôc  autres  perfonnes  commifes  au  recouurement  des 
deniers  pour  payer  les  garnirons  des  Places  tenues 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  jufques  à  la  concurrence  de 
ce  qui  eftoic  porté  par  Teftat  expédié  en  158^. 

Article    LXXXII. 
AiilTi  ceux  de  ladite  Religion  fe  deparci* 
ront  5c  defifteronc  dés  à  prefent  de  toutes 
pratiques,  négociations  &:  intelligences, 
tant  dedans  que  dehors  noftre  Royaume: 
6c  lefdites  AlTcmblées  Sc  Confeils  eftablis 
dans  les  Prouinces  fe  fepareront  prompte- 
ment,  &:  feront  toutes  ligues  &:  aflbciations 
faites  ou  à  faire,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,au  préjudice  de  noftre  prefent  Edift» 
caffées  Se  annullées,  comme  nous  les  caf- 
fons  &  annulions  :  défendant  tres-expref- 
fément  à  tous  nos  Sujets  de  faire  d'orefna- 
uant  aucunes  cottifations  &c  leuées  de  de- 
niers fans  noftre  permiftion,  fortifications^' 
enroollemens  d'hommes ,  congrégations  &: 
aifemblées,  autres  que  celles  qui  leur  font 
permifes  par  noftre  prefent  Edid,  &:  fans 
armes  :  ce  que  nous  leur  prohibons  Se  dé- 
fendons, fur  peine  d'eftre  punis  rigoureux 
fement,  5c  comme  contempteurs  5c  infra- 
deurs  de  nos  Mandemens  5c  Ordonnances. 

Il  ell  enjoint  par  cet  Article  à  cçux;  de  la  R.P,  R. 
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de  fe  départir  de  toutes  pratiques,  négociations,  in- 
telligences, ligues  &  affociations  faites  tant  dedans 
que  dehors  le  Royaume,  &:  il  leur  ell  défendu  de 
faire  aucunes  cottifations  èc  leuées  de  deniers  fans 
permiffion  du  Roy ,  ny  aucunes  aiïemblées ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  autres  que  celles  qui 
leur  font  permifes.  Cet  Article  a  efté  mal  obferué 
en  tous  fes  ciiefs,  mais  ils  en  ont  obtenu  le  pardon 
par  les  Edids  pofterieurs. 

Article     LXXXIII. 

Toutes  prifes  qui  ont  efté  faites  par  mer 
durant  les  troubles ,  en  vertu  des  congez  &: 
adueus  donnez ,  &  celles  qui  ont  efté  faites 
par  terre  fur  ceux  de  contraire  party,  &:  qui 
ont  efté  jugées  par  les  luges  &:  CommifTai- 
rcs  de  TAdmirauté ,  ou  par  les  Chefs  de 
ceux  de  ladite  Religion,  ou  leur  Confeil, 
demeureront  aftbupies  fous  le  bénéfice  de 
noftre  prefent  Edid,  fans  qu'il  en  p.iîiiTe 
eftre  faite  aucune  pourfuite ,  ny  les  Capi- 
taines, &  autres  qui  ont  fait  lefdites  prifes, 
leurs  cautions,  ^  lefdits  luges,  Officiers, 
leurs  venues  ôi  héritiers,  recherchez  ny  mo- 
leftez  en  x]uelque  forte  que  ce  foit,  nonob- 
ftant  tous  Arrefts  de  noftre  Confeil  Priué, 
&  des  Parlemens ,  &:  toutes  Lettres  de  mar- 
ques &:  faifies  pendantes ,  &:  non  jugées, 
dont  nous  voulons  kur  eftre  faite  pleine  ô^ 
entière  main-leuée. 
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Article    LXXXIV. 

Ne  pourront  femblablement  eftre  re- 
cherchez ceux  de  ladite  Religion  des  op- 
pofitions  &  empefchemens  qu'ils  ont  don- 
nez par' cy-deuant,  mefme  depuis  les  trou- 
bles, à  l'exécution  des  Arrefts  &c  îugemens 
donnez  pour  le  reftablifTement  de  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoftolique ,  Romaine > 
en  diuers  lieux  de  ce  Royaume. 

Le  premier  de  ces  Articles,  qui  eft  lelvij.  de  l'E- 
di6t  de  1577.  décharge  ceux  qui  auoient  fait  des  pri- 
fes,  tant  par  mer  que  par  terre  fur  ceux  de  contrai- 
re party,  pourueu  qu  elles  euirentefté  jugées  bon- 
nes par  les  Chefs  ou  par  les  luges  deTAdmirauté. 
L^autre  Article  décharge  pareillement  ceux  qui 
s*  efloient  oppofez  au  reflabliflement  de  la  Religion 
Catholique ,  des  condemnations  qui  auoient  eflé 
ordonnées  contre  eux. 

Article    LXXXV. 

Et  quant  à  ce  qui  a  eft.é  fait  ou  pris  du- 
rant les  troubles  hors  la  voye  d'hoftilité,  ou 
par  hoftilité,  contre  les  reglcmens  publics 
ou  particuliers  des  Chefs ,  ou  des  Commu- 
nautez  des  Prouinces  qui  auoient  comman- 
dement, en  pourra  eftre  faite  pourfuite  par 
la  voye  de  luftice. 
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Article    LXXXVI. 

D'autant  neantmoins  que  fi  ce  qui  a  efté 
fait  contre  les  reglemensd'vne  part  &:  d'au- 
tre, eft  indifféremment  excepté  &  referué 
de  la  générale  abolition  ,  portée  par  noftre 
prefent  Edift,  &  eft  fujet  à  eftre  recherché, 
il  n'y  a  homme  de  guerre  qui  ne  puifle  eftre 
mis  en  peine,  dont  pourroit  aduenir  re- 
nouuellement  de  troubles.  A  cette  caufe 
Nous  voulons  ôi  ordonnons  que  feulement 
les  cas  exécrables  demeureront  exceptez  de 
ladite  abolition, comme  rauiffemens  Se  for- 
cemens  de  femmes  &:  filles,  bruflemens, 
meurtres,  &:  voleries  faites  par  prodirion, 
de  de  guet  à  pens ,  hors  les  voyes  dlioftilité, 
de  pour  exercer  vengeances  particulières, 
contre  le  deuoir  de  la  guerre,  infraûions  de 
pâfleports6<:  fauuegardes,auec  meurtres  &: 
pillages  fans  commandement  pour  le  re- 
gard de  ceux  de  ladite  Religion,  Se  autres 
qui  ont  fuiuy  leparty  des  Chefs  qui  ont  eu 
autorité  fur  eux,  fondée  fur  particulières 
occafions  qui  les  ont  meus  à  le  commander 
de  ordonner. 

Article    LXXXVIL 
Ordonnons  auflî  que  punition  fera  faite 
des  crimes  de  delicls  commis  entre  perfon- 
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nés  de  tnefme  patcy  ,  fî  ce  n'eft  en  acles 
commandez  par  les  Chefs  d'vne  parc  ôc 
d'autre,  félon  la  necelTué,  loy  &:  ordre  de 
la  guerre.  Et  quant  aux  leuées  5c  exaûions 
de  deniers,  ports  d'armes,  6c  autres  exploits 
de  guerre  faits  d'autorité  priuée  ,  &  fans 
adueu,  en  fera  faite  pourfuite  par  yoye  de 
luftice. 

Ces  trois  Articles  contiennent  des  limitations  & 
des  exceptions  aux  precedens ,  dans  lefquels  n'ell 
pas  compris  le  pardon  de  ce  qui  a  efté  fait  contre 
les  ordres  &  reglemens  de  la  guerre,  ny  des  cas  exe- 
crables,  comme  rauilîemens  &  forcemens  de  fem- 
mes Se  filles,  brûlemens , meurtres  &:volleries  de 
guet  à  pens  hors  les  voyes  d  hoftilité,  infractions  de 
paffeport,  &fauuegardes  fans  commandement.  Ce 
qui  a  aulîi  efté  referué  expreflement  par  f  Article  iv» 
de  i'£di6t  de  Mars  de  1616. 

Article    LXXXVIII. 

Es  Villes  démantelées  pendant  les  trou- 
bles, pourront  les  ruines  &:  demantelemens 
d'icelles  eftre  par  noftre  permifTion  reedi- 
fiées  5c  reparées  par  les  habitans  à  leurs 
frais  &:dcfpens ,  5c  les  prouifions  oilroyées 
cy-deuant  pour  ce  regard,  tiendront  5c  au- 
ront lieu. 

Il  eft  permis  par  cet  Article,  de  mefme  que  par 
le  Ivj.  de  TEdid  de  Tan  ijyé.  par  le  1.  de  1577.  5c 

par 
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par  lexxvij.  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  reparer  &:  re- 
edifîer  les  ruines  &  demantelemens  des  Villes   & 
places  prifes  de  force,  aux  frais  &  defpens  des  ha- 
bitans ,  pcurueu  qu'ils  en  obtiennent  la  perniiffion 
du  Roy-,  mais  tous  les  droits  &  priuileges  qu'a- 
uoient  ces  Villes  &:  lieux  ,  d'auoir  le  Coiifulat  mv- 
partv,  &:  tous  les  autres  auantages  font  perdus  lors 
qu  elles  ont  efté  prifes  par  force.  On  pourroit  meC 
me  fouilenir  qu'elles  ont  perdu  l'exercice  ,  &  que 
c'eft  vne  punition  qui  eft  deue  à  la  reuolte  6c  à  la 
rébellion  de  ne  pouuoir  plus  le  continuer  lors  que 
le  Roy  ne  le  leur  a  pas  accordé  precifément  ;  ny  il 
ne  peut  eftre  compris  fous  le  nom  de  droits  &  pri- 
uileges aufquels  elles  font  reftablies ,  d'autant  que 
cela  ne  s'entend  que  des  droits  Se  priuileges  ordi- 
naires ,  comme  font  les  Foires,  Bureaux  &  Sièges  de 
luftice  ,  non  de  ceux  qui  font  extraordinaires  &: 
exhorbitans  du  droit  com^mun,  pourlefquels  il  faut 
vne  conceiïion  exprefle  -,  Beneficium  prrdcipis  cjnam 
plenffïme  in:erpre:an  dehemtu  ,  nifi in  detriynçnutm 
abe-rus,  tiinc  cnirn  ftrlElc  intefprctahimur.   Le  refla- 
blilTementde  Texercice,  &  des  autres  priuileges  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  eft  de  cette  qualité.  Ils  leur  ont 
efté  accordez  contre  le  droit  public  ,  de  contre  le 
bien  de  TEglife  &:  de  la  Religion  Catholique  \  de  par 
cbniéquent  ils  ne  font  point  ctompris  lous  des  termes 
généraux  ,  nv  ils  ne  font  point  cenfcz  reftabîis  lors 
qu'ils  ont  efté  perdus  par  la  rébellion  aduenue  à 
Toccafion  de  la  Religion,  fi  le  Pvoy  ne  l'a  ordonné  en 
termes  exprés  &:  formels.  Il  y  a  autant  de  raifon  de 
leur  ofter  l'exercice,  comme  le  Confulat  ,  lequel 
ils  ont  perdu  ,  comme  nous  auons  dit  fur  l'Ar- 
ncic  ixxij. 
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Art  icle    LXXXIX. 

Ordonnons,  voulons,  &r  nous  plajft,que 
tous  les  Seigneurs  ,  Cheualiers  ,  Gentils- 
hommes, &c  autres,  de  quelque  qualité  6c 
condition  qu'ils  foient,  de  ladite  Religion 
precenduë»reformée,&:  aunes  qui  ont  fuiuy 
leur  party  ,  rentrent  &c  foient  efFectuelle- 
ment  conferuez  en  la  jouiirance  de  tous  ôc 
chacuns  leurs  biens,  droits,  noms,  raifons 
&:  adions,  nonobftant  les  lugemens  enfui- 
uis  durant  lefdits  troubles,  ôd  à  raiion  d'i- 
ceux  :  lefquels  Arrefts,  faifies,  lugemens,  &: 
tout  ce  qui  s'en  feroit  enfuiuy,  nous  auons 
à  cette  fin  déclaré  6c  déclarons  nuls,  &:  de 
nul  effet  &c  valeur. 

Plufieurs  Cheualiers ,  Gentils-hommes,  Se  autres 
Catholiques  vnis  Se  rebelles  s'eftoient  joints  à  ceux 
de  la  R.  P.  R.  Se  les  auoient  alTiftez  dans  les  guer- 
res qu  ils  auoient  faites  au  Roy ,  à  caufe  dcquoy 
leurs  biens  auoient  efté  faifis  ,  Se  leurs  perfonnes 
condamnées.  Cet  Article  les  reftablit  dans  tous 
leurs  biens,&:  annulle  tpus  les  lugemens  qui  auoient 
efté  donnez  contre  eux.  Il  ordonne  aulïï  que  les 
Seigneurs  Se  Gentils-hommes  de  la  R.  P.  R.  ren- 
treront Se  feront  conferuez  dans  la  joiiillance  de 
tous  leurs  biens,  droits  Se  adions,  nonobftant  tous 
lugemens.  Il  y  a  pareillement  lieu  defouftcnir  qu2 
cela  ne  peut  eflre  entendu  que  des  biens  temporels 
qui  leur  appartenoicnt  en  propriété,  dont  les  Arrefts 
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les  aiioient  priuez,  non  du  droit  de  faire  Texercice, 
qui  ert:  yn  priuilejie  duquel  ils  doiuent  eflre  déclieus 
par  leur  reuoke. 

Article     XC 

Les  acquifitions  que  ceux  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée ,  &£  autres  qui  ont 
fuiuy  leur  party,  auront  faits  par  autorité 
d'autres  que  des  feus  Roys  nos  predecef- 
feurs  ,  pour  les  immeubles  appartenans  à 
l'Eglife,  n'auront  aucun  lieu  ny  effet,  ains 
ordonnons,  voulons ,  ^  nous  plaift,  que  lef- 
dits  Ecclefiaftiques  rentrent-  incontinent, 
&:  fans  delay ,  &:  foient  conferuez  en  la  pof- 
fefïion  &:  joui  (Tance  réelle  &  acluelle  def- 
dits  biens  ainfi  aliénez,  fans  eftre  tenus  de 
rendre  le  prix  defdites  ventes ,  &:  ce  nonob- 
fiant  lefdits  contrats  de  vendition  ,  lef- 
quels  à  cet  effet  nous  auons  caifez  &  reuo- 
quez  comme  nuls  ;  fans  toutesfois  que  lef- 
dits  acheteurs  puiffenc  auoir  aucun  recours 
contre  les  Chefs  ,  par  Tautorité  defquels 
lefdits  biens  auront  efté  vendus.  Et  neant- 
moins  pour  le  rembcurfement  des  deniers 
par  eux  véritablement ,  &  fans  fraude  def- 
bourfez,  feront  expédiées  nos  Lettres  pa- 
tentes depermiflion  à  ceux  de  ladite  Reli- 
gion, d'impofer  &:efgaler  fur  euxiesfom- 
mes  à  quoy  fe  monteront  lefdites  ventes, 
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fans  qu'icciix  acquéreurs  puiffenc  préten- 
dre aucune  aûion  pour  leurs  dommages  ô^ 
interefts  à  faute  de  jouiflance,  ainsfe  con* 
tenteront  du  rembourfemcnt  des  deniers 
par  eux  fournis  pour  leprix  defdites  acqui- 
fîtions  ,  précomptant  fur  iceluy  prix  les 
fruids  par  eux  perceus ,  en  cas  que  ladite 
vente  fe  trouuaft  faite  à  trop  vil  &:  injufle 
prix. 

Cet  Article ,  qui  eft  pris  mot  à  mot  du  xxx.  de 
l'Edid  de  1576.  &  du  xxxj.  de  1577.  eft  plus  eftendu 
que  le  iij.  que  nous  auons  expliqué  cy-deilus,  d'au- 
tant que  celuy-là  reftablit  feulement  les  Ecclefiafti- 
ques  dans  la  polTefîion  &  jouifTance  des  biens  de- 
pendans  de  leurs  Bénéfices  qui  auoient  efté  vfurpez, 
&  qui  eftoient  pofTedez  fans  aucun  titre  par  ceux 
de.la  R.P.  R.  Noftre  Article  adjoufte  à  cette  difpo- 
fition  ,  6c  veut  que  les  immeubles  appartenans  à 
TEglife,  qui  ont  efté  acquis  par  ceux  de  ladite  Re- 
ligion à  titre  de  vente,  de  l'autorité  des  Chefs  de 
leur  party ,  fans  la  permifllon  exprefle  du  Roy , 
foient  rendus  aux  Ecclefiaftiques  fans  qu'ils  foienc 
tenus  de  rendre  le  prix  defdites  ventes.  Il  leur  eft 
toutefois  permis  d'impofer  fur  eux  les  deniers  qui 
ont  efté  par  eux  employez  &  defbourfez  pour  les 
frais  des  guerres ,  pour  les  prendre  &  s'en  rembour- 
fer,  en  ayant  au  préalable  obtenu  des  Lettres  pa- 
tentes y  fans  qu'ils  puiffent  prétendre  aucuns  dom- 
mages ny  interefts  pour  la  non- joliilfance,  ny  qu'ils 
avent  aucun  recours  contre  les  Chefs,  d'autorité 
defquels  ces  biens  ont  efté  vendus.    L'obligation 
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qu'ont  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  reftituer  les  biens 
Ecclefiaibques  qu'ils  ont  acquis  fans  permiïïon  ex. 
prefTe  du  Roy,  fans  que  le  prix  de  leur  acquifuion 
leur  foit  rendu,  a  lieu  en  quelque  temps  que  l'alié- 
nation en  ait  efté  faite,  foit  auant  l'Edid  de  Nan- 
tes ,  8c  depuis  les  premières  guerres ,  foit  après  ju(^ 
ques  a  l'Edict  de  1625). 

Article     XCI. 

Et  afin  que  tant  nos  lufticiers,  Officiers, 
qu'autres  nos  Sujets,  foienc  clairement.  Se 
auec  toute  certitude,  aduertis  de  nos  vou- 
loir Se  intentions  Se  pour  ofter  toutes  am- 
biguitez  Se  doutes  qui  pourroient  élire  faits 
au  moyen  des  precedens  Edidspourladi- 
uerfité  d'iceux,  Nous  auons  déclaré  &:  dé- 
clarons tous  autres  precedens  Edicls ,  Arti- 
cles fecrets,  Lettres,  Déclarations,  modi- 
fications , ueftrinftions ,  interprétations,  Ar- 
refts  Se  Regiftres,  tant  fecrets  qu'autres  Dé- 
libérations cy-deuant  par  Nous_,ou  les  Roys 
nos  predeceffeurs ,  faites  en  nos  Cours  de 
Parlemens ,  Se  ailleurs,  concernans  le  fait 
de  ladite  Religion^  Se  des  troubles  aduenus 
en  noftredit  Royaume,  eftre  de  nul  effet  Se 
valeur  i  aufquels,  Se  aux  dérogatoires  y  con- 
tenues ,  Nous  auons  par  ceftuy  noftre  Edidl 
dérogé  Se  dérogeons ,  Se  dés  à  prefent,  com- 
me peut  lors,  les  caflbns,reuoquons  &:an- 
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nuUons.  Déclarons  par.  exprés  que  nous 
voulons  que  ceftuy  npftte  Edid  foie  ferme 
6c  inuiolable  ,  gardé  &  obferué,  tant  par 
nofdics  lufticiers,  Officiers,  qu'autres  Su- 
jets ,  fans  s'arrefter  ny  auoir  aucun  efgard  à 
tout  ce  qui  pourroic  eftre  contraire  ou  dé- 
rogeant à  iceluy. 

Cet  ^.rticle  reuoqne  Se  annulle  tous  les  prcce- 
dens  Eciids  ,  Déclarations ,  ôc  generaiei-aenc  toutes 
autres  dirpofitions  qui  font  contraires  à  ce  qui  efl: 
çonteiiu  en  ce,:  Edicl: ,  auec  defcnfes  à  tous  les  lufti- 
ciers ,  Oiîiciers  Se  Sujets  de  s'arreil:er,  ny  d'auoir  au- 
cun efgard  à  tout  ce  qui  pourroit  eftre  contraire  ou 
dérogeant  à  iceluy.  La,  mefme  claufe  dérogatoire 
auoit  elle  âdjouftée  à  tous  les  precedens  Edids ,  à 
eeiuy  de  l'an  1570. 7e.  Se  1577.  Nous  pouuons  con- 
ciurre  des  termes  aufquels  noftre  Article  eft  con- 
ceu,  que  cet  Edict  re  reuoque  les  precedens  qu'en 
ce  qu  lis  luy  font  contraires  ,•&  qu'ils  doiuent  élire 
ob/eruez  en. ce  qui  nY-ft  point  changé. 

L'Article  xiv.  de  l'Edidl  du  6iMay  ièi6.  veut  que 
les  Edicls'Je  pacification  foient  obferuez  ;  c'eft 
pourquoy  j'ay  eu  raifori-de  rapporter  à  chaque  Ar- 
ticle ceux  des?  precedens :Ediâ:s  aufquels  il  n'efi:  pas 
dérogé,  pour  feridr  d'explicati-on  3c  de  modification 
à  ce  qui  eît; contenu  dans  U  noftre.  L'Article  hj.  de 
Nantes  dit,  _Qu^e  les' Chambres  connoiïlront  de 
l'exécution  S^:  inexécution ,  OU  infraction  des  Edids, 
ii  ne  ilirpas  feulement  de  celuy  de  Nantes, 
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Article  XCII. 
Ec  pour  plus  grande  afleurance  de  Ten- 
trecenement  &c  obferuation  que  nous  déli- 
rons d'iceluy ,  Nous  voulons,  ordonnons, 
de  nous  plaift,  que  tous  les  Gouuerneurs 
&  Lieutenans  généraux  de  nos  Prouinces, 
Baillifs,  Senefchaux,  ôC  autres  luges  ordi- 
naires des  Villes  de  noftredit  Royaume,  in- 
continent après  la  réception  d'iceluy  Ediâ:, 
jurent  de  le  faire  garder  d>c  obferuer  chacun 
en  leur  deftroit  :  comme  aufl'i  les  Maires, 
Efcheuins,  Capitoulx ,  Confuls,  &:  lurats 
des  Villes,  annuels  &:  perpétuels.  Enjoi- 
gnons auflTi  à  nofdits  Baillifs,  Senefchaux, 
ou  leurs  Lieutenans,  Se  autres  luges,  faire 
jurer  aux  principaux  habitans  defdices  Vil- 
les, tant  d'vne  que  d'autre  Religion,  len- 
tretenement  du  prefentEdiû,  incontinent 
après  la  publication  d'iceluy.  Mettans  tous 
ceux  defdites  Villes  en  noftre  protetlion  &: 
fauuegarde  ,  &  les  vns  à  la  garde  des  au- 
tres :  les  chargeans  refpediuement,  &:  par 
ades  publics,  de  refpondre  ciuilementdes 
conrrauentions  qui  feront  faites  à  noftre- 
dit Edicl  dans  lefdites  Villes ,  par  les  ha- 
bitans iicelles,  ou  bien  reprefenter  Se  met- 
tre es  naains  de  luftice  lefdits  contreue- 
nans,  '^ 
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Il  eft  ordonné  par  cet  Article  à  tous  les  Gonuer^ 
neurs  Se  Lieucenans  généraux  des  Prouinces,  Bail- 
lifs,  Senefchaux,&  autres  Officiers;  6c  aux  Maires, 
Efcheuins  &  Conflils  des  Villes,  de  jurer  &  faire  ju- 
rer par  ceux  qui  leur  font  fournis,  Catholiques ,  Sc 
de  la  R.  P.  R.  Tentretenement  &:  Tobferuation  de 
l'Edid,  de  mefme  qu'il  auoit  efté  ordonné  &  prati- 
qué lors  de  la  publication  des  precedens.  Le  fer- 
ment qu'on  prefte  de  l'obferuer  eft  conditionel ,  Se 
on  entend  toujours  que  c*eft  pour  tout  autant  de 
temps  que  le  Roy  conferuera  1  Edicb  crTfon  en- 
iei*. 

Noftre  Article  pouruoit  encore  à  la  feureté  pu- 
blique, Se  met  les  habitans  des  Villes  Catholiques 
&  de  la  R.  P.  R.  à  la  garde  les  vus  des  autres ,  à 
peine  de  refpondre  ciuilement  des  contrauentions 
qui  feront  faites  à  l'Ediâ: ,  ou  bien  de  reprefenter , 
éc  de  mettre  es  mains  de  la  Tuftice  les  contreuçnans. 
Par  l'Article  Ixiv.  de  PEdid  de  1577.  la  peine  or- 
donnée contre  les  contreuenans  aux  Ediâ:s  de  Pa- 
cification ,  Cl  c^eft  auec  armes ,  force  ou  violence , 
efl:  la  mort  ,  fans  efpoir  de  grâce  ny  remiflion  ;  Si 
c*eft  fans  armes,  force  ny  violence  ,  c'eft  le  bannif- 
fement,  l'amende  honorable, ou  autre  peine  corpo- 
relle. Le  mefme  doit  eftre  ordonné  contre  ceux 
qui  contreuiennent  aux  Déclarations  Sc  Arrefts  dç 
Règlement  donnez  en  confequence. 

Mandons  à  nos  amez  Se  féaux  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlemens ,  Chambres 
des  Comptes,  ô^  Cours  des  Aydes,  qu'm- 
continent  aptes  le  prcfent  Edicl  receu  ils 
^yentj  toutes  choies  ceflantes,  &:  fur  peinç 
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de  nullité  des  actes  qu'ils  feioient  autie- 
menc,  à  faire  pareil  ferment  que  defliis ,  de 
iceluy  noftre  Edifl:  faire  publiera  enregi- 
ftrer  en  nofdites  Cours,  félon  la  forme  &c 
teneur  d'iceluy,  purem.entô<:  Amplement, 
fans  vfer  d'aucunes  modifications,  reflrin- 
âions,  Déclarations,  ou  Regiftres  fecrets, 
ny  attendre  autre  juflTion  ny  mandement  de 
Nous,  &:  à  nos  Procureurs  généraux  en  re- 
quérir &:  pourfuiure  incontinent  5c  fans  de- 
lay  ladite  publication. 

Si  donnons  en  mandement  aufdits 
Gens  de  nofdites  Cours  de  Parlemens , 
Chambres  de  nos  Comptes,  ôc  Cours  de 
nos  Aydes,  Baillifs,  Senefchaux,Preuofîs, 
Se  autres  nos  lufticiers  Se  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  &  à  leurs  Lieutenans,  qu'ils  faf- 
fent  lire,  publier  &  enregiflrer  ceftuy  no- 
ftre prefent  Edi£l  Se  Ordonnance  en  leurs 
Cours  de  lurifdiâionsi  Se  iceluy  entrete- 
nir, garder  Se  obferuer  de  point  en  point, 
Se  du  contenu  en  faire  jouir  Se  vfer  pleine- 
ment Se  paifiblement  tous  ceux  qu'il  ap- 
partiendra ,  cefTans ,  Se  faifans  ceffer  tous 
troubles  Se  empefchemens  au  contraire: 
Car  tel  eft  nollre  plaifir.  En  tefmoin  de- 
quoy  nous  auons  figné  les  prefentes  de  no- 
ftre propre  main^  Se  3  icellçs,  afin  que  ce 
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foie  chofe  ferme  &c  llable  à  coufiours,  faic 
meccre  &:  appofer  nodre  feel.  Donné  à 
Nantes  au  mois  d'Auril ,  Tan  de  grâce  i j^8- 
Et  de  noftre  Règne  le  neufiefme. 

Signe ,        HENRY. 

Et  au  defTous, 
Par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil, 

FORGET. 

Et  à  collé,  Fija. 

Et  feellé  du  grand  Seel  en  cire  verte  (ut 
laqs  de  foye  rouge  ôc  verte. 

Le^es ,  publiées  é^  rei^lfirées ,  oily  &  ce  con- 
fent'int  le  Frocurear  General  du  Roy,   A  Pari ^ 
en  Parlement  y  le  2 s .  Teuricr  ispp . 
Signé,         VoYStK. 

Leu  y  publie  &  regiftré  en^  la  Chjmhre  des 
Comptes ,  ouy  &  ce  confentant  le  Procureur  Ge* 
neral  du  Roy ,  le  dernier  jour  de  Mars  iS99  • 

Signé,      De  la  Fontaine. 

Leu ,  publie  &  rvgiflré ,  oîly  &  ce  confenUnt 
le  Procureur  General  du  Roy,  A  Paris  en  U 
Cour  des  A  y  des ,  le  trentïeptne  &  dernier  pur 
d'Auril  1S09. 

Signé,        BERNAi^De 
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Extrait  des  Regiftres  de  Parlement. 

La  Cour  ,  oiiy  O"  ce  requérant  le  Procureur 
General  du  Ko  y  ,  attendu  le  très -exprès  ço/n- 
mandement  de  fa  Majefrê  y  fans  approbation  de 
la  Religion  prétendue  reformée  ^  a  ordonné  ér 
ordonne  que  Ledit  Edici  fera  leu  y  publié  é"  re- 
giftré  es  Regijires  d.e  ladite  Cour  ,  enjoignant 
aux  Senefchaux  du  re/fort,  ou  leurs  Lieutenansy 
iceluy  faire  lire ,  publier  (^  enregifirer  en  leurs 
auditoires .  Tait  (^  dit  à  Tolofe  en  Parlement ^ 
le  ig .  lanuier  i6qo. 

Signé ,      M  E  s  N 1  E  R. 


ARTICLES  PARTICULIERS, 

extraits  des  Généraux  y  me  le  Roy  a 
accorde':^  a  ceux  de  la  Religion  preten-- 
due  reformée  ^  lejquels  fa  Majejlé  na 
njoulu  ejire  compris  efdits  généraux ^  ny 
en  tEdiéî  qui  a  ejlè  fait  &  drefê  fur 
iceux  ydonnè  a  Nantes  au  mois  ctAuril 
1598.  &  neantmoins  a  accorde  pidite 
A^ajefté  qu'ils  feront  entièrement  accom- 
plîs  &  ohferuex,^  tout  ainfi  que  le  con- 
tenu audit  Edicl.  Et  a  ces  fins  feront  re^ 
plirex  enfes  Cours  de  Parlement ,  & 
ailleurs  ou  hefoinfera,  ^toutes Décla- 
rations ^  ProuifionSy  &  Lettres  necefj ai- 
res en  feront  expédiées, 

L'E  D I  c  T  de  Nantes  fîit  publié  au  mois  d*  Aiuil 
de  Tannée  1598.  ainlî  que  nous  auons  dit  dans 
la  Préface.  Les  Articles  particuliers ,  extraits 
des  généraux  de  cet  Edidt,  furent  aufll  donnez  en 
la  v^lue  de  ^Jantes  le  î7du  mois  de  May  de  la  mefme 
année. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  corps  de  lEdicH:  Se 
les  Articles  particuliers  ,  que  r£di(Jb  eft  vne  Loy 
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générale  qui  oblige  tous  les  Sujets  de  Ca.  Majefté, 
tant  Catholiques  que  de  la  R.  P.  R.  &  les  Articles 
particuliers,  qui  ont  efté  extraits  des  généraux  ,  ne 
contiennent  que  les  grâces  3c  les  permilîîons  que  le 
Roy  a  accordées  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  en  particu- 
lier, aind  que  le  titre  le  fignifie  j  ce  qui  ne  regarde 
pas  les  Catholiques  en  façon  quelconque.  De  plus, 
l'Edid  a  efté  regiftré  en  tous  les  Parlemens  ,  &  les 
Articles  particuliers  n'ont  efté  enre^ftrez  en  au- 
cun ,  quoy  qu'au  Préambule  de  ces  Articles  il  Toit 
dit  qu'ils  feront  enregiftrez,  de  qu'il  y  eut  commif- 
fion  particulière  adrefîlmte  au  Parlement  de  Paris 
pour  faire  cet  enregiftrement. 

Les  Articles  qui  contiennent  les  grâces  que  le 
Roy  fait  aux  particuliers  de  la  R.  P.  R.  doiuent  fans 
difficulté  eftre  exécutez,  le  Roy  eftant  le  maiftre  de 
fes  bien- faits  ,  Ôc  n'ayant  j^efoin  pour  cela  que  fa 
volonté  fqit_enregi(lrée  en  aucuns^Parlemens;  Qnod 
Prmceps  alicui  ob  mérita  inàulfît  ^  fine  quod  a  diitina 
ejfcs  îndi^dgentiit-pyoficîfcitur.Ugem  effs  confiât.  Mais 
pour  ce  qui  eft:  des  Articles  dans  lefquels  le  Roy  or- 
donne des  chofes  qui  regardent lEllat,  rEglifejOU 
Pintereft  de  fes  autres  Sujets,  il  a  accouftumé  de  les 
faire  enregiftrer ,  afin  que  ceux  qui  fe  trouuentgre- 
iiez  par  ces  difpofitions ,  &:  qui  ne  peuuent  pas  re- 
fifter  directement  a  fa  volonté  fouueraine  ,  pui(Tcnt 
le  faire  indirectement,  &  par  voye  d*oppofKion, 
pardeuant  les  luges  à  qui  le  renuoy  en  eft  fait  ; 
Bene  cognofclmm  j  qnod  ckm  ve^ro  confillo  fnerit  or- 
dinatum ,  id  ad  heatïtiidinem  noftrl  Impenj ,  ^  ad 
nojham  glonam  redundare ,  difoient  les  Empereurs 
Tiieodofe  &:  Valentinieii ,  efcriuant  au  Sénat. 
Il  faut  donc  que  to^tc  forte  d^ticles  qui  con- 
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tiennent  des  difpofitions  générales  foient  enregi. 
lîrez,  11  elb  vray  que  par  les  Déclarations  du  21. 
iCîây  1610.  &  15.  Décembre  1612..  données  durant  la 
minorité  du  feu  Roy  Louys  XIII.  &c  par  trois  au- 
tres des  2.  Octobre  1(^14.  12.  Mars,  &  lO.Nouem- 
bre  i6iy  enregiftrées  au  Parlement  de  Paris ,  TEdid: 
de  Nantes  .  &c  les  Articles  iecrcts ,  font  confirmez. 
Mais  qui  ne  fçait  la  difi-êrence  qu'il  y  a  entre  Vn 
regiftré  des  Articles ,  lefquels  font  veus  &  exami- 
nez lors  qu'on  y  procède ,  &  vne  Déclaration  don- 
née  lon^  temps  après  qui  les  coniîrme.  il  y  a  en- 
core  a  remarquer  que  par  vne  Déclaration  pofle- 
rieure  du  19.  Octobre  1622.  &  par  l'Article  v.  de 
l'Edid  de  luillet  de  Pan  1629.  il  eft  ordonné  que  TE- 
did  de  Nantes ,  &  autres  Edids,  Déclarations,  Ar- 
ticles &  Breuets  regiftrez  aux  Parlemens,  feront  ob- 
feruez  ;  ces  Articles  fecrets  n'ayans  eflé  regiftrez  en 
aucuns  Parlemens ,  &  les  Déclarations  qui  les  con- 
firment n'ayans  efté  enre^iftrées  qu'au  Parlement 
de  Paris ,  &  en  vn  temps  de  Minorité,  de  trouble,  & 
de  mouuemens,  il  eft  certaîrTqu  on  ne  doit  pas  fai- 
re  fi  grande  considération  de  ces~71:ticles  iècrëts 
comme  do  corpTde  TEdid  ;  ils  n'ont  pas  la  melme 
rigueur ,  éc  on  peut  lé  dilpenfer  plus  facilement  de 
les  obferuer  auec  çxadïitude  aux  choies  qui  blel^ 
fent  le  droit  public.  Il  y  a  bien  plus  -,  c'eft  que  s'il  - 
fe  trouue  des  Articles  fecrets  qui  dérogent,  &  foienc 
contraires  aux  généraux ,  ils  ne  doiuent  pas  eftre 
obferuez,  d'autant  que  TEdidt  eftant  vne  Loy  pu- 
blique que  le  Roy  a  donnée  pour  eftre  commune 
à  Tes  ftijets  Catholiques  &  de  la  R.  p.  R.  il  n'a  pas 
pu  y  eftre  dérogé  par  des  concevons  particulières 
qui  ont  efté  obtenues  parfurpuie. 
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Ces  maximes  fuppofées  comme  très  certaines,  il 
faut  examiner  ces  Articles  fecrets,  de  vo[r  ceux  qui 
font  contraires  au  bien  de  PEftat  de  de  la  Religion , 
éc  quelle  explication ,  limitation ,  ou  reltndïion  ils 
doiuent  receuoir,  fuiuanc  les  préjugez  qui  en  ont 
efté  rendus  au  Confeil  de  fa  Ma j elle. 

Article     I. 

L'Article  vj.  dudic  Edifc ,  touchant  la  li- 
berté de  confcience  ,  &:  permilTion  à  tous 
les  Sujets  de  fa  Majcfté  de  viure&  demeu- 
rer en  ce  Royaume,  &  Pays  de  fon  obeïf- 
fance,  aura  lieu,  Se  fera  obferué  félon  fa 
formel  teneur-,  mefme  pour  les  Miniftres, 
Pédagogues,  que  tous  autres  qui  font  ou 
feront  de  ladite  Religion,  foientregnicoles 
ou  autres,  en  fe  comportans  au  refte  félon 
qu'il  eft  porté  par  ledit  Edi£t. 

Il  a  efté  parlé  fur  l'explication  des  Articles  vj.  & 
xix.  de  l'Edid,  de  la  permiffion  qui  eft  accordée  par 
ccluy-cy  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  foit  Miniftres, 
Pédagogues ,  naturels  François  ou  Eftrangcrs ,  de 
demeurer  par  tout  le  Royaume  en  liberté  de  con- 
fcience, où  nous  auons  fait  voir  que  la  liberté  n'eft 
pasjonnée,  par  cet  Article,  aux  Catholiques  d'ab- 
jurer  leur  Religion  ;  que  ces  mots ,  font  on  feront , 
qui  y  font  mis  ne  peuuent  pas  leur^ftrg^p liguez. 
I.  D'autant  qu'on  ne  peut  jamais  prefumer  que  le 
Roy  ait  voulu  accorder  vne  faculté  &  vne  permif- 
fion à  ceux  quijieJa^luj_demandoi^  pas,  <S<:pouc 

qui 
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qui  ceux  de  ia  R.  P.  R.  n'ont  pu  la  demaiider. 
2.  L'AtreH:  du  Confeil  d'Eftat  du  ;.Nouembre  16^4. 
défend  de  fuboiTier  les  Catht)lic]ues  ^  Or  les  Catho- 
liques ne  peuuenc  pas  abjurer  leur  Religion  fans 
effre  fubornez.  Ils  ne  le  peuuent_faire  par  choix  ny 
pFr  connoiflanceT  niais  Jeufement  par  iimplicité  de 


par  ieduclion  :  il  n\  a  que  les  fols  delà  Fable  qui 
puiilènt  eilre  dans  le  fentiment  de  dire ,  ^iJeo  me- 
Uora.prohocjHe  y  detericrd  fecjnor.  3,  il  le  voiJ  parle 
titre  des  Articles  paiticuliets^iSc  par  le  vj.  de  rEdi<n:, 
à  qui  celuy-cy  le  rapporte,  que  ce  que  le  Roy  y  ac- 
corde eft  pour  ceux  de  la  R.  P.  R.  &  en  leur  fa- 
ueur,  non  pour  les  Catholiques,  dcfquels  il  n'ell 
fait  aucune  mention  ;  &  par  confequent  cet  Ar^cle 
contient  feulement  la  liberté  à  ceux  qui  font  de  la 
R.  P.  R.  ou  a  leurs  ^nfans ,  ou  étrangers  qui  vien- 
dront s'habituer  dans  le  Royaume  ,  qui  feront  ce 
ladite  Pveligion,  de  demeurer  par  tout  en  hberté  de 
confcience ,  fans  pouuoir  eftre  vexez  nv  moleftez 
pour  le  fait  de  Religion. 

Cette  explication,  qui  eft  naturelle, eft  confor- 
me à  l'Article  iv.  de  TEdiâ:  de  1577.  au  xviij.  de  Ne- 
rac,  &:  au  iv.  de  Flex,  defqueîs  celuy-cy  a  efté  pris, 
qui  portent  feulement  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ren- 
treront &:  demeureront  dans  les  Villes  où  les  Ca- 
tholiques font  en  plus  grand  nombre  ,  &  qu'ils 
pourront  eftre  &  demeurer  leurement  par  toutes 
les  Villes  &  lieux  ,  fans  pouuoir  eftre  recherchez 
ny  inquiétez  pour  le  fait  de  Religion.  Or  TEdiiSt  de 
Nantes  doit  eftre  expliqué  par  celuy  de  1577.  ainiî 
que  le  Roy  Henry  T  V.  le  témoigna  aux  Députez 
du  Parlement  de  Paris ,  leur  difant,  Conftderez  que 
l'Edit  de  Nantes  eftoic  celuy  du  Roy  Henrv  IIÎ .  qu  il 
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eftoit  auflî  le  iîen  ,  &  qu'il  eftoic  fait  auec  Iiiy, 
C'eft  donc  de  l'Edid):  de  1577.  qu'il  faut  prendre  l'ex^ 
plication  de  celuy  de  Nantes.  C'a  efté  fans  doute 
l'efprit  de  Tintention  du  Roy  ;  ce  qui  peut  eftre  for- 
tifié par  ce  que  nous  auons  dit  fur  TArticIe  xix.  de 
TEdid  ,  &c  par  la  confideration  dont  nous  auons 
parlé  dans  le  Préambule  ;  car  fi  cet  Article  accor- 
doit  aux  Catholiques  la  faculté  de  changer  de  Reli- 
gion, il  blelTeroit  le  droit  public,  6c  feroit  contraire 
à  la  Religion  Catholique ,  ôc au  bien  de  TEfUt. 

La  liberté  qui  eft  donnée  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
demeurer  dans  toutes  les  Villes  ik  lieux  du  Royau- 
me, eft  reftreinte  par  l'Article  ix.  de  TEdiâ;  de  1629. 
qui  défend  a  ceux  de  ladite  Religion  de  demeurer 
dans  les  villes  de  la  Rochelle  &  de  Priuas ,  &  aux 
Ifles  de  Ré  &  Oleron ,  &  aux  habitans  de  Pâmiers 
qui  efloient  dans  ladite  Ville  lors  delà  prifed'icel- 
le.  Les  Arrefts  du  Confeil  du  2i.  Feurier  &  50.  Se- 
ptembre 166^.  enjoignent  aux  habitans  de  la  R.  P. 
R.  de  fortir  de  Priuas.  Et  par  ceux  du  11.  Nouem- 
bre  i66î.  de  16.  0(5tobre  1661.  il  eft  enjoint  à  Tou- 
uert,  Bernon,  de  autres  de  la  R.  P.  R.  de  fortir  de 
la  Rochelle. 

La  permilîion  donnée  par  noftre  Article  à  tous 
Minières  ôc  Pedagogiies ,  foit  rcgnicoles ,  ou  au- 
tres, de  demeurer  dans  le  Royaume,  doit  eftre  en- 
tendue à  Tefgard  des  Eflrangers  lors  qu'ils  font  iàns 
fonâ:ion  ;  d'autant  que  par  1  Arreft  du  Confeil 
d'Ertat  du  16,  lanuier  i66i.i\ç(ï  défendu  aux  Eftran- 
gersd^eftre  Miniftres,  deprefcher ,  dogmatifer , ny 
e ÏÏÎeieijer liansje Jfl o^aum e ,  ainfi  que  nous  auons 
dit  en  l'explication  de  l'Article  xvij.  del'Edidt,  & 
qu'il  a  efté  jugé  precifément  pour  les  ProfelFeurs 


des  articles  particuliers,  145 

<lu  Collège  Royal  de  Nila)es,  par  Arrell  du  Conieil  / 
d'Eftat  du  28.  Nouembre  1664..  » 

Article    IL 

Ne  poiiiTonc  eftre  ceux  de  ladite  Pvcli- 
gion  contraints  de  contiibuer  aux  répara- 
tions dz  conftrudions  des  Eglifes,  Chap- 
pelles  d>C  Prefbytcres ,  ny  à  lachapc  des  or- 
nemens  Sacerdotaux ,  luminaires  ,  fontes 
de  Cloches,  Pain  benift,  droicls  de  Con- 
fiairies,  louages  de  raaifons  pour  la  demeu- 
re des  Preili-es  &:  Religieux,  6^  autres  cho- 
(qs  feniblables,  finon  qu'ils  y  fulTent  obli- 
gez par  Fondations,  dotations,  ou  autres 
dirpofitions  faites  par  eux  ou  leurs  auteurs 
àc  predeceffeurs. 

Il  eil  accordé  par  cet  Article  à  ceux  de  la  R.  p.R. 
de  ne  pouuoir  élire  contraints  de  contribuer  aux  ré- 
parations des  Egliies ,  maifons  Prefbyterales  &  Ser- 
uice  diuin  ,  s'ils  n'y  font  obligez  par  Fondations , 
dotations ,  accords  ,  tranfadicns ,  &  généralement 
par  quelque  forte  de  difpohtion  que  ce  foit,  oui  ait 
cfté  faite  par  eux  ou  leurs  auteurs. 

Pour  expliquer  nettement  cet  Article,  il  faut  fai- 
re différence  entre  les  réparations  des  Eglifes  Pa- 
roiiTiales  6c  maifons  Cunales ,  &:  les  autres  contri- 
butions qui  fe  font  pour  le  Seruice  diuin  acaufe  des 
Confrairiss.  Les  premières  le  font  par  les  Commu- 
nautez  en  Corps ,  &  font  départies  lelon  la  quanti- 
té du  bien  que  chacun  poiTede  dans  le  fonds  de  la 
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Communauté,  fans  diftindion  ny  différence  de  ceux 

qui  le  pofTedent.  Oeft  pourquoy  les  inftances  pour 

Iraifon  de  ce  ne  peuuent  eftre  traitées  que  deuant  les 
Parlemens ,  ain(i  qu'il  eft  ordonné  par  Arreft  du 
Confeil  d'Eftat  du  17.  Nouembre  16^4.  qui  porte. 
Que  tous  les  procez  concernans  le  gênerai  des  Vil- 
les &  Communautez  dans  lefquels  les  Confuls  font 
parties  en  cette  qualité' ,  bien  que  le  Confulat  foie 
Catholique  ou  my-party,  ne  pourront  eftre  attirez 
aux  Chambres  de  TEdiâ:  pour  les  affaires  concer- 
nant lefdites  Communautez  feulement.  Il  faut  donc 
dire  que  puifque  ces  inftances  font  traitées  aux  Par- 
lemens ,  comme  eftant  affaires  de  la  Communauté, 
de  laquelle  ceux  de  la  R.  P.  R.  font  partie,  &  qu'ils 
.  ne  peuuent  fe  feparer  en  aucuns  cas  du  Corps  des 
Communautez  ,  ils  doiuent  contribuer  à  toutes  les 
charges  que  la  Communauté  eft  obligée  de  fuppor- 
ter ,  de  mefme  que  les  autres  habitans  ;  &par  con- 
fequent  à  ce  qu'elle  doit  fournir  &  contribuer 
pour  le  baftiment  &  réparation  des  Eghfes  Paroif- 
fiales  de  maifons  Prefby terales .  Par  Arreft  du  Par- 
lement de  Tolofedu  11,  Mars  1(564.  les  habitans  du 
lieu  de  Gatuzieres  font  condamnez  à  rebaftir  la 
maifon  Prelbyterale  dans  deux  ans,  &  à  fournir  le 
charroy  ôc  manœuures  pour  la  réparation  de  l'Egli- 
fe  Paroiflîale ,  quoy  que  la  plufpart  des  habitans  de 
cette  Com.munauté  foient  de  la  R.  P.  R.  De  mef- 
me les  habitans  doiuent  contribuer  pour  l'entretien 
des'  Regens ,  Maiftres  d'Efcole  Ôc  Précepteurs  Ca- 
tholiques  gagez  par  la  i^ommunauté  ,  comme  n^us 
Panons  fait  voir  fur  l'.Article  xxij.  d'où  il  ne  s'en- 
fuit pas  que  les  Catholiques  doiuent  contribuer  à 
l'entretien  des  Miniftrcs  de  ceux  de  la  R.  P.  R, 
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parce  que  par  l'Article  xlviij.  ils  peuuent  leuer  ces 
trais  fur  eux  tant  feulemenc ,  non  iur  la  Commu- 
nauté ,  ainli  que  dit  i'Arrefl:  du  Confeil  du  i.  May 
1^29.  Ne  cioiuent  non  plus  les  Catholiques  contri- 
buer  aux  baftimens  ou  réparations  des  Temples  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ny  à  l'entretien  de  leur^  Mai- 
ftres  ci  Efcole,  puis  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  à  eux- 
fnefmes  d'impofer  pour  cela.  A  quoy  on  peut  adjou- 
fter  la  confideration  dont  nous  auons  parlé  fur  l'Ar- 
ticle Ixxvj.  &  Ixxvij.  de  l'EdicSt,  que  ceux  de  la  R, 
P.  R.  ne  font  déchargez  par  aucun  Edid  de  l'abba- 
tement  des  Eglifes  ;  au  contraire  par  celuy  de  161^, 
Tintereft  ciuil  eft  referué  aux  Ecclefiaftiques. 

Pour  ce  qui  eft  des  defpenfes  qui  fe  font  pour  le 
Seruice  diuin  à  Toccafion  des  Confrairies ,  ou  de 
quelque  autre  manière  en  laquelle  on  leue  les  con- 
tributions par  capitation  5  ou  fur  les  perfonnes,  ceux 
de  la  R.  P.  R.  en  doiuent  eftre  exempts,  s'ils  n'y 
font  obligez  par  Fondation ,  ou  par  quelque  autre 
forte  de  difpofition  que  ce  foit ,  ainfî  qu'il  a  efté 
jugé  par  l'Article  xvij.  de  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat 
du  y.  Odobre  166^, 

Toutefois  les  Artifans  font  contraints  de  contri- 
buer Se  de  payer  les  droits  qui  fe  leuent  ordmaire- 
ment  fur  les  Maiftres  &  Compagnons  des  Meftiers , 
pour  eftre  ces  fommes  employées  à  Taffiftance  des 
pauures  de  leurs  Meftiers ,  &  autres  neceffitez  & 
affaires  de  leur  vacation  ^  ainii  que  porte  TArticle 
xvij.  dudit  Arreft. 

Il  a  mefme  efté  jugé  vn  fait  particulier  pour  la 
Prouince  de  Languedoc,  par  l'Article  xiij.  dudit  Ar- 
reft du  5.  Octobre ,  qui  eft ,  Que  les  habitans  de  la 
R.  P.  R.  des  lieux  feront  tenus  d'impofer  le  contenu 
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aux  mandes  des  Efcats  &  affiettes ,  mefrne  les  au- 
moines  contenues  es  Eftats  arreftez  par  fa  Majefté 
pour  le  gênerai  de  la  '  louince,  &  Diocefes  particu- 
liers ,  parce  qu'ils  doiuent  contribuer  indifFereni- 
ment  à  tout  ce  qiie  fa  Majefté  ordonne  qui  regarde 
fEftat ,  comme  faifant  partie  d'iceluy,  aufîi-biea 
que  les  Cathoiiques. 

Article     III. 

Ne  feront  aufli  contraints  de  tendre  Su 
parer  le  deaant  de  leurs  maisons  aux  jours 
de  Fefces  ordonnez  pour  ce  faire  ;  mais 
feulement  fouftnr  qu'il  foit  rendu  &c  paré 
par  Tautorité  des  Omciers  des  lieux ,  fans 
que  ceux  de  ladite  Religion  contribuent 
aucune  chofe  pour  ce  regard. 

Nous  auons  dit  cy-deifus  en  plufieurs  endroits, 
que  ceux  delà  R.  P.  R.  font  tenus  de  garder  les 
î oixpoîiticîues  de FEftat ,  &c  qu'ils  doiuent  obicruer 
les  jelte^  6:  porter  vn  culte  extérieur  à  nos  myfle- 
res ,  lorsqu'ils  ne  peuuenr  j3as en  euicer  la  rencon- 
tre.  Conformément  à  cela  ,  noftre  Article  ies~ob li- 
ge de  fouf^rir  que  le  deuant  de  leurs  maifons  i'oiz 
tendu  ou  paré  aux  jours  des  Feftes  ordonnez  pour 
ce  faire  par  raiitoricédes  Ofîiciers  des  lieux.  Cela 
auoit  deiia  efté  ordonne  par  l'Article  iv.  de  Flex. 
L'ArreO:  du  Confeii  du  19.  Octobre  1650.  les  obli- 
ge de  faire  cette  tenture,  par  celuy  du  22..Septenv 
bre  166^.  ils  font  obligez  feulement  de  la  foufFiir^ 
^de  faire  nettoyer  le  deuant  de  leurs  uortes. 

îl  y  a  placeurs  Arrefts  du  Çonfeii  coniirmatifs 
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de  cet  Article  ,  ceux  ^u  11.  laniiier  1657.  du  19.  May 
iGGi,  ôc  du  28.  AurÏÏ  1(3^6.  Ce  dernier  calle  en  outre 
vne  délibération  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville 
de  Caftres  auoient  prife  en  leurs  Confiftoire  ,  3c 
&:  qu'ils  auoient  en  fuite  fait  publier  au  Temple  , 
portant  priuation  de  la  Cène  à  ceux  nui  loUeroient 
ou  prefteroient  des  tapifFeries  pour  faire  lefdites 
tentures. 

Il  eft  défendu  aulîi  par  cet  Arreft  du  28.  Auril , 
auxConfiftoires  de  ceux  delà  R.  P.  R.de  prendre 
aucune  connoilFance  de  la  luftice  &  police  des  Vil- 
les ,  mais  feulement  de  leur  difcipline ,  de  mefme 
qu'aux  Miniftres  de  dire  en  chaire  autre  chofe  que 
les  Prefches  de  leur  Religion.  En  exécution  dequoy 
le  nomuié  Meiane  Miniftre  Se  Modérateur  d\n 
Synode,  tenu  au  lieu  de  S.  André  dans  les  Seuenes, 
le  25.  May  1663.  ayant  foufFert  qu'il  euft  efté  pris 
vne  délibération  dans  ledit  Synode,  de  faire  prefter 
vn  nouueau  ferment  au  peuple  de  viure  dans  la 
prétendue  reformation  ,  6c  que  cette  délibération 
feroit  leuë publiquement  par  les  Miniftres  dans  les 
Temples  ,  par  deux  Dimanches  confecutifs  ;  ôc 
qu'elle  feroit  regiftrée  dans  les  adtes  de  tous  les 
Confiftoires  ;  il  fut  rendu  Arreft  au  Confeil  d'E- 
ftat  le  5>.  luillet  1663.  lequel  calFa  cette  délibération, 
comrîTFfeditieufe  ,  ordonna  qu'elle  feroit  tirée  du 
procez  verbal  du  Synode,  ôc  des  acles  des  Confi- 
ftoires ,  &:  que  T Arreft  feroit  mis  en  fa  place,  & 
qu'il  feroit  leu  par  les  Miniftres  à  l'iiruc  du  Prefche 
par  deux  Dimanches  confecutifs  ,  en  prefence  de 
tout  le  peuple  ,  ^  enjoint  à  Mejâne  de  fe  rendre 
à  la  fuite  du  Confeil  :  ce  qui  fut  exécuté. 

Pom  ce  qui  eft  de  la  reuerence  que  ceux  de  la 
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R.  P.  R.  cîoment  au  S.  Sacrement  de  l'Autel  ,  elle 
eft  réglée  par  TArreft  du  Conleil  d'Eftat  du  25. 
Oâ;obre  1640.  il  leur  enjoint  lors  qu'on  porte  le  S, 
Sacrement  ,  de  fe  retirer  promptement  au  Ton  de 
la  cloche  qui  précède,  &  s'ils  n'ont  le  temps  ny  la 
commodité  de  le  faire,  ils  font  tenus  de  le  mettre  en 
eftat  de  refpect  Ôc  de  reuerence. 

Il  y  eut  vn  autre  Arreft  dudit  Confeil  lejjan- 
uier  16^1.  qui  enjoint  aux  hommes  &  aux  femmes 
qui  rencontreront  le  S.  Sacrement,  ôc  qui  nepour-^ 
rôntfe  retirer,  de  remettre  en  eftat  de  refpedt:,  les 
hommes  en  mettant  le  chapeau  à  la  maii>  ,  à  peine 
d'eftre  procédé  extraordinairement  contre  les  cou- 
pable?. Cet  Arreit  fut  regiftré  en  la  Chambre  de 
l'Edid  de  Caftres  le  16.  lanuier  164.1. 

Cette  Chambre  nonobllant  ces  Arrefts  &  ce  re- 
£riftre,  fit  partage  en  la  caufe  des  nommez  ïiarn, 
Boyer,  Bc  autres  coupables  de  derobeillance  enuers 
iefdits  Arrefes  :  furquoy  il  y  eut  Arreft  au  ConfeiJ 
d'Eftat  le  jç.  Auril  164 1.  qui  ordonna  que  fans  s'arre- 
/ftcr  a  l'aduis  des  uthciers  de  la  R.P  R.  il  feroit  pro- 
cédé incelîammenc  au  jugement  contre  les  coupa- 
bles, fans  qu'il  foit  îoifible  aufdits  Officiers  de  faire 
îiucun  partage  fur  rinftruétion  &c  formalité,  à  peine 
d'eftre  déclarez  fauteurs  Se  adheransà  ladefobeif- 
iance  aufdits  Arrefts.  La  Chambre  fit  vn  autre  par- 
tac;e  en  faneur  de  Decaaips  Miniftre  ,  qui  auoiï 
manqué  de  refpeét  au  S.  Sacrement  ,  lequel  fut 
cafTé  par  Arreftdu  Confeil  du  14.  luillet  1663.  &  le- 
dit Decamps  fut  en  fuite  condamné  par  Arreft  de 
ladite  Chambre  du  dernier  Octobre^  j£g;.  en  la 
fomme  de  quatre  cents  liures  d'amende  La  Cham- 
hîç  de  Caftres  gui  fait  touflours  partage  en  faneur 
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de  ceux  de  la  R.  P.  R.  queiques  defcnfes  qu'il_y  aie 
au  contraire^  en  fat  vn  autre  en  la  caufe  deM*"  Guil- 
laume Courtaud  Controolîeur  des  Tailles  au  Dio- 
cefe  de  Caflres ,  coupable  d'vne  mefine  delobeif- 
fance  &:  manque  de  refped.  La  caufe  ayant  efté 
renuoyée  [  Arreft  du  Confeil  en  la  Chambre  de 
TEdid  de  Paris ,  il  y  fut  rendu  Arren^le5.  Septem- 
bre 165J..  qui  ordonna  qu'il  feroit  procédé  extraor- 
dinairement  paraccaration  &  confrontation  de  tef- 
moins  contre  ledit  Courtaud  &  Tes  complices. 

Par  Arreft  de  la  Chambre  de  TEdicl  de  Caftres  du  1 
17.  luin  \66^,  Texercice  de  ladite  Religion  doit  cef-' 
fer ,  lors  que  la  procefîion  en  laquelle  le  S.  Sacre- 
ment eft  porté,  paife  prés  du  Temple.  Pour  empef- 
cher  ces  inconueniens ,  il  fautfupplier  très- humble- 
Dientfa  Majefté  de  défendre  a  ceux  de  la  R,  P.  R. 
de  faire  les  exercices  de  leur  Religion  les  jours  de 
Fefte,  pendant  que  le  fèruice  diuin  le  fait  dans  TEgli- 
ieParoiliiale,  auquel  effet  ils  prendront  Theure  des 
Confuls  êits  lieux.  Ce  refpecfteft  deuà  la  Religion 
du  Prince,  qu'on  n'en  puiiPe  pas  exercer  vne  con- 
traire dans  le  mefme  temps. 

Article     IV. 

Ne  feront  pareillement  tenus  ceux  de  la- 
dite Religion  de  receuoir  exhortation  lors 
qu'ils  feront  malades,  ou  prochains  de  la 
mort,  foit  par  condemnation  deluftice,  ou 
autrement,  d'autres  que  de  la  mefme  Reli- 
gion-, &:  pourront  eftre  vifitez  &:  confolez 
de  leurs  Miniftres  fans  y  eftre  troublez.  Ec 
quant  à  ceux  qui  feront  condamnez  par  lu- 
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ftice,  lefdits  Minifties  ies  pourront  pareif- 
lemenc  vifuer  &:  confolei  (ans  faire  prières 
en  public,  finon  es  lieux  où  ledic  exercice 
public  leur  eft  permis  par  ledit  Edid. 

Cet  Article  qui  eft  pris  de  merme  que  le  précè- 
dent du  iv.  delFlex  ,  peimet  aux-Mmiftres  de  viiîcer 
ôc  confoler  ceux  de  la  R.  P.  R.  foie  dans  leurs  mai- 
fons,  ou  dans  les  hofpitaux  ,  ou  dans  les  prifons. 
L'ArreftduConfeilduy.  Octobre  1663.  &  ceux  des 
iS.  ôcii.  Septembre  1(^04.  adjouflent  en  gardant  les 
reglemens  des  Compcignies ,  de  l'autorité  defquel- 
lesles  prifonniers  feront  détenus  ;  à  la  charge  toute- 
fois que  les  Minières  ou  autres  delà  R.  P.  R.  qui 
iront  viiîrer  &  confoler  lefdits  malades  <5c  prifon- 
niers  aux  hofpitaux  &  puifons ,  n'y  feront  aucunes 
affemblées 3  prières,  ny  exhortations  à  haute  voix, 
qui  puiirent  edre  entendues  des  autres 'malades  ou 
priionniers  ,  comme  il  eft  exprelTement  porté  par 
TArreft  du  Confeiî  d'Eftat  du  4  May  \66y  donné  far 
les  parta2;es  faits  par  ^jeffigurs  les  Commiifaires 
exécuteurs  del'Ediden  Prouenc^T^Tpar  Arreft"ds 
la  Chambre  de  Cadres  du  iS.  Feurier  1661. 

)  Il  eft  aiiin  permis  par  ce  mefme  Arreft  du  4. 
May  aux  Curez  des  lieux ,  aiïiftez  du  luge  ou  Con- 
fui,  de  fe  prefenter  aux  malades  de  la  R.  P.  R.  pour 
fçaaoir  d'eux  s  ils  veulent  mourir  en  ladite  Reli- 
gion ou  non ,  de  après  leur  déclaration  ils  doiuent  fe 
retiier. 

Noftre  Article  adjoufte ,  qu*il  eft  permis  aux  Mî- 
niftres  de  la  R.  P.  R.  de  vifîter  &  confoler  ceux  de 

4eur  Religion  qui  feront  condamnez  par  luftice, 
fans  faire  prières  en  public ,  fuion  es  lieux  où  ledic 
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exercice  public  leur  eft  permis  ,  lefquelles  prières 
doiuenc  eitre  faites  auant  de  fortir  de  la  prifon ,  ou 
dans  le  Temple,  non  au  lieu  du  fupplice  ,  quoy  que 
le  contraire  ait  edé  pratiqué  par  abus  en  quelques! 
Villes ,  autrement  ce  feroii  faire  vn  acte  d'exerci^cej 
dans  les  rues  6:  places  publiques  ,  contre  les  defen-i 
fes  dont  nous  auons  parlé  fur  l'Article  xvj.  de  TE- 
dict,  &  contre  ce  qui  eft  expreflement  porté  par 
TArreft  du  Confeil  d'Eftatdu  11.  lanuier  1657.  qui 
défend  aux  Miniftres  &tous  autres  de  la  R.  P.  R. 
de  chanter  les  Pfeaumes  dans  les  rues  &  places  pu- 
bliques ,  lors  qu'il  fe  fera  des  feux  de  joye ,  par  ordre 
de  fa  Majefté,  nylors  de  l'exécution  des  criminels. 
Par  Arreft  du  Confeil  du  25.  Ianuieri66i.il  eft  per- 
mis feulement  aux  Miniftres  de  confojer  a  voix  baf- 
fe les  condamnez  à  mort  ,  fans  pouuoii  ^aire  prie- 
yei  ny  exhortation. 

Article     V. 

Sera  loifible  à  ceux  de  ladite  Religion  de 
faire  l'exercice  public  d'icelle  à  Pimpoul  ; 
&:  pour  Dieppe  au  faux-bourg  du  Paulec: 
&:  feront  lefdits  lieux  de  Pimpoul  &  du 
Paulet  ordonnez  pour  lieux  de  Bailliages, 
Quant  à  Sancerre,  fera  ledit  exercice  con- 
tinué comme  il  eft  à  prefent,  fauf  à  l'efta- 
blir  dans  ladite  Ville,  faifant  apparoir  par 
les  habitans  du  confentement  du  Seigneur 
du  lieu  \  à  quoy  leur  fera  pourueu  par  les 
Commîffaires  que  fa  Majefté  députera  pour 
Texecutionde  l'Edid.  Sera  auffi  ledit  excr- 
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cice  libre  &  public ,  reftably  dans  la  ville  de 

Moncagnac  en  Languedoc. 

Article     VI. 
Sur  l'Article  faifant  mention  des  Baillia- 
ges, a  efté  déclaré  &c  accordé  ce  qui  s'en- 
fuit. Premièrement,  Pour  reftabliffement 
de  l'exercice  de  ladite  Religion  es  deux 
lieux  accordez  en  chacun  Bailliage,  Senef- 
chauflee  &c  Gouuernement,  ceux  de  ladite 
Religion  nommeront  deux  Villes,  es  faux- 
bourgs  defquelles  ledit  exercice  fera  efta- 
blyparles  CommiiTaires  que  fa Majefté  dé- 
putera pouf  l'exécution  de  TEdict.  Et  où  il 
ne  feroit  jugé  à  propos  par  eux  ^  nomme- 
ront ceux  de  ladite  Religion  deux  ou  trois 
bourgs  ou  villages  proches  defdites  Villes, 
&:  pour  chacune  d'icelles  ,   lont  defdits 
CommiiTaires  en  choifiront  l'vn.  Et  fi  par 
hoftilité,  contagion,  ou  autre  légitime em- 
pefchement,  il  ne  peut  eftre  continué  ef- 
dits  lieux  ,  leur  en  feront  baillez  d'autres 
pour  le  temps  que  durera  ledit  empefche- 
ment.    Secondement ,  Qu^au  Gouuerne- 
ment  de  Picardie  ne  fera  pourueu  que  de 
deux  Villes  ,  aux  faux -bourgs  defquelles 
ceux  de  ladite  Religion  pourront  auoir  l'e- 
xercice d'icelle  pour  tous  les  Bailliages,  Se- 
nefchauffées  ô^  Gouuernemens  qui  en  de- 
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pendent  :  &  où  il  ne  feroic  jugé  à  propos  de 
l'eftablir  efdites  Villes,  leur  feront  baillez 
deux  bourgs  ou  villages  commodes.  Tier- 
cemenc,  Pour  b grande  eftenduë  delà  Se- 
nefchauflee  de  Prouence  &  Bailliage  de 
Viennois,  fa  Majefté  accorde  en  chacun 
defdits  Bailliages  &:  Senefchauflecs  vn  troi- 
fiefme  lieu ,  dont  le  choix  &:  nomination 
fe  fera  comme  delTus,  pour  y  eftablir  Texer- 
cice  de  ladite  Religion  ,  outre  les  autres 
lieux  où  il  eft  desja  eftably. 

Article    VU. 

Ce  qui  eft  accordé  par  ledit  Article  pour 

l'exercice  de  ladite  Religion  es  Bailliages, 

aura  lieu  pour  les  terres  qui  appartenoient 

à  la  feue  Reyne  Belle-mere  de  fa  Majefté, 

~   &  pour  le  Bailliage  de  Beaujolois. 

Article  VIII. 
Outre  les  deux  lieux  accordez  pour  Fe- 
xercice  de  ladite  Religion,  par  les  Articles 
particuliers  de  V2iU.\^jj.  es  iflesdeMaren- 
nes  &:  d'Oleron  ,  leur  en  feront  donnez 
deux  autres,  à  la  commodité  defdits  habi- 
tans  ;  fçauoir,  vn  pour  toutes  les  ifles  de 
Marennes,  &:  vn  autre  pour  l'ifle  d'Oleron. 

Article     IX. 
Les  prouifions  oi^royées  par  fa  Majefté, 
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pour  Texercicede  ladite  Religion  enlavil^ 

le  de  Mecs ,  fortiionc  leur  plein  èc  entier 

efFec. 

Nous  allons  parlé  fort  au  long  dans  TArticIe  xj. 
<3e  l'Edidl  du  lieu  de  Bailliage,  qui  a  eftè  accordé  dans 
cliaque  SenefchaulTée  ou  Gouuernement  ,  outre  ôc 
parâelFus  celuy  qui  auoit  efté  donné  par  Charles  IX. 
fans  à  ce  comprendre  les  lieux  qui  ont  droit  de  faire 
Texercice.Noftre  Art.v.ôc  les  quatre  fuiuans  règlent 
ces  lieux  en  plufieurs  Prouinces ,  comme  à  Pimpoul, 
&aux  faux- bourg  de  Dieppe  pour  la  Normandie, 
&  à  Montagnac  pour  le  Languedoc,  il  eft  vray  que 
les  habitans  de  la  R.  P  R.  de  cette  dernière  ViHe 
ayant  entrepris  debaftir  vn  Temple  dans  Tenclos 
d'icelle ,  ils  ont  efté  condamnez  de  le  démolir  par 
Arreft  du  Confeil  du  15.  luin  1665.  Permis  neant- 
moins  à  eux  d'en  baftir  vn  au  Faux»bourg,  au  lieu 
appelle  Pelegry ,  à  leurs  frais  Se  defpens ,  fuiuanc 
PArcicle  viij.  de  l'Edid  de  1370.  qui  Taueit  donné 
pour  premier  lieu  de  Bailliage. 
-  Noftre  Article  a  efté  pleinement  exécuté  par  les 
premiers  Commiflaires  exécuteurs  de  rEdi6t;ain(î 
que  nous  auons  remarqué  fur  l'Article  xj  Ils  ont 
donné  des  lieux  dans  chaque  Bailliage,  Senefchauf- 
fée  ou  Gouuernement  ,  mefme  par  plufieurs  fois, 
comme  nous  auons  fait  voir  lur  cet  Article  :  c'eft 
pourquoy  il  n'y  a  plus  rien  à  exécuter  ny  à  deman- 
der pour  ce  regard. 

Article     X. 
Sa  Majefté  veut  ôc  entend  que  l'Article 
xxvij.de  fonEdicl,  touchant  radmiflionde 
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ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée aux  Offices  &  Dignitez,  foit  obfcrué 
&  entretenu  félon  fa  forme  &  teneur,  non- 
obftant  les  Edicls  &:  Accords  cy-deuanc 
faits  pour  la  réduction  d'aucuns  Princes, 
Seigneurs,  GentilS'honinL!es,&:  Villes  Ca- 
tholiques en  fon  obeïflance,  lefquels  n'au- 
ront lieu  au  préjudice  de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion qu'en  ce  qui  regarde  lexercice  d'icel- 
le  -,  Se  fera  ledit  exercice  réglé  felon^^;  ainfi 
qu  il  eft:  porté  par  les  Articles  qui  s'enfui- 
vient,  fuiuant  lefquels  feront  drefiees  les 
inftrudions  des  Commiffaires  que  fa  Maje- 
fté  députera  pour  l'exécution  de  fon  Edict, 
félon  qu'il  eft  porté  par  iceluy. 

Article     XI. 

Suiuant  TEdict  faitpar  faMajeftépourla 
réduction  du  fieur  Duc  de  Guy fe,  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  prétendue  reformée 
ne  pourra  eftre  fait  ny  eftably  dans  les  vil- 
les &:  faux-boiîrgs  de  Rheims,Rocroy,  faine 
Dificr,  Guyfe,Ioinuille,  Fifmes,  6«:  Monc- 
cornet  es  Aidennes. 

Article     XII. 
Ne  pourra  auffi  eftre  fait  es  autres  lieux 
es  enuirons  defdites  Villes  de  Places  défen- 
dues par  TEdid  de  l'an  ijy/. 
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Article  XIII. 
Et  pour  ofter  toute  ambiguïté  qui  pour^ 
roit  naiftre  fur  le  mot,  es  enuuons ,  déclare 
fa  Majefté  auoir  entendu  parler  des  lieux 
qui  font  dans  la  banlieue  defdites  Villes, 
efquels  lieux  Texercice  de  ladite  Religion 
ne  pourra  eftre  eftably ,  (înon  qu'il  y  fuft 
permis  par  l'Edicl  de  lyyy. 

Article    XIV. 

Et  d'autant  que  par  iceiuy  ledit  exercice 
eftoit  permis  généralement  es  fiefs  polTe- 
dez  par  ceux  de  ladite  Religion,  fans  que 
ladite  banlieue  en  fuft  exceptée ,  déclare  fa* 
dite  Majefté  que  la  mefme  permiifion  aura 
lieu,mefme  es  fiefs  qui  feront  dedans icel- 
le  tenus  par  ceux  de  ladite  Religion,  ainfi 
qu'il  eft  porté  par  fon  Edid  donné  à  Nan- 
tes. 

Article    XV. 

Suîuant  aufli  TEdid  fait  pçui  la  réduction 
du  fieur  Marefchal  de  la  Chaftre,  en  cha- 
cun des  Bailliages  d'Orléans  &:  Bourges,  ne 
fera  ordonné  qu'vn  lieu  de  Bailliage  pour 
l'exercice  de  ladite  Religion,  lequel  neant- 
moins  pourra  eftre  continué  es  lieux  où  il 
leur  eft  permis  de  le  continuer  par  ledit 
Edict  de  Nantes. 

Art  I  CL 
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Article    XVI. 
La  concclllon  de  prefcher  es  fiefs,  aura 
pareilleiiieni:  lieu  dans  lefdics  Bailliages  en 
la  forme  porcée  par  ledit  Edicl  de  Nantes. 

Article  XVII. 
Sera  pâteillemenc  obferu^  l'Edid  fait 
pour  la  reduftion  du  fieiir  Marefchal  de 
Bois-Dauphin,  &  ne  pourra  îedic exercice 
eftre  (ait  es  Villes,  faux-bourgs,  ^  Places 
amenées  par  luy  au  feruice  de  (a  Maiefté.  Ec 
quant  aux  enuirons,  ou  banlieue  d'iceiles, 
y  fera  l'Ediâ:  de  77.  obferué,mefme  es  mai- 
fons  de  hç.is  ^  ainfi  qu'il  eit  poicc  par  ledit 
Edid  de  Nantes. 

Article    XV III. 

Ne  fe  fera  aucun  exercice  de  ladite  Reli- 
gion es  Ville,  faux-bourgs  $:  Chafteau  de 
Morîays ,  fuiuant  TEdia  fait  fur  la  redu- 
aion  de  ladite  Ville,  &:  fera  l'Edid  de  77. 
obferué  aureffort  d'icelle,  roefine  pour  les 
fiefs ,  félon  l'Edid  de  Nantes. 

Article     XIX. 

En  confequence  de  l'Edid  pour  la  re- 
duftion  de  Qt^mpercorenrin ,  ne  fera  fait 
aucun  exercice  de  ladite  Religion  en  touc 
l'Eucfclié  de  Cornoaille, 
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Article  XX. 
Suiuant  auffi  l'Edid:  fait  pour  !a  reduftion 
de  Beauuais,  l'exercice  de  ladite  Religion 
ne  pourra  eftre  fait  en  ladite  ville  de  Beau- 
uais  ,  ny  trois  lieues  à  la  ronde.  Pourra 
neantmoins  eftre  fait  &c  eftably  au  furplus 
delertenduc  du  Bailliage  aux  lieux  permis 
par  l'Edicl  de  77.  mefme  es  maifons  des 
fiefs,  ainfi  qu*il  eft  porté  par  ledit  Edict  de 
Nantes. 

Article  XXI. 
Et  d'autant  que  l'Edicl  fait  pour  la  rédu- 
ction du  feu  fieur  Admirai  de  Villars,  n'eft 
que  prouifionnel,  &:  jufqu'à  ce  que  par  le 
Roy  en  euft  eutrement  efté  ordonné  ,  fa 
Majefté  veut  &:  entend  ,  que  nonobftanc 
iceluy,  fon  Edict  de  Nantes  ait  lieu  pour  les 
Villes  5c  relTorts  amenez  à  fon  obeiffance 
par  ledit  fieur  Admirai,  comme  pour  les  au- 
tres lieux  de  fon  Royaume. 

Article  XXI  I. 
En  fuite  de  l'Edid  fait  pour  la  redudion 
du  fieur  Duc  de  loyeufe,  l'exercice  de  la- 
dite Religion  ne  pourra  eftre  fait  en  la  vil- 
le deTolofe,  faux-bourgs  d'icelle,&:  qua- 
tre lieues  à  la  ronde,  ny  plus  prés  que  font 
les  villes  de  Villemur ,  Carman ,  &:  l'Ifle  en 
lourdan. 
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Article    XXIII. 

Ne  pourra  aulTi  eftre  remis  es  villes  d'A- 
let  ,  FiaCj  Auiiac,  ô^  Montefquiou  ,  à  la 
charge  toutcsfois  que  fi  aufdites  Villes  au- 
cuns de  ladite  Religion  faifoienc  indance 
d'auoir  vn  lieu  pour  l'exercice  d*icelle,  leur 
fera  par  les  Commiflaires  que  fa  Majeftc  dé- 
putera pour  l'exécution  de  fon  Ediû,  ou 
par  les  Officiers  des  lieux,  affigné  pour  cha- 
cune defditcs  Villes,  lieu  commode  &:  de 
feur  accez,  qui  ne  fera  efloigné  defdices 
Villes  de  plus  d'vne  lieue. 

Article     XXIV. 
Pourra  ledit  exercice  eftre  eftably,  félon 
&:  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Edid  de 
Nantes ,  au  reffort  de  la  Cour  de  Parlement 
de  Tolofe  ,  excepté  toutesfois  es  Baillia- 
ges ,  Senefchauffées ,  &  leurs  refforts ,  donc 
le  Siège  principal  a  efté  ramené  à  l'obeïf- 
fance  du  Roy  par  ledit  fieur  Duc  de  loyeu- 
fe ,  auquel  l'Édicl  de  77.  aura  lieu.  Entend 
toutesfois  fadite  Majefté  que  ledit  exercice 
puifle  eftre  continué  es  endroits  defdits 
Bailliages  &:  Senefchauffées  où  il  eftoit  du 
temps  de  laaite  réduction,  &  que  la  concef- 
fion  d'iceluy,  es  maifons  des  fiefs,  ait  lieu 
dansiceux  Bailliages  &:  Senefchauffées^  fé- 
lon qu'il  eft  porté  par  ledit  Ediâ:. 
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Article  XXV. 
L'Edid  fait  pour  la  reduûion  de  la  vilîc 
de  Dijon  fera  obferuc  ,  &  fuiuanc  iceluy , 
n'y  aura  autre  exercice  de  Religion  c[ue  de 
Catholique  ,  Apoftolique  6c  Romaine  en 
ladite  Ville  Se  faux  bourgs  d'icelle,  ny  qua- 
tre lieues  à  la  ronde. 

Article  XXVI. 
Sera  pareillement  obfcrué  TEdiâ:  fait 
pour  la  réduction  du  fieur  Duc  de  Mayen- 
ne, fuiuant  lequel  ne  pourra  l'exercice  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  eftre 
fait  es  villes  de  Chaalon,  Seure  &c  SoifTons, 
Bailliages  dudit  Chaalon ,  6c  deux  lieues  es 
enuirons  de  SoifTons  ,  durant  le  temps  de 
fix  ans,  à  commencer  au  mois  de  lanuier 
an  ijp^.  paffé  lequel  temps  y  fera  TEdid  de 
Nantes  obfcrué  comme  aux  autres  endroits 
de  ce  Royaume. 

Article  XXVH. 
Sera  permis  à  ceux  de  ladite  Religion,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient, d'habiter, al- 
ler &:  venir  librement  en  la  ville  de  Lyon, 
&:aux  autres  Villes  &:  Places  du  Gouucr- 
nement  de  Lyonnois  ,  nonobftant  toutes 
defenfes  faites  au  contraire  parles  Syndics 
6^  Efcheuins  de  ladite  ville  de  Lyon,ôi  con* 
firmées  par  fa  Majcfté, 
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Article  XXVIII. 
Ne  fera  ordonné  qu'vn  lieu  de  Bailliage 
pour  Texercice  de  ladice  Religion  en  toute 
la  Senefchauflee  de  Poicliers ,  outre  ceux 
où  il  eft  à  prefent  eftably  ;  ôc  quant  aux  fiefs 
fera  fuiuy  l'Edicl  de  Nantes.  Sera  aufTi  le- 
dit exercice  continué  dans  la  ville  de  Chau- 
uigny.  Ne  pourra  ledit  exercice  eftre  re- 
ftably  dans  les  villes  d'Agen  &:  Perigueux, 
encore  que  par  l'Edia  de  77.  il  y  peuft 
eftre. 

Article    XXIX. 

N'y  aura  que  deux  lieux  de  Bailliages  pour 
l'exercice  de  ladite  Religion  en  tout  le 
Gouuernemenc  de  Picardie,  comme  il  a  efté 
dit  cy-deiTus  -,  &:  ne  pourront  lefdits  deux 
lieux  eftre  donnez  dans  les  relTorts  des  Bail- 
liages &  Gouuernemens  referuez  par  les 
Edicts  faits  fur  la  réduction  d'Amiens,  Pe- 
ronne  6c  Abbeuillc.  Pourra  toutesfois  le- 
dit exercice  eftre  fait  es  maifons  de  fiefs, 
par  tout  le  Gouuernemenc  de  Picardie,  fé- 
lon ,  &:  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Edift 
de  Nantes. 

Article    XXX. 

Ne  fera  fait  aucun  exercice  de  ladite  Re- 
ligion en  la  ville  &:  faux-bourgs  de  Sens,  ÔC 
ne  fera  ordonne  qu  vn  lieu  de  Bailliage 
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pour  ledit  exercice  en  tout  le  reflbrt  du 

Bailliage  ,  fans  préjudice  toutesfois  de  la 

permilTîon  accordée  pour  les  maifons  de 

fiefs  ,   laquelle  aura  lieu  félon  l'Edid  de 

Nantes. 

Article     XXXI. 

Ne  pourra  femblablement  cftrefait  ledit 
exercice  en  la  ville  &  faux-bourgs  de  Nan- 
tes, &  ne  fera  ordonné  aucun  lieu  de  Bail- 
liage pour  ledit  exercice  à  trois  lieues  à  la 
ronde  de  ladite  Ville. Pourra  toutesfois  eftre 
fait  es  maifons  de  fiefs  fuiuant  iceluy  Edi£l 
de  Nantes. 

Article    XXXII. 

Veut  &  entend  fadite  Majefté  que  fon- 
dit Edid  de  Nantes  foit  obferué  àis  à  pre- 
fent,  ence  qui  concerne  l'exercice  de  ladi- 
te Religion ,  es  lieux  où  par  les  Ediûs  &:  Ac- 
cords faits  pour  la  redudion  d'aucuns  Prin- 
ces, Seigneurs,  Gentils-hommes  &:  Villes 
Catholiques,  il  eftoit  inhibé  par  prouifion 
tant  feulement ,  &  jufques  à  ce  qu'autre- 
ment fuft  ordonné.  Et  quant  à  ceux  où  la- 
dite prohibition  eft  limitée  à  certain  temps, 
paffé  ledit  temps,  elle  n*auraplus  de  lieu. 

Le  Roy  déclare  dans  rArticle  x.  qu'il  veut  que 
VArticle  xxvij.  de  TEdid  ait  lieu,  &  que  fuiuant  ice- 
luy ceux  de  la  R.  P.  R.  puilTent  eftre  admis  aux 
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Charges,  quoy  que  le  contraire  euft  efté  accordé  à 
des  Princes ,  Seigneurs  &  Villes  Catholiques  pour 
leur  réduction  à  Ton  obeïiTance  ;  ce  qui  ne  doit  auoiu 
lieu  que  pour  l'exercice  de  la  R.  P.  R. 

Nous  auons  dit  dans  l'Article  ix.  de  rEdi(fl:,  que 
l'exercice  de  la  R.  P.  R.  peut  eftre  continue  dans 
toutes  les  Villes  où  il  a  efté  fait  publiquement  du- 
rant les  années  159^.  &  1597.  niais  parce  que  par  les 
Edids  &  Accords  faits  pour  la  réduction  d'aucuns 
Princes ,  Seigneurs  &  Villes  Catholiques ,  il  eftoic 
porté  que  Texercice  de  ladite  Religion  ne  pouiroic 
eftre  continué  dans  quelques  Villes  &  lieux ,  ces 
Articles  déclarent  quelles  font  les  Villes  &  lieux 
dans  lefquels  l'exercice  ne  peut  eftre  fait ,  qui  font 
les  fuiuans  ;  fçauoir  es  villes  &  faux- bourgs  de 
Rheims,  Rocroy,  faine  Difier ,  Guife,  îoinville, 
Fifmes ,  Moncornet  es  Ardennes ,  nv  dans  la  ban- 
lieue defdites  Villes ,  que  conformément  à  l'Ediift 
de  1577.  es  Villes  &  Places  ramenées  par  le  Maref- 
chai  de  Bois-Dauphin  à  l'obeifTance  du  Roy  j  en  la 
ville,  faux- bourgs  &Chafteaude  Morlays,  ny  ref- 
fort  d'icelle  5  en  tout  l'Euefché  de  Cornoaille  -,  en  la 
ville  de  Beauuais ,  ny  à  trois  lieues  à  la  ronde  ;  en  la 
ville  de  Tolofe,  &  quatre  heuès  à  la  ronde ,  ny  plus 
prés  que  font  les  villes  de  Villemur ,  Cannan,  Se 
Tlfle  en  lourdain  ;  es  villes  d'Alet,  Fiac,  Auriac, 
Montefquiou,  Dijon,  ny  à  quatre  lieues  a  la  ronde; 
es  villes  de  Chaalons  ny  Bailliage,  Seure,  Soiifons, 
Agen,  Perigueux,  Sens,  Nantes ,  ny  es  Bailliages 
&  SenefchaufTées  dont  le  Siège  principal  a  efte  ra- 
mené à  robeïiTance  du  Roy  par  le  Duc  de  loveufe. 
L'exercice  mefme  des  Gentils-  hommes  ne  peut 
eftre  fait  dans  la  banlieue  de  toutes  ces  Villes  ;  ce 
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qui  cft  eftendu  allez  clairement  dans  le  texte,  &  ne 

mérite  pas  vne  plus  longue  explication. 

AP.TICLE      XXXIII. 

Sera  baillé  à  ceux  de  ladite  Religion  vn 
lieu  pour  la  Ville, PrcuoftéiS^  Vicomte  de 
Paris,  à  cinq  lieues  pour  le  plus  de  ladite 
Ville,  auquel  ils  pourront  faire  Texercice 

public  d'i celle. 

Par  l'Article  vj.  de  l'Edia  de  15^2.  &:  le  ix.de  i ^-68. 
la  Ville  &:  refîort  de  la  Preuofté  de  Vicomte  de  Pa- 
ris ,  font  exempts  de  tout  exercice  de  ladite  Reli- 
gion. L'Article  vij.  de  l'Edid  de  13^5,  défend  aux 
habitans  de  Paris,  &  du  refTort  de  la  Preuofté  Se  Vi- 
comte, d'aller  à  l'exercice  des  Bailliages  circonuoi- 
(ins .  Par  l'Article  iv.  de  l'Edid  de  15-6.  qui  a  efté 
mal  cité  fur  l'Article  xiv.  de  l'Ediâ:,  il  eftoit  permis 
de  le  faire  à  deux  lieues.  Par  le  xi|.  de  FEdidl  de 
15-70.  &:  par  le  x.  de  1577.  il  ne  peut  eftre  fait  à  dix 
'lieues ,  ny  à  la  Cour  ou  fuite ,  ny  à  deux  lieues.  Par 
Paccord  fait  pour  la  réduction  de  ladite  Ville,  il  eft 
dit  que  dans  icelle,fes  faux-bourgs,  ny  à  trois  lieues 
à  la  ronde,  il  ne  fe  fera  exercice  pubHc  d'autre  Re- 
ligion que  de  la  Catholique,  ainfi  que  dit  d'Auil'a 
dans  Ton  Hiftoire,liu.  14.  Et  par  l'Art.xiv.  denoftre 
EdiA,  il  ne  peut  eftre  fait  à  cinq  lieues.  Il  eft  vray 
que  noftre  Article  xxxiij  porte,  Q^il  fera  baillé 
vn  lieu  pour  ladite  Ville  &  Preuofté  a  cinq  lieues 
pour  le  plus  de  ladite  Ville ,  lefquels  termes  n'em- 
pefchent  pas  qu'il  ne  doiue  eftre  à  cinq  lieues,  outre 
qnç  les  Articles  particuliers ,  qui  font  des  gracçs 
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que  le  Roy  a  accordées  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
peuuent  pas  defh'uire  la  difpofition  formelle  d'vn 
Article  de  i'Edicl,  qui  efl:  vneloy  générale  donnée 
aux  fujecs  Catholiques  &  de  la  R.  P.  R.  Au  pis  aller 
cette  grâce  deuroit  eftre  réduite  a  vn  lieu  qui  ne  fufl: 
pas  plus  prés  que  de  trois  Ueuës ,  ainfi  que  portent 
les  Articles  de  la  réduction ,  iefquels  doiuent  eftre 
exécutez  indifpenfablement  ,  comme  nous  auons 
dit  fur  l'Article  xij.  ôc  l'exercice  doit  eflre  olté  du 
lieu  de  Charenton  ,  qui  n'elT:  diftanc  que  de  deux 
lieues  de  Paris ,  ôc  d'vne  petite  lieuc  d'vne  des  mai- 
fons  Royales. 

Il  refte  ieulement  à  remarquer  que  la  defcnfe  por- 
tée par  les  Edicts  de  1562  &  de  1568.de  faire  Pexerci- 
cede  la  Religion  prétendue  reformée  dans  le  relfort 
de  la  Preuofté  ôc  Vicomte  de  Paris  ,  demeure  à  1  ef- 
gard  de  Texercice  des  Gentils-hommes ,  Iefquels  ne 
le  peuuent  faire  dans  toute  Teftenduc  de  ce  reiforr. 

Il  ne  faut  pas  obmettre  que  les  Minidres  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ,  qui  doiuent  faire 
l'exercice  à  Charenton,  ne  peuuent  pas  demeurer 
à  Paris,  à  caufe  que,  comme  nous  auons  dit  fur  l'Ar- 
ticle xiij.  de  l'Edicft,  les  Miniflres  ne  peuuent  refi- 
der  qu'au  lieu  où  ils  font  la  foncftion  de  leur  minifte- 
re;  ce  qui  doit  eftre  obferuée  indifFeremment  pour 
les  lieux  de  l'exercice  ordinaire,  &  pour  ceux  de 
Bailliage,  la  Déclaration  de  1654.  &:  les  Arrefts  qui 
l'ont  fuiuie  n'ayant  fait  aucune  di(linâ;ion  pour  ce 
regard. 

Article     XXXIV. 

En  cous  les  lieux  où  l'exercice  de  ladite 
Religion  fe  fera  publiquement ,  on  pouiia 
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aflembler  le  peuple  ,  mefme  à  fon  de  Clo- 
ches, &:  faire  tous  aftes  &:  fondions  appar- 
tenans,  cane  à  1  exercice  de  ladite  Religion, 
qu'au  règlement  de  la  difcipline  ,  comme 
tenir  Confiftoires  ,  Colloques  &c  Synodes 
Prouinciaux  ô£  Nationaux  par  la  permiflion 
de  fa  Majefté. 

Vue  des  principales  facultez  que  donne  le  droit 
d'exercice ,  eft  de  pouuoir  alîèmbler  le  peuple  au 
fon  de  la  Cloche.  C'eft  ce  que  cet  Article  accorde 
à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  l'exercice  pu- 
blic, excepté  aux  Villes  ou  lieux  où  il  y  a  Citadelle 
ou  garnifon  par  ordre  de  fa  Majefté,  dans  lefquelles 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  peuuenc  affembler  le  peuple 
au  fon  de  la  Cloche ,  ny  en  pofer  aucune  fur  leurs 
Temples ,  à  caufe  des  inconueniens  qui  en  pour- 
roient  arriuer ,  ain(i  qu'il  a  efté  jugé  pour  la  Ville  de 
Montpelher  par  TArt.  xxij.  de  l'Arreft  du 5. Odobre 
166  j.  après  vn  partage  des  Commiiraires  -,  ce  qui  en 
fuite  a  efté  exécuté  dans  toutes  les  Places  de  guerre. 

Ne  peuuent  non  plus  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  ont 
le  droit  d'exercice ,  aftembltr  le  peuple  au  fon  de  la 
Cloche  depuis  le  leudy  faint ,  dix  heures  du  matin, 
jufques  au  Samedy  faint  à  midy ,  ainfi  qu'il  a  efté 
ordonné  par  l'Article  iv.  dndit  Arreft  du  5.Qdobre. 
Ils  ne  peuuent  aufîi  fe  feruir  en  aucun  temps  que  ce 
foie  des  Cloches  des  Egliies  pour  alfembler  leur 
peuple,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  par  plufieurs  Arreftsdu 
Confcil,  de  principalement  par  celuy  du  May  1619. 
ny  des  Cloches  de  l'Horloge ,  ou  des  maifons  com- 
munes. 
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En  troifiefme  lieu,  les  Seigneurs  qui  à  caufe  de 
leur  luftice,  ou  fief,  font  Texercice  dans  leurs  Cha- 
fteaux ,  ne  peuuent  auoir  de  Cloche  pour  afTembler 
le  peuple,  ny  auoir  des  Efcoles ,  ny  tenir  Confiftoi- 
res  ny  Synodes  •  parce  que  cet  exercice,  qui  leur  eft 
accordé  par  priuilege ,  n'eft  pas  vn  exercice  qui  fe 
falTe  publiquement,  puis  qu'ils  ne  peuuent  pas  auoin 
vn  lieu  public  deftiné  pour  le  faire.  Cela  fait  voir 
encore  qu'il  doit  eftre  défendu  aux  Seigneurs  hauts 
Jufticiers  de  receuoir  à  l'exercice  dans  leurs  Cha- 
fteaux  les  eftrangers ,  &  ceux  qui  ne  demeurent  pas 
dans  le  lieu  où  ils  ont  la  luftice,  ou  partie  d'i celle, 
comme  nous  auons  dit  fur  l'Article  vij.  de  rEdicl. 

Noftre  Article  permet  non  feulement  d'airembler 
le  peuple  au  fon  de  la  Cloche,  aux  lieux  où  l'exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  fe  fait  publiquement,  mais  en- 
core de  faire  tous  ades  appartenans ,  tant  à  l'exer- 
cice de  ladite  Religion,  que  nous  auons  expHquez 
fur  l'Article  ix.  de  l'EdicSt,  qu'aux  reglemens  de  la 
difciphne,  comme  y  auoir  des  Efcoles ,  y  tenir  des 
Confiftoires,  Colloques  &  Synodes  auec  la  per- 
mifllon  de  fa  Majefté.  Il  ne  fera  pas  hors  de  pro- 
pos de  dire  de  quelle  manière  ces  trois  fortes  d'af- 
femblées  doiuent  eftre  tenues. 

Les  Confiftoires  font  des  alfemblées  particuliè- 
res de  certaines  perfonnes  de  chaque  lieu,  qu'ils  ap- 
pellent Eglife.  Premièrement,  ceux  qui  compofenc 
ces  alTemblées  ou  Confiftoires ,  font  le  Miniftre  du 
lieu,6<:  les  Anciens  &  Diacres.  Il  leur  eft  défendu  d'y 
appeller  ny  receuoir  d'autres  perfonnes  par  T^rteft 
du  Confeil  d'Eftat  du  11.  îanuier  1657. 

1.  Ils  ne  peuuent  tenir  aucunes  aftemblces  de 
Confiftoire  qu'en  la  prefence  d'vn  Officier  Royal, 
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ainiî  que  ie  Tay  prouué  euidemment  dans  la  troifief- 
me  Maxime,  &  qu'il  refiilte  des  mots,  parla  per^ 
miJpDn  de  fa  Majefié,  qui  font  dans  noftre  Article. 

5.  Ils  ne  peuuent  traiter  dans  ces  Coniiftoires  que 
d'aftàires  de  leur  difcipline,  qu'ils  appellent  Eccle- 
fïaftique ,  à  quoy  l'Officier  qui  y  afTifte  doit  tenir  la 
main,  à  peine  d'eftre  refponfable  des  cotitrauen- 
lions ,  comme  s'ils  y  traitoient  d'afïaires  politi- 
ques. 

4.  Cet  Officier  doit  eftre  nommé  par  fa  Maje- 
fté,  ou  par  les  Gouuerneurs  ou  Lieutenans  géné- 
raux des  Prouinces,  comme  il  eft  ordonné  precifé- 
nient  par  la  Déclaration  du  17.  Auril  1(^23. 

5.  Les  Confiftoires  n'ont  ny  ordre  ny  jurifdidïion, 
&  ne  peuuent  par  confequent  fufpendre  ny  excom- 
munier ,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  du  9.  luillet  1616.  contre  Came- 
ron,  Miniftre ,  qui  auoit  fufpendu  Saint  Angel  & 
Lauuergnac ,  ^  la  procédure  fut  caiPée  comme  abu- 
fîue.  Par  P  Article  v.  de  PArreft  du  Confeil  du  5. 
Odlobre  166^,  il  eft  défendu  aux  Confiftoires  de 
cenfurer  les  pères  ou  mères  qui  enuoyent ,  ou  qui 
permettent  que  leurs  enfans  aillent  aux  Collèges 
des  Catholiques.  Ils  ne  peuuent  traiter  ,  comme 
nous  auons  dit,  dans  ces  aftemblées  de  Confiftoire, 
d'afîviires  politiques ,  c'eft  pourquoy  par  ce  mefme 
Arreft  du  11.  lanuier  1657.  il  leur  eft  défendu  de  fai- 
re aucunes  aftemblées ,  qu'ils  appellent  des  Nota- 
bles, qu'après  en  auoir  obtenu  la  permifïion  fpe- 
ciale  du  Roy,  &  auec  la  preience  des  Magiftrats, 
d'autant  que  dans  ces  ademblées  on  y  traitoit  d'af- 
faires politiques;  ce  qu'ils  ne  peuuent  faire,  nyfe 
feparer  des  Catholiques^  auec  lefquucis  ils  nefonc 
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qu  vn  Corps  politique,  par  Arreft  du  Parlement 
de  Pau,  du  17.  Décembre  1665.  il  eft  défendu  aux 
habitans  de  la  R.  P.  R.  de  former  aucun  corps  d'E- 
glife  ny  Confiftoire,  &  de  faire  l'exercice  par  le  mi- 
niftere  d'vn  Diacre,  comme  chef  de  Confiftoire. 

Les  Colloques  ibnt  comporez  des  Minifl:res^& 
Anciens  de  pïulieurs  lieuxTlIs  ne  peuuenc  eftre  te- 
nus  qu'en  Synode ,  c'elï'à  dire  pendant  la  tenue  des 
Synodes.  Le  Commi(Taire  du  SynoHè^HÔîclîîîfler 
à  toutes  les  délibérations  des  Colloques,  autrement 
ce  feroient  des  allèmblées  illicites  contraires  aux 
Ordonnances.  Autrefois  ceux  de  la  R.  P.  R.  te- 
noient  des  Colloques  dans  l'interualedes^i^Lûpdes ; 
mais  cela  leur  a  efté  défendu  par  plufieurs  Arrefts 
du  Confeil  d'Eftat  des  16,  luiUet  16p.  15.  Septembre 
j66o,  ik  5.  Octobre  1663.  Ayant  efté  tenu  vn  Col- 
loque en  la  ville  d'Vfez  dans  l'interuale  du  Synode, 
il  fut  cafTé  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  17.  Mars 
1^61.  Ils  ne  peuuenc  traiter  dans  ces  Colloques 
que  des  affaires  Ecclefîaftiques  qui  regardent  les  ne- 
ceflîtez  des  lieux,  êc  des  Eglifes  du  Colloque. 

Les  Synodes  font  ou  Prouinciaux  ou  Nationaux. 
Les  JSfationaux,  qui  (ont  compofez  de  deux  Mini- 
ftres  ôc  de  deux  Anciens  députez  de  chaque  Prouin- 
ce,  ne  fe  tiennent  que  rarement,  &  par  la  permifl 
fion  exprelle  du  Roy. 

Les  Synodes  Prouinciaux  font  compofez  des  Mi^ 
niftres  &  des  Anciens  dësTglifes  ou  lieux  des  Col- 
loques qui  font  de  la  dépendance  de  la  Prouince. 
On  n'y  peut  admettre  d'autres  perfonnes  que  ces 
Miniftres  ôc  ces  Anciens. 

On  ne  peut  traiter  dans  ces  Synodes ,  non  plus 
que  dans  les  Colloques  de  Coniiftoiies,  que  d'afîài- 
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res  concernant  les  reglemens  de  la  difcipline  de  la 
R.  P.  R.  qu'ils  appellent  Ecclefiaftique  ,  ainfi  qu'il 
eft  die  dans  noftre  Article  ,  ôc  dans  la  Déclara- 
tion du  Roy  du  19.  Octobre  1611.  Celle  du  17. 
Auril  1613,  porte  que  TOiîîcier  prendra  garde  qu'il 
n'y  foie  traité  Se  propofé  autres  affaires  que  celles 
qui  leur  font  permifes  par  les  Edidts. 

Il  n'y  a  dans  les  Edids  aucun  temps  limité  pour 
la  tenue  des  Synodes.  Il  eft  dit  feulement  dans  no- 
ftre Article  qu'ils  pourront  tenir  Synodes  par  la  per- 
lîiilîion  de  fa  Majefté  aux  lieux  où  l'exercice  fe  fait 
publiquement ,  c'eft  à  dire  au  lieu  marqué  par  fa 
Majefté ,  Se  au  temps  par  elle  permis. 

Ces  aftemblées  doiuent  eftre  empefchées  le  plus 
qu'il  fe  peut,  d'autant  que  fous  prétexte  des  regle- 
mens de  leur  difcipline,  qui  ne  requièrent  pas  qu'el- 
les fe  tiennent  toutes  les  années ,  on  y  traite  d'af- 
faires politiques.  On  communique  dVne  Prouin- 
ce  à  Tautre ,  feignant  d'y  faire  vuider  des  appels 
qui  font  renuoyez  du  Synode  d'vne  autre  Prouin- 
ce  ,  on  entretient  mefme  des  correfpondances 
auec  ceux  deGeneue,  &  auecd  autres  Eftrangers, 
fous  prétexte  de  charité  &  d'autres  recherchez.  Il 
eft  pris  fouuent  dans  ces  Synodes  des  délibérations 
feditieufes ,  comme  en  celuy  tenu  aux  Seuennes  en 
166^,  que  les  Miniftres  prefcheroient  en  plufieurs 
lieux  nonobftant  les  defenfes  j  qu'on  feroit  vn  jeuf- 
ne  gênerai  pour  deftourner  la  perfecution,  6c  qu'on 
feroit  prefter  vn  nouueau  ferment  au  peuple  de  vi- 
iire  dans  la  R,  P.  R.  qui  font  des  chofes  qui  tendent 
à  fedition,  &  qui  font  contraires  à  l'autorité  du  Roy, 
ôc  au  repos  de  TEftat. 

Il  y  a  vn  Arreft  du  Confeil  du  zi.  Aouft  1616,  qui 
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permet  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  s'alfembler,  8c  de 
tenir  des  Synodes  quand  bon  leur  femblera,  en  ad- 
uertilTant  vn  mois  auantla  conuocation,le  Gouuer- 
neur  ou  le  Lieutenant  gênerai  delà  prouince,  afin 
qu'il  y  enuoye  vn  CommifFaire ,  &  fî  le  Commifl 
faire  ne  vient  pas  après  qu'on  l'a  attendu  trois  jours, 
on  a  la  liberté  de  s'afTembler  ;  lequel  Arrefl  ne  peut 
pas  fubfifter ,  de  doit  eftre  reuoque. 

1.  Parce  qu'il  a  eité  donné  fur  requefte  en  vn 
temps  de  guerre  &  de  trouble. 

2.  Il  efl  contraire  à  l'autorité  du  Roy,  en  ce  qu'il 
permet  de  tenir  des  aifembiées  fans  PaiTiflance 
d'vn  Officier  Royal  ,  après  qu'on  l'aura  attendu 
trois  jours. 

3.  La  Déclaration  du  17.  Auril  1^23.  dit  feule- 
ment. Que  la  nomination  de  l'Officier  qui  deura  af- 
filier aux  Synodes ,  fera  faite  par  fa  Majefté,  ou  par 
les  Gouuerneurs  ou  Lieutenans  généraux  des  Pro- 
uinces.  Celle  du  19.  06Vobre  1611.  porte  qu'il  faut 
vne  permiffion  exprelfe  de  les  tenir,  laquelle  fa  Ma- 
jefté  s'eft  referuée.  L'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  5, 
Odobre  1(^65. défend  d  alTembler  aucuns  Colloques 
que  durant  le  Synode  conuoqué  par  permiffion  de 
fa  Majefté. 

4.  L'Article  xj.  de  lEdict  de  Mars  de  1616.  dé- 
fend à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  tenir  aucunes  alîem- 
blées  générales ny  particulières,  cercles,  confeils, 
de  toutes  autres ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  puilTent  eftre,  s'ils  n'en  ont  expreffe  per- 
miffion par  Lettres  ou  Breuet  (igné  du  Pvoy,  &  con^ 
trefigné  de  Tvn  des  Secrétaires  d'Eftat.  C'eft  pour- 
quoy  la  permiffion  qu'ils  demandent  aux  Gouuer- 
neurs de  tenir  ces  alïemblées  ne  fuffit  pas,  quoy 
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que  les  Gouuerneurs  en  donnent  aduis  à  fa  Ma- 

jefté. 

5.  Cet  Arrefl  eft  contraire  à  noftre  Article  xxxiv» 
qui  porte,  Qu^ils  pourront  tenir  confiftoires,  Col- 
loques &  Synodes  par  la  permifîlon  de  fa  Majefté, 
fans  qu'il  foiu  parlé  deâ  Gouuerneurs  des  Prouin- 
ces. 

6.  L'Article  v.  de  l'Edict  de  îuillet  de  1615).  con* 
firme  feulement  les  Edi6ts,  Articles,  Breuets  de  Dé- 
clarations regiftrées.  Tout  ce  qui  a  précédé  eft  re- 
uoqué. 

L'OfEcier  qui  doit  eftre  nommé  pour  afîlfler  aux 
Synodes ,  peut  eftre  de  la  R.  P.  R.  comme  dit  la 
Déclaration  du  17.  Auril  161^.  mais  il  peut  auiïi  en 
eftre  nommé  vn  Catholique.;  la  Déclaration  ne  le 
défend  pas.  Il  eft  à  propos ,  6cmefnie  neceiïaire, 
qu'on  en  nomme  des  Catholiques  pour  empefcher 
les  abus  qui  fe  commettent  dans  ces  alîemblées, 
d'autant  que  les  délibérations  concernant  les  affai- 
res politiques,  8c  les  autres  dont  il  leur  eft  défendu 
de  traiter,  font  mifes  dans  vn  regiftre  feparé,  &:ne 
font  pas  comprifes  dans  les  Procez  verbaux  des  Sy- 
nodes, qui  font  enuoyez  aux  Gouuerneurs  des  Pro- 
uinces. 

L'O  flicier  Royal  qui  afTifte  à  ces  Synodes  en  qua- 
lité de  Commiffcure,  doit  dreflèr  vn  Procez  verbal 
exa6t  de  tout  ce  qui  s'y  fait  Sc  qui  s'y  délibère.  Il  ne 
doit  pas  foufFrir  qu'on  tienne  aucune  allemblée  de 
Synode  ny  de  Colloque  qu'en  fa  prefence,  ainlî  que 
l'ordonne  T Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  17.  Nouem- 
bre  166^.  Celuy  du  15.  Septembre  i<6o.  calîe  vne 
Délibération  du  Synode  du  Vigan,prife  en  Tabfen- 
ce  du  Commiiraire.  Il  ne  doit  pas  permettre  qu'on 

traite 
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trnite  que  des  afïàires  qui  regardent  la  difcipîine  ; 
QiVon  reçoiue  aucuns  députez  des  autres  Prouincesj 
Qu'on  donne  pouuoir  à  des  Miniftres,  ou  à  des  An- 
ciens ,  de  s  adèmbler  dans  l'interuale  des  Synodes 
pour  receuoir  des  Propofans  ,  ou  pour  délibérer 
d'aucunes  afraires  ;  ny  qu'on  reçoiue  ou  admette 
aucuns  Etrangers  au  Synode  en  qualité  de  Mini- 
lires  ou  Députez  :  Qu^il  Toit  contreuenu  aux  Edids 
&z  Arrefls  de  règlement,  ny  qu'il  ioit  pris  aucune 
délibération  contraire  au  feruice  du  Roy ,  a  peine 
à' en  refpondre  en  fon  propre  &  priué  nom.  Ayant 
efté  délibéré  au  Synode  de  Nifmes  qu'on  ne  pou- 
uoit  faire  l'vnion  de  la  Religion  Catholique  auec  la 
Prétendue  reformée,  les  ténèbres  ne  pouuant  élire 
jointes  auec  la  lumière ,  ny  Dieu  auec  Belial ,  contre 
les  defenfes  du  Commillàire  •  il  fut  ordonné  par  Ar* 
reft  du  Confeil  d'EiLit  du  6.  Aoull:  1661  que  cette 
Délibération  feroit  tirée  des  aâ:es  du  Synode,  3c 
Claude,  Mmiftre,  qui  en  eiloit  le  Modérateur,  fuc 
^  interdit  de  la  fondion  de  fa  charge ,  ôc  il  iuy  fut  en^ 
joint  de  fortir  de  la  Prouince  de  Languedoc.  L'Ar- 
reftdu  Confeil  d'Eiiac  du  5.  Odobre  i^^j.  fait  de- 
fenfes d'entretenir  aucune  correipondance  auec  les 
autres  Prouinces ,  ôc  de  leur  efcrire  fous  prétexte  de 
charité,  ou  autre  quelconque  ;  de  receuoir  les  appel- 
lations des  Ordonnances  des  autres  Synodes,  ny  de 
permettre  aux  Miniftres  de  prefcher  ou  refider  al- 
ternatiuement  en  diuers  lieux ,  leur  enjoignant  de 
reiîder  &:  de  prefcher  feulement  au  lieu  auquel  ils 
auront  efté  donnez  par  ledit  Synode.  Ordonne  en 
outre  que  dans  leurs  Prédications,  ny  ailleurs,  ils 
ne  fe  feruiront  plus  de  ces  mots ,  -perfecHtion  y  maU 
hsHY  du  temps  ,  ny  autres  fcmblables  j  mais  biea 
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qu'ils  fe  comporteront  dans  la  modération  ordon- 
née par  les  Edids  ;  Qu^ils  ne  pourront  alfemblcr  au- 
cuns Colloques  que  durant  le  Synode  conuoqué  par 
permilîîon  de  fa  Majefté  •  Que  dans  Tinceruale  des 
Synodes  les  Miniftres  ne  pourront  s'alTembler  pour 
receuoir  des  Piopofans^  donner  des  commifîions, 
ny  pour  délibérer  d'aucunes  affaires  par  Lettres  cir- 
culaires ,  ny  en  quelque  autre  manière  ,  ou  pour 
quelque  caufe  que  ce  puiffe  eftre ,  à  peine  d'eftre 
punis  félon  la  rigueur  des  Ordonnances  -,  Et  il  eft 
enjoint  aux  CommilTaires  qui  afïïftent  aux  Synodes 
de  s'oppoferà  telles  ôc  iemblabîes  Délibérations, 
Ôc  aux  Modérateurs  d'empefcher  qu'elles  ne  foient 
prifes ,  à  peine  d'en  refpondre  en  leurs  noms.  L'Ar- 
ticle V.  de  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  i8.  Septem- 
bre ï66j^»  ordonne  aux  Synodes  d'enjoindre  aux 
Miniftres  de  reftder  &  prefclier  au  lieu  qui  leur  au- 
ra efté  donné.  Et  l'Article  vj.  du  mefme  Arrcft  fait 
defenfes  aux  Miniftres  &  Anciens  qui  aiîîftent  aux 
Synodes  de  mettre  dans  les  A<^es ,  ou  dans  les  Ta- 
bles de  leurs  Eglifes,  les  lieux  où  l'exercice  public, 
de  la  R.  P.  R.  eft  interdit,  ny  ceux  où  il  ne  fe  fait 
que  par  le  priuilege  du  Seigneur ,  Se  dans  fon  Cha- 
fteau .  Enfin ,  par  l'Article  ix.  de  l'Arreft  du  n.  Se- 
ptembre 1664..  il  eft  enjoint  aux  Miniftres  de  tenir 
des  regiftres  des  Baptefmes  ôc  Mariages  qui  fc  fe- 
ront de  ceux  de  la  R.  P.  R,  Se  d'en  fournir  de  trois 
en  trois  mois  vu  extrait  au  Greffe  du  Bailliage. 

Article    XXXV. 

Les  Miniftres ,  Anciens ,  Se  Diacres  de  la- 
dite Religion  ne  pourront  eftrc  contraints 
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de  rerpordre  en  luiiice  en  qualité  de  té- 
inoins  pour  les  chofes  qui  auront  efté  reue- 
lées  en  leurs  Confiftoues ,  lois  qu'il  s'agit 
de  cenfures  ,  finon  que  ce  fut  pour  chofe 
concernant  la  perfonne  duRoy,  ou  lacon- 
feiuation  de  fon  Eftac. 

Cet  Article  exempte  ceux  de  la  R.  ?.  R.  anfquels 
en  qualité  de  Minifires ,  Anciens ,  ou  Diacres  ,  les 
particuliets  auroient  déclaré  dans  les  Confiftoires 
les  chofes  par  eux  commiies ,  de  poinioir  eflre  con- 
traints de  les  reuelsr  en  îùftice,  excepté  pour  ce 
qui  regarde  la  perfonne  du  Roy  ,  ou  le  bien  de 
fon  Ettat. 

Article    XXXVI. 
Sera  loifible  à  ceux  de  ladite  Religion 
qui  demeurent  es  champs,  d'aller  à  lexer- 
cice  d'icelle  es  villes  &:  fauxbourgs,  6£  au- 
tres lieux  où  il  fera  publiquement  eftably. 

On  pouuoit  douter  ,  s'il  eft  permis  de  receuoir 
les  Etrangers  aux  lieux  où  fe  fait  l'exercice  pu- 
blic ;  ce  qui  fans  douce  euft  peu  leur  eftre  refufé,  G. 
le  Roy  lie  Teuil;  déclaré  dans  cet  Article  :  c'eft 
pourquoy  il  permet  que  dans  les  Villes  Ô^:  lieux  cû 
l'exercice  fe  fait  publiquement,  non  feulement  les 
habitans  du  lieu  y  piiilfent  aller  ,  mais  encore  ceux 
des  lieux  circonuoifms  :  &  par  confequent ,  les  Sei- 
gneurs qui  ont  la  haute  îuftice,  qui  ne  font  pas  leur 
exercice  dans  les  villes  ou  lieux  ,  mais  feulement 
dans  leurs  niaifons  ,  ôc  qui  n'ont  pas  d'exercice 
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public  ,  ne  penuenc  pas  y  receuoir  aucuns  Etran- 
gers ,  mais  leulemenc  ceux  du  lieu  où  ils  ont  la 
luftice,  ainfi  que  nous  auons  die  fur  l'Article  vij, 
de  l'Ediâ:. 

Article    XXXVII. 

Ne  pourront  ceux  de  ladite  Religion 
tenir  Ejcoles  publiques  ,  finon  es  villes  &: 
lieux  où  Texercice  public  d'icellc  leur  eft 
permis  -,  &:  les  prouifions  qui  leur  ont  efté 
cy-deuant  accordées  pour  Tercdion  &en- 
trecencment  des  Collèges ,  feront  vérifiées 
ou  befoin  fera ,  &:  fortiront  leur  plein  &: 
entier  etîet. 

Il  eft  parlé  dans  cet  Article  des  Efcoles  pour  l'in- 
ftrudlion  des  enfans  ,  &c  des  Collèges  ,  dont  il  faut 
traiter  feparément.  Le^  Efcoles  publiques ,  ou^e- 
tjtes  Efcoles  ,  peuuent  eftre  tenues  aux  lieux  qui 
ont  droit  de  faire  Texercice  ,  foit  dans  la  ville  ou 
dans  le  faux-bourg ,  ainft  qu'il  a  efté  ordonné  par 
i'Aiticle  xxxvj,  de  l'Arreft  du  Confeil  d  Eftat  du 
5.  jQj^obre  1^6^.  niais  il  faut  que  l'exercice  foie 
eftably  dans  la  ville  ou  dans  le  faux-bourg,  pour 
pcuuoir  y  tenir  des  Efcoles  :  car  (1  Texercice  eft 
dans  vn  village  ou  il  a  efté  mis  pour  lieu  de  Bail- 
liage, r^fcole  ne  peut  pas  eftre  mifè  ny  dans  la 
vil!e,  ny  dans  le  fauî< bourg  ,  mais  feulement  dans 
le  village  :  de  meirne  que  les  Conliftoires  ne  peu- 
uent eftre  tenus,  comme  nous  auons  dit,  L  Arreft 
du  Confeil  du  6,  Feuner  1640.  défend  les  Efcoles 
à  Rouen, &:  aux  autres  lieux  ooi  il  n'y  a  pas  exercice. 
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On  ne  peut  enfeigner  dans  ces  Efcoles  qu'à  lire, 
cfcrire  6c J/Arithmetique  tant  feulement.    Cela  a 
efté  ordonne  precifement  par  TArticle  xxiij    dudit 
Arreftduf.  Qdbobre,  après  vn  partage  fait  par  les 
Commillàires  exécuteurs  de  l'Edidt  en  Languedoc. 
Le  CommifTaire  de  la  R.  P.  R.  demeuroit  bien  d'ac- 
cord qu'on  ne  pouuoit  enfeigner  dans  les  petites 
Efcoles  qu'à  lire,  efcrire  &  T Arithmétique;  mais  il 
fouftenoit  qu'on  pouuoit  enfeigner  les  lettres  hu- 
maines dans  les  Efcoles  publiques ,  laquelle  diftin- 
étion  fut  jugée  au  Conl'eil  eltre  fans  aucun  fonde- 
ment,n'y  ayant  point  de  différence  entre  les  Efco!es 
publiques  &  les  petites  Efcoles.  L'Arrefldu  Con- 
feil  d'Eflat  du  i8.  Septembre  i66^.  porte  dans  l'Ar- 
ticle XX.  Que  dans  ces  Efcoles ,  foit  qu'elles  foient 
dans  les  Vîfles  ou  dans  les  faux- bourgs ,  l'on  ne 
pourra  enfeigner  qu'à  lire,  efcrire  &  l'Arithmétique 
tant  feulement.   L'Article  iij.  de  l' Arreft  du  Confeil 
d'Eftat  du  11.  Septembre  1664.  enjoint  au  Miniftre 
de  la  R.  P  R.  du  lieu  de  Crefpy  de  s'y  retirer  in- 
cefTamment,  eflant  le  Heu  de  fon  miniflere  j  où  il 
ne  pourra  tenir  aucuns  Penfîonnaires  que  de  la  R. 
P.  R.  &  au  nombre  de  deux  feulement  :  de  forte 
qu'aux  termes  de  cet  Arreft  les  Miniftres  ne  peu- 
uent  tenir  aucuns  Penfîonnaires  Catholiques,  ny  en 
auoir  que  deux  de  la  R.  P.  R.  à  la  fois.  Lespardcu- 
liers  le  pemient  encore  jnoins. 

Toutefoisceux  de  la  R".  P.  R.  peuuent  auoir  des 
Précepteurs  particuliers  iSc  domethques  pour  enfei- 
gner en  particulier  à  leurs  en  tan  s  ,  6c  dans  leurs 
mlilons  leulement,  la  philôlophie,  &  les  lettres  hu- 
maines -,  mais  ils  ne  peuuent  pas  receuoir  dans  leurs 
maifons  d'autres  enhns  pour  y  entendre  les  leçons 
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de  ces  Maiftres  -,  ee  feiokuc  des  Clalfes  ôc  vn  Col- 
lège. 

Il  faut  examiner  le  furplus  de  noftre  Articlejgui 
regarde  les  Collèges.  Pour  cet  efFet  il  ell  necellai- 
re  de  remarquer  qu'anant  l'année  1631.  ceux  de  la 
R.  P.  R,  auoient  de  deux  fortes  de  Collèges  -,  les 
vns  qu'ils  auoient  eftablis  eux-mefmes  -,  les  autres 
qu'ils  auoient  vfurpezfiir  les  Catholiques  lors  qu'ils 
les  auoient  chailez  des  Villes  dont  ils  s'eltoienc 
emparez. 

Ceux  qu'ils  ont  erie!;ez  eux-mefmes  fans  en  auoir 
obtenu  la  permifïïon  du  Roy,  doinent  eftre  {oppri- 
mez, d'autant  qu'ils  n'ont  pas  la  liberté  par  aucuns 
Edicls  de  faire  de  ces  eilablilfemens.  Il  y  en  a  au 
contraire  qui  le  leur  défendent. 

La  Déclaration  de  Charles  IX.  du  4.  Octobre 
1570.  regiftrée  le  30-  Nouembre  de  la  mefme  année, 
donnée  long-temps  après  que  ceux  de  la  R.  P.  R^ 
ont  eu  la  faculté  de  faire  publiquement  leur  exerci- 
ce, fait  defenfes  de  tenir  Efcoles ,  Principautez  d>C 
Co!legeSj^^_£ils  n e  foiiF  conmiT*lSg^2prouu  Ca- 
tholiques,  tenans  lalileiigion  C'â'thÔîiquè'^r^omai- 
ne.  Par  l'Article  xv.de  lEdid  de  1570.  parle  vii|. 
de  1573.  lexj.  de  1576.1e  xv.  de  1577.  ôc  par  le  xxij. 
de  Nantes,  il  efi: permis  feulement  à  ceux  de  la  R. 
P,  R,  d'enuoyer  leurs  en  fans  aux  Collèges  des  Ca- 
tholiques 5  aufquels  il  eft  enjoint  de  les  receuoir, 
j  La  liberté  n'eft  pas  donnée  par  aucun  de  ces  Arti- 
cles ,  ny  par  aucun  autre  Edicl  à  ceux  de  ladite  Re- 
ligion d'eilablir  des  Collèges.  Il  eft  donc  vray ,  qne 
non  feulement  cela  ne  leur  eft  pas  permis ,  mais 
qu'il  leur  ell:  expreikment  défendu  par  cette  Dé- 
claration de  1570^ 
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par  l'Arc,  ix.  deTEdid  de  i577.1exiij.  de  Nantes, 
Se  par  le  xxxvij.  des  particuliers,  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ont  la  faculté  d'auoir  feulement  des  Efcoles  pour 
Tindrudion  de  leurs  enfans ,  aux  lieux  où  ils  peu- 
uent  faire  rexerçice  public  Je"  leur  Religion ,  dans 
lelquelies  tlcoles,  (bit  qu'elles  Toient  dans  les  Villes 
ou  dans  les  faux-bourgs ,  Ton  ne  pourra  enfeigner 
qu'à  lire,  efcrire,  &  l'Arithmétique  tant  feulement , 
ainfi  que  Tordonnent  precifément  les  Articles  xxiij. 
&  xlj.  de  TArreft  du  Confeil  d'Eftat  du  5  Octobre 
i^^3.  &  TArticle  xx.  d'autre  Arreft  dudit  Confeil  du 
38.  Septembre  1664.  qui  eft  gênerai  pour  tout  le 
Royaume. 

Enfin  l'Ediâ:  de  Nantes,  qui  ne  reucque  pas  les 
Edicls  precedens  qu'en  ce  qu'il  y  a  de  contraire  eu 
dérogeant  à  iceluy,  dit  l'Article  xcj.  ordonne  dans 
noftre  Article  xxxvij.  que  les  prouifions  qui  auoient 
efté  accordées  à  ceux  de  la  R.  P.R.  pour  Terettion 
de  leurs  Collèges ,  feroient  vérifiées  où  befoin  fe» 
roi  t. 

Il  s'enfuit  de  la  difpofition  de  ces  Ediûs  &  de  ces  « 
Arrefts ,  que  ceux  de  la  R.  P.  R,  ne  peuuent  auoir 
dans  les  lieux  où  ils  ont  droit  de  faire  leur  exerci- 
ce ,  que  des  Efcoles  où  l'on  n'enfeigne  aux  enfans 
qua  lire,  elcrire ,  &  l'Arithmétique,  &  qu'ils  ne 
peuuent  auoir  des  Collèges  où  les  ProfefTeurs  foienc 
de  leur  Religion  ,'"ïïans  lefquels  on  enfeigne  les 
fciences  humaines  qu'aux  Villes  pour  lefquelles  il 
leur  auoit  efté  donné  des  proui lions  auant  lEdifl  de 
Nantes.  Si  c'eft  du  depuis ,  elles  ne  font  pas  aux 
termes  de  noftre  Article,  &  ne  fulïîfent  pas.  Celles 
du  Collège  de  Die  font  de  l'année  1604.  Par  l'Ar- 
ticle ix.  de  TArreil  du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Cdo- 
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bre  i66^,  il  eft  enjoint  aux  Confuls  de  la  R.  P.  R,  de 
Nifmes  de  remettre  au  Greflfe  du  Confeilles  Let- 
tres patentes ,  en  vertu  defquelles  ils  ont  eftably 
TAcademie  dans  ladite  Ville.  Ces  prouifions  ne 
peuuent  eftre  fuppleées  par  aucun  confentement  ta- 
cite ny  exprés  du  Pnnce,ny  des  habitans  des  Villes.. 
Mefme  les  Breuets  qui  auroient  efté  accordez  pour 
en  ériger  ne  fuffii-oient  pas,  d'autant  qu'il  faut,  fé- 
lon noftre  Article,  que  ce  foient  des  prouidons  ou 
Lettres  patentes  ^  outre  que  TArticle  v.  de  TEdidi; 
de  îuillet  de  1629.  ^^  confirme  que  les  Breuets  qui 
ont  efté  reeiftrez,  &:  annulle  tout  le  refte.  Ce  font 
des  bornes  que  les  Roys  ont  mifès  à  leur  puilTance 
fouueraine ,  &  des  loix-  qu'ils  fe  font  impofées  à  eux 
mefmes,  &:  qu'ils  ont  données  à  leurs  fujets.  Et  par 
confequent  les  Collèges  eftablis  d'vne  autre  maniè- 
re, &  fans  auoir  obtenu  des  lettres  d'eredion  ,  doi- 
nent  eftre  fupprimez  comme  des  entreprifes  de  des 
contrauentions  aux  Edidts, 

On  n'en  peut  pas  dire  de  mefme  des  Collèges 
vfurpez  fur  les  Catholiques  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
parce'que  les  Collèges  qui  auoient  efté  eftablis  par 
ies  Catholiques  ,  auec  permilîion  du  Roy  ,  n'a- 
noient  point  de  vice  dans  leur  commencement.  Il 
n*y  a  en  que  l'vfiupation  qui  en  a  efté  faite  par  ceux 
de  la  R .  P.  R.  qui  foit  mauuaife.  Et  de  mefme  qu'on 
s'eft  contenté  d'ofter  par  la  Déclaration  du  i^.OÔ,Cr 
bre  16^1.  à  ceux  de  ladite  Religion,  la  moitié  des 
Confulats  ùc  des  Confeils  politiques^dont  ils  auoient 
dipoiiillé  les  Catholiques  :  auflî  on  ne  leur  a  ofté 
par  l'Arreft  du  Confeil  du  25.  Iuillet  1(^55.  qui  a  efté 
donné  en  confequcnce  de  cette  Déclaration ,  que  la 
aïoitié  d^s  Collèges  qu'ils  auQient  emiçrement  vfui;- 
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pez.  Il  fera  remarqué  en  palTant  que  par  cette  Dé- 
claration, il  y  a  necefHté  feulement  de  mettre  dans 
les  Confulats  &  dans  les  Confeils  politiques  la  moi- 
tié de  Catholiques ,  lefquels  y  peuuent  élire  en  plus 
grand  nombre  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ainfi  que 
nous  Tauons  fait  voir  fur  l'Article  xxvij.  de  l'Edid, 
&  qu'il  a  efté  ordonné  par  l'Article  xliv.de  l'A rrefl: 
du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Odobre  1663.  qui  porte 
que  M"^  TEuefque  de  Nifmes,  ou  fon  grand  Vicaire 
en  fon  abfence  ,  aura  entrée,  feance  ,  ôc  voix  deli- 
beratiue  aux  Confeils  politiques  de  ladite  Ville, 
auec  defenfes  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  l'y  troubler, 
ny  de  mettre  aucun  Confeiller  de  leur  Religion  pour 
égaler  fa  voix.  Par  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  dix 
iS.  Aouft  16^6.  il  eft  ordonné  que  tous  les  Confuls 
ôc  Officiers  politiques  de  la  ville  de  Montpellier, 
feront  Catholiques  ^quoy  qu'auant  la  redudïion  de 
cette  Ville  ils  fuifent  tous  de  la  R.  P.  R. 

La  différence  que  nous  auons  dit  eftre  entre 
les  Collèges  eftablis  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  8c  les 
Collèges  qu'ils  ont  vfurpez  fur  les  Catholiques , 
paroiftra  encore  plus  clairement ,  par  les  prejus;ez 
qui  ont  efté  rendus  au  Confeil  fur  de  pareils  diffé- 
rends pour  raifon  des  Collèges  de  Nifmes,  de  Mont-. 
pellier  &  d'Anduze,  qui  feruiront  d'exemple. 

Les  habitans  Catholiques  eftablirent  à  Nifmes 
vn  Collège  en  vertu  des  Lettres  patentes  du  Roy 
François  l.  du  mois  de  May  1539.  regiftrées  au  Par- 
lement de  Tolofe  le  22.  Décembre  fuiuant.  Ceux 
de  la  R.  P.  R.  s'eftant  emparez  de  cette  Ville,  chaf- 
ferent  les  Catholiques  ,  non  feulement  de  la  mai- 
fon  de  Ville,  mais  encore  du  Collège.  LeConfulat 
de  le  Confeil  politique  ayant  çfté  partagez  en  Tan* 
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née  1^31.  le  Collège  le  fut  auiïi  le  15.  lanuier  1(^54. 
&  les  PP.  lefuites  furent  mis  dans  la  moitié  adju- 
gée aux  Catholiques.  En  l'année  1^52.  ceux  delà 
R,  P.  R.  fe  preualans  des  defordres  deTEllat ,  obli- 
gèrent les  PP.  lefuites  &  leshabitans  Catholiques 
de  confentir  par  vne  tranfadion,  que  le  Collège 
fuft  fcparé,  éc  que  les  baftimens  fulTent  partagez. 
Apres  quoy  ceux  de  la  R.  P.  R.  firent  de  leur  moitié 
vn  entier  Collège.  En  Tannée  1661.  les  PP.  lefuites 
prefenterent  requefte  deuant  les  Commiflaires  exé- 
cuteurs de  rCdià  en  Languedoc,  en  caflation  de  cet- 
te tranfadion ,  &  à  ce  que  le  Collège  fuft  reftably 
en  l'cftac  qu'il  auoitefté  mis  en  Tannée  1634.  Et  par 
Arreft  contradidoire  du  Ccnfeil  d'Eftat  du  18.  No- 
uenibre  166^.  il  fat  ordonné ,  Que  fans  s'arrefter  à 
ladite  tranfadion  ,  le  partage  dudit  Collège  fait  par 
lefdits  CommifTaires  en  16 H-  ^eroit  exécuté.  Le 
motif  de  cet  Arrefl  a  efté  que  le  Collège  auoit  eftc 
ellably  par  les  Catholiques ,  Se  vfurpé  par  ceux  de 
laR.P.R.  Se  par  confequent,  fuiuant  la  Déclara- 
tion de  1^31.  il  a  fallu  en  laifler  la  moitié  à  ceux  de 
la  R.  P.  R .  parce  que  le  Collège  auoit  efté  légitime- 
ment ellably,  &  le  vice  n^auoir  efté  qu'en  Tvfurpa- 
tion,  laquelle  on  jugea  en  Tannée  1631.  eftre  fuffi- 
fa  m  ment  reparée,  en  reftablilTant  les  Catholiques 
en  la  moitié  d'vne  chofe  qu'ils  auoient  entièrement 
perdue.  Ce  ne  fut  pas  peu  en  ce  temps-l^ ,  après 
vne  guerre  ciuile  qui  auoit  duré  prés  d Vne  vingtaine 
d'années. 

Il  en  eft  tout  au  contraire  des  Collèges  de  Monr- 
pellier  Se  d'Anduze,  car  lors  que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
s'emparèrent  de  la  ville  de  Montpellier ,  ils  y  efta- 
blirenc  vn  Collège  de  leur  authorué ,  Se  laiflereni 
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les  Catholiques  dans  la  poireffion  de  celuy  qu'ils  y 
auoient.  Et  lors  qu'ils  eurent  chaifé  les  Catholi- 
ques de  la  ville  d'Ànduze ,  ils  y  établirent  aufîi  vn 
Collège ,  à  caufe  que  les  Cathohques  n'y  en  auoient 
aucun.  C'eft  pourquov  ayant  efté  enjoint  par  di- 
uers  Arrefts  aux  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  Mont- 
pellier de  fermer  leur  Collège,  ils  ont  demandé  aux 
CommiiTaires  exécuteurs  de  rEdiâ:,que  la  moitié 
des  Régences  du  Collège  des  Catholiques  fuit  rem- 
plie de  ceux  de  la  R.  P.  R.  dont  ils  ont  efté  débou- 
tez par  TArticle  xxiij.  de  TArreft  du  Confeil  dTftat 
du  5.  Octobre  1663.  La  mefme  chofe  a  efté  ordon- 
née par  TArticle  xlj.  de  cet  Arreft,  à  Tefgard  du  Col- 
lège d'Anduze ,  &  il  eft  fait  defenfes  aux  habitans 
de  la  R.  P.R.  defdites  Villes,  d'y  tenir  aucun  Col- 
lège, leur  permettant  aux  vns  &  aux  autres  d'auoir 
feulement  de  petites  Efcoles.  La  raiion  de  ces  Ar- 
refts ,  eft  parce  que  ces  habitans  auoient  entrepris 
d'eftablir  ces  Collèges  de  leur  authori té,  &  fans  au- 
«  cunes  prouifions. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  fouftiennent  d'auoir  la  fa-  \ 
culte  d'eftablir  des  Collèges  par  trois  railons  prin- 
cipales, dont  la  première  eft  vne  refponfe  faite  au 
Cahier  qu'ils  prefenterent  au  feu  Roy  Louys  XI IL 
en  1611.  qui  porte,  Que  les  Collèges  eftablis  fuiuanc 
TEdict  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  aux  lieux  où  il  y  a 
exercice,  jouiront  des  mefmes  priuileges  &  immu-  / 
nirez  que  les  autres  Collèges. 

La  féconde  confîfte  en  l'Arreft  du  Confeil  du 
23.îuillet  1633.  dont  nous  auons  parlé,  qui  partage 
les  Collèges  qui  eftoient  tenus  par  ceux  delà  R.  p. 
R.  &:  ordonne  que  la  moitié  des  Régences  fera 
remplie  de  Catholiques ,  ainfi  qu'il  auoit  efté  or- 
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donné  par  la  Déclaration  de  1(531.  pour  les  Connt- 

lats  &  Confeils  politiques. 

Ec  latroifieune  eft  la  prefcription  qu'ils  préten- 
dent leur  eftre  acquife  par  vne  longue  po(îe(îion , 
en  laquelle  ils  font  depuis  plufieurs  années  jufques 
à  prefenc ,  lefquelles  raifons  font  infuffifantes. 

Quant  à^la^remiere ,  qui  eft  la  refponfe  au  Ca- 
hier  dei?iïTon~nefçauroit  rien  alléguer  de  plus 
foible,  pour  donner  vn  titre  qui  rende  légitime 
l'eftabliirement  d"vn  Collège.  1.  Parce  que  fi  cet- 
te refponfe  auoit  TefFet  qu'on  y  donne  ,  il  feroit 
permis  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  d'auoir  des  Collèges 
par  tout  où  ils  ont  Texercice  public,  ce  qu'ils  n'ofe- 
roient  fouftenir.  2.  Cette  refponfe,  qu'on  ne  rap- 
porte que  tronquée ,  fuppofe  que  l'Edid  permet 
d'auoir  des  Collèges  par  tout  où  1  exercice  eft  efta- 
bly,  ce  qui  n'eft  pas  véritable;  car  il  n'eft  permis 
d'y  auoir  que  de  petites  Efcoles  ,  ainfi  que  portent 
precifément  les  Articles  xxij.  del'EdicSt  de  Nantes, 
le  xxxvij.  des  particuliers,  &  tous  les  autres  Edids 
de  Pacification,  &  ce  xxxvij.  ne  permet  d'auoir  des 
Collèges  qu'auec  des  prouifions,  5.  La  refponfe  à 
cet  Article  doit  eftre  entendue  des  Collèges  qui  ont 
efté  légitimement  eftablis ,  &  auec  permitîion ,  lef- 
quels  doiuent  jouïr  des  mefmes  priuileges  Ôc  im- 
iTiunitez  dont  jouïiîent  les  Collèges  des  Catholi- 
ques. 4.  Il  faut  toufiours  faire  la  mefme  refponfe 
à  la  mefme  objedion ,  Qui  eft,  que  par  l'Article  v. 
de  l'Edid  de  161^,  les  Edidts,  Déclarations,  Bre- 
uets  &  Articles,  &  à  plus  forte  raifon  les  refpon- 
fes  à  iceux ,  qui  ont  efté  regiftrées  aux  Parlemens 
font  exécutées  ,  tout  le  reftedoit  eftre  rejette.  Il  y 
a  dequoy  s'eftonner  que  TAduocat  de  ceux  de  la 
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R.P.  R.  ait  fouftenu  dans  fa  Refponfeàma  d\K^ 
huictietme  Maxïïnr7"^xfeTTrtâTTaidoyerrè  pour  le 
lieu  de  Lullan ,  qu'on  "n'a  jamais  fait  enres^iftrer  les 
relponies  aux  Cahiers,  &  qu'elles  ne  doiucnt  pas 
eftre  regiftrées.  C'eft  vne  erreur,  &  il  y  a  des  exem- 
pies  du  contraire.  Les  Articles  prefentez  à  Charles 
I  X.  le  5.  Septembre  1564.  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  Guyenne,  &  les  refponles  à  iceux  furent  regi- 
ftrées  au  Parlement  de  Bordeaux,  après  vne  jufîion, 
par  Arreft  dudit  Parlement  du  9.  May  1565.  La  ref- 
ponfe  à  l'Article  xxx.  du  Cahier  prefenté  au  mef- 
me  Roy  le  14.  O^lobre  1571.  fur  l'Article  xxiij.  du 
précèdent  Ediâ:,  fut  regiftrée  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  dernier  luin  1571.  En  cinquiefme  Heu,  cette 
refponfe  à  Cahier  doit  eftre  d'autant  moins  con- 
fiderée  ,  quand  bien  elle  feroit  plusprecife,  qu'elle 
a  efté  accordée  dans  vn  commencement  de  mino- 
rité, en  vn  temps  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  excitè- 
rent les  mouuemens,qui  ont  duréjufques  au  mois 
de  luillet  de  l'année  1(325?.  ^^^^^  les  refponfes  aux 
Cahiers  des  Ecclefiaftiques  deuroient,  à  plus  forte 
raifon ,  eftre  obferuées ,  dequoy  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ne  demeureront  pas  d'accord. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  preuue  qu'on  prétend  tirer 
de  TArreft  du  Confeil,du  25.1uillet  1655.  elle  n'eft: 
aucunement  coniîderable  ;  car  cet  Ar£eft  vuide  feu- 
lement vn  partage  qui  auoit  efteraifen  laCham- 
bre  de  Caitres ,  fur  la  deiiTahde  que  les  habitans  Ca- 
tholiques auoient  faite ,  que  fuiuant  la  Déclaration 
du  19.  Octobre  1631.  les  Regens  fulfent  moitié  Ca- 
tholiques •  (k  il  ordonne  que  les  Regens  du  Collè- 
ge de  la  ville  de  Caftres ,  ôc  des  autres  Villes  de  la 
R.  P.  R.  feront  à  l'aduemr  moitié  Catholiques  3  ce 
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qui  doit  eftrê  entendu  des  Villes  feulement  où  ceut 
de  la  R.  P.  R.  s'eftoienc  emparez  des  Collèges  qui 
auoient  efté  eftablis  par  les  Catholiques,  ôc  dont 
ceux  de  ladite  Religion  les  auoient  chalîez,  ainû 
qu'ils  auoient  fait  des  Confulats ,  &c  ne  peut  auoir 
lieu  pour  les  Collèges  que  ceux  de  ladite  Religion 
auoient  eftablis  de  leur  autorité ,  parce  qu'il  n'en 
eftoit  pas  queftion,  n'y  ayant  jamais  eu  de  contefta- 
tion  fur  ce  fujet:  car  les  Catholiques  qui  voyoienc 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  eftoient  en  poIfelTion  des 
Collèges,  auoient  fujet  de  croire  que  cette  pofléf- 
lîon  efloit  jufte  &  légitime.  Se  qu'elle  n'eftoit  pas 
yicieufe  dans  fon  commencement.  C'efl  pourquoy 
ils  ont  eftimé  qu'ils  eftoient  aux  termes  de  la  Dé- 
claration de  1^31.  &  qu'ils  ne  pouuoient  prétendre 
que  la  moitié  des  Collèges,  comme  la  moitié  des 
Confulats  ;  ce  qui  a  fait  qu'ils  n'en  ont  pas  tleman* 
dé  dauantage.  Mais  quand  ilferoit  vray ,  ce  que 
non,  que  cet  Arreft  auroit  prononcé  fur  i'eredion 
des  Collèges,  nonobftant  le  défaut  de  prouifions, 
les  habitant  Catholiques  font  receuables  d'en  de- 
mander maintenant  la  cadation ,  non  feulement 
parce  que  ceux  qui  les  ont  précédez ,  n*ont  pu  rien 
faire  à  leur  préjudice  en  cequieftdu  droit  public, 
mais  encore  d  autant  que  les  Arrefts  n'ont  pas  plus 
de  force  que  les  conuentions  des  hommes.  Ils  lont 
donnez  au  défaut  de  ces  conuentions  ,  &  pour  y 
fuppléer,  ii-i  judlclo  tjnafi  com-.'-ahim'- ,  &  de  mefme 
que  le-;  accords  &  les  tranfadions  des  particuliers 
ne  fufïîroient  pas  pour  eftablir  vn  Collège  contre 
les  Ordoniiances  &  les  Edids ,  aufïï  quelques  Ar- 
refts qu'il  y  euft  qui  eud'ent  confirmé  vn  eftabhf- 
femeac  vicieux^  ils  ne  purgeroient  pas  le  vice,  &  nç 
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rendroient  pas  cet  eflabliirement  légitime.  Cela 
peut  eftre  appelle,  MinutiA  juris^  félon  le  fentiment 
de  l'Empereur  Valentinien. 

Enfin ,  la  raifon  prife  de  la  longue  poiTeflion  par 
laquelle  la  prefcription  doit  eftre  acquife,  eft  en- 
core moins  iblide,  ôc  plus  foible  que  les  précéden- 
tes, pour  le  faire  voir  il  fuffiroit  de  dire  que  noftre 
Article  xxxvij,  ne  permet  pas  d  eftablir  des  Collè- 
ges par  vne  poITeffion ,  pour  i\  longue  qu'elle  foit  ; 
il  faut,  aux  termes  de  cet  Article  ,  des  prouifions 
deuëment  vérifiées.  Mais  il  eft  encore  à  remarquer 
que  la  prefcription  qui  eft  odieufe,  à  caufe  qu'elle 
donne  la  propriété  des  chofes  aufquelles  on  n*a  au- 
cun droit ,  n'a  efté  introduite  que  comme  patrona 
generls  humnni ,  pour  le  repos  des  familles,  &  pour 
afleurer  la  fortune  des  particuliers  \  c'eft  pourquoy 
il  n'y  a  que  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce, 
&  qui  peuuent  eftre  dans  noftre  Domaine, qui  foient 
fujettes  à  la  prefcription.    Celles  qui  font  du  droit 
naturel ,  comme  la  ûbertéj  du  droit  public ,  comme 
le  chemin  qui  deuoit  eftre  entre  les  pofteiïîons  des 
particuliers  ;  &  généralement  tout  ce  qui  n'eftoic 
point  dans  le  commerce  ne  pouuoit  pas  eftre  ac- 
quis par  la  prefcription  ,    comment  eft -ce  donc 
qu'on  peut  dire  que  la  faculté  d'eftablir  vn  Collè- 
ge, qui  eft  du  droit  public,  &  hors  ducomm.erce, 
a  pu  eftre  acquife  par  vne  polfedion,  contre  la  dif- 
pofition  formelle  des  Edids ,  au  préjudice  de  la  Re- 
ligion Catholique ,  dont  la  ruine  totale  s'enfuiuroic 
fi  cette  prétention  auoit  lieu  ?  Vne  polfeiTion  aufîi 
longue  n'a  pas  empefché  qu'on  n'ait  fupprimé  les 
Collèges  qui  auoient  efté  eftablis  à  Montpellier  & 
à  Aiiduze  par  vne  femblable  encrepnfe.  H  ay  a  pas 
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d'apparence  qu'elle  doiue  auoiu  vn  efïèt  plus  fauo- 
rabie  pour  les  autres.  Ils  peuuent  perdre  leurs 
droits  d'exercice, de  Collège,  Ôc  tous  les  autres  par 
laprefcription,  s'ils  ne  s'en  font  pas  feruis,  parce 
que  ce  font  des  droits  ,  des  facultez  ôc  des  priuile- 
ges  qui  fe  perdent,  non  vtendo,  mais  ils  ne  peuuent 
rien  acquérir  par  la  prefcription  ,  parce  qu  ils  ne 
polTèdent  légitimement  aucune  chofe  que  ce  que 
î'Edid  leur  donne.  Ils  polTedenc  tout  le  refte  auec 
mauuaife  foy  ,  &  taricjuam  -pr^dones ,  &  ne  peuuent 
par  confequent  prefcrire,  fuiuant  le  Chapitre  der- 
nier de  prdtfcripticmhm  ,  lequel  eft  obferué  en  Fran- 
ce. Ceux  de  la  R.  P.  R.  doiuent  fe  contenter  de  la 
grâce  qu'ils  ont  demandée ,  &  qui  leur  a  cflé  ac- 
cordée dans  tous  les  Edidbs,  qui  eft  que  leurs  enfans 
foient  receus  dans  les  Collèges  des  Catholiques , 
fans  diftin<ftion  ny  différence  de  Religion. 

Il  y  a  en  France  plufieurs  Collèges  ellabHs  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  à  Saumur ,  Pailaurens ,  Die ,  Se- 
dan ôc  Chaftillon.  Tay  de  la  peine  à  croire  qu'il  y 
en  ait  aucun  qui  ait  elle  érigé  de  la  manière  que  le 
porte  noftre  Article ,  ôc  ainfi  que  nous  Tauons  ex- 
pliqué. Le  Syndic  duJZleraé  des  Dioceics  où  il  y 
en  a_defl:ablis,  ne^T^ai^oit_mîeux  employer  Ces 
\  fbms ,  ny  en^ne  matière  plus  importante,  qu'à  ve- 
riher  ces  cftablilTcmens  ~  en  faiiant  ordonner  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  rapporteront  leurs  titres  parde- 
uant  Meiïîeurs  les  CommilFaires  exécuteurs.   Ce- 

(luy  de  Chaftillon  a  eu  vn  comniencement  extraor- 
dinaire ;  le  Cardinal  qui  portoit  le  nom  de  cette 
Terre  Ta  eftably ,  comme  il  les  Seigneurs  auoient 
cette  faculté.  Ce  Collège  a  eil:e  en  fuite  tranfmis 
à  fes  fuccelfeurs  comme  vn  bien  héréditaire,  ôc  vne 
dépendance 
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(dépendance  de  la  Terre  ,  Monfieur  le  Marefchal 
de  Chaftillon ,  dernier  niafle  de  cette  Maifon,  de  la 
R.  P.  R.  ne  pouuant  pas  lelaiiïer  à  foii  héritier  qui 
eftoit  Catholique  ,  l'a  donné  au  Confiftoire,  de  aux 
habiians  de  la  R.  P.  R.  de  la  prouince  d'Orléans, 
Voila  vn  eftabnifement  bien  fait ,  &:  fuiuanc  la  re- 
^le  ordonnée  par  noftre  Article  ,  ôc  vne  donation 
bien  conditionnée,  le  donateur  n^ayant  aucun  droit 
en  la  chofe  donnée. 

Outre  les  Efcoles  Se  les  Collèges ,  ceux  de  la  Re- 
ligion  prétendue  reformée  ont  des  lieux  qu'ils  ap- 
pellent Académies ,  dans  lefquelles  ils  enfeignenc 
leur  Théologie  pour  ceux  qui  prétendent  au  mini- 
ftere.  Ces  lieux  n'ont  pas  deu  eflrre  eftablis ,  parce 
que  noftre  Article  n'en  parle  pas ,  principalement 
fans  Lettres  patentes  :  c'eft  pour  cela  que  par  ledit 
-Arreft  du  5.  Octobre  16^3.  il  a  elle  ordonné  fur  le 
xxvj.  Article  du  Cahier  des  Catholiques  delà  \'ille 
de  Nifmes  ,  que  les  Confùls  de  la  R.  P.  R.  de  ladi- 
te Ville,  remettroient  au  Greffe  du  Confeil ,  trois 
mois  après  la  fîgnifi cation  de  l\Arreft  ,  les  Lettres 
patentes  vérifiées ,  en  vertu  dcfquelles  ils  ont  eila- 
bly  rAcademie  dans  Nifmes,  auec  cependant  de- 
fenfes  d'y  enfeigner  leur  Théologie. 

Il  faut  par  la  mefme  raifon  que  lès  Académies 
qui  font  tenues  par  ceux  de  la  R.  P.T^.  3ans"ler- 
quelles  on  apprend  les  exercices  aux  jeunes  Gentils- 
hommes, fuient  fuppriniècs,  parce  que  1  EdidV  ne 
porte  pas  que  le  Roy  leur  donnera  la  permiflion 
d*en  auoir. 

Artic  le    XXXVIIL 

Sera  loifible  aux  pères  faifans  profeflion 
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de  ladite  Religion  de  pouruoir  à  leurs  en- 
fans  de  tels  éducateurs  que  bon  leur  fem- 
blera,  &:  en  fubftituer  vn  ou  pluficurs  par 
téftament,  codicille,  ou  autre  déclaration 
palTée  pardeuant  Notaires,  ou  efcrite  &:  fî- 
gnée  de  leurs  mains ,  deaieurans  les  Loix 
receucs  en  ce  Royaume,  Ordonnances  d>C 
Couftumes  des  lieux  en  leur  force  &  vertu, 
pour  les'dations  Se  prouifions  de  tuteurs  &: 
curateurs. 

Nous  auons  dit  dans  TArticle  xviij.  de  l'Edid,  que 
les  enfans  doiueiit  eftre  noiuiis  &  efleuez  dans  la 
Religion  en  laquelle  leurs  pères  font  décédez.  Cet 
Article  foidfie  cette  difpoiition ,  en  ce  qu'il  ordon- 
ne que  les  pères  qui  font  profelîion  de  la  R.  P.  R. 
pourront  donner  à  leurs  enfans  tels  éducateurs  que 
bon  leur  femblera,  pourueu  qu'ils  ne  les  ayent  pas 
fait  baptifer  en  l'Eglife,  ou  fait  efleuer  en  la  Reli- 
gion Catholique,  parce  qu^^s  ils  nepeuuent^plus 
varier,  comme  nous  auons  dit  fur  cet  Art.  xviij. 

Article    XXXIX. 

Pour  le  regard  des  mariages  des  Preftres 
&  perfonnes  Religieufes  qui  ont  cftc  cy- 
deuant  contractez,  (adite  Majelté  ne  veut 
ny  entend,  pour  plufieurs  bonnes  confide- 
rations ,  cju  ils  en  foient  recherchez  ny  mo- 
leftez  >  &  fera  fur  ce  impofé  filence  à  Tes 
Procureurs  généraux  ,  &:  auttes  Officiers 
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d'icelle.  Déclare  neantmoins  fadice  Ma- 
jcfté  qu'elle  entend  que  les  cnfans  iffus 
defdics  mariages  pourront  fucceder  feule- 
ment es  meubles,  acqueffcs  &c  conquefts  im- 
meubles de  leurs  pères  &:  mères,  &:  au  dé- 
faut defdics  enfans,  les  parens  plus  proches 
&  habiles  à  fucceder,  &:  les  teftamens,  do- 
nations,  6c  autres  difpofitions  faites  ou  à 
faire  par  perfonnes  de  ladite  qualité,  def- 
dits  biens,  meubles,  acquefts  5C  conquefts 
immeubles,  font  déclarées  bonnes  &:  vala- 
bles. Ne  veut  toutesfois  fadice  Majefté 
que  lefdits  Religieux  &c  Religieufes  Pro- 
feZjpuiffent  venir  à  aucune  fuccefïion  di- 
recte ny  collatérale,  ains  feulement  pour- 
ront prendre  les  biens  qui  leur  ont  efté  ou 
feront  laiflTez  par  ceftamens,  donations, ou 
autres  difpofitions ,  excepté  toutesfois  ceux 
defdites  fllccefllons  directes  &:  collatérales. 
Et  quant  à  ceux  qui  auront  fait  profeffioa 
auant  l'aage  porté  par  les  Ordonnances 
d'Orléans  &  Blois,  fera  fuiuie  6^  obferuée 
en  ce  qui  regarde  lefditesfucceflions,  la  te- 
neur defdites  Ordonnances, chacune  pour 
le  temps  qu'elles  ont  eu  lieu. 

Cet  Article  pouruoic  aux  Mariages  qui  auoienc 
efté  contradez  auant  i'Edict  par  les  Preftres  ou  per- 
fonnes Religieufes ,  ôc  ordonne  a  quels  biens  pou- 
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uoient  fucceder  les  enfens  qui  en  eftoient  iflus  ;  mais 
comme  cela  a  efté  exécuté ,  ôc  que  cette  qneftion 
ne  peiit  p!us  reiienir,  il  fluit  fe  réduire  à  la  Déclara- 
tion du  Roy  du  mois  d'Auril  de  l'année  1663.  don- 
née contre  les  Relaps  ôc  Apollats,  par  laquelle  fa 
Majefté  défend  à  tous  Tes  (ujets  de  la  R.P.  R.  qui 
en  ont  vne  fois  fait  abjuration  pour  profclTer  la  Re- 
ligion Catholique,  de  plus  y  renoncer  Se  retourner 
à  ladite  R.  P.  R.  pour  quelque  caufe  ou  prétexte 
que  ce  foit,  ny  mefme  ceux  qui  font  Preftres  ou  en- 
gagez dans  les  Ordres  facrez  de  rEglifejOU  liez  par 
des  voeux  à  des  Maifons  religieufes,  foit  pour  fe  ma- 
rier, OU  autrement.  Cette  Déclaration  contient  des 
defenfes  exprelFes  aux  PreHires  de  aux  Religieux  de 
quitter  la  Religion  Catholique,  ny  de  fe  marier  ;  ôc 
s'ils  y  contreuiennent ,  ils  doiuent  eftre  punis  de 
bannidement  par  les  Parlemens,  comme  nous  Ta- 
uons  fait  voir  iiir  l'Article  xix.  de  l'Edid.  Par  Arreft 
de  la  Chambre  de  l'Edid  de  Paris,  du  ii.  Aoull 
1640.  le  mariage  qu'vn  Prertrc  auoit  contrarié  après 
s'eftre  fait  de  la  R.  P.  R.  eft  déclaré  nul,  de  le  Pre- 
ftre  eft  puny. 

Article    XL. 

Sadite  Majefté  ne  veut  aulîl  que  ceux  de 
ladite  Religion,  qui  auront  cy-deuant  con- 
tracté ou  contiaûeront  cy-apres  mariages 
au  tiers  &:  quart  degré  ,  en  puiflent  eftre 
moleftez,  ny  la  validité  defdirs  mariages  re  - 
uoquée  en  doute,  ne  pareillement  la  fuc- 
ceflion  oftce  ny  querelée  aux  enfans ,  nais 
ou  à  naiftre  d'iceux.  Et  quant  aux  mariages 
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qui  pourroienc  eftre  \z.  contraclez  en  fé- 
cond degré  ,  ou  du  fécond  au  tiers  entre 
ceux  de  ladite  Religion,  fe  retirans  deuers 
fadite  Maiefté,  ceux  qui  feront  de  ladite 
qualité,  àc  auront  coatraclé  mariage  en  tel 
degré,  leur  feront  baillées  telles  prouifions 
qui  leur  feront  neceffaires,  afin  qu'ils  n'en 
foicnt  recherchez  ny  moleftez,  ny  la  (ucct^-' 
ceffion  querelée  ny  débattue  à  leurs  en- 
fans. 

Article     XLI. 

Pour  juger  de  la  validité  des  mariages 
faits  &  contraélez  par  ceux  de  ladite  Reli- 
gion, &  décider  s'ils  font  hcites,  fi  celuy  de 
ladite  Religion  eft  défendeur,  en  ce  cas  le 
luge  Royal  connoiftra  du  faitdudit  maria- 
ge, &:  où  il  feroit  demandeur  &:  le  défen- 
deur Catholique,  la  connoiflance  en  appar- 
tiendra à  rOfficial  &  luge  Ecclefiaftique  ; 
&  fi  les  deux  parties  font  de  ladite  Religion , 
la  connoiflance  en  appartiendra  aux  luges 
Royaux  :  Voulant  fadite  Majefté  que  pour 
le  regard  defdits  mariages ,  &  différends  qui 
furuicndront  pour  iceux,  les  luges  Eccle- 
fiaftiques  &:  Royaux,  enfemble  les  Cham- 
bres eftablies  par  fon  Edicl,  enconnoiflent 
refpeciiuement. 

On  pouuoit  douter,  à  caufe  de  ce  que  nous  auons 

T  i.j 
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dit  en  plufieurs  Articles,:  qite  ceux  de  la  R.  P.  R. 
font  obligez  oe  Te  conforfnerfaux  Loix  politiques 
tUi  Royaume,  s'il  leur  e-ft  défendu  de  contrader 
mariage  aumefme  degré  q.u*aux  Catholiques.  Nos 
Articles  y  pouruoycnt,&  permettent  à  ceux  de  ia 
R.  P.  R.  de  contrader  mariage  au  tiers  ôc  quart 
des;ré,  mais  la  defenfe  de  le  contracter  au  fécond, 
ou  du  fécond  au  tiers ,  refte.  Cet  Article  leur  don- 
ne feulement  la  faculté  ce  prendre  des  Lettres  pour 
ces  mariages  qui  auoienc  elle  contracbez  du  temps 
de  rEdi61:,  non  pour  ceux  qui  fe  contràCteroienc 
après ,  ainfi  qu'il  efl  dit  au  commencement  de  l'Ar- 
ticle ,  où  la  liberté  de  les  contracter  au  tiers  &  quart 
degré  eft  accordée.  le  ne  fçay  d'où  peut  eftre  pro- 
venu Tabus  qui  a  efté  pratiqué  jufques  à  prefent 
par  ceux  de  la  R.  P.  Pv.  de  prendre  dts  Lettres  du 
grand  Sceau  pour  les  cbntrader  au  fécond  degré,  &: 
du  fécond  au  tiers  ;  fa  Majeflé  n'a  jamais  entendu 
Y*alidcr'ces  fortes  de  fnariages .  Les  defenfes  com- 
jtitmels-  ffeftèr*t  eri  letîf'^^ntier ,  &  ne  font  pas  oftées 
par  CCI  Article  ;  &  p^^r  confequent  les  Lettres  de 
Permifîîon  qui  font  obtenues  ,  font  fubreptices  & 
nulles.  CeH:  vne  chofe  des  plus  claires  qui  foient 
dans  le  texte  des  Articles. 

L'Article  xlj.  déclare  quels  luges  doiuent  connoi- 
{ïve  delà  validité  des  Mariages  contractez  par  ceux 
de  la  R.  P.  R,  de  ordonne  que  fi  le  défendeur  eft 
Catholique  la  connoiifance  en  appartiendra  à  l'Of- 
ficial  ou  luge  Ecclefiailique.  Si  le  df^fendeur ,  ou  les 
deux  parties  font  de  la  R.  P.  R.  c.a  luge  Royal, 
ainfi  que  nous  auons  dit  fur  le  xxi.j.  Au'ticle  de  l*E- 
did.  L' Arreft  du  Confeil  d'Eftat  di-  lS.  lanuier  1661, 
défend  aux  Miniftres  de  receuoir  dans  leurs  Confi- 
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ftoires ,  ôc  juger  des  oppoîitions  formées  aux  maria- 
ges qu'ils  font  tenus  de  renuoyer  pardeuanc  les 
Baillifs  ôc  Senefchaux. 

Article    XLII. 

Les  donations  Se  légats  faits  &  à  faire, 
foit  par  difpoficion  de  dernière  volonté  à 
caufe  de  mort,  ou  encre  vifs,  pour  l'encre- 
tenemenc  des  Miniftres,  Dodeurs,  Efco- 
liers  &c  pauures  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée,  d>C  autres  caufespies,  feront 
valables,  &  fortiront  leur  plein  éc  entier  ef- 
fet, nonobftant  tous  lugemens,  Arrcfts,6^ 
autres  chofesà  ce  contraires,  fans  préjudi- 
ce toutesfois  des  droits  de  fa  Majefté  &:  l'au- 
rruy,  en  cas  que  lefdits  légats  Se  donations 
tombent  en  main  morte.  Et  pourront  tou- 
tes adions  Se  pourfuites  neceflaires  pour  la 
joiiiflance  defdits  légats ,  caufes  pies ,  Se  au- 
tres droits,  tant  en  jugement  que  dehors, 
eftre  faites  par  Procureur  fous  le  nom  du 
Corps  Se  Communauté  de^ceux  de  ladite 
Religion  qui  aura  intereft,  Se  s'il  fe  trouue 
qu'il  ait  efté  cy-deuant  difpofé  defdites  do- 
nations Se  légats  autrement  qu'il  n'eft  por- 
té par  ledit  Article,  ne  s'en  pourra  pretem 
dre  aucune  reftitution  que  fur  ce  qui  fe 
trouuera  en  nature. 

Ceft  vn  des  principaux  Articles  des  particuliers , 
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&qiii  meiite  d^eftre  le  mieux  explique  par  lescon-- 
fequences  dangereufes  quil  auroic  eu,  s'il  n'y  euft 
efté  pourucu  par  rexplication  que  fa  Majefté  y  a 
donnée. 

Cet  Article,  qui  n'eft  pas  bien  clnir,  permet  les 
donations  6c  légats  faits  par  ceux  de  la  R.P  R.  pour 
l'entretenement  des  Minières,  Docteurs ,  Eicoliers 
èc  pauures  de  leur  Religion  ,  &  autres  caufes  pies, 
fans  préjudice  des  droits  de  fa  Majefté  &  Tau- 
truy ,  en  cas  que  lefdits  légats  ou  donations  tom- 
bent en  main- morte,  en  vertu  defquels  derniers 
mots  on  a  prétendu  que  non  feulement  les  légats 
ou  les  donations ,  mais  encore  les  inftitutions  hé- 
réditaires des  Confîftoires  de  ceux  de  la  R.  P.  R... 
eftoient  permifes  pour  faire  vn  fonds,  &  feruir  à 
l'entretien  des  MiniftreSjEfcoliers  &  pauures,  ma^s 
le  contraire  a  efté  jugé  par  Arreft  contradidoire  du 
Confeil  du  Roy  du  ly.Iuin  1664.  par  lequel ,  après 
de  grandes  productions  des  parties ,  leteltament  de 
Pierre  de  Portes ,  qui  inftituoit  héritiers  les  Anciens 
du  Confîftoire  de  Beziers  fut  calTé,  &  ordonné  que 
fans  sVrefter  à  iceluy  Ç&s  biens  appartiendroient 
à  fes  héritiers ,  auee  defenfes  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  faire  de  femblables  teftamens  ,  &  aux  Anciens 
des  Confilloires  de  les  acceptera  peine  de  nullité. 

Cette  queftion  rie  receuoit  aucune  difficulté,  par-, 
ce  qu'à  s'en  tenir  aux  termes  formels  de  noflre  Ar- 
ticle, qui  ne  parle  que  des  légats  ou  donations," cet- 
te inditution  héréditaire  ne  pouuoic  fubfifter,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'eft  permis  de  léguer  que  pour  l'en- 
tretenemen:  des  Minières,  Efcoliers  &:  pauures, 
non  pas  aux  Confîftoires  qui  ne  font  des  alfemblées 
permifes  que  pour  Içsreelemens  dç  la  difçipline  de 
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ceux  de  la  R.  P.  R,  non  pour  pouruoir  à  l'encre- 
tenement  des  Miniftres,  des  Pauures  &  des  Efco- 
liers.  La  contrauention  faite  à  cet  Article  par  les 
Anciens  de  ce  ConfiRoire  d'auoir  accepté  cecre  hé- 
rédité, ôc  de  s'eflre  emparez  de  tous  les  biens  dé- 
pendons d'icelle,  obligea  le  Confeil  de  les  condam- 
ner aux  defpens  ;  ce  qui  depuis  a  efté  confirmé  par 
vn  autre  Arreft  du  Confeil  du  27.  Septembre  1664. 
CGllsgh!?n  niiilo  fpcciali  fruiilegio  [libnlxirm  hd^nd:- 
tatem  Csipere  non  potef^. 

Mais  la  queftion  pour  les  légats  &  pour  les  do- 
nations reçoit  plus  de  difficulté  ;  car  l'Article  le  por- 
tant en  termes  formels,  il  femble  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  douter,  &  que  ces  légats  de  ces  donations  doi- 
uent  eftre  permifes  non  feulement  en  argent,  mais 
encore  en  fonds  &  en  corps  d'hentage,  puifque 
l'Article  pouruoit  au  droit  d'amortitremeiic  pour  le 
Roy,  de  au  droit  d'indemnité  pour  le  Seigneur. 

Il  faut  neantmoins  faire  différence  entre  les  le- 
.  gats  ou  donations  des  immeubles ,  èc  les  légats  ou 
donations  des  meubles.  Les  premiers  ne  peuuent 
eftre  faits  aux  Confiftoires ,  le  Roy  n'ayant  jamais 
cudeffein  de  leur  accorder  cette  faculté.  C'eflvne 
maxime  receue'  en  France  qu'aucun  Corps ,  Com- 
munauté ny  Collège  ne  peut  acquérir  ny  poiFeder 
aucuns  immeubles ,  héritages  ou  rentes  fans  la  per- 
miffion  expreile  du  Roy ,  autrement  ce  feroit  vn 
Corps  qui  s'efleueroit  &  fe  rendroit  puiifant  contre 
fcn  autorité.  L'EgUfe  mefme ,  dont  la  caufe  eft  fi 
fauorable ,  ne  pourroit  pofTeder  de  ces  fortes  de 
biens  fi  les  Roys  ne  î'auoient  permis.  Or  on  ne 
peut  pas  dire  que  les  Confiftoires  de  ceux  de  la  R., 
P.  R,  ayent  permifîîon  exprefle  d'aucun  Roy,  enre^ 
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giftrée  aux  Parlemens  de  poiTeder  des  immeubles^ 
au  contraire  il  n'eft  parlé  en  façon  quelconque  dans 
noftre  Article  des  Confilloires.  Ce  ne  font  pas  des 
Corps  ny  des  Communautez.  L'Arreft  du  Parle- 
ment de  Pau  du  17.  Décembre  166^,  leur  défend  de 
former  aucun  Corps  ;  &  nous  auons  veu  que  par 
l'Article  xxxiv.  des  particuliers,  &  par  des  Déclara- 
tions regiftrées,  il  eft  feulement  permis  aux  Mini- 
ères de  Anciens  des  lieux  de  s'aifembler  pour  les 
affaires  concernans  les  reglemens  de  leur  difcipline, 
ils  ne  peuuent  s'aifembler  pour  aucunes  affaires  po- 
litiques ny  Temporelles  ;  Se  par  confequent  il  eft 
vray  de  dire  que  ny  les  Condftoires  ny  les  Anciens 
qui  les  compofent  ,  ne  font  pas  capables  en  cette 
qualité  de  receuoir  aucuns  legs  ny  donations  d'im- 
meubles. Qupy  que  les  luifs ,  qui  eftoient  tolérez 
dans  l'Empire  Rom.ain ,  peulfent  s'aifembler  dans 
leurs  Synagogues  ;  neantmoins ,  Quod  Salnia  vni- 
uerjïtatl  Inddior-Ami  qnï  in  Anilochenfiiirn  diiitate  cot:- 
ftttHti  fkntj  ie^^auit^  petl  non  potefi,  dit  l'Empereur 
Antonin  dans  la  Loy  i.  C  de  hid^ls  c^  C^/. 

Les  legs  ou  donations  des  immeubles  qui  ne  peu- 
uent eftre  faits,  aux  ConiiÙion es ,  ta fjqnam  incipaci" 
hits  y  ne  peuuent  non  plus  eftre  faits  aux  Miniftres 
de  la  R.  P.  R.  d'autant  qu'il  leur  efl:  défendu  par 
l'Article  xlj.  de  leur  Difcipline, au  Chapitre  àts  Mi- 
niftres,  de  polleder  aucuns  héritages  à  titre-de  Pà- 
fteur ,  ny  aux  Do6leurs ,  Efcoliers,  6c  pauures  delà 
R.  P.  R.  Oiùa  Çnnt  incertài  perfonx ,  &  qu  ils  ne  font 
point  de  Corps  ny  de  Communauté .  Ces  legars 
faits  pour  Fentretien  des  Do6leurs  &  Efcoliers,  tan^ 
tjuam  rp.s  nitViîu  ,  doiuent  eftre  appliquez  par  fa 
Majellé  âux  Collèges  des  Catholiques  ,   aufqueîs 
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ceux  de  k  R.P.  R.  peuuenc  enuoyer  leurs  enfans  -, 
de  mefiTie  que  ies  légats  faits  pour  rentretenemenc 
des  pauures  dohienc  eftre  deliurez  aux  Hofpitaux 
dans  lefquels  les  pauures  de  la  Religion  prétendue 
reformée  font  receus. 

Puis  donc  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  peuucnt 
donner  ny  léguer  des  immeubles  pour  les  Miniftres, 
pauures  &  Eicoliers  de  leur  Religion,  &  qu^iis  ne 
peuuent  non  plus  léguer  des  rentes  conftituées,  d  au- 
tant qu'elles  tiennent  lieu  -d'immeubles ,  il  refte 
feulement  qu  ils  peuuent  donner  ou  léguer  des  fom- 
mes  modiques,  lefquelles  doiuent  eUre  didribuées 
par  les  héritiers  pour  l'entretien  annuel  des  Mini- 
ères, Pauures,  Dodteurs  Ôc  Efcoliers ,  ôc  pour  far- 
uenir  à  leur  neceiïité  prefente,  Ôc  les  Conlîiloires 
&  -Anciens  ne  peuuent  receuoir  en  cetre  qualité  des 
légats  de  donations  générales  de  vniuerfelles  ,  ny 
mettre  en  fonds  ny  en  rente  cet  argent,  parce  que 
ce  feroit  leur  donner  vn  moyen  d'acquérir  5c  de 
polîeder  du  bien  contre  la  maxime  que  nous  auons 
eftablie.  Ces  légats  peuuent  eftre  pourfuiuis  par 
les  Procureurs  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  chaque 
Ville  ou  lieu,  d'où  nous  pouuons  prendre  occafion 
de  dire  qu'ils  nedeuroient  pas  auoir  d'Agent  gêne- 
rai ,  parce  qu'ils  ne  font  point  de  Corps  feparé  des 
Catholiques ,  il  n'y  a  que  le  Clergé  qui  eft  le  pre- 
mier Corps  du  Royaume,  auec  lequel  ils  feroient  en 
égalité.  Ils  ne  peuuent  demander  juftice  au  Rcy 
qu'en  particulier,  ou  fous  le  nom  du  Procureur  des 
Villes  êc  Heux,  de  mefmeque  les  autres  fujets  de  fa 
Majeflé,  defquels  ils  ne  peuuent  fe  diftingiier  qu'en 
fait  de  Religion  :  mais  le  Procureur  du  Roy  doit 
affifter  fans  aucuns  frais  à  la  reddition  des  compies 
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de  l'adminidration  &  employ  des  deniers  proue* 
nans  defdites  donations  &c  légats,  ainfî  que  porte 
TArreft  du  Confeil  du  19.  Mars  1614. 

Il  y  a  lieu  de  reprefenter  à  fa  Ma jefté  que  les  biens 
que  les  Confîftoires  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  poffe- 
dent,  foie  en  fonds  ou  en  rente,  ne  leur  appartien- 
nent pas  à  jufte  titre ,  &  qu'ils  prouiennent  ou  des 
liberalitez  des  defFundls ,  lefquelles  ils  n'ont  pas  pu 
receuoir,  ou  des  impoficions  qu'ils  ont  faites  fur  le. 
peuple  par  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  la  permifîion  qui 
leur  a  efté  donnée  dans  l'Article  fuiuant  :  C'efl: 
pourquoy  fa  Majefté  peut  difpofer  de  ces  biens  fé- 
lon fon  bon  plaifîr,  en  appliquant  aux  ceuures  pies 
ce  qui  y  a  elle  defliné ,  &  faifknt  rechercher  &  re- 
couurer  ce  qui  a  efté  impofé  mal  à  propos  fur  fes 
Sujets. 

Nous  pouuons  adjoufter  qu'on  auroit  de  la  peine 
de  dire  quelles  font  les  caufes  pies  dont  il  eft  parlé 
dans  cet  Article  :  on  ne  les  trouuera  pas  conformes 
fans  doute,  Legatis pietatis  cauft  reliSlis y  donc  il  eft 
parlé  dans  le  §.  dernier,  inft,  de  oh'if,  cjut  cfviaf.  ex 
cont,  naf,  ce  mot  s'eft  glifte,  &  a  efté  pris  abufiue- 
ment. 

C'eft  principalement  à  cet  Article  qu'il  faut  ap- 
pliquer les  reftriâ:ions  dont  nous  auons  parlé  dans 
le  Préambule  des  Articles  fecrets,  àts  perniiiîîons 
accordées  contre  le  bien  de  TEllat  &  de  la  Reli-. 
gion. 

Article    XLIII. 

Permet  fadite  Majeftc  à  ceux  de  ladite 
Religion  eux  afTambler  pardeuant  le  luge 
Royal,  &:  par  fon  autorité,  égaler  &  leuer 
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far  eux  telle  fomme  de  deniers  qu'il  fera 
arbitré  eftre  neceflaire  pour  eftrc  employez 
pour  les  frais  de  leurs  Synodes  &:  entrece- 
nemens  de  ceux  qui  ont  charges  pour  l'e- 
xercice de  leurdite  Religion ,  dont  on  bail- 
lera l'eftat  audit  luge  Royal ,  pour  iceluy 
garder;  la  copie  duquel  eftat  fera  enuoyée 
par  ledit  luge  Royal  de  fix  en  fix  mois  à  fa- 
dite  Majefté  ou  à  fon  Chancelier,  d/.  feront 
les  taxes  &:  impofitions  defdits  deniers  exé- 
cutoires, nonobftant  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques. 

Cet  Article  eft  aiifïï  très-important,  d'autant  qu'il 
contient  la  permifîion  donnée  à  ceux  de  la  R,  P.  R. 
d'unpofer  fur  le  peuple  contre  ce  qui  auoit  efté  or- 
donné par  l'Article  viij.  de  i'Edidde  1^61,  qui  leur 
defendoit  de  faire  aucune  cottifation  ny  impofition, 
non  pas  mefme  fous  prétexte  de  charité  ny  aumof- 
ne.  C'eft  pourquoy  il  faut  bien  examiner  de  quel- 
le manière ,  Se  fous  quelles  coiididons  cela  doit 
eftre  fait. 

En  premier  lieu  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  penuent, 
fuiuant  TArreft  du  Confeil  du  30.  Auril  1661.  s'af- 
fembler  pour  délibérer  &  départir  rimpofuion  de 
quelque  fomme  que  ce  foit ,  que  pardeuant  vn  luge 
Royal,  lequel  doit  eftre  Catholique,  puifque  TEdid: 
ne  porte  pas  de  quelle  Religion  il  doit  eftre. 

2.  Le  luge  deuant  qui  ils  s'aftemblenr  doit  auoir 
Teftat  de  l'impoiition ,  de  doit  le  garder.  Il  eft  obli- 
gé de  le  faire  par  la  difpofiuon  de  l'Article ,  afin 
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qu'en  cas  de  befoin  on  pulife  y  auoir  recours  pour 
vérifier  les  maluerfations  qui  pourroient  eftre  fai- 
tes :  Et  lï  les  luges  n'ont  pas  gardé  ces  Proccz  ver- 
baux, on  doit  croire  qu'ils  font  complices ,  &  ils  en 
font  refponfables. 

3.  Le  luge  qui  doit  garder  cet  eftat,  eft  obligé 
d'en  enuoyer  de  jfîx  en  fîx  mois  vne  copie  à  fa  Ma- 
jefté,  ou  à  Monfeigneur  le  Chancelier.  Ce  luge 
doit  eftre  Catholique,  d  autant  que  par  l'Arreft  du 
Confeil  d'Eftat  du  17.  Mars  1661.  cette  impofition 
doit  eftre  faite  à  Montauban  deuant  le  Lieutenant 
gênerai,  qui  doit  eftre  CathoHque. 

4.  Les  comptes  de  la  defpenfe  d&s  fommes  im- 
pofées,  doiuent  eftre  rendus  en  prefence  des  Aduo- 
cats  &  Procureurs  de  fa  Majefté  des  SenefchauC- 
fées ,  fuiuant  l'Arreft  du  Confeil  du  19.  Mars  1624. 
ainft  que  nous  auons  dit  en  T Article  précèdent. 

5.  Ceux  de  la  R.P.  R.  ne  peuuent  égaler  ny  le- 
uer  fur  eux  des  fommes  que  pour  les  frais  des  Sy- 
nodes  &:  entretenement  de  ceux  qui  ont  charge 
pour  l'exercice  de  leur  Religion,  dit  noftre  Article, 
Par  le  iij.  de  la  Conférence  de  Nerac ,  ils  ne  pou- 
lîoient  impofer  que  pour  l'entretien  des  Miniltrcs. 
Par  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  17.  Mars  16  i.  ils 
peuuent  aufîî  impofer  pour  Tentretenement  du 
Temple  ,  &  pour  les  gages  de  rAuertilFcur  &  du 
Chantre.  Par  Arreft  de  la  Chambra  de  i'Edid  de 
Paris,  du  50.  luillet  \6^j\..  il  leur  eft  permis  de  faire 
des  leuées  fur  eux  pour  les  condemnations  interue- 
iiucs  contre  eux  ,  dont  les  deniers  fe  leueront  fins 
Lettres  d'afîiette  en  vertu  des  Arrefts  ;  mais  hors 
ces  cas  ils  ne  peuuent  rien  impofer ,  ny  le  luge  ne 
doit  pas  le  foufHir.  L'Arreli:  du  Confeil  d'Eitat  du 
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29.1anuier  1637.  leur  défend  de  faire  des  leuées  de 
deniers  que  celles  permiies  par  les  Ediccs ,  mcime 
fous  prétexte  de  Coliedes ,  Ibit  pour  le  dedans  ou 
pour  le  dehors  du  Royaume.  Celuy  du  17,  Mars 
1661.  pour  le  quint  des  pauures.  Et  par  l'Article  viij. 
de  l'Edict  de  1561.  il  leur  eft  défendu  d'impofer  pour 
des  aumofnes.  L'abus  qui  a  efté  pratiqué  en  Tcxe- 
cution  de  cet  Article,  adonné  moyen  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  fiire  les  dépenfes  qn'ils  ont  faites,  de 
fuborner  les  Catholiques,  ce  d'appliquer  de  grandes 
fbmmes  à  plnfieurs  mauuais  vfpges. 

Pour  y  remédier,  il  fut  ordonné  parTr^rticle  vj, 
de  TArrelt  du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Cdobre  iCb-* 
que  Teftat  des  fommes  impokes  depuis  dix  ans  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ffrcit  par  eux  eniiové  à  M.  le 
Chancelier,  à  quoy  n'ayant  pas  efté  fatisfait ,  il  a 
efté  rendu  autre  Arreft  audit  Confeil  le  troi/iefme 
Nouembre  16^4.  par  lequel  fa  Majellé  ordonne  que 
les  eftats  des  fommes  impolées  fur  ceux  de  la  R.  p. 
R.  depuis  dix  ans,  feront  remis  par  \qs  Confuls 
Greffiers  des  Confiftoiies  ,  &  tous  autres  qui  en  au- 
ront eu  Tadminirtration,  es  mains  de  M^de  Eezons 
CommilTaire  departy  en  Languedoc  ;  enfembleles 
eftats  des  importions  qui  fe  feront  annuellement 
pour  après  auoir  fait  l'examen  d'iceux  les  enuover 
auec  fon  aduis  a  M.  le  Chancelier  :  ce  qui  doit  auffi 
eftre  fait  daqs  toutes  les  Prouinces  du  Royaume 
ainfi  que  nous  auons  dit  fur  l'Article  \yiy.i\\  de  l'E- 
didt.  On  découunra  beaucoup  de  fripponneries  ^ 
de  maluerfations  qui  ont  efté  commifes  en  Padmi- 
niftration  de  ces  deniers ,  à  quoy  /a  Majefté  peut 
pouruoir,  &  ofteraà  ceux  delà  R.  P.  R.  le  moyen 
de  continuer  leurs  mauuaifes pratiques.  Dize  Mini- 


304  Explication 

lire  de  Grenoble,  a  eflé  pourfuiiiy  en  la  Cîismbre 
de  l'Edi6t  de  Grenoble  pour  railbn  d'vne  fomme 
de  fix  à  (ept  cents  mille  limes  qui  auoit  efté  lettée 
fiu"  ceux  de  la  R.  P.  R.  &  dont  il  auoit  fait  la  rece- 
pte  j  le  Confirtoire  de  Grenoble ,  pour  appaifer  le 
bruit  que  cela  faifoit ,  l'a  depofé,  Ôc  Va  eftably  Prin- 
cipal au  Collège  de  Dye ,  ôc  a  nommé  quatre  Mini- 
flres  pour  reuoir  Tes  comptes. 

Noftre  Article  adjoufte  que  les  taxes  &  les  im- 
portions que  ceux  de  la  R.  P.  R.  feront  pour  la  le- 
uée  des  deniers  qu'ils  auront  départis ,  feront  exé- 
cutoires ,  nonobstant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques.  Mais  pour  faire  cette  leuéc  auec  plus 
de  facilité  ,  ils  auoient  accouftumé  de  confondre 
ces  deniers  auec  ceux  de  la  raille  Royale  ,  ôc  d'en 
faire  faire  la  leuce  par  vn  mefme  ColleiSteur  ,  afin 
qu'vne  mefme  rigueur  ôc  vn  mefme  priuilege  peuf- 
fent  eftre  exercez  pour  les  vns  Ôc  pour  les  autres. 
Cet  abus  a  eflé  reformé  par  l'Arreli  du  5.  0(flobre 
1663.  qui  défend  dans  l'Article  vj,  aux  Collecteurs 
des  deniers  de  la  Taille ,  de  fe  charger  directement 
ny  indirectement  de  la  leuée  des  deniers  que  ceux 
de  la  R.  P.  R.  auront  impofez,  lefquels  feront  leuez 
par  Colleâ:eurs  feparez. 

Les  conuertis  à  la  Religion  Catholique  ne  font 
point  tenus  des  debtes  contradées  par  ceux  de  la 
R,  P.  R.  ainfi  que  nous  auons  fait  voiy  flir  TArticle 
Ixxiv.  de  TEdidt ,  bien  que  les  fomnies  ayentefté  dé- 
parties auant  leur  conuerfion,  (i  eibi  ou  leurs  auteurs 
ne  font  particulièrement  obligez,  ou  n'ont  efté  con- 
damnez d'autorité  de  luftice  au  payement  de  ces 
fommes  ou  de  leurs  cottitez. 

Car  encore  bien  que  ces  fommes  ayent  eftc  pour 
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là  plufparc  empruntées  en  confequence  des  délibé- 
rations pnfes  €n  corps  de  Commnnanté  aux  lieux 
où  ceux  de  la  R.  P.  R.  eftoienc  les  plus  forts  ;  & 
qu'ainiî  il  femble  que  le  conientement  qu'eux  oa 
leurs  auteurs^ont  donné  à  ces  délibérations,  Se  aux 
emprunts  faits  en  confequence,  toit  vn  moyen  fuf- 
fifaiit  pour  eftablir  vne  obligation ,  ainfi  qu'on  le 
pratique  dans  les  Communautez. 

Neantmoins  ces  debtes  ,  qui  dans  leur  origine 
eftoient  debtes  de  Communauté  ,  ont  changé  de 
nature  par  le  moyen  de  rEdict  du  m.ois  de  luillec 
■1619.  qui  ordonne  dans  l'Article  xv.  que  les  debtes 
contradées  par  les  habitans  Catholiques  feront 
portées  par  eux  feuls,  &  celles  contractées  par  ceux 
de  la  R.  P  R,  feront  aufTi  acquittées  par  eux  feuls  ; 
par  laquelle  difpofition  &  feparation  le  Roy  a  fait 
que  ces  debtes ,  qui  eftoicnc  des  debtes  de  Com- 
munauté, font  deuenue's  des  debtes  de  particuliers, 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  faifant  point  de  Corps  nv  de 
Communauté  dans  le  Royaume  :  ce  que  le  Roy  ht 
en  faueur  des  Catholiques,  pour  les  exempter  de 
contribuer  au  payement  de  ces  deniers  empruntez, 
&  employez  pour  vne  caufe  odieufe  qui  eftoit  la  ré- 
bellion. 

Le  Roy  ayant  pu  changer,  &  ayant  changé  efFe- 
â:iuemenc  la  nature  de  ces  obligations ,  &  eltanc 
deuenuès  des  debtes  de  particuliers,  toutes  les  dé- 
libérations prifes  en  corps  de  Communauté  font 
anéanties.  Il  faut  reuenir  au  droit  ordinaire ,  & 
puifque  ce  font  des  debtes  de  particuliers,  il  faut 
voir  fi  les  particuliers  font  fuffifam ment  obligez. 

Tout  ce  qu'on  rapporte  pour  eftabiir  cette  obli- 
gation ,  eft  vn  département  fait  par  des  Commij.- 
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faires  en  Tannée  1635,  de  ces  fommes  empruntées 
fur  ceux  de  la  R.  P.  R.  ce  qui  ne  fuiïit  pas  pour 
eftablir  vne  obligation.  Car  il  eft  certain  que  fi  en 
ce  temps- la  les  créanciers  euffent  voulu  contraindre 
les  particuliers ,  fur  qui  ces  fommes  auoienc  efté  dé- 
parties, à  payer  leurs  cottitez,ils  ne  l'eurtent  pas  pu 
faire  lans  vne  précédente  condemnation.  Il  n'y  a 
que  la  Taille  Se  les  autres  deniers  priuiiegiez  que  le 
^oy  permet  aux  Communautez  d'iuipofer,  qui  puif^ 
fent  eftre  leuez  auec  obligation  &  contrainte  par  le 
fîmple  département. 

Les  créanciers,  ou  bien  les  principaux  obligez 
après  ce  département,  deuoient  obliger  les  particu- 
liers de  conientir  des  obligations  de  leurs  cottitez 
de  ces  fommes ,  ou  à  leur  refus  ils  deuoient  les  y 
faire  condamner.  Ils  ne  font  pas  fait ,  ils  doiuenc 
par  confequenc  s'en  prendre  à  eux-mefmes  -,  &  ce 
n'eil:  pas  ia  première  fois  que  la  négligence  des 
créanciers  leur  a  elle  dommageable. 

Il  eft  encore  à  remarquer  que  fi  Ton  obligeoit  les 
Conuertis  à  payer  leurs  cottitez  du  département  fait 
en  Tannée  1655.  il^rriueroitjans  doute  que  plufieurs 
payeroient,  à  caufe  qu'eux  ou  leurs  auteurs  eftoienc 
de  la  R.  P.  R.  lors  dudic  département ,  qui  neant- 
moins  eftoient  pour  la  plufpart  Catholiques  lors  de 
l'emprunt  &  de  Temploy  de  ces  fommes;  ce  qui  ne 
feroit  pas  jufte.  C'eft  pourquoy  comme  les  Com- 
inifTaires,  lors  du  département,  n'ont  regardé  que 
Teftat  prefent  des  chofes,  &  qu'ils  Tout  fait  fur  ceux 
qui  eftoient  pour  lors  de  la  R.  P.  R.  on  en  doit  fai- 
re de  mefme  en  la  leuée  de  au  payement  de  ces  meC- 
mes  fommes  ,  de  on  ne  peut  obtenir  des  condemna- 
tiens  que  contre  ceux  qui  font  de  la  R.  P,  R, 
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Si  on  ordonnoic  autremenc ,  il  faudroic  dire  oue 
le  département  fait  des  fommes  que  le  Roy  permet 
à  ceux  de  la  R.  P.  R.  d'impoler  fur  eux-mefees, 
auroit  fa  contrainte -ou  condemnation  lur  ceux  qui 
chaîigeroient  de  Religion,  &  qui  fe  ferment  Catho- 
liques ;  ce  qui  n  a  jamais  efté  precenda.  Ce  fcnt 
des  impoiuions  que  le  Roy  permet  feulement  iiir 
l'eftat  6c  fur  la  qualité  de  la  Religion  -que  fes  dijcts 
profelTcnt,  &  non  fur  leurs  perfonnes,  laquelle  ne 
dure  que  tant  qu'ils  y  font ,  h.  qui  finit  quand  ils  la 
quittent.  Ils  eftoient  dans  vne  Communauté  qui 
doit,  1ers  qu'ils  font  hors  de  la  Communauté  ils 
ne  doiuent  plus. 

On  objeÀe  deux  ckofes  :  La  première,  Qu'il  ar- 
riueroit  que  les  créanciers  perdroient  leurs  debtes 
il  tous  les  débiteurs  fc  faifoient  Catholiques  ;  Et 
Tautre  eft.  Que  les  interdis  de  ces  fommes  ayant 
efté  payez  aux  creanci-rs  durant  plu  fieurs  années, 
c'ell  vne  confirmation  du  département,  &  vne  taci- 
te approbation  &  ratiii cation  de  l'obligation, 

A  quoy  il  eft  facile  de  refpondre  :  Pour  la  pre- 
mière, le  créancier  ne  doit  pas  appréhender  de  lien 
perdre,  puis  qu'il  a  fon  contrad  &  fes  obligez;  Et 
quand  mefme  il  perdroit  fa  debte,  en  tout  ou  en 
partie,  luy  ou  les  principaux  obligez  ont  deu  après 
PEdiâ:  de  161^.  fonger  à  leurs  leuretez  ^  6c  s'ils  per- 
dent, \h  le  doiuent  imputer  à  leur  négligence,  il  ce 
n'eft  que  la  -conuerfion  générale  eftant  arriuée,  le 
Roy  vouluft  ordonner  que  ces  debtes  fulTent  payées 
par  les  Communautez,  &  remettre  ainfi  le^^chofes 
dans  leur  origine  -,  à  quoy  fa  Majefte  pouruoira 
pour  le  bien  des  crea^iciers  lors  que  la  neceflité  le 
requerra. 
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pour  ce  qui  eft  de  la  féconde,  le  payement  des 
interefts  qui  a  eftéfait  aux  créanciers,  ne  peut  pas 
paffer  pour  vne  confirmation  de  Tobligation,  d'au- 
tant que  ce  qui  a  eftc  payé  par  les  particuliers  n  a 
pas  efté  payé  par  eux  a  leurs  créanciers  comme  Tin- 
tereft  de  leur  cottité,  mais  au  Receueur  de  leuis 
deniers  comme  vne  contribution  que  le  Pvoy  leur 
permet  d'impoler.  Les  deniers  qui  prouiennent  de 
cette  taxe  fe  payent  fans  qu'on  en  fçache  la  cau(è, 
confufement  auec  tous  ceux  qu'on  impofe;  de  c'eft 
celuy  qui  en  a  fait  la  recepte  qui  en  fait  la  diftribu- 
tion ,  &  paye  aux  Miniftres  pour  leur  fubfiftance, 
aux  créanciers  pour  leurs  interefts ,  ôc  pouruoit  aux 
autres  frais.  Pour  eftablir  vne  approbation  &  vne 
reconnoillance  d'obligation,  il  faudroit  que  les  débi- 
teurs eulîent  pavé  annuellement  à  leurs  créanciers 
les  interefts  de  leurs  côttitez,  Ôc  en  eufTent  retiré 
les  quittances. 

Ce  font  les  principales  raifons  pour  Icfquelles  par 
Arreftdu  Confeil  du  ii.  lanuier  1663.  les  conuertis 
à  la  Religion  Catholique ,  font  déchargez  du  paye- 
ment de  ces  debtes  ,  ainfi  que  nous  auons  dit  fur 
l'Article  Ixxiv.  de  TEdid. 

Article  XLIV. 
Les  Miniftres  de  ladite  Religion  feront 
exempts  des  gardes  de  rondes,  &:  logis  de 
gens  de  guerre,  &:  autres  afTiettes^:  cueil- 
lettes de  Tailles-,  enfemhle  des  tutelles, 
curatelles  &;  commiflions  pour  la  garde  des 
biens  faifîs  par  autorité  de  luftice. 
Cet  Article  contient  vue  exemption  accordée  aux 
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Miniftres  de  la  R.  P.  R.  des  gardes ,  rondes,  loge- 
mens  de  gens  de  guerre ,  leiiée  âçs  Tailles ,  tutelles, 
curatelles ,  &  de  ne  pouuoir  eftre  eftablis  Commi{^ 
faires  ny  Sequeftres  des  biens  faifis  d'autorité  de 
luftice.  Par  Arreil  du  Confeil  du  17.  Nouembre 
16^6  ôc  par  l'Article  xiij  de  celuy  du  Confeil  d'E- 
ftat  du  22.  Septembre  1664.  ils  doiuent  joiiir  de  l'e- 
xemption des  Tailles  dans  les  lieux  de  leur  exercice. 
Se  où  les  Tailles  ne  font  pas  réelles  :  ce  qui  doit 
eftre  entendu  fuiuant  vn  autre  Arreft  du  Confeil  du 
17.  Juillet  1(324.  ^"^  ^^^  exempte  des  Tailles  ôc  au- 
tres impofirions  pour  le  regard  de  leurs  meubles, 
penfions  Ôc  gages  feulement ,  ôc  non  autrement  : 
ainfi  ils  doiuent  payer  la  Taille  pour  raifon  de  leurs 
immeubles.  Tl  n'y  auroit  aucune  raifon  de  leur  ac- 
corder cette  exemption.  Par  Arreft  du  Confeil  d'E- 
ftat  du  19.  May  j6^j,  les  Miniftres  conuertis  à  la 
Religion  Catholique  doiuent  joiiir  de  la  mefme 
exemption  de  Tailles  &logemens  de  gens  de  guer- 
re qu'ils  faifoient  auanc  leur  conuerfîon. 

Article    XLV. 

Pour  les  encerremcns  de  ceux  de  ladite 
Religion,  faits  par  cy-deuant  aux  Cimetiè- 
res defdits  Catholiques ,  en  quelque  lieu 
ou  Ville  que  ce  foit,  n'entend  fadite  Ma- 
jefté  qu'il  en  foit  fait  aucune  recherche, 
innouation  ou  pourfuite;  ôc  fera  enjoint  à 
fes  Officiers  d'y  tenir  la  main.  Pour  le  rc^ 
gard  de  la  ville  de  Paris,  outre  les  deux  Ci- 
metières que  ceux  de  ladite  Religion  y  onc 
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prefcnt-ement  -,  à  fçanoir  celuy  de  la  Tvinité 
d>c  celuy  de  faint  Germain,  leur  fera  baillé 
va  croifiefme  lieu  commode  pour  lefdices 
fepulcures  aux  faux-bourgs  faint  Honore 
ou  faint  Denys. 

Auant  cet  Ediâ:  ceux  de  la  R.  P.  R.  faifoient  en- 
terrer les  corps  de  ceux  de  leur  Religion  dans  les 
Cimetières  des  Catholiques.  Noftre  Article  leiyr 
défend  de  le  continuer,  à  la  charge  qu'ils  ne  pour- 
ront eftre  recherches?  pour  les  enterremen*  qu'ils 
auoient  faits  auparauant.  Par  les  Arrefls  du  Confeil 
d'Eftat  du  II.  lanuier  i6p.  ôc  iS.  ïanuier  i66x>  les 
corps  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  pfuuent  eflre  en- 
terrez dans  les  Cimetières  des  Catlioliques,  ny  dans 
les  Eglifes ,  fous  prétexte  que  les  tombeaux  de  leurs 
pères  y  font,  ou  qu'ils  ont  quelque  droit  de  Seign^u- 
îi.e  ou  de  Patronage,  ou  qu'ils  en  font  fondateurs, 
ainfi  que  perte  TEdiçt  de  1606,  Art.x.  Par  les  Arrefts 
du  Parlement  de  Paris  desic.Aouft  1618.  ^lAouH: 
1^20.  il  eft  ordonné  que  les  Eglifes  pollues  par  ces 
enterremens  feront  reconciliées,  &  îeSeruicediuin 
reftably.  En  1612.  le  corps  d'vn  Seigneur  de  la  R. 
P.  R.  qui  auoie  efté  enterré  dans  vne  Chapperle, 
fut  déterré  deux  mois  après  par  ordonnance  des 
Commiffaires.  Par  Arreft  de  Bordeaux  du  25.  Fe- 
urier  1645.  il  eft  défendu  de  faire  ba.ftir  des  voâtes 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  en  forme  de  Chappelles, 
proche  les  Eglifes  ou  Cimetières  des  Catholiques, 
ny  faire  retrancher  celles  qui  font  aux  Eglifes  pour 
faire  leurs  fepultures.  Par  Arreft  du  Conleil  du  29-, 
Nouembre  1 6 4 1.  il  eft  fait  defenfes  à  cci\:i,  de  U 
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R.  P.R.  de  Varennes  d'enterrer  leurs  morts  en  vne 
place  en  laquelle  il  y  auoit  anciennement  vne  Chap- 
pelle,  &  alors  vne  Croix,  &  où  fe  fait  la  ProcefTion. 
Par  Arreft  de  Paris ,  du  21.  luin  1^58.  confirmatif 
d*vne  Sentence  du  Bailly  d'Orléans ,  le  corps  dVn 
Catholique  enterré  au  Cimetière  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  fut  déterré  aux  frais  du  Miniftre  qui  Tanoic 
enterré,  auec  defenfes  aux  Miniftres  d'aller  vifiter 
les  malades  Catholiques  fous  prétexte  de  confcla- 
tion ,  qu'après  qu'il  aura  efté  fait  procez  verbal  par 
le  luge  des  lieux ,  en  la  prefence  du  Curé,  du  chan- 
gement de  la  volonté  de  celuy  qui  fera  malade. 

Par  autre  Arreft  dudit  Confeil  du  i6,Ianuier  \66i. 
ils  ne  peuuent  enterrer  leurs  morts  dans  les  Cime- 
tières des  Catholiques ,  ny  dans  des  lieux  qui  foient 
plus  proches  defdits  Cimetières  que  de  trois  cents 
pas.  l'Article  xlv.  de  T Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du 
5.  Oâ:obre  1663.  porte,  Qinl  fera  procédé  à  la  vé- 
rification de  la  proximité  du  Temple  que  ceux  de  la 
R.  P.  R.  ont  dans  la  ville  dVfez  de  l'Eglifedefaint 
lulien ,  de  incommodité  qu'en  reçoit  le  Seruice  di- 
uin.  Il  en  eft  de  mefme  de  leurs  Cimetières.  Si  au 
préjudice  de  ces  defenfes  ceux  de  la  R.  P.  R.  en- 
terroienc  les  corps  de  ceux  de  leur  Religion  dans  les 
Cimetières  des  Catholiques ,  il  faudroit  les  déter- 
rer ,  comme  il  a  efté  pratiqué  en  plufieurs  endroits, 
&  depuis  peu  au  Diocefe  d'Vfcz ,  après  vérification 
faite  que  le  corps  de  la  mère  d'vn  Gentil -homme 
auoit  efté  enterré  dans  vn  tombeau  qui  eftoit  atta- 
ché aux  murs  d'vne  Eglife  qui  eftoit  prefque  demo- 
he  ;  ce  qui  fut  fait  du  confentement  des  parties. 

Pour  le  droit  de  Patronage  qu'ont  ceux  de  la  R. 
P  R»  en  qualité  de  fLicceffeurs  des  Patrons  ou  des 
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Fondateurs ,  ou  par  acquiiîtion,  il  dort,  comme  on 
die,  C-z  ,  efim  fufpenfoyih  ne  peuuent  pas  nommer 
ny  preienter  au  Bénéfice,  Cfjp.t  jus  Fatrc?mtiis  y  fi 
V atyGmi6  fit  hdircîmts  y  dit  le  Chap.  Vergcntisyio,  de 
harçticis.  Autrefois  ils  pouuoient  nommer  vn  Pro- 
cureur Catholique,  lequel  prefentoitpour  eux  ;  mais 
par  la  dernière  lurifprudence  des  Arrefts  du  Con- 
ieil,  &  des  P-arlemens,  ils  ne  peuuent  ny  nommer 
des  Procureurs,  ny  prefenter  tandis  qu'ils  demeu- 
rent dans  leur  Religion.  Le  pourueu  par  l'Ordi- 
naire efl  toujours  préféré  au  nommé  par  ces  fortes 
de  Patrons  :  car  encore  bien  que  le  droit  de  Patro- 
nage fcit  temporel,  rei  ta?nc?i  CvirltHali  efi  annc^ 
xmn  j  cap.  Qj4anto  de  jadicus  j  &  cap.  de  jure  »  de 
jure  V.^^.ron. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  joiiiiïent  pas  aaflî  d'aucuns 
autres  droits  honorifiques  ,  comme  de  fepulture 
I  dans  l'Eglife  &  litres.  Par  Arreft  de  Paris  du  17,. 
luillet  1660.  les  litres  appofces  dans  l'Eglife  par  le 
Seigneur  de  Poligny  de  la  R.  P.  R.  furent  effacées 
L'Article  v.  de  la  Déclaration  du  Roy  du  i^.  Dé- 
cembre 165^.  porte.  Que  les  Seigneurs  faifans  pro- 
feilîon  de  la  R.  P.  R,  ne  pourront  vfer  d'aucuns 
droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  ;  de  fepultures, 
bancs ,  Utre^,  tant  dedans  que  dehors  les  Eglifes  & 
Patronages ,  demeurant  lefdits  droits  en  furfeance 
tant  qu'ils  feront  profeffion  de  ladite  R.  P.R.  Et 
pour  le  Patronage,  que  l'Euefque  conférera  de  plein 
droit  pendant  ledit  temps  feulement,  fans  préjudi- 
ce du  droit  de  la  terre  après  Tempefthement  celFé. 
Confotmément  à  laquelle  Déclaration  M^  Pierre 
Thibaudeau  ,  pourueu  par  V\}  l'EHefque  de  Luçon 
d'vne  Prébende,  de  laquelle  Ivl"^  Charles  Payneau 
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auoit  aufïi  edé  pourneu  fur  la  nomination  du  Pro- 
cureur Catholique  du  Marquis  de  Vieluigne ,  Pa- 
tron, faifant  profefîion  de  la  R.  P.R.  fut  mainte- 
nu parArreft  du  Confeil  du  15.  luilict  16^9.  en  la 
polTefïïon  d'icelle,  fans  que  les  prouiftons  dudit  fîeur 
Euefque  de  Luçon ,  ou  des  autres  Collateurs  ordi- 
naires, puiirent  nuire  ny  prejudicier  au  Patron.  Le 
mefme  a  efté  jugé  par  autre  Arreft  dudit  Confeil  du 
15.  Octobre  1665.  en  faueur  de  M^  lean  Guillebert, 
pourueu  par  M'^  l' Euefque  d'Avranches ,  lequel  fut 
maintenu  en  la  Cure  de  fainte  Marie  de  Cherency 
le  Héron  ,  à  l'exclufion  de  M^  Jacques  Garcelles 
pourueu  de  ladite  Cure  fur  la  nomination  du  Pro- 
cureur du  fieur  de  Montgommery,  Patron,  de  la 
R.  P.  R.  Le  Parlement  de  Paris  la  jugé  de  mcime 
par  Arreft  du  6,  Feurier  1648. 

Article     XLVI. 

Les  Prefidens  &c  Confeillers  Catholiques 
qui  feruironc  en  la  Chambre  ordonnée  au 
parlement  de  Paris ,  feront  choifis  par  fa 
Majefté  fur  le  tableau  des  Officiers  dudic 
Parlement. 

Artic  le  XLVII. 
Les  Confeillers  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  qui  feruiront  en  ladite 
Chambre,  affifteront  fi  bon  leur  femble  es 
piocez  qui  fe  vuideront  par  CommiiTaires^ 
&:  y  auront  voix  deliberatiue ,  fans  qu'ils 
ayent  part  aux  deniers  confignez,  finon  lors 
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que  par  Tordre  &:  prerogatiue  de  leui'  rece- 

pcion,  ils  y  deuront  alTifter. 

Article     XLVIII. 

Le  plus  ancien  Prefidenc  des  Chambres 
my-partics  prefidera  en  TAudiance,  &:  en 
fon  abfence  le  fécond  ,  &:  fe  fera  la  diftri- 
bution  des  procez  par  les  deux  Prefidens, 
conjoindemenc  ou  akernaciueaienc  par 
mois  ou  par  femaine. 

Article  XLIX. 
Aduenanc A'acation  des  Offices  donc  ceux 
de  ladire  Religion  font  ou  feront  poùrueus 
aufdites  Chambres  de  l'Edicl:,  y  fera  pour- 
ueu  de  perfonnes  capables,  qui  auront  at- 
teftation  du  Synode  ou  Colloque  dont  ils 
feront,  qu'ils  font  de  ladite  Religion,  &: 
gens  de  bien. 

I  Ces  quatre  Articles  adjouflent  quelques  chofes 
qui  auoient  efté  obmifes  dans  l'Edid: ,  Jcfquelles  re- 
gardent reftabliiremenc  ou  la  difcipline  des  Cham- 
bres de  l'Edicfl ,  qui  eO:  que  le  Roy  choifira  les  Of- 
ficiers Catholiques  qui  deuroJit  feruir  en  la  Cham- 
bre de  l'Ediâ:  de  Paris,  fur  le  tableau  des  Olîiciers 
du  Parlement.  Que  les  Officiers  de  la  R.  P.  R, 
pourront  aiïîfter  aux  procez  qui  fe  jugeront  par 
Commiiraires ,  fuiuant  le  rang  de  leur  réception. 
QH?  ^^  P^^^^  ancien  Prefident  prefidera  en  TAudian- 

I  ce,  &  les  deux  Prefideus  feront  la  diftributioa  des 
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pi'ocez ,  ou  conjoinclement ,  ou  par  tour,  Se  par  le- 
maine  ;  Se  que  lors  qu'il  vaquera  des  Offices  de  la 
R.  P.  R.  il  y  fera  poiirueu  de  per Tonnes  qui  reronr 
de  ladite  Religion.  M^  Pierre  Berger,  Confciiler 
de  la  R.  P.  R.  £lu  Parlement  de  Paris  s'eftant  Fait 
Catholique  ,  par  l'Article  xv.  de  l'Edidl  du  6,  May 
1616.  il  eft  créé  vne  autre  Charge  de  la  P..  P.  R. 
I/Arreft  du  Parlement  donné  fur  Penregiftreraent 
de  cet  Edidl  du  i^.  îuin  1616^.  porte ,  Que  cVft  fans 
tirer  à  confequence  à  l'aduenir  pour  la  création  de 
rOffice  de  Confeiller  de  la  R.  P,  R. 

Quoy  que  ce  ne  foit  pas  bien  l'endroit ,  il  ne  fera 
pas  hors  de  propos  d'adjoufter  qu'on  ne  peut* faire 
l'exercice  de  la  R.  P.  P..  dans  vn  lieu  qu'il  n'y  ait 
au  moins  dix  chefs  de  famille  de  ladite  Rclic^ion , 
ainli  que  l'ordonnent  les  Arrefts  du  Confeit  des 
i9.Tanuier  &  17.  Aouft  1044.  donnez  pour  le  pays 
de  Bcarn.  Des  familles  du  voifinage  ne fuîiifent  pas, 
il  faut  qu'elles  foient  du  lieu. 

Article    L. 

L'abolition  accordée  à  ceux  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  par  le  Ixxiv.  Ar- 
ticle dudit  Edicl,  aura  lieu  pour  la  piife  de 
tous  deniers  Royaux,  foie  par  ruptures  de 
coiFres  ou  autrement  ,  mefme  pour  le  re- 
gard de  ceux  qui  fe  leuoient  fur  la  riuicre 
de  Charente ,  ores  qu'ils  enflent  efté  affc- 
ckez  S>c  aflfignez  à  des  particuliers. 

L'abolition  accordée  par  le  Ixxiv.  Article  de  l'E- 
djcl:  j.de  toute  Içuée  de  deniers  Royaux,  eft  eftendue 
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par  celuy-cy,  aux  cas  que  ces  deniers  euffent  efté 
pris  par  ruptures  de  cofFres,  &  à  ceux  qui  Te  leuoient 
fur  la  riuiere  de  Charente, 

Article     LI. 

L'Article  xlvj.  des  Articles  fecrets  faits 
en  l'année  IJ77.  touchant  la  ville  &:  Arche- 
ucfché  d'Auignon  ,  &;  Comté  de  Venifle, 
enfemble  le  traité  fait  à  Nifmes,  feront  ob- 
feruez  félon  leur  forme  &:  teneur,  &  ne  fe- 
ront aucunes  Lettres  de  marque  en  vertu 
defdits  Articles  6c  Traitez,  données  que  par 
Lettres  patentes  du  Roy,  feellées  de  fon 
grand  Sceau.  Pourront  neantmoins  ceux 
qui  les  voudront  obtenir  fe  poutuoir  en 
vertu  du  prefent  Article,  Se  fans  autre  com- 
niùTion,  pardeuant  les  luges  Royaux,  lef- 
quels  informeront  des  contrauentions,  dé- 
ny  de  luftice,  &:  iniquité  des  lugemens , 
propofée  par  ceux  qui  defireront  obtenir 
lefdites  Lettres ,  &  les  cnuoyeront  auec  leur 
aduis  clos  &  feellcz  à  fa  Majefté,  pour  en 
eftre  ordonné  comme  elle  verra  eflrc  à  faire 
par  raifon. 

Cet  Article  confirme  vn  Traité  particulier  fait  en 
la  ville  de  Nifmes ,  ôc  des  Articles  fecrets  faits  en 
l'année  1577.  Se  ordonne  qu'aucunes  Lettres  de 
marque  ne  pourront  eftre  mifes  à  exécution  en 
vertu  de  ces  Traitez  ,  fi  elles  ne  font  feellées  du 
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grand  Sceau  j  ce  qui  n  ell  plus  maintenant  en  coa- 
teftation. 

Article    LII. 

Sa  Majefté  accorde  6^  veut  que  M«  Ni- 
colas Giimoulc  foie  reftably  Se  maintenu  au 
titre  &:  poffeflion  des  Offices  de  Lieutennnî: 
General  Ciuil  ancien,  &:  de  Lieutenant  Ge- 
neral Criminel  au  Bailliage  d' Alençon.  non- 
obftant  la  refignation  par  luy  faite  à  M^  lean 
Marguerit,  réception  d'iceluy,  ô»:  la  proui- 
fion  obtenue  par  M^  Guillaume  Bernard, 
de  l'Office  de  Lieutenant  General  Ciuil  &: 
Criminel  au  Siège  d'Exmes,  &c  les  Arrefts 
donnez  contre  ledit  Marguerit  refignataire, 
durant  les  troubles,  au  Confeil  Priué  es  an- 
nées lySé.  1587.  &:  1588.  par  lefquels  M^  Ni- 
colas Barbier  eft  maintenu  es  droits  &  pre- 
rogatiues  de  Lieutenant  General  ancien  au- 
dit Bailliage,  &:  ledit  Bernard  audit  Office 
de  Lieutenant  à  Exmes,  lefquels  fa  Maje- 
fté a  caffez  &:  annuliez,  &:  tous  autres  à  ce 
contraires.  Et  outre  fadite  Majefté,  pour 
certaines  bonnes  confiderations,  a  accordé 
de  ordonné  que  ledit  Grimoult  rembour- 
fera  dedans  trois  mois  ledit  Barbier  de  la 
finance  qu'il  a  fournie  aux  Parties  cafuel- 
les  pour  l'Office  de  Lieutenant  General 
Ciu^  &:  Criminel  en  la  Vicomte  d'Alen- 
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çon,  6^  de  cinquante  efcus  pour  les  fraisa 
commettant  à  cette  fin  leBaillydu  Perche, 
ou  ion  Lieutenant  à  Moitagne.  Ecîereni- 
bourfcment  fait, ou  bien  que  ledit  Barbier 
foit  refufant  ou  dilayant  de  le  receuoir,  fa- 
dice  Ma)eilé  a  défendu  audit  Barbier,  com- 
me aulTi  audit  Bcrnaidj après  la  fignification 
du  piefent  Article,  de  plus  s'ingérer  en  Te- 
xercice  defdits  Offices,  à  peme  de  crime  de 
faux,  &:enuoye  iceluy  G  ri  moult  en  laioilif- 
fance  d'iceux  Offices  &  droits  y  apparte- 
nans  ;  &:.  en  ce  faifant  les  procez  qui  eftoienc 
pendans  au  Confeil  Priuc  de  fa  Majcfté  en- 
tre lefdits  Grimoulc  ,  Barbier  &c  Bernard,' 
demeureront  terminez  &  afloupis  -,  defen-' 
dant  fadite  Majefté  aux  Parlemens  Se  tous 
autres  d'en  prendre  connoilTance,  &:aurdi- 
tes  parties  d'en  faire  pourfuite.    En  outre 
fadite  Majefté  s'eft  chargée  de  rembourfer 
ledit  Bernard  de  mille  efcus  fournis  aux 
Parties  cafuelles  pour  iceluy  Office,  Se  de 
foixante  efcus  pour  le  marc  d'or  6^  frais  : 
ayant  pour  cet  effet  prefenternent  ordonne 
bonneà:  fuffifante  affignation,le  recouure- 
ment  de  laquelle  fe  fera  à  la  diligence  U 
frais  dudic  Grimoult. 

Il  eft  parlé  dans  cet  Article  de  M'^  Nicolas  Gri- 
moult) il  falloit  qu'il  euft  bien  joUc  ion  perfonnage. 
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car  tout  cet  Article,  qui  eft  vn  des  plus  grands  de 
toutrEdi(St,  eft  employé  à  déduire  Tes  interefts;  ce 
qui  ne  mérite  pas  que  nous  nous  y  arrefrions. 

Article    LIII. 

Sadite  Majelté  efcvira  à  fcs  AmbafTadeurs 
de  faire  inftance  ^pourfuice  pour  tous  Tes 
Sujets,  mefme  de  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée,  à  ce  qu'ils  ne  foienc 
recherchez  en  leurs  confciences,  ny  fujets 
à  rinquifition,  allans,  venans,  fejournans, 
negotians  &c  trafiquans  par  tous  les  Pays 
eftrangers  ,  alliez  &  confederez  de  cette 
Couronne  ,  pourueu  qu'ils  n'offenfent  la 
Police  des  païs  où  ils  feront. 

Le  Roy  s'oblige  dans  cet  Article  d'efcrire  aux 
AmbalTadeurs  qu'il  auoit  auprès  des  Princes  Tes  al- 
liez, de  faire  inftance  que  Tes  fujets  de  la  R.  P.  R. 
ne  fullcnt  inquiétez  ny  recherchez  en  leurs  con- 
fciences lors  qu'ils  alloient  ôc  venoienc  par  les  ter- 
res de  leur  obeilfance  ;  ce  qui  n'appartient  pas  au 
temps  prefent. 

Article    LIV. 

Ne  veut  fa  Majefté  qu'il  foit  fait  aucune 
recherche  de  la  perception  desimpoficions 
qui  ont  efté  leuées  à  Royan  ,  en  vertu  du 
contracl  fait  auec  le  fieur  de  Candeley , 
&  autres  faites  en  continuation  d'iceluy, 
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validant  &  approuuant  ledit  contraiSl:  pour 
le  temps  qu'il  a  eu  lieu  en  tout  Ton  conte- 
nu ,  jufqucs  au  18.  jour  de  May  prochain. 

Article  L  V. 
Les  cy.ccs  aduenus  en  la  perfonne  d'Ar- 
mand Courtines  dans  la  ville  de  Milhau  en 
l'an  1^87.  &  lean  Reynes  &:  Pierre  Seigneu- 
ret,  enfemble  les  procédures  faites  contre 
eux  par  les  Confuls  dudic  Milhau,  demeu- 
rent abolies  5^  affoupies  par  le  bénéfice  de 
l'Edid,  fans  qu'il  foi t  loifible  à  leurs  ven- 
ues &:  héritiers ,  ny  aux  Procureurs  géné- 
raux de  fa  Majefte,  leurs  Subfticuts,  ou  au- 
tres perfonnes  quelconques  d'en  faire  men- 
tion, recherche,  ny  pourfuite,nonobfl:anr, 
&:  fans  auoir  efgard  à  l'Arreft  donné  en  la 
Chambre  de  Caftres  le  lo.jour  de  Mars  der- 
nier, lequel  demeurera  nul, &:  fanseft'et;  en- 
femble toutes  informations  &:  procédures 
faites  de  part  bc  d*autre. 

Article     LVI. 

Toutes  pourfuites,  procédures.  Senten- 
ces, lugemens  &:  Arreîls  donnez,  tant  con- 
tre le  feu  fieur  de  la  Noue,  que  contre  le 
fieur  Odet  de  la  Noue  fon  fils ,  depuis  leurs 
détentions  &:  prifons  en  Flandres,aduenuës 
es  mois  de  May  lySo.  &:  de  Noucmbre  1584. 
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&r  pen^nt  leur  continuelle  occupation  au 
fait  des  gîierres  &:  feruice  de  fa  Majefté , 
demeureront  caiTezÔ.:  annuliez,  &:  tout  ce 
qui  eft  enfuiuy  en  confequence  d'iceux  i  & 
feront  lefairs  de  la  Noue  receus  en  leurs 
defenfes ,  &:  remis  en  tel  eftat  qu'ils  eftoient 
auparauant  lefdits  lugemens  5c  Arrefts  , 
fans  qu'ils  foient  tenus  refonder  les  def- 
pens,  ny  configner  les  amendes,  fi  aucunes 
ils  auoient  encouru,  ny  qu'on  puiffe  allé- 
guer contre  eux  aucune  péremption  d'in- 
ftance  ou  prefcription  pendant  ledit 
temps. 

Ces  trois  Articles  contiennent  des  grâces  Se  des 
pardons  que  le  Roy  accorde  premièrement  à  ceux 
qui  auoient  fait  des  leuées  &  des  impofitions  en  la 
ville  de  Royan.  En  fécond  lieu ,  à  ceux  qui  auoient 
commis  des  excès  à  Rencontre  de  Courtines,  Rey- 
nes  ôc  Seigneuret  dans  la  ville  de  Milhau.  En  troi- 
fierme  lieu,  aux  fieurs  de  la  Noué  père  &  fils,  &  tous 
les  lugemens  qui  auoient  efté  donnez  contr'eux  font 
caflez  &  annuliez. 

Fait  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil  à 

Nantes,  le  deuxiefme  jour  de  May  iy^8. 

Signé,    HENHY.  ~ 

Et  plus  bas,        FoRG  E  T. 
Ec  feellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

X 
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HEnry  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de 
France  &:  de  Nauarre  ;  A  nos  amez 
&:  féaux  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de 
Parlement  à  Paris,  Salut.    Nous  auons  au 
mois  d'Auril  dernier  fait  expédier  nos  Let- 
tres d'Ediûpour  l'eftablifTement  d*vn  bon 
ordre  &  repos  entre  nos  Sujets  Catholiques 
&  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée.Et  outre  ce  nous  auons  accordé  aufdits 
de  ladite  Religion,  certains  Articles  fecrets 
&:  particuliers ,  que  nous  voulons  auoir  pa- 
reille force  ôc  vertu  ,  Se  eftre  obferuez  &: 
accomplis  tout  ainfi  que  noftredit  Edift. 
A    C£S    CAvsEs,  Nous  voulons ,  vous 
mandons,  &:  tues-expreflement  comman- 
dons par  ces  Prefentes,  que  lefdits  Articles 
figncz  de  noftre  main,  cy-attachez  fous  le 
contre-feel  de  noftre  Chancellerie  ,  vous 
faites  rcgiftrer  es  Regiftres   de  noftredite 
Cour ,  &  le  contenu  en  iceux  garder,  en- 
tretenir, àc  obferuer  de  point  en  point,  tout 
de  mefme  que  celuy  de  noftredit  Edicl:  : 
Ceffans,  ôd  faifant  cefler  tous  troubles  Ô6 
empelchemens  au  contraire  :    Car  tel  eft 
noftre  plaifir.  Donné  à  Nantes  le  i.  jour  de 
May,  Tan  de  grâce  1598.   Et  de  noftre  Règne 
le  ncuficfme.    Signé,  Par  le  Roy,  Forget. 
Et  feellé  fur  fimple  queue  de  cire  jaune. 
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Qupy  que  cette  Commiflion  Fufl:  adrelTée  au  Par- 
lement de  Paris  pour  enregiftrer  ces  Articles  fe- 
crets,  neantmoins  cet  enregiftrement  n'a  elté  fait 
qu'en  la  manière  que  nous  auons  rapportée  dans  le 
Préambule. 

Voilà  ce  que  j'ay  pu  recueillir  de  plus  important 
&  de  plus  confiderable  pour  l'explication  de  l'Edid 
de  Nantes  &c  des  Articles  particuliers.  Tay  rappor- 
té toutes  les  citations  des  Edids  &  des  -  rrefts  fore 
fîdellement ,  &  le  plus  que  j'ay  pu ,  dans  les  mefmes 
termes  aufquels  ils  font  conceus.  l'eftime  que  ce 
trauail ,  que  ie  n'auois  deftiné  que  pour  mon  vfage, 
fuffira  à  ceux  qui  veulent  auoir  vne  connoilLuice 
parfaite  de  cet  Edi6t,  &  donnera  vne  grande  faci- 
lité de  décider  toutes  les  difficultez  &  les  contefta- 
tions  qui  fe  prefenteront.il  y  a  dequoy  s'eftonner  de 
ce  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  qui 
fçauoient  &  qui  connoifToient  leurs  eutreprifes,  fe 
foient  plaints  des  contrauentions  faites  par  les  Ca- 
tholiques ,  &  qu'ils  ayent  délibéré  dans  leur  dernier 
Synode  national  de  demander  des  CommilTaires  à 
fa  Majeftê  pour  en  informer.  Cela  s'eft  exécuté  (i 
fort  à  leur  defauantage ,  que  ie  croy  qu  à  l'aduenir 
ils  y  penferont  mieux  auant  que  de  faire  vne  fem- 
blable  demande.  Cependant  nous  deuous  admirer 
la  prouidence  de  Dieu  qui  n'abandonne  jamais  fon 
Egiife.  Il  a  permis  qu'on  ait  trouué  dans  les  Ed.dts  \ 
de  Pacification ,  qui  auoient  donné  vn  coup  fi  fune-  » 
fte  à  la  Religion  Catholique ,  dequoy  reparer  vne  ] 
partie  des  pertes  qu'elle  auoit  faites.  Que  fi  on  ne  I 
ferme  pas  entièrement  les  pîayes  qu'elle  auoit  re- 
ccucs  j  on  la  met  du  moins  en  eftat  d'vne  prochai- 

X  ij 


314  Exj^licdtion  de  tEdicl  de  Nantes. 
ne  guerifon,  fans  qu'on  ait  employé  d'autres  remè- 
des que  ceux  qui  ont  efté  pris  dans  ces  mefmes 
Edids. 

V'ulriHs  jichllleo  cfuét  ojuondam  fecerat  hoftl  j 
Vulneris  auxilium  Pelias  hafia  tulit. 
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Extrait  dti  Trïuihge  du  Roy. 

LE  Roy  par  Tes  Lettres  patentes  a  permis  à 
Antoine  Vitré  fon  Imprimeur  ordinaire,  & 
du  Clergé  de  fon  Royaume,  d'imprimer  ,  vendre 
&:  débiter  tous  les  Editt  ,  DscUrations  j  u^rrefls , 
RemonflranccSj  ^  généralement  toutes  les  chofes  e^ui  luy 
feront  baillées  par  les  ^Jfemhlées  générales ,  ou  par  les 
jigents  généraux  du,  Clergé ,  &  ce  pour  le  temps  & 
cfpace  de  dixans.Auecdefenfcs  à  tous  autres  de  les 
imprimer ,  faire  imprimer  ,  contrefaire  ,  ny  d'en 
auoir  d'autres  que  de  l'impreffion  dudit  Vitré  ,  à 
peine  de  fix  mille  Hures  d*amande  ,  confifcation 
des  Exemplaires ,  dépens ,  dommages  &  interefts; 
comme  il  e(l  porté  plus  au  long  par  lefdites  Let- 
tres ,  données  à  Paris  le  17.  Feurier  \6G\  Signées, 
le  R  oy  en  fon  Confeil  ,  Par  Chariot.  Et 
feeliées. 
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portant  y  Qjie  l'Edicl  de  Nantes^  ^ 
autres  Edicis  y  Déclarations  ^  Arrefls  y 
&  Keglemens  donne^  en  confequence  ^ 

feront  garde:^  &  ohjerue-^  félon  leur 
forme  ^  teneur.  Et  que  deux  Commifi 

faires  feront  enuoje^l  dans  les  Prouin- 
ces.  i{egiflrée  au  Parlement  le  y.  5e- 

ptembre  i6j6. 

LO  V I S  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
ôc  de  Nauarre.  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
verront.  Salue.  Nousauons  tousjours  confi-» 
deré  TEdid  de  Nantes  comme  vn  ouuraeelingulicc 
de  la  prudence  parfaite  de  Henry  le  Grand  noftre 
ayeul ,  qui  jugeant  que  ce  n'eltoit  pas  allez  d'auoir 
vaincu  Tes  ennemis,  de  conquis  par  fa  valeur  la  meil- 
leure ôc  plus  grande  partie  de  fon  Royaume  ;  mais 
qu  il  eftoit  necelfaire  d/ofter  toutes  les  caufcs  qui 
auoient  efté  les  fources  de  tant  de  malheurs  qui  se- 
ftoient  refpandus  fur  cet  Eftat  depuis  le  Roy  Fran- 
çois I.  jufques  à  fon  Règne ,  ce  grand  Prince  crovoic 
que  comme  la  diuifion  des  efprics  de  fes  Sujets  eiloic 
née  &  entretenue  par  la  diuerficé  de  la  Religion,  elle 
continueroit  toujours ,  fi  Ton  ne  mettoit  des  homes 
pour  en  arrefter  le  cours,  &  empefcher  que  les  guer- 
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res  ciuiles  ne  viniîent  à  renaiftre.  Ainll  attendant 
que  Diea  cuft  difporé  lescceurs  pour  quitter  ces 
nouuelles  opinions  qui  s'ëftoient  introduites  contre 
la  vérité  de  la  Religion ,  il  eftoit  à  propos  de  laifler 
l'exercice  libre  de  la  Religion  prétendue"  reformée , 
auec  cette  penfée  qu'il  y  auoit  lieu  d'efperer  que 
dans  vue  profonde  Paix,  les  foins  que  les  Prélats  ap- 
porteroient  pour  l'inflrudion  &  la  conuerfion  de 
ceux  qui  s'ëftoient  feparez  de  l*Eglife,  feroient  des 
efïèts  bien  plus  certains  &  plus  alfeurez  que  les  ar- 
mes ,  qui  n'auoiennrien  produit  julques  alors  que  la 
fmneje  l'Eftat  &:  de  TEglife.  La  fin  quèTeftoïc 
propofée  ce  grand  Prince  a  eflé  telle  qu'il  Tauoit 
efperée;  la  diuifion  de  fes  Sujets  celîa  en  mefme 
temps  que  cet  Edicb  fut  publié ,  &  la  France  en  fuite 
a  joiiy  d'vne  profonde  Paix  tant  qu'il  a  pieu  à  Dieu 
de  le  conferuer  à  cette  Monarchie.  Audi  le  Roy  de- 
fundl,  noftre  tres-honoré  Seigneur  &:  Père,  a  tou- 
jours pris  vn  ^tand  foin  que  cet  Edid  fufl:  conferué 
en  ion  entier  ;  &c  i^on  peut  dire  qu'il  n'ya^pportc 
aucun  changement,  qu^jois  qu'ayant  par  fes  armes 
réduit  fous  fon  obeï (Tance  ceux  de  fes  Sujets  de  la 
R.  P.  R.  qui  s'ëftoient  reuoltez,  il  les  a  priuez  d'au- 
cunes des  grâces  qui  leur  eftoiem  accordées  par  le- 
dit  Ediâ:  de  Nantes  ;  en  confequence  dequoy  cet 
Edid  ne  peut  6c  ne  doit  eftre  obferué  que  dans  les 
conditions  quijbiit^portces  par  les  Edi6ls&  Decla- 
rations  faîtes  pour  la  pacification  des  troubles  exci- 
tez par  aucuns  de  ceux  de  ladite  R^.  R.  &c  autres 
qui  ont  efte  deuë'ment  enregiftrées  en  nos  Cours  de 
Parlement  Se  Chambres  de  l'Ediâ: ,  de  exécutées. 
Et  en  fuite  defdits  Edids  &:  Déclarations ,  il  eft  iii- 
teruenu  diuers  Arrefts  &:  Règle  mens  fur  les  difFe- 
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rends  meus,  tant  en  noftre  Confeil  qu'es  Chambres 
des  Grands  Tours,  ôc  celles  de  TEdict ,  entre  nos  Su- 
jets Catholiques  &  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  lefquels 
enfin  craignans  que  dans  les  defordres  des  dernières 
guerres  ciuiles  Ton  ne  changeaft  quelque  chofe  en 
TEdidv;  de  Nantes ,  nous  jugeafmes  à  propos  de  don- 
ner vne  Déclaration  le  ii.  May  1^2.  pour  mainte- 
nir ceux  de  la  R.  P.  R.  en  tout  ce  qui  leur  a  efté 
accordé  par  ledit  Edi6t  de  Nantes.    Aiais  comme 
cela  a  efté  interprété  contre  noftre  intention,  &  que 
l'on  a  penfë  que  nous  auions  reuoqué  tout  ce  qui 
auoit  efté  fait  depuis  ledit  Edid  ,  Nous  auons  jugé 
à  propos  de  faire  connoiftre  que  noftre  volonté  n'a 
pas  efté  d'accorder  rien  à  nofdits  Sujets  de  la  R.  P. 
R.  au  delà  de  ce  qui  eft  ordonné  par  ledit  Edid  de 
Nantes,  ny  de  déroger  aufdits  Ediàs,  Déclarations, 
iVrrefts  ëc  Reglemens  qui  ont  fuiuy.  Et  d'autant  que 
nous  auons  receu  diuerfes  plaintes  de  la  part  de  nos 
Sujets  Catholiques,  de  de  ceux  de  la  R.P.R.  qu'il 
y  auoit  beaucoup  de  chofes  innouées  au  préjudice 
des  Reglemens  qui  ont  efté  obferuez  jufques  icy  fur 
le  fujet  de  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  Nous  auons 
penfé  que  pour  faire  cefter  lefdites  plaintes,  il  falloir 
enuoyer  dans  les  Prouinces  de  noftre  Royaume  des 
CommiiTaires  Catholiques ,  &:  de  la  R.  P.  R.  pour 
conjom£tement  pouruoir  aufdites  plaintes ,  ôc  re- 
mettre toutes  chofes  en  Tordre  auquel  elles  doiuenc 
eftre,  conformément  aufdits  Edicts,  Déclarations, 
j'^rrefts  ôc  Reglemens,  fans  que  nos  Sujets  de  ladite 
R.  P.  R.  puilTent  prétendre  aucune  chofe  en  con- 
iequence  de  ladite  Déclaration  de  Tannée  16^1.  au 
delà  de  ce  qui  leur  auoit  efté  auparauant  accordé. 
A  CES   cAvsESjde  Taduis  de  la  Reyne  noftre 

a  ij 


4  DecUrdtions  &  Arrejls 

trcs-honorée  Dame  &:  Mère,  de  noftre  très- cher 
&  tres-amé  Frère  le  Duc  d'Anjou,  &  de  noftre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  pniirance  &  autorité  Royale, 
Nous  auons  par  ces  Prefentes ,  fignées  de  noftre 
main,  dit  &:  déclaré,  difons  &  déclarons ,  voulons 
&  nous  plaift,  que  ledit  Edict  de  Nantes ,  les  fufdits 
Edids  &  Déclarations  ,  Arrefts  &  Reglemens , 
foient  o-ardez  &  obferuez  félon  leur  forme  &  teneur; 
n'entendant  auoir  rien  innoué  par  ladite  Déclara- 
tion du  21.  May  1652.  ny  rien  ordonné  au  préjudice 
de  ce  qui  eO:  porté  par  lefdits  Edi6ls ,  Déclarations, 
Arrefts  ^  Reglemens  fur  ce  interuenus.iionobftant 
tous  Arrefts  qui  pourroient  auoir  efté  donnez  au 
contraire,  ou  en  confcquence  de  ladite  Déclaration 
de  1652.  Ordonnons  que  deux  Commiffaires, 
Tv-n  Catholique,  &  l'autre  de  la  R.  P.  R.  feront  en- 
uovez  dans  chaque  Prouince  pour  y  eftablir  les  cho- 
fes'dans  le  bon  ordre  qu  elles  doiuent  eftre,  confor- 
mément aufdits  Edids,  Déclarations,  Arrefts  &  Re- 
glemens \  Se  ce  qui  fera  jugé  &  ordonné  par  lefdits 
Commiftaires ,  fera  exécuté,  nonobftant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques,  &  fans  préjudice  d'i- 
celles.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez 
&  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  Se 
Chambres  de  l'Ediâ:,  Baillifs ,  Senefchaux  ou  leurs 
Lieiuenans,  ôc  à  tous  autres  Tufticiers  (^^  Officiers 
qu'il  appartiendra  ,  que  ces  Prefentes  ils  faftént 
lire  ,  pubHer  Se  enregiftrer  chacun  endroit  foy , 
Se  le  contenu  en  icelles  garder  Se  obferuer  félon 
leur  forme  &  teneur ,  fans  y  contreuenir,  ny  fouffiir 
y  eftre  contreuenu  en  aucune  manière.  Enjoignons 
à  nos  Procureurs  Généraux ,  ou  leurs  Subftituts  dy 
tenir  la  main ,  Ôc  de  faire  pour  cet  effet  toutes  dili- 
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gences,  pourfuices  de  requihcions  necefTaires.  Car 
tel  eft  noftre  plaifir.  En  cefmoin  dequoy  nous  auons 
fait  mettre  noftre  feel  à  cefciites  Prefentes.  Données 
à  la  Fere  le  18.  jour  de  luillet,  Tan  de  grâce  i6s6.  Et 
de  noftre  Règne  le  quatorziefme.  Signé,  LO  VIS. 
Et  fur  lereply.  Par  le  Roy  ,  Phe  l  y  p  e  Ayx.  Et 
feellées.  Et  fur  ledit  reply  eft  encore  efcrit  : 

Regiflries  ^  ouy  dr  confentant  le  Procureur  General  du 
Roy ,  four  ejlre  exécutées  félon  leur  forme  ^  teneur, 
A  Paris  en  Parlementa  le  7.  Septembre  16 sa. 
Signe,   Radigve. 

EXTRAIT    DES    REGISTRES 

de  Parlement» 

VE  V  par  la  Cour  les  Lettres  patentes  en  forme 
de  Déclaration ,  données  à  la  Fere  le  18.  luillec 
dernier ,  fignées ,  L  O  V I  S.  Et  fur  le  reply ,  Par  le 
Roy,  Phelypeavx;  &  feellées  fur  double  queue 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune  ;  par  lefquelles ,  & 
pour  les  caufes  y  contenues ,  ledit  Seigneur  auroit 
dit  &  déclaré,  veut  & luy  plaift  que  l'Edid  de  Nan- 
tes ,  Ediéxs ,  Déclarations  ,  Arrefts  &  Reglemens 
cy-deuant  donnez  pour  la  Pacification  des  troubles 
du  Royaume,  foient  gardez  Se  obferuez;  n'enten- 
dant auoir  rien  innoué  par  la  Déclaration  du  11. May 
I  ()  5  1.  ny  rien  ordonné  au  préjudice  de  ce  qui  eft 
porté  par  lefdits  Edids,  Déclarations,  Arrefts  &  Re- 
glemens fur  ce  interuenus ,  nonobftant  tous  Arrefts 
qui  pourroient  auoir  efté  donnez  au  contraire,  ou 
en  confequence  de  ladite  Déclaration  de  1(351.  Or- 
donné que  deux  Commiftaires ,  IVn  Catholique, 
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Ôc  Tantre  de  la  R.  P.  R.  feionc  enuoyez  dans  cha- 
que Pronince  pour  y  reftablii:  les  chofes  dans  le  bon 
ordre  qu'elles  doiuent  eftre,  conformément  aufdits 
Edidts, Déclarations,  Arrcils  ôc  Reglemens  ;  Se  ce 
qui  fera  jugé  ôc  ordonné  par  lefdits  Commifîàires 
fera  exécuté ,  nonobftanc  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques ,  &c  fans  préjudice  d'icelles,  aind 
qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  lefdites  Lettres  à  la 
Cour  adrelTantcs.  Conclufions  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  :  Tout  confideré  :  L  a  C  o  v  r  a  or- 
donné de  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  regi- 
ftrées  au  GrefFe  d'icelle,  pour  eftre  exécutées  félon 
leur  forme  &c  teneur.  Fait  en  Parlement  le  7.  Se- 
ptembre 1556.    Signé,   Radigve. 

ARREST  BK  CONSEIL  D'ESTJTy 

qui  ordonne  que  tom  les  Confuls  &  Officien 
politiques  de  la  ville  de  Montpellier  feront 
Catholiques- 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Rov  eftant  en 
fon  Confeil ,  que  fur  l'inftance  qui  luy  auroic 
efté  faite  de  la  part  de  fes  Sujets  de  la  R.  P.  R.  de  la 
ville  de  Montpellier ,  pour  eftre  admis  aux  charges 
de  Confuls  en  ladite  Ville,  &  autres  dépendantes 
d'icelles ,  fa  Majefté  auroit  par  fa  Lettre  de  Cachet 
du  18.  Mars ,  Arrefts  de  fon  Confeil  des  28.  dudic 
mois ,  &  il.  Auril  16^1.  Se  la  Refponfe  au  Cahier  de 
fefdits  Sujets ,  ordonné  qu'aux  eleélions  des  Confuls 
de  ladite  ville  de  Montpellier ,  feroient  admis  dans 
lefdites  charges  de  Confuls,  &c  autres  qui  en  depen- 
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dent,  des  habicans  de  ladite  Ville  faifans  profefîîon 
de  la  R.  P  R.  égalemenc  auec  des  Catholiques,  non- 
obftant  toutes  oppoiîtions  &  Arrefts  à  ce  contrai- 
res ;  contre  lefquels  Arrefts  les  habitans  Catholi- 
ques de  ladite  Ville  ayant  porté  leurs  plaintes  à  fa 
Majefté ,  elle  auroit  ordonné  par  Arreft  donné  en 
fon  Confeil  d'Eftat  le  dernier  jour  du  mois  de  Mars 
1555.  que  les  Confuls  de  ladite  ville  de  Montpellier, 
qui  eftoient  lors  en  charge ,  continuëroient  d'en  fai- 
re les  fonctions  ainfi  qu  ils  auoient  fait  auparauanr, 
&c  cependant  qu'il  feroit  furfis  à  nouuelle  eledion 
jufques  a  ce  qu'il  en  euft  efté  autrement  ordonné 
par  fadite  Majefté,  qui  depuis  auroit  continué  ladite 
furfeance  année  par  année  par  Tes  Lettres  de  cachet 
jufques  à  prefent.  Et  d'autant  que  pendant  ledit 
temps  le  premier ,  quatriefme  &  cinquefme  Confuls 
de  ladite  ville  de  Montpellier  font  décédez  ,  6c  que 
les  trois  reftans  ne  peuuent  pas  fufEre  à  l'admini- 
ftration  des  afîàires  publiques  &  communes  de  la- 
dite Ville ,  que  la  PoHce  en  eft  entièrement  déré- 
glée ,  &:  les  habitans  en  foufFrent  de  grands  dom- 
mages en  gênerai  &  en  particulier ,  fa  Majefté  con- 
fîderant  l'importance  de  ladite  ville  de  Montpellier, 
qui  eft  la  féconde  de  la  Prouince  de  Languedoc,  or- 
née dVn  Siège  Epifcopal ,  EgUfe  Cathédrale ,  &  de 
plufieurs  CoUegialeSjd'vne  Vniuerfité,  d'vne  Cham- 
bre des  Comptes ,  Cour  des  Aydes ,  Bureau  des 
Threforiers  généraux ,  Siège  de  Prefidial  &  Scnef- 
chal,  &  de  luftice  ordinaire  qui  eft  exercée  par  les 
Confuls  en  l'Hoftel  de  Ville  :  Que  tous  les  Offi- 
ciers qui  compofent  lefdits  Corps  font  Cotholiques, 
a  l'exception  de  fix  ou  fept  de  la  R.  P.  R.  qui  font 
dans  ladite  Chambre  des  Comptes ,  &  de  deux  du 
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Prefidiai.  Que  depuis  que  par  les  Armes  viâiorieiv 
fes  du  feu  Roy  elle  fut  réduite  à  Ton  cbeïflànce  ,  la 
Religion  Catholique  y  a  fait  vn  tel  progrés,  que  les 
Eglifes  6c  Monafteres  abbatus  par  ceux  de  la  R,  P. 
R.  y  ont  efté  rebaftis ,  &  le  culte  de  Dieu  reftably, 
&  le  nombre  des  habitans  Catholiques  s'eftacciû 
de  beaucoup  pardeilus  celuy  de  ceux  de  la  R.  P.R. 
Que  depuis  Tan  i(jiS.  les  charges  Confukires ,  & 
autres  depen<iantes ,  n'ont  elle  remplies  que  d*ha- 
bitans  Catholiques ,  par  vn  ordre  qui  ne  fut  point 
changé,  lors  que  le  feu  Roy,  par  fa  Déclaration  de 
1(^31.  ordonna  le  partage  des  Confuiats  des  Villes 
de  Languedoc;  &  defirant  fadije  Majeflé  maintenir 
fes  Sujets  de  ladite  Ville  en  leurs  libertez ,  &  en- 
tretenir le  bon  ordre  qui  a  efté  dans  la  Police  &  ad- 
miniftration  des  affaires  communes  de  ladite  Ville, 
fous  lequel  elle  s'eft  conferuée  à  robeïiTance  de  fa- 
dite  Majefté,  &  les  habitans  Catholiques  &  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ont  demeuré  en  ami- 
tié &  en  bonne  intelligence  depuis  Tannée  i6iZ. 
Vev  lefdits  Arrefts,  &  autres  pièces ,  Le  Roy 
ESTANT  EN  SON  C  G  N  S  E I  L  ,  fans  s'arrefter  aux 
Arrefts  defdits  jours  28.  Mars,  11.  Auril  &  21. May 
1652.  Refponfe  audit  Cahier,  &c  afîlgnations  qui 
pourroient  auoir  efté  données,  ny  à  tout  ce  qui  peut 
auoir  efté  fait  en  confequence,  a  îeué  lafurfeance 
ordonnée  par  l'Arreft:  du  dernier  Mars  16^^.  ôc  cel- 
les des  Lettres  de  cachet  qui  ont  efté  depuis  expé- 
diées :  Ce  faifant  a  ordonné  &:  ordonne  qu'il  fera 
jncefTamment  procédé  à  la  nouuelle  ele6tion  des 
Confuls  Se  Officiers  politiques  dependans  du  Con- 
fulat  pour  la  prefente  année  en  ladite  ville  de  Mont- 
pellier, ôc  à  l'a^duenir  aux  jours  dQàintz^  en  la  forcée 
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ordinaire  &:  accouilumée  -,  à  laquelle  élection  des  g 
Confuls  &:  Officiers  politiques,  ne  feront  admis, 
éleus,  ny  nommez  que  des  habitans  Catholiques,  a 
quoy  il  fera  procédé  nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles; 
defquelies,  fi  aucunes  interuiennent,  fa  Majefté  s'en 
eft  referuée  à  foy,  &:  a  Ton  Confeil,  la  connoidan- 
ce,  &:  iceUe  interdite  à  tous  Iu£es  ;  faifant  trës^ex- 
prefTes  inhibitions  &  defenfes  aux  habitans  de  la 
R.  P.  R.  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  d'y  don- 
ner aucun  trouble  ny  empefchement,  fous  quelque 
caufe  ny  prétexte  que  ce  foie,  à  peine  de  derobeiT- 
fance ,  nuUité ,  caflation  de  procédures  ,  &  de  ref- 
pondre  de  tous  defpens ,  dommages  oc  interefts. 
Enjoint  fa  Majefté  à  Tes  Lieutenans  généraux  de  la 
Prouince  de  Languedoc  ,  Gouuerneur  particulier 
de  ladite  Ville  &  Citadelle  de  Montpellier,  Senef- 
chal ,  Magiftrats ,  &  autres  Officiers  de  ladite  Ville 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreil: ,  6c 
aux  Confuls  eftant  à  prefent  en  charge,  dV  obeïr 
&  fatisfaire  fur  la  mefme  peine  que  defTu?.  Fait  au 
Confeil  d'Eiiat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu 
à  Compiegne  le  vingt-huiftiefme  Aouft  \6^6. 
Signé ,    P  H  E  L  y  p  E  A  V  X. 
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X^^^^I>  BC  ZARyîTION  T>  V  ROr 
^2*^^\  fi^r  les  Patronages ,  exercices  dans  les  villes 
^ki^AL^,  £pifcopales  ,    Seigneuries   des  Ecclefiafii- 

ques,  ôcc. 

LO  VI  S  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
Se  de  Nauarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront.  Salut  :  Les  Archeuefques ,  Euef- 
ques,  &  autres  Eccleiiafliques  Députez  du  Clergé  de 
France ,  aiTemblez  par  noftre  permifïïon  en  noftre 
ville  de  Paris,  nous  ayant  fait  plusieurs  plaintes  & 
remonftrances,  tant  de  viue  voix  que  par  le  Cahier 
qu'ils  nous  ont  prefenté ,  nous  les  aurions  fait  exa- 
miner en  noftre  Confeil  ;  de  attendant  que  par  vne 
plus  ample  ôc  plus  particulière  Déclaration  de  no- 
ftre volonté,  nous  leur  pouruoyïons  fur  tous  les  Ar- 
ticles contenus  audit  Cahier  :  Et  pour  témoigner 
le  zèle  que  nous  auons  pour  tout  ce  qui  regarde  la 
gloire  de  Dieu,  la  grandeur  de  Ton  Eglire,"la  con- 
feruation  des  droits ,  libertez  Se  piiuileges  dudic 
Clergé,  (Se  delà  police  &  difcipline  Ecclefiaftique , 
dont  nous  fommes  le  Protedeur,  auons  fur  aucuns 
defdits  Articles ,  de  Taduis  de  noftre  Confeil,  dé- 
claré Se  ordonné,  déclarons  Se  ordonnons  ce  qui 
enfuir, 

L  Que  les  lugesjecuhers  ne  prendront  aucune 
connoiftànce  de  l'ordre,  de  Theure  du  Seruice  diuin, 
fous  prétexte  du  pofteftbire,  ou  autrement, 

I L  Qiie  le  reuenu  des  Confrairies  fera  employé 
en  la  célébration  du  Seruice  diuin ,  par  l'Ordon- 
nance de  TEuefque  Diocefain,à  la  nourriture  des 
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pauures  de  meftier,  &  autres  oeuures  pitoyables. 
Et  que  les lugesRoyaux ne  connoiftront  des  droits 
prétendus  par  les  Eiiefques  6c  Curez  ,  excepté  des 
difrues  inféodées,  Ôc  du  polFeAbire  des  autres  dif- 
mes. 

1 1  î.    Que  nos  Cours  de  parlement  &  autres  lu-  j 
ges  ne  prendront  aucune  connoifïance  des  Deci-  ' 
mes,  ôc  que  pour  les  différends  qui  furuiendront  fur 
les  chofes  de  cette  nature ,  on  fe  pouruoira  aux  Bu- 
reaux eftablis  pour  en  juger. 

I  V.  Que  nos  Sujets  faifant  profefîîon  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ,  conformément  aux 
Edi6ts  de  Pacification,  Arrefts  ôc lugemens  donnez 
en  confequence,  ne  pourront  faire  Texercice  deja- 
dite  R.  P.  R.  es  Villes  où  il  y  a  Archeuefché  ou 
Euefche  ,  ny  aux  lieux  ôc  Seigneuries  appart^nans 
aux  Ecclefiafliques ,  ny  en  autres  C|ue  ceux  qui  leur 
font  accordez  par  l'Edift  de  Nantes,  ôc  que  les  lieux 
où  fe  fait  le  Prefche,  qui  fe  trouueront  bâftisiur.les 
Cimetières ,  ou  jT  proche  de  TEglife  que  le  Seruice 
diuin  en  peufl  éftre  troublé ,  ôc  ceux  qui  ont  efté 
eftablis  depuis  l'Edid  de  Nantes ,  &  contre  la  te- 
neur d'iceluy,  fans  Lettres  de  permiiïîon  de  fa  Ma- 
jefté  regiftrées  aux  Cours  de  Parlement ,  feront  dé- 
molis ,  ôc  les  Cimetières  des  Catholiques  leur  fe- 
ront rendus  ,  fans  que  ceux  de  la  R.  P.  R,  y  puilTenc 
faire  enterrer  leurs  morts. 

V.  Que  les  Seigneurs  faifant  profeflloiLdeJa  R. 
y.  R.  ne  pourroTu  vier  J^aucuns  droits  honprifi- 
ques  danslis  Eglifes  ;  de  fepulture  ,  bancs ,  litres, 
tant  dehors  que  dedans  les  Eglifes  ôc  Patronages, 
demeurant  lefdits  droits  enjurjeance  tant  qu'ils  fe- 
ront profeflion  de  ladïïTRTP.  R.  Et  pour  le  Patro- 
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nage,  que  rEuefque  conférera  de  plein  droit  pen- 
dant ledit  temps  feulement,  fans  préjudice  du  droit 
delà  terre,  après  Tempefcbement  ceffé. 
r-   VI.    Que  les  luges  delà  R.RR.nyJes  Cham- 
j  bres  de  TEdid.  ne  connoiftrontdela  tranTgrelîioii 
I  des  Feftes,  ny  du  pcfTellbire  des  Bénéfices,  ny  des 
I  conteftations  qui  furuiendront  pour  raifon  des  biens 
I  d'Eglife,  fuiuant  TEdict  de  Nantes ,  de  les  Lettres 
/  de  Déclaration  de  fa  Majefté  du^  i.  lanuier  1616,  à 
I   peine  de  nullité  des  kigemens  qui  interuiendronc 
^  fur  telles  matières. 

VII.  Et  enfin  que  lesMiniflres  jjgja  R.  P.  R. 
conformément  aux  Arrefts  donnez  au  Confeil,  ne 
pourront  prefcher  en  autres  lieux  que  ceux  de  leur 
oemeu^e,  le  Pretche  y  ettant  etta biVparlesTrom- 
mîïïaîrês  députez  pour  l'exécution  defdits  Edids  de 
Pacification ,  à  peine  de  prifon  &  d*amende  arbi- 
traire. Mandons  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Baillifs, 
Senefchaux ,  &:  à  tous  autres  luges  qu'il  appartien- 
dra, chacun  en  droit  foy ,  que  ces  Prefentes  ils  ayenc 
à  faire  publier  &  enregiftrer ,  6<:  à  les  faire  obferuer 
félon  leur  forme  &  teneur,  fans  permettre  qu*il  y 
foit  contreuenu  :  Car  tel  eftnoftre  plaifir.  En  teC- 
moin  dequoy  nous  auons  fait  mettre  noftre  feel  à 
cefdites  Prefentes.  Donné  à  Paris  le  16.  jour  de  Dé- 
cembre Tan  de  grâce  16^6.  Et  de  noftre  Règne  le 
quinziefme.  Signé,  LOVIS.  Et  plus  bas,  Par 
le  Roy,  De  Gvbnegavd. 
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ARRBST  Dr  CONSEIL  D'ESTAT,    *^'^*'J•'^^ 
é^ui  ordonne  l^eyiregifi rement  de  la  Déclara- 
tion du  iS.  Juillet  16s  6,  en  la  Chambre  de 
l'Edicl  de  Bordeaux, 

LE  Roy  ayant  elle  informé  du  partage  interue- 
nu  entre  les  Prelîdens  &  Confeillers  Catholi- 
ques, du  Parlement  de  Bordeaux,  feruans  la  prefen- 
te  feance  en  la  Chambre  de  TEdid ,  6<:les  Officiers 
de  la  Relic!;ion  prétendue  reformée  en  pareil  nom- 
bre, lur  la  prelentation  &:  requifition  qui  a  efté  faî- 
te d'enregiftrer  la  Déclaration  de  fa  Majefté  du  18. 
de  luillet  dernier  pour  l'obreruation  de  TEdicl  de 
Nantes ,  gçautres  Edids,  Déclarations,  Ai^refts  & 
ReglemenFquiont  (uiuy,  leldits  Catholiques  ayant 
eûé  daduis  d'enregiftrer  purement  6c  fimplement 
ladite  Déclaration  ,  &  Lettres  de  julîîon  expédiées 
pour  cet  effet  -,  &:  lefdits  de  la  R.  P.R.  au  contrai- 
re ,  &  non^bftant_radu2s_par  eux  <^QnnéJFg]je. 
pcembre  audi  dernier  poûTlÊdi^^régl^rëmênt , 
que  tres-humbles  renionftranceTlHolëntTâltês  à  ù- 
diteMajefte  pour  rexe_cution  de  fa  DeclaraTion  de 
l'année  16 si.  ôc  cependant  furlls  a  1  enregiftremenc 
de  celle  dudit  jour  iS.  luiliei ,  Se  Lettres  de  juiïion  ; 
àquoy  eftant  necelTàire  de  pouruoir,  attendu  qu'il 
n'appartient  pas  aux  Officiers  d  apporter  ancune 
modification  à  ladite  Déclaration.  V  e  v  l'Arrefr 
dudit  partage ,  du  i  ;.  du  mois  palTé  :  Le  Roy 
ESTANT  EN  SON  CoNSEiL,  vuidant  ledit 
partage,  &: jâns  auoir  efgard  à  toutes  remondran, 
cesdefdits  Officiers  de  la  Pv.  P.  R,  delà  Chambre 
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de  PEdid  de  Bordeaux,  que  fa  Majefté  tient  pour 
entendues,  a  ordonné  Se  ordonne,  que  luiuanc  leur 
ad^du  (?.  Septembre  dernier-  &  celuy  defdits  Of- 
ficiers Catholiques ,  du  i;.dudit  mois  pafle,  il  fera 
incelTammenc  procède  en  ladite  Chambre  à  Tenre- 
fflikement  pur  &  fimple  de  ladite  Déclaration  dudit 
jour  i8.  Juillet ,  &  juOîon  du  17.  Octobre  enfuiuant, 
pour  eftre  exécutées  ,  gardées  &  obieruées  félon 
leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  toutes  oppofi- 
lions.  Enjoint  fadite  Majefté  àfon  Procureur  Ge- 
neral en  ladite  Chambre,  de  faire  pour  ledit  enre- 
giftrement  toutes  les  requifitions  necelTaires ,  &  de 
luy  donner  aduis  du  bon  deuoir  de  la  Comp^nJp 
en  cette  occafion.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy , 
tenu  à  Paris  le  dixiefme  lanuier  i6p. 
Signé,  Phelypeavx. 

ARRESr   DV    CONSEIL  D'EST  AT, 
contenant  plujïeurs  Reglemens. 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil ,  Qujencore  que  par  les  Articles  iv. 
xvij .  xxxiv.  &  xliij.  de  l'Edid  de  Nantes ,  &  par  les 
Déclarations  des  24.  Auril  1^12.  19  Oârobre  1611, 
17.  Auril  i(Î23.  &par  l'Article  xj.  de  TEdicT:  du  mois 
de  Mars  1616.  il  ait  efté  pourueu  à  la  conduite  Se 
difciphne  des  Miniftres ,  &  de  ceux  faifant  profef- 
fionde  la  Religion  prétendue  reformée,  &  que  fa 
Majefté  lors  de  fon  aduenement  à  la  Couronne ,  en 
confirmant  des  Priuileges  de  ceux  de  ladite  R.P.'r. 
n  a  jamais  entendu  les  accroiftre,  mais  au  contraire 
par  fa  pieté  &  marque  de  Roy  Tres-Chrêftien , 
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maintenir  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  & 
Romaine  dans  toute  fa  fplendeur ,  en  forte  que  tous 
fes  fujets  5  faifant  profeflîon  de  ladite  R.  P.  R.  ne 
puiflent  enfreindre  lefdits  Edidts  &  Déclarations , 
ains  fe  réduire  dans  les  termes  d'iceux ,  neantmoins 
les  Miniftres  &  les  particuliers  faifant  profeflîon  de 
ladite  R.  P.  R.  contreuiennent  journellement  aux 
Articles  defdits  Ediâ:s ,  foit  par  des  leuées  de  de- 
niers non  permifes  pour  le  dedans  ou  dehors  du 
Royaume  j  par  leurs  alfemblées  iUicites ,  difcours 
de  mefpris  contre  les  chofes  faintes,  &  la  ReHgion 
Catholique,  Apoftolique  &  Romaine,  prenant  les 
Miniftres  de  nouuelles  quaUtez,  &:  eftablifTànt  des 
Prefches  dans  plufieurs  lieux  non  permis  -,  &  par 
vne  infinité  d'entreprifes  qu'ils  font ,  foit  dans  les 
actions  publiques  de  exécution  des  criminels,  oii  ils 
prétendent  chanter  des  Pfeaumes ,  ou  par  la  fepul- 
ture  de  leurs  corps  morts ,  quelques-vns  ayant  pré- 
tendu lespouuoir  mettre  dans  lesEgHfesou  Cime- 
tières des  Catholiques  ,  fous  pietexte  que  leurs 
ayeuls  ou  pères  y  ont  efté  enterrez ,  toutes  lefquel- 
les  chofes  caufent  vn  fi  grand  defordre  Se  abai/Te- 
ment  de  lEglife,  qu'il  s'en  peut  enfuiure  la  ruine  to- 
tale de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  ôc Ro- 
maine, s'il  n'y  eft  promptement  remédié  &  pourueu. 
Le  Roy  estant  en  son  Conseil,  con- 
formément aux  Articles  iv.  xvij.  xxxiv.  &  xliij.  de 
TEdidt  de  Nantes ,  &  aux  Déclarations  des  24.  Auril 
1611.  19.  Odobre  1611.  &  ly.Auril  161^.  &  à  l'Edid 
du  mois  de  Mars  1616.  a  fait  tres-exprefi'es  defenfes 
aux  Miniftres  de  ladite  Religion  prétendue  reformée 
de  prendre  la  qualité  de  Pafteurs  deJTgiife ,  ains 
feulement  de  Mimitres  de  i'Eglife  prétendue  refor- 


i6  Déclarations  &  Arrejls 

mée  j  comme  aufîï  de  parler  auec  irreuerence  de$ 
chofes  faintes,  des  cérémonies  de  l'Eglife,  &:  d'ap- 
peller  les  Catholiques  d/autre  nom  que  de  celuy  de 
Catholiques,  tnjomt  fadice  Majefté  à  Tes  iujecs  de 
ladite  R,  P.  R.  de  fouffi-ir  que  Ton  tende  les  tapi(l 
feries  deuant  leurs  maifons  pour  les  Procédions  de 
la  Fefte-Dieu  ,  fans  déroger  aux  Déclarations ,  Ar- 
refts  ^  Reglemens  faits  en  aucuns  Ueux  touchant 
ladite  tenture,  donnez  furies  requeftes  de  fes  fujets 
de  la  Religion  Catholique,  que  fa  Majefté  veut  eftre 
exécutez  félon  leur  forme  <3c  teneur.  Fait  defenfes 
à  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  d'a^peller  à  leurs  alfcm- 
blées  du  Confiftoire  autres  que  ceuxc|u'ils  appel- 
lent  Anciens,  &  de  tenir  aucunes  allcmblées  qu'ils 
appellent  des  Notables  ,  (inon  en  la  prefence  des 
Magiftrats  Royaux ,  après  en  auoir  obtenu  la  per- 
miffïon  fpeciale  de  fa  Majefté  :  comme  aulTI  dejaire 
aucune  leuée  de  deniers  fur  eux  que  celles  qui  leur 
lonTpermiies  par  les  Ediâ:s ,  mefme  fous  le  nom  & 
prétexte  des  coUedtes ,  foit  pour  le  dedans  ou  pour 
ie  dehors  du  Royaume.  Fait  aufïï  fadite  Majefté 
àçi^Qn(ts  aux  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  de  faire  les 
Prefches  ailleurs  que  dans  les  lieux  deftinez  pour 
cet  vfage.  &:  non  dans  lés  heux  6c  places  pubUques, 
fous  prétexte  de  pefte  ou  autrement.  Ordonne  en 
outre  qu'aux  feux  de  joye  qui  fe  feront  par  ordre  de 
fadite  Majefté  dans  les  places  publiques ,  d<.  lors  de 
l'exécution  des  criminels  de  ladite  R.  P.  R.  les  Mi- 
niftres ,  ny  autres ,  ne  pourront  chanter  des  Pieau« 
mes  ;  comme  auiîî  que  les  corps  morts  de  ladite 
R.  P.  R.  nej30urro_nt  eftre  _enterrez  dans  les  Cime- 
tières des  Cathohques ,  ny  dans  les  Eglifes  ,  fous 
prétexte  que  les  tombeaux  de  leurs  pères  y  font , 

ou 
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ou  qii^ils  ont  quelque  droit  de  Seigneurie  ou  Patro- 
n.igc,  le  tout  nonobftant  rous  Arrells  &  Letrres  a  ce 
contraires ,  aufauclles  fa  Majefté  a  dérogé  par  le 
prefenc  Arrefl:,  Er  en  cas  de  conrrauention  aufdits 
Edids,  Se  audit  prefent  Arreft,  veut  qu'il  en  foie  in- 
forme par  le  premier  luge  Royal  des  lieux  fur  ce  re- 
quis ,  pour  eftre  le  procez  fait  &c  partit  auxcontie- 
uenans  fuiuant  la  rigueur  defdits  Edids  &c  Ordon- 
nances. Enjoint  fa  Majefré  aux  Gouuerneurs  & 
Lieutenans  généraux  des  Prouinces,  Intendans  de 
luilice,  Baillifs  ,  Senefchaux,  preuofcs  ,  6c  autres 
luges  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Ar- 
rêta, lequel  fera  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques,  pour  lefquelles,  (Se  fans 
préjudice  d'icelles ,  ne  fera  différé.  Fait  au  Confeil 
d'Eilat  du  Pvoy,  fa  Majellé  y  eftant,  tenu  à  Paris  le 
II.  jour  de  lanuier  i6)-/.    Signé,  Phelypeavx. 

^RREST  DJ^  CONSEIL  B' ESTAT, 
qui  ordonne  que  les  Temples  bafiis  far  les 
hau's  lujlicïers  ou  ac^ucreurs  dît  Domaine 
[ei-vnt  dimolis* 

SVr  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
(on  Confeil ,  Que  pour  le  repos  &c  tranquillité 
de  fon  Eftat,  ayant  par  PEdict  de  Nantes,  Articles 
particuliers ,  <S<:  autres  Edids  faits  far  la  Pacification 
des  troubles  de  fon  Royaume  ,  permis  l'exercice 
public  de  la  Religion  prétendue  reformée  en  cer- 
tains lieux  deftinez  par  lefdits  Edids ,  il  a  efté  de 
temps  en  temps  pourueu  aux  defordrés  oc  nouueaU' 

b 
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tez  introduites  par  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  lefquels 
fous  tous  prétextes  veulent  augmenter  l'exercice  de 
ladite  Religion  dans  les  autres  lieux  cù  elle  n'eft 
point  permife ,  foit  par  le  moyen  des  hau's  Infti- 
ciers,  ouFiefs  appartenans  à  ceux  de  ladite  R.  P.  R, 
veulent  affûjettir  a  ioutor  Pexercîce  public  de  leur  - 
dite  Religion  au  préjudice  de  l'Article  x.  de  PEciâ: 
de  Nantes ,  par  lequel  il  efl  dit ,  que  l'exercice  de 
ladite  R.  P.  R.  re  pourra  eftre  elîably  es  lieux  & 
places  qui  ont  efté  cy  deua  t  polfedez  par  ceux  de 
ladite  Religion ,  efquels  ledit  exercice  auroit  efté 
mis  en  confideration  de  leurs  perfonnes ,  ou  à  caufe 
du  priuilege  des  Fiefs,  fi  iceux  Fiefs  fe  trouuent  après 
portedez  par  perfonnes  Catholiques,  en  forte  que 
l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  ne  pût  eftre  en  aucune 
façon  permis  dans  les  lieux  qui  appartiennent  à 
prefent  aux  Catholiques,  ny  moins  encore  fous  pré- 
texte des  acquifitions  des  Terres ,  Fiefs  &  Domai- 
nes du  Roy,  &c  eftablilfement  de  haute  luftice-,  à 
quoy  eftant  necefîaire  de  pouruoir ,  afin  d'arrefter 
le  cours  des  entreprifes  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
qui  ne  veulent  pas  permettre  la  démolition  des 
Temples  eftablis  par  les  hauts  lufticiers  faifans  pro- 
feŒon  de  la  R.  P.R.  dans  les  terres  6c  luftices  qui 
font  venues  par  fucceiïîon  es  mnins  de  perfonnes 
Catholiques.  Le  Roy  estant  en  son  Consfil, 
conformément  à  P  -  rticle  x.  de  l'»-  did  de  Nantes , 
a  ordonné  &  ordonne,  que  les  Temples  qui  auront 
efté  eftablis  par  les  hauts  lufticiers  faifans  profef- 
fion  de  la  R.  P.  R.  dans  leurs  Terres,  feront  démo- 
lis, &  l'exercice  défendu  ,  lors  que  le  Seigneur  ou 
fes  fuccefleurs  en  la  Terre  feront  CatholiqiiesTDr- 
donne  (a  Majeftc  que  ceux  de  ladite  R.  P.R.  qui 
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acquerront  de  Tes  Domaines ,  ne  pourront  cnxpn- 
fequcncedeleur  adju-dication  &:  ençragemenc  efba- 
bjjj  aucun  prefche  es  lieux  qui  leur  leront  adjugez, 
fous  precexte  de  la  haute  luftice  comprife  efdices 
adjudicatioii?.  Veut  en  outre  la  Ma j elle  que  lors 
xqu  elle  accordera  le  droit  de  haute  luftice  dans  des 
Terres  appartenantes  à  aucuns  de  les  fujets  de  k- 
dite  R.  P  R.  il  Toit  fait  mention  dans  les  Lettres 
deredion  defdites  luftices  ,  que  Texercice  de  ladite 
R eli^ion  ne  pourra  eftre  eilably  auf^iits  lieux  fous 
prétexte  de  ladite  haute  luftice ,  6c  ce  nonobftaiit 
tous  A  ne  Ils ,  è'c  autres  chofes  à  ce  contraires.  Et  en 
cas  de  contrauention ,  qu'il  en  fera  informé  par  le 
premier  luge  Royal  des  lieux  fur  ce  requis,  pour 
eitre  le  procez  fait  &  parfait  aux  contreusnans  iui- 
uant  la  rigueur  des  Ordonnances .  Enjoint  fa  Ma- 
jefté  aux  Gouuerneurs  Se  Lieutenans  généraux  des 
Prouinces ,  întendans  de  luftice  ,  Baillifs ,  Senef- 
chaux,  Preuofls,  Vautres  îugesde  tenir  la  main  à 
rexeciition  du  prefent  Arreft,  lequel  iera  exécuté 
nonobftant  oppoiuicns  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  pour  lefquelles ,  &  fans  préjudice  d'icelles 
ne  fera  différé.  Fait  au  Confeil  dEftat  du  RoVj  fa 
Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  11.  jour  de  lan- 
liier  i6;7.     Signé ,  P  h  £  l  y  p  £  A  v  x. 
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ARRESr  DF  CONSEIL  D'ESrATy 
qui  défend  aux  Mtnijfres  de  ^refchcr  en  plus 
d'vn  lieu. 

SVr  ce  qui  a  eflc  reprefenré  au  Roy  eftant  en 
fon  Conieil ,  Qu^'encore  que  par  TEdicft  de  Nan- 
tes, Articles  particuliers,  Edids,  Déclarations  bien 
&  deuement  vérifiez,  &  par  plulieurs  Mrefts  don- 
nez au  Confeil ,  la  conduite  &  la  difcipline  des  Mi- 
niftres  de  la  Relgion  prétendue  reformée  ait  efté 
entièrement  réglée  &  limicée  ,  &  que  la  MajeOé, 
lors  de  fon  aduenement  à  la  Couronne,  en  coi.fir- 
mant  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  dans  leurs  priuileges  , 
n'ait  jamais  entendu  les  accroiilre,  mais  feulement 
faire  exécuter  lefdits  Ediéls,  Déclarations  &  Aid- 
cles  particuliers ,  en  forte  qu'il  n'y  euft  aucune  in- 
nouation  ;  neantmoins  les  ÂJiniftres  de  ladite  R.  P. 
R.  entreprennent  journellement  plufieurs  chofes 
contraires  aufdits  Ediéts  ^  Articles,  lefquels  ils  veu- 
leut  eftendre  ainfi  qu  il  leur  plaift,  ^  eftablir  l'exer- 
cice de  ladite  R.  P.  R.  dans  les  lieux  où  elle  n'a 
3oint  efté  permife  ,  avant  prétendu  pouuoir  aller 
jrefcher  dans  les  lieux  qu'ils  ayipellent  annexes  des 
jeux  où  Texercice  eft  permis ,  fous  le  prétexte  d'im- 
poÏÏibiïite  aTixTïâbitans  défaites  annexes  de  fe  trans- 
porter aux  lieux  où  fe  fait  le  Prefche  ordinaire,  & 
que  c'eft^vn  mefme  Miniftre  qui  va  en  plufieurs 
lieux ,  ce  qui  eft  contraiie  aufdits  Edidls,  pr.r  lelquels 
l'exercice  de  ladite  R.  P.R.  n'eft  permis  que  dans 
les  lieux  defignez ,  fans  qu'il  puiifc  eftreeftably  ail- 
leurs.   Et  d'autant  que  ce  defordre ,  s'il  euft  efté 
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permis,  auroic  fait  grand  préjudice  à  la  Religion 
Catholique,  Apoftolique  &:  Romaine,  falvlajefté, 
parvne  Declarajion  vérifiée  en  la  Chambre  de  TE- 
did  de  Caftres ,  déclare  qu  elle  ne  vouloit  Ôc  n'en- 
tendoit  que  1  exercice  de  ladite  R.  P.  R.  fuft  permis 
ny  fait  en  aucuns  autres  lieux  que  ceux  nommez 
par  les  EdiCts  &  Articles  ,  fous  prétexte  d'annexés, 
&  que  lefdits  Miniftres  ne  puiiïent  faire  le  Prefche 
en  plus  d'vn  lieu.     Mais  au  préjudice  de  ladite  Dé- 
claration ,  Se  fans  faire  mention  d'icelle,  ceux  de  la- 
dite R.  P.R.  ont  furpris  vn  Arreft  au  Confeil  le  21. 
May  16^1.  par  lequel  ils  fe  font  £iit  permettre  de 
faire  l'exercice  de  ladite  Religion  pax_vn_me(me 
Miniftre  en  diuers  lieux  ;  Se  par  le  moyen  duJit  Ar- 
reft ils  prétendent  renuerfer  les  Edicts  &:  Articles 
qui  ne  leur  permettent  de  faire  ledit  exercice  qu'en 
vn  feul  lieu  :    A  quoy  eftant  neceflaire  de  pour- 
iioir  j  V  £  V  ladite  Déclaration  6c  Arreft  du  Confeil 
du  21. May  1651.    Le  Roy   estant   en   son 
Conseil,  a  ordonné  Se  ordonne  que  fadite  Dé- 
claration, regiftrée  en  la  Chambre  de  TEdicb  de  Ca- 
ftres ,  donnée  fur  le  fait  des  annexes  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  fera  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur  :  Ce 
faifant,  fans  s'arrefter  audit  Arreft  dii_CQnfeil  Ju 
ij.  May  16^1.  que  fa  Majefté  a  cafte  Se  reuoqué  ,  Sc 
tous  autres  contraires  à  ladite  Déclaration  ,  a  fait 
tres-expreftes  defenfes  aux  Miniftres  de  ladite  R.P. 
R.  de  prefcher  en  plus  dVn  lieu ,  fous  quelque  pre- 
texte  que  cefoit ,  a  pemé  de^efobeilTance.   Et  en 
cas  de  contrauention ,  ordonne  fa  Majefté  qu*il  en 
fera  informé  par  le  premier  luge  Royal  des  lieux  fur 
ce  requis ,  Sc  procédé  contre  les  contreuenans  con- 
formément à  ladite  Déclaration,  Enjoint  fa  Majefté 
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sux  Gouuerneurs  &  Lieurenans  généraux  des  Pro,* 
iiiuces,  Intendans  de  luftice,  Baillifs,  Senefchaux,^ 
Preuods  &  autres  luges  de  tenir  la  main  à  Texecu^ 
lion  du  prcfent  Arreiï,  lequel  fera  exécuté  nonob- 
flant  oppo(îtions  ou  appellations  quelconques,  pour 
lefquelles ,  ^  fans  préjudice  d'iceÛes ,  ne  fera  diffé- 
ré. Fait  au  Confeil  d'Eft^^t  du  Roy ,  fa  Majefté  y 
çftant,  tenu  à  Paris  le  ii.  jour  de  lanuier  i6j7. 

Sign-é ,    P  H  F.  L  Y  I?  J=  A  V  X. 

^RRESr  DV  CONSEIL  D'EST  AT  y 
qui  ordonne  que  les  habïtans  de  Reabnoni^ 
rentreront  dans  la  pojjejjïon  de  Lnr  Eglife, 

SVr  les  Requeftes  prefentces  au  Roy  en  Ton 
,  Confeil  par  M^  pierre  Doulîet  ,  Dcdeur  en. 
Théologie,  &  Curé  de  la  ville  de  Realmont_en  Al- 
bigeois ,  &  les  Confuls  de  habitans  faifant  proFef- 
fîon  de  la  Religion  Catholique,  Apoflolique  &  Ro- 
maine dudit  Realmont  ^  contenant ,  Que  les  habi- 
tans de  la  Religion  prétendue  reformée  de  ladite 
Ville  ayant  piis  les  armes  contre  le  feruice  de  fa 
JMajefté  durant  les  guerres ,  fufcitez  par  le  feu  fieur 
Duc  de  Rohan  ;  chafTé  les  Catholiques ,  &  démoly 
leurs  Eglifes  ,  notamment  celle  de  la  Paroilfe ,  Ç^ 
Majefté  fut  obligée  d'enuoyer  fon  Armée,  comman- 
dée par  feu  Monfîeur  le  Prince,  pour  chaftier  ces 
rebelles,  lequel  ayant  afTïegé  &  battu  du  canon  la 
place,  &  enfin  réduite  à  capituler,  il  fut  conuenu 
par  le  iv.  .•^aticle  de  la  capitulation,  que  les  Catho- 
liques feroient  reftablis  dans  ladite  Ville,  ôc  que  le 
Temple  leur  fenùroit  d'Eglife;  ce  qui  fut  exécuté. 
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par  la  cîeliurance  qui  en  fut  faite  a  M^  Arnaud  Pey- 
ruflet ,  pour  lors  Curé,  qui  s'en  mit  en  pollefîîon, 
le  fit  bénir  fous  le  nom  de  Noftre-Dame  du  Faur, 
qui  eft  le  nom  de  l'ancienne  ParoifTe-,  &:  du  depuis 
y  a  fait  le  5eruice  diuin ,  adminiftré  les  Sacremens, 
enterré  les  corps  d'vn  grand  nombre  de  Catholi- 
ques, receu  des  Fondations  &  des  Obits  ,  6c  autres 
légations  pies;  fi  bien  qu'il  feroit  demeure  plus  de 
vingt  ans  paifible  pofTeiTeur  ,  pendant  lequel  temps 
ceux  de  la  R.  P  R.  ont  fait  l'exercice  dans  vne  mai- 
{on  particulière  qui  leur  iert  de  Tempje  -,  neant- 
moins  au  mois  de  îuillec  1(348.  ils  fe  feroient  aduifez 
de  prefenter  certaine  Requefte  en  la  Chambre  de 
l'Edidde  Caftres ,  à  ce  que  lefdits  Curé  &:  Catholi- 
ques tullènt  tenus  de  leur  rendre  ladite  Eglife  pour 
leur  feruir  de  Temple,  laquelle  fut  trouuée  fi  inci- 
uile,  que  quoy  que  lefdits  Catholiques  n'en  euffenc 
aucune  connoifiance,  Arrefl:  de  partage  interuint  fur 
icelle,  les  Confeillers  CathoHques  ayant  efté  d'ad- 
iiis  de  la  rejetter  ;  &  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  de  com- 
m£ttre  IVn  defdits  Confeillers  pour  oUir  les  parties: 
pour  le  fait  duquel  partage  les  habitans  de  ladite 
R.  P.  R.  auroient  fait  inftance  au  Confeil  à  rencon- 
tre defdits  Curé  &  Catholiques  de  ladite  Ville,  en 
laquelle  le  fieur  Euefqued'Àlby,  &  les  Syndics  du 
Clergé  de  fon  Diocefe,  ayant  efté  receus  parties  in- 
teruenantes ,  la  caufe  fut  retenue  au  Confeil,  &  lef- 
dits  Catholiques  toujours  conferuez  dans  la  joùif^ 
fance  de  ladite  Eglife  par  deux  diuers  Arrefts  de  l'an- 
née 1649.  après  lefquels  on  auroit  demeuré  en  re- 
pos durant  fix  années,  &  jufques  au  mois  d'Auril  de 
Tannée  dernière  ,  que  les  habitans  de  la  R  P.  R. 
de  Realmont ,  taifant  la  fufdite  inftance ,  &  lefdits 
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Arrefts  interuemis  en  icelle,  auroient  prefènté  Re- 
quefte  aux  iîeurs  de  Boucherat,Mai{l:redes  Reque- 
ftes  ordinaire  de  l'Hoftel  de  fa  Majefté,  &JDcfcor- 
bjac  Confeiller  en  ladite  Chambre  de  rEditStde  Ca- 
Ijres  ,  Commiilaire  depnte~poiîr  Texeciition  des 
Edi6ls  de  Pacification;  &  en  fuite  auioient  furpris 
certaine  Ordonnance  le  21.  diidit  mois  d'Auril,  por- 
tant ,  Q^ie  lefdits  Confuls  &  habitans  Catholiques 
dudit  Reahnont  feront  delaiOenient  dudit  Temple 
à  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  dans  vn  an ,  moyennant  ia 
lomme  de  trois  mille  liures ,  qu'ils  feroient  tenus  de 
configner  trois  jours  après  pour  faire  fonds  à  la  con- 
flrudtion  d'vne  Eglife  que  lefdits  Catholiques  fe- 
roient bailirau  mefmelieu  qu'elle  eftoit  ancienne- 
ment, dequoy  les  Catholiques  ayant  efté  aduertis^ 
ils  auroient  fait  diuers  ades  de  proteftation  de  la 
prife,  &  d'en  demander  la  réparation  au  Confeil, 
Ce  que  voyant  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ils  auroient 
prefenté  Requefte  audit  ConfeiI,  à  ce  que  ladite  Or- 
donnance fufl  exécutée  de  fon  autorité, fur  laquelle 
eftant  interuenu  Arreft  le  2^.Iuin  audit  an,  portant. 
Que  les  Catholiques  feroient  aflignez,  oc  TafTigna- 
îion  leur  ayant  efté  donnée,  ils  auroient  fait  leur 
prefentation  pour  éuiter  vn  défaut.  Mais  d'autant 
que  le  deifein  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ne  va  qu'à 
conflituer  en  frais  les  Catholiques  par  multiplicité 
d'inftances  &  procédures,  îk  qu  il  eft  de  la  juftice  de 
fa  Majefté  de  couper  racine  à  toutes  leurs  chican- 
neries  &:  longueurs  :  Qn^il  iuf porte  non  feulement 
aufdits  Curé  &  Catholiques  de  Realmont ,  &au{l 
.dits  Syndics  dudit  Clergé  du  Diocefe  d'Alby,  mais 
encore  à  tout  le  Clergé  de  France,  d'arrefter  le  cours 
de  cette  vexation^  6c  d'empefcher  que  ladite  Eglife 
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quia  efté  benifte  &c  confacrée auec toutes  les  céré- 
monies 8c  folemnitez  accouftumées ,  &  qui  a  efté 
durant  vingt  huid  ans,  ou  enuiron,  polTedée  par  les 
Catholiques ,  ne  tombe  es  mains  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  lefquels  font  notoirement  non  receuables 
d'en  faire  demande,  attendu  le  laps  de  temps,  ôc 
l'Article  de  la  fufdite  Capitulation ,  fuiuy  d'vne  ve- 
xatiop ,  8c  d'vne  fi  longue  polIefTion  ,  dont  refulte 
aufîi  que  l'Ordonnance  défaits  fieurs  de  Boucherat, 
&  la  Requefte  ôc  Lettres  defdits  habitans  de  la  R. 
P.  R.  font  du  tout  infoûtenables  :  Requeroient  qu*il 
pleufl:  a  fa  Majefté,  fans  auoir  efgard  à  ladite  Or- 
donnance dudit  jour  21.  d'Auril  1655.  Requefte  pre- 
fentée  au  Confeil  le  13.  luin  enfumant,  ny  au  par- 
tage interuenu  en  ladite  Chambre  de  TEdiét  de  Ca- 
dres par  r  Arreft  du  12.  May  1648.  décharger  lefdits 
Curé  &c  habitans  Catholiques  de  ladite  ville  de 
Realmont,  de  la  demande  en  delailTement  de  ladite 
Eglife,  Se  des  autres  fins  Se  conclufions  prifes  à  ren- 
contre d'eux  par  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  Ce  faifant, 
maintenir  Se  conferuer  lefdits  Curé  8c  Catholiques 
en  la  poireiïion  &  joUiiTance  de  ladite  Eglife,  8c  faire 
tres-expreiTes  defenfes  à  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  de 
leur  donner  aucun  trouble  ny  empefchement,  ny  de 
plus  fe  pouruoir  au  Confeil  ny  ailleurs  pour  ce  fait, 
à  peine  de  dix  mille  liures  d'amende,  8c  les  condam- 
ner en  tous  les  defpens  ,  dommages  Se  interefts. 
Vev  lefdires  Requeftes,  copie  des  Articles  de  la 
Capitulation  accordée  par  feu  Monfieur  le  Prince 
aufdits  habitans  -,  copie  de  T  Arreft  de  partage  de  la- 
dite Chambre  de  l'Ediâ:  de  Cailres  du  i_2.May  i6^S. 
l'Ordonnance  defdits  fieurs  Boucherat  Se  Deîcor- 
biac  du  il,  Auril  1^55.  Ade  de  proteflation  faite  par 
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lefclics  Confuls  &  habitans  Catholiques  de  fepour- 
uoir  à  rencontre  de  ladite  Ordonnance  :  Copie  de 
l'Arreft  du  Confeil ,  obtenu  fur  la  Requefte  de  ceux 
de  la  R.P.  R.  dudit  Realmonc ,  du  23.  luin  en- 
fuiuant ,  auec  l'exploit  d'aiïîgnarion  donneur  aux  Ca- 
tholiques de  ladite  Ville  le  7.  d'Aouft  audit  an,  ap- 
pellant  de  règlement  oflTert  de  la  part  des  Confuls  & 
habitans  Catholiques ,  ôc  autres  pièces  attachées 
aufdites  Requefles.    Oiiy  le  rapport  d'icellesj  &? 
tout  confideré  :  Le  Roy    estant    ek    son 
Conseil,  ayant  efgard  aufdites  Requeftes ,  fans 
s'arrefter  à  l'Ordonnance  du  2z.  Auiil  1655.  Reque- 
fte du  13  luin  enfuiuant ,  d>c  au  partage  interuenu  en 
laChambre  de  l'Ediéb  de  Cadres  le  u.  May  1648. 
a  décliargé  &:  décharge  les  Curé  &  habitans  Catho- 
liques de  ladite  ville  de  Realmont ,  de  la  demande 
à  eux  faite  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  entrer  en  la 
joiii (Tance  de  ladite  Eglife ,  &  des  autres  fins  &  con- 
clufions  prifes  à  Tencontre  d'eux.  Et  ce  faifant,  (a 
Majefté  les  a  maintenus  &  gardez,  maintient  &  gar- 
de en  la  pofleiïîon  &  jouillance  de  ladite  Eglife,  fait 
très  expreffes  inhibitions  6c  defenfes  à  ceux  de  la- 
dite R.  P.  R.  de  leur  donner  aucun  trouble,  ny  de 
plus  fe  pouruoir  au  Confeil  pour  le  fait  dont  eft  que- 
mon,  circonftances  &  dépendances^  à  peine  de  quin- 
ze cents  Tiures  d'amende ,  &:  de  tous  defpens,  dom- 
mages &  interefts.    Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy, 
fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  11.  jour  dclan- 
nier  i6p,    Sigaé ,  Phelypeavx. 
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ARREST  BP^  CONSEIL  B' ESTAT, 

qui  cajje  l'euo cation  accordée  à  ceux  de  la 
Eeligîon  f  retendue  reformée  des  Généralité:^ 
de  Tolofe ,  Montauhan  é^ pays  de  Foix. 

SV  R  ce  qui  a  eflé  reprefenté  au  Roy  eflant  en 
fon  Confeil ,  Qu^au  préjudice  de  TEdicl  de  Nan- 
tes, qui  referue  entr'aucres  chofes  deux  cas  aufc^jcls 
les  Pailemens  peuuenj_çonnoiilre_des_^  & 

ditterends  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée, ils  auroienf  obtenu  le  18.  AouftTi^)  5.  Arreft 
dudit  Confeil,  portant  euocation de  tous  les  procez 
ciuils  &  criminels  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  des 
Proumces  de  Languedoc  ,  haute  Guyenne  &:  Foix, 
auoient  ,  ou  pourroient  auoir  â^l'aduenir,  tant  en 
demandant  que  défendant  ,  parties  principales  ou 
garans  ,  du  Parlement  de  Tolofe,  pendant  deux  ans, 
auec  renuoy  d'iceux  au  Parlement  de  Grenoble  -,  ce 
qui  prejudicie  d*autant  plus  aux  Catholi^iies  ,  & 
notamment  aux  Ecclefiaftiques  Tque  par  ce  moyen 
ils  font  traduits  hors  de  leur  lurifdiction  naturelle, 
en  pays  fort  efloigné  :  De  forte  que  n'ofant  s'expo- 
pofer  à  de  fi  longs  voyages,  &  àvne  fi  grande  def^ 
penfe,  ils  font  dans  TimpuifTance  d'obtenir  juftice 
des  entreprifes  journalières  defdits  de  la  R.  P.  R. 
A  quoy  eftant  necefTaire  de  pouruoir ,  tout  confi- 
deré  :    Le  Roy  estant    en  son  Conseil, 
a  ordonné  6^  ordonne  que  le  temps  de  l'euocation 
générale  portée  par  ledit  Arreft  du  iS.Aouft  1655. 
eftant  expiré,  ne  pourra  eftre  prolongé,  pour  quel- 
que occafion^  «Se  en  quelque  forte  6c  manière  que 
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ce  foir  ;  &  cependant  fa  Majeftè  a  renuoyé  &  ren- 
uoye  ceux  de  la  R.  P  R.  qui  auront,  es  cas  referuez 
par  les  Edids ,  des  procez  &:  différends  à  mouuoic 
audit  Parlement  de  Tolofe  ;  fçauoir  ceux  de  la  hau- 
te Guyenne,  Généralité  de  Tolofe  &  Montauban , 
&  païs  de  Foix ,  au  Parlement  de  Bordeaux  ;  Se  ceux 
des  Diocefes  de^a  Généralité  de  Montpellier  au 
Parlel3l£nt^d^Aix ,  pour  le  temps  qui  refte  à  expirer 
deJadit£^euocation^ener^  portée  par  ledit  Arreft 
du  i8.  AoûITïéyy.  aufqu^ïs'Parlemens  de  Bordeaux 
&  d'Aix,  fa  Majefté  en  attribue  toute  Cour,  lurif- 
diétion  &  connoilTance,  &  icellc  interdit  à  ceux  de 
Xojofe  &:  G^ noble,  &  tous  autres;  leur  faifant  fa 
Majefté  defenfes  d'en  connoiftre,  à  peine  de  nul- 
lité &  calTation  de  procédures.  Ce  faifant  fa  Ma- 
jefté a  defchargé  &  defcharge  fes  Sujets  Catholi- 
ques afîîgnez  audit  Parlement  de  Grenoble,  en  con- 
fequence  de  ladite  euocation générale,  des  aiîigna- 
tiens  à  eux  données.  Auquel  Parlement  fa  Majefté 
enjoint  de  renuoyer  lefdits  procez  aufdits  Parle- 
mens  de  Bordeaux  &  Aix ,  pour  y  eftre  procédé  aux 
lugemens  d'iceux,  fuiuant  les  derniers  erremens, 
ainfi  qu'il  appartiendra  par  raifon.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Paris 
le  treiziefme  jour  de  lanuier  1^57. 
Signé,  Phelypeavx. 
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ARRESr   DV  CONSEIL  D'ESTAT,     ^'' ^^' 
qui  v'uideJ^artage  fait  erj^U  Chambre  de 
l  Ejicfàe  Ç-afires  [îir  l' eyïrcgifireinent  de  U 
Déclaration  du  18.  Juillet  16s  6. 

LE  Roy  ayant  efté  informé  du  partage  interue- 
nuau  mois  de  Septembre  dernier  entre  les  Pre- 
(îdens  &:  Conreillers  Catholignes  du  Pa^lenient  de 
Tolofe,  feruans  la  d'erniere  feance  en  la  CEàmb7e 
deJ'Edidde  Câl1i:es,  &  les  Oiriciers  de  la -Religion 
prétendue  reforniée  en_parcil  nombre,  flir  la  pre- 
fentatîon  &:  requiiition  qui  y  fut  faite  pour  l'en- 
regiftrement  de  la  Déclaration  de  la  Majefié  du 
18.  ïuiUet  auiïi  dernier  ,  concernant  l'obferuation 
de  TEdid  de  Nantes,  &  aunes  Edids,  Déclarations, 
Arrefts  &  Reglemcns  qui  ont  fuiuy  ;  les  Catho- 
liques ayant  efté  d'aduis  d'enrcgiflrer  ladite  Decla- 
,  ration  purement  &:  fimplement;  gc  lefdits  de  la  R. 
P.  R.  que  tres-Iufflbles  remonftrâncesJeroientTai - 
tes  à  ladite  Majdré,  à  ce  que  fes  Sujets  de  X-^àwç^  R. 
P.  R.  fbient  maintenus  feus  le  bénéfice  de  l'Edict 
de  Nantes,  nonobftant  tous  Arrefts ,  &  autres  cho- 
fes  à  ce  contraires;  ne  pas  permettre  qu'ils  foient 
troublez  en  quelque  manière  que  ce  foit  en  l'exer- 
cice de  leurdite  Religion  aux  lieux  où  ils  le  trou- 
uent  eftablis  par  ledit  EdiA  ,  &  de  nommer  àç^ 
CommilFaires  de  ladite  Chambre  pour  Texecuticn 
d'iceluy ,  &  pour  pouruoir  aux  infradions  qui  v  ont 
efté  faites.  Et  d'autant  qu'il  n'appartient  pas'auf- 
dits  Officiers  de  faire  la  nomination  defdits  Com- 
miilàires,  dont  Ci  Majellé  le  i'ell  releruee,  ny  mef^ 
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me  d  apporter  aucune  modification  à  ladite  Decla^ 
ration,  eftant  necellhire  d'y  pouruoir  :  V  e  v  ledit 
Arrell:  de  partage  :  L  e  Ro  y  estant    en    son 
Conseil,  vuidant  iceluy  partage ,  6c  fans  auoir 
efgard  audit  Arreft,  &  aux  remoiiftrances  defdits 
Officiers  de  la  R.  P.  R.  de  la  Chambre  de  1  Edicr 
de  Cadres ,  que  fa  Ma jefté  tient  pour  entendues,  a 
ordonné  &  ordonne  qu^TTeramceiramment  proce- 
dé  par  ladite  Chambre  à  l'enregidrement  pur  & 
fîmple  de  ladite  Déclaration  du  i^  kiillet  dernier, 
pour  eftre  exécutée,  gardée  &  obferuée  félon  fa  for- 
me Se  teneur,  nonobftant  toutes  oppolitions.  En- 
joint fa  Mâjefté  à  fon  Procureur  gênerai  en  ladite 
Chambre,  de  faire  pour  cet  effet  toutes  les  requi- 
fitions  Si  diligences  neceiïàires ,  6^  de  luy  donner 
aduis  du  bon  deuoir  de  la  Compagnie  en  cette  oc- 
cafion.    Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majeflé 
y  eftant,  tenu  à  Paris  le  17.  Feurier  1657. 
Signé ,    Phelyteavx. 

ARRBST  BT^  CONSEIL  B' EST  AT 

four  l' enregifi réméré t  de  la  Beclaration  du 
18,  Juillet  i6s6.  en  la  Chambre  de  l'Edicl 
de  Bordeaux. 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  en  fbn 
Confeil  ,  Qu'eftant  interuenu  partage  en  la 
Chambre  de  l'Edid  de  Guyenne  fur  Tenregiflre- 
mcnt  de  la  Déclaration  de  fa  Majefté  du  18.  luillec 
dernier,  pour  Tobferuation  de  l'Ediâ:  de  Nantes, 
^  autres  Edidls ,  Déclarations  &  Arrefts  qui  onc 
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fiiiuy  5  fadite  î^ajefté  auroit  par  Arreft  de  fondit 
Confeil  du  lo.lanuier  auiïl  dernier,  vuidé  ledit  par- 
tage, &  ordonne  qu'il  feroit  incelFamment  procé- 
dé par  ladite  Chambre  audit  enregiftrement,^- 
qiiel  les  Officiers  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mec  n*ayant  pas  donné  lejir  cqnfentejiîent,  le  fîeiir 
de  Grimard ,  Prefident  au  Parlement  de  Bordeaux, 
feruant  la  prefente  feance  en  ladite  Chambre,  après 
leur  auoir  fait  entendre  les  volontez  de  fadite  Ma- 
jefté  fur  ce  fujet ,  auroit  remis  entre  les  mains  du 
Greffier  de  ladite  Chambre  ladite  Déclaration,  lai- 
fion  &  Arrefts ,  pour  eftre  regiftrez  es  Regiftres  de 
ladite  Chambre,  &  y  auoir  recours  quand  befoin 
fera.  Surquoy  lefdits  Officiers  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  auroient  cnuoyé  leurs  remon- 
trances j  defquelles  le5ure  ayant  efté  faite  audic 
Confeil  en  prefencedeja_^»_iajçflé ,  qui  a  veu  aufli 
rATrcft  d'ènregiftrementen  ladite  Chambre,  du 
iS.  lanuier  dernier  :  Le  Roy  estant  en  son 
Conseil,  fans  auoir  efgard  aufdices  remonftran- 
ces ,  a  déclaré  &:  déclare  que  îuTûant  rArreft:*~dudic 
Confeil  du  10.  lanuier  enfuiuant,  ledit  enregilhe- 
ment  auoir  efté  bien  &:  deucment  fait  en  ladite 
Chambre  ;  Ordonne  qu'en  confequence  d'iceluy 
ladite  Déclaration  fera  gardée,  obreruée&  exécu- 
tée félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'F- 
ftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le 
vingt-feptiefme  jour  de  Mars  iéjy. 
Signé,   Phelypeavx. 


ji  Déclarations  çy  Am^s 

ARl^BST  BF  CONSEIL  PRIVE\ 
portant,  J^e  tom  les  C  on  fuis  (c^C  on  (ciller s 
-politujues  de  Bedarrieux  feront  Catholiques, 

ENtre  Barthélémy  Artial  Farectes,  &  autres 
halncans  de  la  viile  de  Bedarrieux,  faifant  ^o- 
fcATion  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  deman- 
Jeurs  aux  fins  de  l'exploic  du  i6.  Feurier  1(^54.  fait 
en  confequence  de  TArreft  de  partag;e  de  la  Cham- 
bre  de  TEdidl  de  Cadres ,  du  10.  du  meime  nnôis, 
d'vne  part  ;  Et  les  Confuls  ^  hahitans  Catholiques 
de  ladite  ville  de  Bedarrieux,  demandeurs  en  reque- 
fle,  (uiuant  l'Arreft  du  Confeil  interuenu  fur  icelle 
le  II.  May  audit  an  1654.  d  vne  part  \  Et  ledit  Faret- 
tes,  &  autres  habirans  dudit  Bedarrieux,  faifant  nro- 
fefTion  de  ladite  R.  P.  R.  défendeurs ,  d'autre.  Et 
encore  M*'^  François  de  Mirman ,  Abbé  commenda- 
taire  de  l'Abbaye  de  Villemaigne  TArgentiere  au 
Diocefe  de  Beziers,  Seigneur  lutHcier,  haut,  moyen, 
bas,  &  directe  dudit  Villemaigne,  Bedarrieux  oc  au- 
tres Heux  dépendans  de  ladite  Abbaye,  demandeur 
aux  fins  delà  Requefte  parjuy  prefentée  le  14.  Mars 
audit  an  au  lieur  de  Bêlons ,  Confeiller  du  Roy  en 
fes  Confeils,  Intendant  de  la  Indice,  Police  t<.  Finan- 
ce de  la  Prouince  de  Languedoc ,  (uiuiuilLle^renuoy 
par  luy  fait  au  Coiifeil  parJoiiOrdonnance^ontra- 
r^ictoireduig.  dudit  mois  dgMars ,  d'vne  part  ;  Et 
lefdits  Bartiiélemy  Arnal  Farettes ,  &  autres  habi- 
tans  de  ladite  ville  de  Bedarrieux.  faifant  profefîlon 
de  ladite  R.  P.  R.  Lefdits  Confuls  &  habitans  Ca- 
tholiques de  ladite  ville  de  Bedarrieux,  ^  le  Syndic 

gênerai 
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gênerai  de  la  Prouince  de  Languedoc ,  défendeurs, 
d'autre.  Et  encre  ledirArnai  Fareûes,  &  autres  ha- 
bicans  dudk  Bedjirieux  ,  faifans  profefîion  de  ladite 
R.  P.  R.  demandeurs  en  requefte  verbale,  inférée 
en  rappointenienc  de  règlement  de  l'inflance  du  lo; 
luin  audit  an  ,  û'vne.  part  :  Et  lefdits  Confuîs  Se  ha- 
bitans  Catholiques  dudit  lieu  •  Ledit  fieur  de  Mir- 
man  Abbé,  &  le  S^^ti die  gênerai  du  Languedoc,  dé- 
fendeurs, d'autre  ;  fans  que  les^ualicez  puilfent  nui- 
re ny  prejudicier  aux  parties.  IV  e  v  par  le  Roy  eu 
fon  Confeil  ledit  Arreil  de  partage  de  ladite  Cham^ 
bre  dz  TEdic  de  Cadres,  dudic  jour  10. Février  1(^54. 
rendu  iur  la  Pvequefte  dudit  Barthélémy  Arnal  Fa- 
retces  Confal  dudit  Bedarrieux,  par  lequel  Arreft  la- 
dite Chambre  déclare  eftre  interuenu  partage  fuxcg 
que  fix  de_s  opinans  faiiant  profefîion  de  la  R.  P.  R. 
ell:oient  d'aduis  de  commettre  Kî^  Paul  de  luges , 
Confeiiler  en  iceile,  pour  parler  d'accommodemenc 
aux  parties  &  Gens  du  Roy  -,  &:  cependant  faire  de- 
feni'es  aux  habitans  Catholiques  de  (  pour  raifon  du 
fait  dont  eft  queftion)  fe  recirer  ny  conuenir  ai  leurs 
qu'en  ladite  Chambre,  fuiuancles  Ediûs  6c  Arrefts 
du  Confeil,  &  de  donner  aucun  trouble  audit  Fa- 
rettes ,  Conful ,  &  autres  Confeillers  politiques  de 
la  R.  P.  R.  en  la  fonction  de  leurs  Charges  en  la- 
quelle ils  ont  elle  efleus,  en  coniequencede  l'Arreft 
du  Confeil  du  21.  May  16^1.  de  les  autres  en  pareil 
nonibre  de  fix  opinans ,  faifanc  profeiTion  de  la  Re- 
ligion Catholique,  Apoftohque  <k  Romaine,eftoienc 
d'aduis  d'ordonner  que  tres-humbles  rem.onftran- 
ces  feroicnt  faites  à  fa  Majefté,  d'ordonner  que  les 
Arrefts  donnez  au  Confeil  fur  le  fnjet  des  Villes  qui 
ont  elle  réduites  par  la  force  des  armes,  feront  exe- 
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cutez  fuiuant  leur  forme  &  teneur,  parlef^uels  Ùl 
Majeftc  a  ordonné ,  qu'en  toutes  Villes  rpTÛmifes  les 
CÔnTulTTeroient  a  ra^ûëniFt^ïïrdeTa  Religion  Ca- 
thoÏÏquëTÂpollolique  &:  RoniaînëTlxgloitjdânrgna^ 


tion  au  Coniei  1 ,  du  16.  Fevrieri6y 4 .  donné enVerm 
dïïdit  Arretrde  partage ,  à  jajxçmeftg  dudit  Amal 
Farcttes  ,  r  onfuly  gc  autres  habitans  de  ladite  R.  P. 
R.^uxXônTuls  &  habitans  Catholiques  dudit  Be- 
darrieux  à  l*efFet  dudit  partage ,  &  en  réparation  des 
attentats  par  eux  commis  contre  ledit  Arreft  du 
Conteil ,  &  infractions  des  Edidts ,  &  fe  voir  con- 
damner en  tous  les  defpens,  dommages  &  interefts. 
La  Requefte  défaits  Confuls  &  habitans  Catholi- 
ques dudit  Bedarrieux,  dudit  jour  11.  May  1654  ten- 
dante à  eftre  receus  oppofans  à  l'exécution  de  TAr- 
reft  dudit  Confeil  du  liif  nt  jour  21.  May  1651  &  y 
faifant  droit,  interprétant  iceluy ,  fans  auoir  efgard 
audit  Arreil;  de  partage  ,  il  pleuft  à  fa  Majefté  main- 
tenir les  habitans  Catholiques  au  droit  qu'ils  ont  de 
polTeder  les  charges  de  Confuls  3^  Confeillers  poli- 
tiques, àTexclufion  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  Ar- 
reil: du  Confeil  dudit  jour  rendu  fur  ladite  Requefte, 
portant.  Que  les  parties  feroient  fommairement 
ouies  ,  demeurant  cependant  les  affaires  en  eftat. 
La  fignification  d  iceluy  du  22.  dudit  mois.  La  Re- 
quefte dudit  fieur  de  Mirman,  Abbé,  prefentée  de- 
uant  ledit  (îeur  de  Befons,  Intendant ,  aux  fins  d'eftre 
informé  du  contenu  en  icelle  &  cependant  que  de- 
fenfes  fuffent  faites  audit  Farettes  prétendu  Conful, 
&  Confeillers  politiques  de  ladite  R.P.R.de  s'in- 
gerer  en  la  fonâ:ion  defdites  Charges,  6(.  de  trou- 
bler lefdits  Coniuls  Catholiques ,  è>c  leurs  Confeil- 
lers pohtiques  qui  font  en  l'exercice,  ny  ceux  qui 
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feront  créez  à  Paduenir  à  perpétuité  par  lefdics  ha- 
bitans  Catholiques  en  la  fondion  de  exercice  de 
leurs  Charges,  ny  de  faire  aucun  attroupement  ;  & 
des  contradi<5lions ,  qu'il  en  feroit  informé.  Ordon- 
nance dudit  fleur  Intendant  du  28. Mars  1654. rendue 
fur  ladite  Requefte,  de  parties  ouies,  portant,  Qu^en 
conséquence  de  l'inftance  pendante  au  Confeil  fur 
l'oppofition  à  l'Arreft  du  Confeil  du  zi,  May  16^1, 
&  dudit  Arreft  départage,  il  renuoyoit  les  parties  j 
audit  Confeil  pour  leur  eftre  pourueu  fur  leurs  pro-  ^ 
cez  &  d.fFerends.  La  Requefte  dudit  Arnal  Farettes 
audit  nom  ,  inférée  audit  appointement  de  règle- 
ment dudit  jour  10.  luin  1654.  tendante  afin  de  caf-^ 
fation  de  l'Arreft  du  Parlement  de  Tolofe,  de  pren- 
dre connoiffance  du  fait  des  Confulats  &  différend 
des  parties.   Ce  faifant,  fans  auoir  efgard  à  la  Re- 
quefte dudit  fieur  de  Mirman  Abbé,  ny  à  Tinteruen- 
tion  dudit  Syndic  gênerai  de  Languedoc,  ny  à  la  Re- 
quefte defdits  Confuls  Se  habitans  Catholiques,  du- 
dit jour  II.  î\lay  dernier,  faifant  droit  fur  ledit  par- 
tage, fans  s  arrefter  à  Taduis  des  luges  Catholiques, 
ordonner  que  l'efledion  Confulaire  qui  a  efté  faite 
de  la  perfonne  dudit  Farettes,  &  Confeillers  politi- 
ques de  ladite  R.  P.  R.  fortira  à  effet  :  &  que  con- 
formément au  fufdit  Arreft  du  Conieil,  les  Confuls 
feront  faits  annuellement  my-partis,  moitié  Catho- 
liques, &  moitié  de  la  R.  P.  R.  fortira  à  effet,  aiicc 
defenfes  audit  fieur  Abbé,  &  aufdirs  habitans  Ca- 
ihohques,  d'y  porter  empefchement,  fur  les  peines 
y  contenues.    Appointement  de  règlement  à  com- 
muniquer, efcrire  &  produire  en  la  fufdite  inftance, 
pris  entre  lefdites  parties  pardeuant  le  fieur  Com- 
miftairc  à  ce  député,  le  fufdit  jour  lo.Iuin  1^54.  ACte 
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pafle  pardeuant  Notaires  le  ii.Iuillet  i(jii.  par  le- 
quel ledit  Farettes ,  &  autres  habitans  dudit  Bedar- 
rieux,  faifant  profelTion  de  ladite  R.  P.  R.  pourfe 
libérer  &c  exempter  du  pillage  acquis  aux  foldats, 
lors  de  la  réduction  de  ladite  Ville  à  difcreaon,  pour 
g.irantir  leurs  vies,  ils  fe  feioient  fournis  de  payer 
au  fieur  Baron  de  Pujol  la  fomme  de  vingt-fix  mille 
liures,  pour  eltre  iccUe  employée  par  le  fieur  MareC- 
chai  de  Praflin  aux  gens  de  guerre,  ainfi  qu'il  adui- 
feroit.  Autre  ade  du  12.  Nouembre  1651.  pafTéde- 
uant  Notaires  ,  par  lequel  appert  que  l'Autel  qui 
auoit  efté  drelTé,  a  efté  demoly  &  renuerlé  par  ceux 
de  ladite  R.P.  R.  Copie  d'Ordonnance  du  fieur  de 
Vaîencay ,  Cheualier  des  Ordres  du  Roy,  comman- 
dant pour  fa  Majefté  en  Languedoc,  portant,  Qu'il 
fera  procédé  à  nouuelle  efledtion  de  Confuls  audit 
lieu  de  Bedarrieux,  lefquels  feront  tous  Catholi- 
ques ,  leur  enjoignant  d'orefnauant  d'obferuer  les 
mefmes  formes  enTéledion  defdits  Confuls,  atten- 
du que  c'efl  l'intention  de  fa  Ma j efté,  qu'en  toutes 
les  Villes  qui  ont  efté  remifes  dans  fonobeïftance 
par  la  force  des  armes ,  tous  les  Confuls  qui  feront 
c;éez  en  icelles  foient  Catholiques.  Ladite  Ordon- 
nance dattée  du  S.  Septembre  1625.  Autre  Ordon- 
nance dudit  fieur  de  Valençay  du  4.  Odtobre  1(^23. 
par  laquelle  eft  enjoint  aux  habitans  de  ladite  Ville 
de  Bedarrieux  ,  de  procéder  annuellement  à  Tefler 
â:ion  de  trois  Confuls  de  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  oc  Romaine  ,  fuiuant  l'intention  de  fa 
Majefté  :  Plufieurs  efledions  Confulaires  des  habi- 
tans de  ladite  Ville  de  Bedarrieux ,  tous  Catholi- 
ques ,  faites  pendant  les  années  1625. 1624. 1^25.  & 
jufques  en  Tannée  16^^.  Certificat  du  fieur  Mercier 
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Confeiller  Magiftrat  au  Siège  de  Beziers,  du  7.  Mars 
i(j54.  comme  les  Notaires  qui  ont  figiié  les  copies 
defdites  efledtions  Confulaires ,  font  perionnes  pu- 
bliques.   Copie  d' Arreft  du  Confeil  d'Eftac  rendu  à 
Ja  pourfuite  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la  Prouince 
de  Languedoc,  par  lequel  fa  Majefté  a  ordonné  que 
les  Confuls  qui  fe  feront  audit  Bedarrieux,  &  au- 
tres lieux  de  ladite  Prouince  ,  feront  my- partis, 
pourueu  qu'il  n'y  ait  point  de  poirefîion  immémo- 
riale, ou  de  capitulation  au  contraire.  Ledit  Arreft 
du  21.  May  1^52.   Copie  de  Délibération  des  Eftats 
de  la  Prouince  de  Languedoc,  du  9.  May  16)5.  par 
laquelle  eft  enjoint  aux  Députez  de  la  Prouince  en 
Cour ,  de  fe  joindre  au  Clergé  pour  demander  la  re- 
uocation  dudit  Arreft,  furpris  par  ceux  de  la  R.P.  R. 
Procez  verbaux  du  Viguier  de  Bedarrieux  des  i .  lan- 
uier  &  2.  Février  1654.  contenant  fes  rebellions  ôc 
fouleuemens  commis  par  lefdits  habitans  de  ladite 
ville  de  Bedarrieux,  de  la  R.  P.  R.  Aéle  d'oppofi- 
tion  formée  par  les  habitans  Catholiques  dudit  Be- 
darrieux ,  faifant  profefîion  de  la  Religion  Catholi- 
que, Apoftolique  Se  Romaine,  à  l'exécution  dudit 
Arreft  du  21.  May  1611,   Ledit  A6te  du  10.  Lmuier 
1^54.  Copie  d'Arreft  du  Parlement  de  Tolofe,  ren- 
du à  la  requifîtion  du  Procureur  gênerai  du  21.  lan- 
uier  i(?54.  portant  defenfes  aufdits  habitans  de  ladi- 
te ville  de  Bedarrieux ,  faifant  profefîîon  de  ladite 
R.  P.  R.  de  troubler  les  Confuls  Catholiques  de  la- 
dite Ville  dans  la  fon6tion  de  leurs  Charges,  à  peine 
de  quatre  mille  Hures  d'amende.  Copie  de  Délibé- 
ration des  Eftats  de  Languedoc  du  14.  Mars  1(^54. 
par  laquelle  il  eft  ordonné  au  Syndic  de  ladite  Pro- 
uince d*interuenir  au  Confeil,  ôc  par  tout  ailleurs-, 

c  iij 


3?  Déclarations  (jr  Jrrcfls 

pour  les  habitans  Catholiques  dudit  Bedarrieux,  & 
faire  plainte  de  l'attentat  &  entreprife  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  Copie  de  l'Ediâ:  de  Nantes  Article  xxvij. 
par  lequel  fa  Majefté  permet  à  fes  fujets  de  la  R. 
P.  R.  de  tenir  &  exercer  tous  Efl:ats,Dignitez,  Offi- 
ces &  Charges  publiques  quelconques.  Copie  de 
Lettres  patentes  de  fa  Majefté  du  mois  d'Odobre 
i<322.  obtenues  par  lefdits  habitans  delà  ville  de  Be- 
darrieux, faifant  profeffion  de  la  R.  P.  R.  parlef- 
quelles  entr'autres  chofês  fadite  Majefté  les  remet 
&:  eftablit  en  la  poiTeflion  de  tous  leurs  biens ,  pri- 
uileges  &  immunitez, nonobftant  tous  dons ,  confif- 
eations  &  reprefailles  qui  pourroient  auoir  efté  ob- 
tenues. Exploit  defignification  faite  le  31.  Décembre 
1655.  à  la  requefte  defdits  habitans  faifant  profeflion 
de  la  R.  P.  R.  aux  CathoHques  de  ladite  Ville,  du- 
dit Arreft  du  Confeil  du  22.  May  1^51.  auec  fomma- 
tion  de  faire  les  Confuls  &  Confeillers  my-partis, 
fuiuant  iceluy .  Deux  autres  fommations  faites  à  la 
requefte  defdits  habitans  de  la  R.  P.  R.  le  i.Ianuier 
1^54.  aux  CathoHques  de  fatisfaire  audit  Arreft  du 
21.  May  1652.  Procez  verbal  contenant  i'eflcction 
faite  par  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  dudit  Farettes  pour 
Conful,  &  de  cinq  Confeillers  politiques  pour  l'an- 
née \6s^.  en  exécution  dudit  Arreft  du  2i.May  16^1. 
Ledit  Procez  verbal  du  i.  lanuier  1(^54.  Adit  de  dé- 
claration faite  par  les  Confuls  de  Bedarrieux  le  14. 
Aoufti^22,  deuant  le  fîeur  de Machaut  Maiftre  des 
Requeftes ,  par  laquelle  ils  defauouoient  TafTem- 
blée  de  la  Rochelle,  &  tous  confeils  de  Prouinces, 
Abrèges ,  Cercles  &  autres  qui  fe  font  tenus  &  fe 
tiendront  fans  la  permiflîon  de  fa  Majefté  contre 
fojîferuice.  Copie  d'Arreft  du  Confeil  rendu  fur  1^^ 
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Requefte  des  Syndics  &  habitans  Catholiques  de 
la  ville  de  Moncagnac  Diocefe  d' Agde,  du  9.  ïanuier 
i6(4  portant  defenfes  aux  Conùils  d'icelle,  faifant 
profefïïon  de  la  R.  P.  R.  de  s'immifcer  en  la  fon- 
élion  de  leurs  Charges,  ny  de  troubler  lefdits  Con- 
fuls  Catholiques  en  icelle/ur  les  peines  y  contenues, 
/rreft  de  forclufion  obtenu  en  ladite  inftance  par 
les  défendeurs  contre  les  demandeurs,  le  1.  M^rs 
16^^.  Autre  Arreft  dudit  Conieil  rendu  fur  la  Reque- 
fte  des  Confuls  ôc  habitant  Catholiques  dudit  Be- 
darrieux  le  19.  Nouembre  1653.  portant  que  ledit  Fa- 
rettes  &c  confors  refonderoient  la  fomme  de  cent 
liures  pour  les  defpens  de  la  forclufion  dans  trois 
jours,  finon,  6c  à  faute  de  ce  faire,  ledit  Arreft  de 
forclufion  feroit  exécuté  comme  contradidoire  ,  fi- 
gnifié  le  17.  Décembre  enluiuant.  Ade  par  lequel 
ledit  Farettes  ôc  confors,  pour  fatisfaire  audit  Arreft, 
a  payé  la  fomme  de  cent  liures,  au  bas  duquel  eft  la 
quittance  de  M^  Matthieu  de  ChauuecnU,  Aduocat 
defdits  Confuls  Catholiques ,  du  25.  dudit  mois  de 
Décembre.  Copie  d'Ordonnance  dudit  fieur  de  Va- 
lançav,  eftant  au  bas  de  la  Requefte  à  luy  prefentée 
par  les  habitans  Catholiques  dudit  Bcdarrieux,  par 
laquelle  entr'autres  chofe<î  eft  ordonné  que  les  deux 
premiers  Confuls  Catholiques,  receus  par  le  fieur 
Marefchal  de  Praflin,  demeureront  en  leurs  charges, 
&  que  lors  que  leur  Confulat  fera  expiré,  de  pou- 
noir  eftablir  d'autres  en  leur  place,  les  premier  Sc 
fécond  Conful,  &  le  troifiefme  de  la  R.  P.  R  Et 
attendu  que  l;  fdits  habitans  de  la  Religion  ont  ruiné 
l'Eglife  Paroifïïale  dudit  lieu,  ordonné  que  les  Ca- 
tholiques fe  feruiront  de  lamaifon  Confulaire  pour 
y  faire  le  Seruice  diuin,  jufques  à  ce  que  lefdits  ha- 
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bkans  delà  R,  P.  R.  ?iyenc  fciit  rebaiîir  ladite Eg!i^ 
ie,  &  que  la  cloche  qui  eiloic  fur  le  clocher  ne  fei- 
uiroic  que  pour  les  CathoUques.  Ladite  Ordonnan- 
ce du  2.  Décembre  1^22,  Copie  de  Lettres  patentes 
de  fa  Majefté  du  zo.  Mais  1623.  obtenues  par  les 
habitans  Catholiques  dudit  Bedarrieux,portant  con- 
firmation de  ladite  Ordonnance  du  fieur  de  Valan- 
cay  du  2.  Décembre  1611,  Requefte  prefentée  aa 
Confeil  par  leldits  Confuls  6^  habitans  Catholiques 
dudit  Bedarrieux  le  17.  Décembre  1654.  afin  de  réce- 
ption de  quelques  pièces  par  eux  produites  en  leur 
producfcion,  au  bas  de  laquelle  elt  l'Ordonnance  du 
Confeil,  Soient  les  pièces  receucs,  fauf  aux  Aduocats 
des  parties  dVn  prendte  connoillcvnce  &  communi- 
cation par  les  mains  du  fîeur  Rapporteur  de  Tin- 
ftance.  Requefte  prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Fa- 
rettes  &c  confors ,  aufîî  afin  de  réception  de  pièces , 
au  bas  de  laquelle  eft  T Ordonnance  du  Confeil  da 
13.  Décembre  165^.  portant ,  Soient  les  pièces  re- 
ceuës  &:  communiquées  par  les  mains  du  fieur  Rap- 
porteur, au  bas  eft  la  fignification.  Autre  Requefte 
prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Farettes  &  confors, 
à  ce  que  nonobftant  ce  qui  a  efté  efcrit  ^  produit 
par  lefdits  Confuls  Catholiques  en  ladite  inftance, 
luy  adjuger  fes  Hns  5c  conclufions,  au  bas  eft  l'Or- 
donnance du  Confeil  du  19.  lanuier  1656.  en  jugeant 
fera  fait  droit ,  &  la  fignification  à  TAduocat  defdits 
habit.ms  Tatholiques.  Efcritures  &c  produifVioi^s  def- 
ditf  Copiiuls  &  habitans  Catholiques  ,  (Se  dudit  Fa- 
rettes &  confors ,  Se  pièces  par  eux  mifes.  Requefte 
d'e!i)f.'!oy  pour  production  dudit  Syndic  gênerai  de 
la  Piounice  de  Liuiguedoc,  par  laquelle  il  conclud 
aux  niefmes  fins  defdites  Peliberations^  rOrdQi>- 
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nance  du  Confeil  eftanc  au  bas  d'icelle ,  du  ic.  Dé- 
cembre dernier ,  portaiit  a6le  de  l*employ,  &  au  lur- 
plus  en  jugeant,  fignifié  le  ii.dudit  mois.  Ordon- 
nance de  forclufion  furabondante  de  produire  par 
ledit  de  Mirman.  Efcritures  ôc  productions  dudic  pa- 
lettes ,  &  defdits  Confuls  Catholiques  de  Bedar- 
rieux.  Certificat  du  Greffier  garde  des  facs  &  pro- 
dudions  du  Confeil  de  ce  jourd'huv ,  comme  de  la 
part  dudit  fieur  de  Mirman  il  n'a  efté  aucune  chofe 
efcrit  de  produit  ^  &  tout  ce  que  par  les  parties  a  efté 
mis  de  produit  pardeuers  le  fieur  Boucherat  Com- 
miiïàire  arce  député.  Oiiy  Ton  rapport  ;  Et  tout  con- 
fideré  :  Le  Roy  en  son  Conseil,  faifant  droit  fur 
l'inftance,  fans  s'arrefter  audit  Arreft  de  partage  in- 
teruenu  en  la  Cham.bre  de  l'Edid  de  Caftres  du  10. 
février  i(3>4.  8c  à  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuiuy,  a 
maintenu  &  gardé,  maintient  ôc  garde  lefdits  habi- 
tans  Catholiques  de  la  Ville  de  Bedarrieux  au  droit 
d'occuper  de  remplir  toutes  les  charges  de  Conluls 
&  Confeillers  politiques  de  ladite  Ville  jàl'exclu- 
fion  des  habitans  de  la  R.  P.  R.  aufquels  fa  Majefté 
fait  inhibitions  Se  defenfes  de  troubler  les  habitans 
Catholiques  en  la  fonction  defdites  Charges  ,  nv  de 
s'immifcer  en  l'exercice  d'icelles,  à  peine  de  quinze 
cents  îiures  d'amende  ,  de  tous  defpens,  dommages 
&  interefts.  Et  en  cas  de  conteftation  pour  raifon 
de  ce,  ou  de  contrauention  au  prefent  Arreft,  fa  Ma- 
jefté en  attribue  toute  Cour,  lurifdidion  de  connoif- 
fance  au  Parlement  deTolofe,  de  icelle  interdit  à 
tous  autres  luges,  de  fans  defpens  de  l'inftance  entre 
toutes  les  parties.  Fait  au  Confeil  Priué  du  Roy, 
tenu  a  Paris  le  27,  jour  de  Mars  1657, 
Signé,    La   Gyillavmiï. 
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ARREST  DF^  conseil  D*ESTy4T, 
qui  de  [charge  les  Minifires  conuertis  du  paye 
ment  des  Tailles ,  ^  du  logement  des  gens  de 
guerre* 

S  Va  ce  qui  a  eflé  remondré  au  Roy  en  Ton  Con- 
feil  par  les  Députez  de  TAilt-aiblée  générale  du 
Clergé  de  France .  Oiui  leroïc  contraire  non  feule- 
ment à  la  bien-feance,  mais  encore  a  la  juftice,  (î  les 
Minières  de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  fe 
conuertiiFent  à  la  Religion  Catholique  ,  eftoient 
moins  fiuorablement  traitez  après  leur  conuerfion 
qu'il 5  eftoient  auparauant,  en  ce  qui  regarde  l'exem- 
ption des  Tailles,  &  les  logemens  des  gens  de  guer- 
re. Le  Roy  en  son  Conseil  ,  dcfîrant  pro^nrcr  la 
conuerfion  de  i^^s  fujets  à  la  Religion  Catholique,  a 
ordonne  &  ordonne  que  les  Miniftres  conuertis  fe- 
ront exempts  du  payement  des  Tailles ,  &  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre ,  comme  ils  eftoient  auant 
leur  conuerfion.  Fait  inhibitions  &  defenfes  aux 
Efleus  Se  Afteeurs  des  Tailles ,  &  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  de  les  taxer,  ny  mettre  fur  le 
rooUe  des  Tailles  ;  &  aux  Maires  &  Efcheuins ,  & 
a  tous  Officiers  de  guerre  de  faire  aucuns  loge- 
mens de  gens  de  guerre  dans  leurs  maifons,  le  tout 
à  peine  de  reparer  aufdits  Miniftres  conuertis  , 
tous  defpens ,  dommages  &  interefts  qu'ils  pour- 
roient  foufEir  par  la  contrauention  au  prefent  Ar- 
reft,  pour  laquelle  tant  eux  que  les  Agents  géné- 
raux du  Clergé  pourront  fe  pouruoir  au  Confeil, 
pour  leur  eftre  fait  droit  ainfi  que  de  raifon.    Fait 
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au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  tenu  à  Paris  le  19.  jour 
de  May  1657.     Signé,  Catelan. 

ARRESr  BV  PARLEMENT 
de  Paris ,  qui  défend  a  la  Dame  de  Beffay 
àe  faire  l* exercice  dam  vn  lieu  qui  ejl  dam  le 
Fief  de  tEuefché  de  Luc  on. 

ENtre  Louvre  de  BefTay ,  veuue  de  defun£t 
BonauentuiVChaillc,  viuant  Efcuyer  Seigneur 
de  la  Cheurotiere  &:  Mouzeil ,  ayant  pris  le  faic.  & 
caufe  deTâcques  Rançonnée  Miniflre  de  la  R.  P_. R. 
ôTlacques  Papin,  appellans  de  la  Sentence  rendue 
par  les  Prelidiaux  de  Poidliers  le  14.  luin  1653.  &  dô 
tout  ce  qui  s'en  eft  enfuiuy ,  dVne  part  :  Et  M-  Ni- 
colas Buon,  Chanoine  Aumofnier  en  i'Eglife  Cathé- 
drale de  Luçon ,  au  nom  de  Syndic  &  Député  du 
Clergé  du  Diocefe  de  Luçon,  intimé, d'autre.  Vev 
par  ladite  Cour  en  lajÇhlmbre  de  l'Edid,  de  la- 
quelle le  différend  des  parties  auroit  efté  retenu  par 
Arreft  du  4.  Février  iG^^.    Ladite  Sentence  du  14; 
Inin  1^55.  donnée  entre  M^^  Pierre  Niuelle  Euefque 
de  Luçon  ,  le  Syndic  &  Députez  du  Diocefe  dudit 
Luçon  5  demandeurs  à  ce  que  defenfes  fuiïent  fai- 
tes ,  tant  aufdits  Papin  &:  Ranconnet,  qu'à  ladite  de 
Bdïày ,  de  faire  les  exercices  publics  de  leur  Reli- 
gion dans  le  Prefche  nouuellement  conftruit.  com- 
me eftant  vne  entreprife  &  vne  contrauention  à 
l'Ediéb  &  aux  Ordonnances  Royaux,  tant  parce  que 
le  Heu  où  il  eft  bafty  eft  dans  Tcftenduë  du  fief  du- 
dit liuelché  de  Luçon ,  que  parce  que  ladite  de  H^C 
iay^ui  n'a  que  moyenne6<: bafle luflice^ n'ajou- 
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uoir  de  baftir  des  lieux  pour  y  faire  publiquement 
\qs  exercices  de  la  R.  P.  R.  &  outre  condamner  aux 
defpens,  d'vneparti  &  lefdits  Papin,  Rançonnée 
S>c  Beiïay,  défendeurs,  d'autre,  par  laquelle  auroic 
efté  ordonné  que  le  lieu  nouuellement  conftruit  fe- 
roit  fermé  en  prefence  du  luge  de  Luçon,  &  defen- 
fes  faites  aux  défendeurs  d'y  faire  aucun  exercice 
de  la  R.  P.  R,  ny  en  la  maifon  de  ladite  Dame  de 
Beiîày,  finon  conformément  à  l'Article  viij.  del'E- 
did  de  Nantes ,  pour  elle  &  fa  famille ,  &  à  tous 
Miniftres  d'y  aller  faire  exercice,  lauf  à  ladite  Da- 
me  de  BelFay  d'auoir  vn  Miniftre  particulier  pour 
elle  6ç  fa  famille ,  fi  bon  luy  fembloit ,  de  lefdits  de^ 
fendeurs  condamnez  aux  defpens ,  &  ordonner  que 
ladite  Sentence  feroit  exécutée,  nonobftanc  oppo- 
fîtions  ou  appellations  quelconques,  faites  ou  à  fai- 
re, Se  fans  préjudice  d'icelles.  Arreftdu  8.  Tanuier 
16^6.  d'appointé  au  Confeil  fur  ledit  appel,  à  bailler 
caufes  &  moyens  d'appel,  refponfe,  &  produire. 
Requefte  de  ladite  de  BelFay ,  employée  pour  cau- 
fes hc  moyens  d'appel ,  refponfes ,  procédures  des 
parties,  &  leurs  contredits ,  fumant  l'Arreft  du  19. 
Juillet  155(3.  Tout  confideré.  Dit  a  efté,  que  ladite 
Cour  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne 
que  la  Sentence  de  laquelle  a  efté  appelle  fortira  ef- 
fet ,  condamne  l'appellante  en  l'amende  ordinaire 
de  douze  liures ,  &:  aux  defpens  de  la  caufe  d'appel. 
Prononcé  le  vingt-troifiefme  luin  1657.  CoUationné^ 
Signé,  Dv  TiLLET. 
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ARREST  BV  CONSEIL  B' ESTAT, 

qui  défend  la  tenue  des  Colloques. 

LE  Roy  defirant  maintenir  Tes  fujets  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  en  la  liberté  des  Edits, 
&  empefcher  que  ious  prétexte  de  Texecucion  d'i- 
ceux  il  ne  Toit  fait  aucune  innouation  qui  puifTe 
troubler  la  tranquillité  publique  ,  veut  &  entend 
que  conformément  aux  Déclarations  &  Reglemens 
de  la  Majedé  ceux  delà  R.  P.  R.  tiennent  annuel- 
lement les  Synodes  Prouinciaux,  qui  font  compo- 
fez  des  Colloques  qui  forment  lefdits  Synodes,  ainli 
qu'il  a  accouftumé  de  fe  pratiquer  aufdits  Synodes , 
afliftera  vn  CommilTaire  qui  fera  député  par  fadite 
Majefté,  ou  par  les  Gouuerneurs  èc  Lieucenans  gé- 
néraux de  Tes  Prouinces,  ou  ceux  qui  commande- 
ront en  icelles  en  leur  sbfence.  Et  feront  lefdits  Sy- 
^  nodes  Prouinciaux  conuoquez  &  indiquez  en  la  ma- 
nière accouftumée,  fans  que  l'ouuerture  en  puifTe 
eftre  faite  qu'en  la  prefcnce  &  aiïîftance  dudic  Com- 
milTaire ,  qui  fera  tenu  de  s'y  rendre  efknt  deuë- 
ment  aduerry  dans  le  temps  porté  par  lefdits  Règle- 
mens.  Et  d autant  qu'aucunes  affaires,  qui  fe  trai- 
loient  cy-deuant  dans  les  Colloques,  peuuent  plus 
facilement  fe  traiter  dans  les  Synodes  par  les  Dé- 
putez en  iceux,  fadite  Majellé  permet  6c  accorde  à 
fes  fujets  de  ladite  R.  P.  R.  pendant  la  tenue  Ati^- 
dits  Svnodes  Prouindaux,de  parler  des  affaires  dont 
l'on  traitoic  dans  lefdits  Colloques  ,  en  prefence 
neantmoins  du  CommilTaire  qui  aiïiftera  aufdites 
AfTemblées  fynodales ,  ians  pouuoir  traiter  aucunes 
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autres  affaires  que  celles  qui  regardent  leur  difcî- 
pline,  conformément  aux  Edids.  Enjoignant  fa  Ma- 
jefté  aufdits  Commilïïiires,  aux  Députez  defdîts  Sy- 
nodes, &  aux  Gouuerneurs  &  Confuls  de  ia  Ville 
où  fc  tiendront  lefdits  Synodes  de  tenir  la  main,  à 
ce  qu'il  ne  foit  tenu  à  Taduenir  aucun  Colloque ,  ny 
autre  Aiîemblée,  à  peine  contre  les  contreuenans  de 
aefobeiïTance,  &  d'eftre  procédé  contr'eux  fuiuanc 
la  rigueur  des  Ordonnances.  Comme  auffi  fa  Ma- 
jefté  enjoint  tres-exprelfément  à  fes  Gouuerneurs, 
Lieutenans  généraux,  ou  autres  Commandans,  In- 
tendans  de  luflice  en  fes  Prouinces ,  de  tenir  la  main 
à  Texecution  du  prefent  Arreft,  qui  fera  leu,  publié 
&  affiché  par  tout  où  befoin  fera,  afin  que  perfon- 
ne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Se- 
dan le  16. luillet  i6p.    Signé,  Phelypeavx. 

^c^3&«cc^«^3C4&^foc^5f«oc^5^3C^»*oc^«oc^c^ 

ARREST    JDP^    PARLEMENT 

de  Taris ,  qui  défend  a  la  Dame  de  la  Lande 
blanche  de  faire  l'exercice  dans  vn  Temple 
quelle  faifoit  conjlruire. 

ENTRE  Marguerite  du  Verger,  Dame  de  Bu- 
chignon  &  de  la  Lande  blanche  ,  &  Jacques 
Ran£onnet  Miniftre  deja^Religion  prétendue  re- 
formée, appellans  d Vne  Sentence  rendue  par  les 
PrefidiauxdePoidiers  ,  le  23.  lanuier  1(^53.  dyne 
part: Et  Maiflre  Nicolas  Buon  Chanoine  Aumof- 
nier  en  l'Eglife  Cathédrale  de  Lucon  ,  au  nom  de 
Syndic  &  Député  du  Diocefe  dudit  Luçon ,  intimé , 
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d'autre.  Vev  par  la  Cour  en  la  Chambre  de  TE- 
dic^,  en  laquelle  par    rrelt>''u4.  Feuner  1656.  le  dif- 
férend des  parties  auroit  efté  retenu  •,  Ladite  Sen- 
tence du  15.  Ïanuieri6f;.  dont ell appel,  par  laquel- 
le defenfes  auroient  efté  faites  de  faire  aucun  exer- 
cice de  la  R.  P.  R.au  lieu  de  la  Lande  blanche, 
dontcftoitqueftion,  ny  de  faire  conftruire  ou  ba- 
flir  aucun  édifice  pour  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion ,  à  peine  de  cent  liures  d'amende  ,  contre  cha- 
cun des  appellans ,  applicables  l'Aumofnerle  de  la 
ville  de  Poidiers ,  &  en  cas  de  contrauention  ,  per- 
mis al  intimé  6cauSub{litut  du  Procureur  ger-e- 
ralduRoydudit  Siège  d'en  informer,  &  lefdits  ap- 
pellans condamnez  aux  defpens ,  ce  qui  feroit  exé- 
cuté nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques faites  ou  à  faire  ,  &  fans  préjudice  d'icel- 
les.  Arreft  d'appointé  au  Confeil  du  8.  )our  de  laii- 
uier  audit  an  1656.  fur  l'appel  de  ladite  Sentence. 
Requefte  employée  pour  caufes  d'appel  ,  refpon- 
fesdudit  Buon  audit  nom  ,  6c  de  Me/Tire  Pierre  Ni- 
uelle  Euefque  dudit  Luçon  ;  Produâ:'ons  defdites 
parties ,  contredits  defdits  Niuelle  &  Buon  ,  6<:  Re- 
queftedefdits  appellans  employée  pour  contredits: 
Deux  productions  nouuelles  refpeétiuement  faites 
par  lefdites  parties  ,  &  leur  Requefte  employée 
pour  contredits  :  faluations  dcfdits  Niuelle  5c  Buon. 
Tout  confideré,  Dit  a  efté  que  ladite  Cour  a  mis  ôc 
met  l'appellation  ,  &  ce   dont  a   efté  appelle  au 
néant,  emendant  en  vertu  de  ce  qui  a  efté  produit 
denouuel,  a  permis  5c  permet  à  ladite  du  Verger 
faire  faire  Pexercice  de  ladite  R.  P.  R.  dans  ladite 
terre  Se  feigneurie  de  la  Lande  blanche  ,  érigée  en 
Chaftellenie  par  nos  Lettres  patentes  du  mois  dû 
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Juillet  1(356.  vérifiées  en  ladite  Cour  le  4  Aoufl 
enfuiuant,  &  ce  fuiuant  l'Article  vij>  de  l'Edid  de 
Nantes ,  tant  pour  elle ,  fa  famille  &  va  (faux  qu'au- 
tres qui  y  voudront  aller  ,  &  tant  qu'elle  &  ladire 
famille  ou  partie  d'icelle  reiideroit  audit  lieu  de  la 
Lande  blanche  ,  &  non  autrement,  fans  toutefois 
qu'elle  puilîe  faire  ledit  exercice  dans  l'édifice  com- 
mencé àconftruireà  cette  fin  ,  lequel  fera  difcon- 
tinuéou  employé  à  autre  vfage  ,  lauf  à  elle  à  fnre 
faire  ledit  exercice  en  tel  lieu  de  fadite  maifon  de  la 
Lande  blanche  que  bon  luy  femblera  :  Condamne 
ladite  du  Verger  &  ledit  Ranconnet  es  deipens  de 
lacaufe  principale  &  d'appel  jufques  au  jour  de  la 
production  defdites  Lettres  d'ereâ:ion  en  Chaftel- 
lenie  ,  ceux  depuis  faits  compenfez.  Prononcé  en 
k  Chambre  de  l'Edidt  le  11.  jour  d'Aouft  1657.  Col- 
lationné,  àc  figné,  dv  Tille  t. 

ARRESr  DV  CONSEIL  D' ESTAT  y 
qui  ordonne  que  l'on  ne  pourra  eflire  pour 
fécond  Conful  de  la  Ville  d' Alcts  que  des  ha- 
hiums  du  fécond  ran^, 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eflant  en 
fon  Confeil,  Qifencore  que  les  Statuts  &  Re- 
glemens  fiits  par  leshabitans,  tant  Catholiques, 
que  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  Là  ville 
d'Alets,  pourraifonde  l'ordre  qui  y  doit  eftre  ob- 
ferué  en  i'Efiedion  des  Confiils  &  nomination  du 
Confeii  politique  de  ladite  Ville,  ayent  eflé  de  tout 
temps  inuiolablement  entretenus  fans  conteftation , 
il  elt  aeantmoins  arriuc  que  depuis  quelques  an- 
nées 
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nées  certains  particuliers  habitans  de  la  R.  P.  R. 
pour  Te  perpétuer  dans  Tadminidration  des  affaires 
delaMaifonde  Ville,  fe  font  efforcez  de  les  élu- 
der, &:  pour  auoir  prétexte  de  contreuenir  aufdits 
Statuts  &  Reglemens,  ont  collufoirement  fait  doc 
ncr  Acrefl:  en  la  Chambre  de  l'Edict  de  CaPugs, 
quoy  qu'incompétente  ,  portant  que  les  hnbirans 
qui  font  du  premier  rang  6c  première  efchelie,  fe- 
ront misaulecond,au  préjudice  &  ai'exclulion  de 
ceux  quiy  font  légitimement  appeliez  par  les  jta- 
«uts ,  Reglemens  <Sc  Arrefts  de  ladite  Chambre  ^es 
années  \6o^6c  1609.  âucorifez  6c  homologuez  par 
letTonfeil ,  &  talchent^parTabaTes  de  le  maintenir 
dans  cette  fonction ,  bien  qu'ils  en  loient  exclus  par 
Teftat  de  leurs  conditions  ,  ne  reftant  pas  mefme 
de  fe  conferuer  àc  continuer  par  leur  autorité  dans 
lamaiCon  Confulaire  de  ladite  Ville ,  &  par  vne  do- 
mination inlupporcable  ,  quelques  pardculiers  de 
ladite  e(chelle  &  premier  rang  fe  veulent  mainte- 
nir dans  les  charges  municipales ,  &  s'attribuer  vne 
connoilTance  de  tout  ce  qui  y  furuient ,  pluiloft  par 
vne  mauuaife  intention  d'opprimer  le  public  ,  ÔJ  la 
caufe  commune ,  en  fe  la  rendant  particulière  ,  que 
par  vn  bon  defir  deferuir  la  Communauté  ,  ce  qui 
pourroit  caufer  vn  très  grand  préjudice  au  feruice 
de  fa  Majefté  ,  &  à  tous  les  habitans  de  la  féconde, 
ttoifiefme  Scquatriefme  efchelle  ,  mefme  vninte- 
reft  confiderable  pour  le  fouftien  de  la  Communau- 
té, qui  fetrouue  par  ce  moyen  foûmife  a  des  vo- 
lontez  contraires  au  repos  du  public  ,  pour  rexc'ii- 
fion defdites charges  municipales,  où  chacun  doit 
prétendre  &  afpirer  ,  pour  y  eftre  admis  félon  fa 
condition.  Siirquoy  eftant  neceffaire  de  pouruoir , 
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Vev  l'Arreft  dérèglement  pour  le  Confulat  de  la 
ville  d'Alets,  du  13.  Décembre  1608.  Aurre  Arrefl: 
de  règlement  pour  l'efledion  Confulaire,  du  16.  Dé- 
cembre 1609.  Ordonnance  de  Monfieur  le  Comte 
d'Alets  pour  l'exécution  des  Arrefts  de  ladite  Cham- 
bre de  l'Ediâ:  de  Cadres,  homologuez  par  le  Con- 
feil,  pour  raifon  dudit  Confulat,  du  10.  Nouembre 
1625.  Lettres  patentes  portant  homologation  des 
Statuts  &  Reglemens  pour  ledit  Confulat  d'Alets, 
du  %o.  Nouembre  1615.  Confentement  &  appro- 
bation du  fieur  Georges  de  Cambis ,  Baron  d'Alets, 
en  forme  de  Lettres  j  de  l'Ordonnance  dudit  (leur 
Comte,  homologuée  par  lefdites  Lettres  patentes 
du  iz.  Décembre  1615.  Arreil  de  ladite  Chambre 
en  faueur  des  habitant  de  la  R.P.  R.  de  ladite  ville 
d'Alets,  de  la  première  efchelle,  pour  eftre  mis  au 
fécond  rang ,  à  Texclufion  de  ceux  qui  y  eftoient 
eftablis  du  fécond  rang,  êiw  9 .  Septembre  i^^^,  Pro- 
cez  verbal  en  confequence  dudit  Arreft  de  la  Cham- 
bre, du  29.  Décembre  1(^55.  auec  l'exécution  d'ice- 
luv ,  contenant  ladite  efledion  Confulaire  de  ceux 
du  premier  rang,  mis  &  créez  au  fécond,  du  29. Dé- 
cembre 1655 .  Oiiy  le  rapport  du  Commillaire  à  ce 
député  ;  Et  tout  confiJeré  :  Le  Roy  estant 
EN  SON  Conseil,  fans  s'arrefterà  rArrc^fl:  de 
ladite  Chambrede  lEdicI:  de  Cadres  du  9.  Septcm- 
brei^.  conformémentliTrDëclarâtion  de  fi  Ma- 
jefte ,  donnée  pour  le  partcige  des  Confulatsdes  Vil- 
les du  Languedoc  ,  arrefts  de  ladite  Chambre  des 
15.  Décembre  léoS.  &  16.  Décembre  1609.  lettres 
patentes  de  fa  Majefté  du  20  Nouembre  1623.  por- 
tant homologation  des  Statuts  faits  par  les  Sei- 
gneurs de  ladite  Ville,  le  10.  Nouembre  audit  an. 
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èc  à  Tvfage  obTerné  en  ladite  Ville  depuis  l'année 
i)^^.  A  ordonné  &c  ordonne  qu'on  ne  pourra  eflire 
pour  féconds  Confuls  de  ladite  Ville,  que  des  habi- 
tans  du  fécond  rang,  &  de  la  féconde  efchelle;  fai- 
fanc  tres-expreiFes  uihibitions  &  def  nfes  à  ceux  du 
premier  rang  ou  efclitlle  ^  &aux  eleâieurs  &  chefs 
d'efcheile  dXlire  pour  leccnds  Coniuls  aucuns  de 
ceux  du  premier  rang  ,  ou  eichelle,  a  peine  de  nulli- 
té Se  calTation  de  ladite  eiledion.  Enjoint  fa  Maje- 
ftéaux  luges  des  lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  prefent  ^^rreft.  Faitau  Confeil  d'Fftat  du  Roy, 
fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  feptiefme  Dé- 
cembre 1657.     Signé 5    Phelypeavx. 

ARRESr  DF  CONSEfL  PRIVE\ 
(jui  ordonne  que  rinditlion  des  lefies  fcro^ 
faite  au  fon  delà  cloche, 

SVr  la  Requefte  prefentée  au  Roy  en  fbn  Con- 
feil par  le  procureur  General  de  fa  Majefté  en 
la  Chambre  de  f  Edid  de  Caftres  ;  contenant ,  Que 
fadite  Majefté  ayant  permis  dans  fon  Royaume  la 
liberté  de  confcience,  elle  a  aftujetty  à  mefme  temps 
fes  fujets,  faifanc  profeftion  de  la  Religion  préten- 
due reform.ée,  à  garder  &  obferuer  les  jours  de  Fe- 
ftes  que  TEglife  Apoftolique  Romaine  folemnife, 
&  auroit  fait  defenfes  d  ouurir  les  boutiques  ,  iiy 
d'empefcher  ladminiftration  des  Sacremens,  &  au- 
tres adions  de  pieté  &  de  cérémonie  de  l'Egîife,  qui 
fe  font  dans  les  Villes  &  lieux  où  ladite  R.  P.  R. 
cft  permife,  au  préjudice  dequoy  les  habitans  de  la- 
dite R.  P.  R.  de  la  ville  de  Vigan,  dont  le  nombre 
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cft  bien  plus  grand  que  celiiy  des  Catholiques,  ont 
de  temps  en  temps  fait  leurs  efforts  pour  empef^ 
cher  la  folemnitédes  Feftes  de  l'Eglife  Catholique, 
ouurir  les  boutiques  &  trauailler  publiquement , 
mefme  d*aneantir  toutes  les  adions  &:  œuures  de 
pieté  qui  fe  font  en  ladite  ville  du  Vigan ,  jufques  à 
entreprendre  de  lupprimer  les  cloches ,  &  vouloir 
que  les  peuples  foient  aduertis  au  fon  de  la  trom- 
pette, afin  d'empefcher  que  Ton  aduertifTe,  comme 
il  a  efté  fait  de  tout  temps  au  fon  de  la  cloche,  des 
jours  des  Feftes ,  &  que  par  ce  défaut  lefdits  de  la 
R.P.R.  puifTent  plus  facilement  tomber  dans  leurs 
fautes  ou  entrepriies ,  trauailler  &  ouurir  leurs  bou- 
tiques ;  ce  qui  n'arriue  pas  lors  que  les  peuples  font 
aduertis  la  veille  defdites  Feftes  au  fon  de  la  cloche, 
ainfi  qu'il  fe  pratique  es  villes  de  Milhau ,  Roque- 
courbes,  Puyîaurens,  &  autres  Villes  voifines ,  dans 
lefquelles  Ton  aduertit  aufîî  defdites  Feftes  au  fon 
de  la  cloche  ,  lefquelles  entreprifes  ont  obligé  le 
fuppliant  d'obtenir  vu  ArreftenJaChambre^de  TE- 
did  de  Caftres  dés  le  ii.  Février  1(544.  par  lequel  il 
leur  ëft  defendûTÏÏe  contrêuëniFaùx  Ordonnances 
concernant  Tobferuation  des  Feftes  commandées 
par  FEglile  Cathohque,  Apoftolique  Romaine  ;  & 
qu'afin  qu'ils  n'en  ignorent,  ils  en  feront  aduertis  la 
veille  de  chacune  defdites  Feftes  par  le  fon  de  la  clo- 
che qui  eft  à  la  tour  de  F  horloge  de  ladite  Ville  ;  &: 
que  lei>  Confuls  Catholiques  feront  à  cet  effet  obli- 
gez de  fonner  tel  nombre  de  coups  qui  fera  piir  eux 
6c  les  Officierb  de  ladite  Ville  jugé  à  prppas  J^epuis 
lequel  Arreft  ceux  de  ladite  Religion  fe  font  tenus 
quelque  temps  dans  le  deuoir,  mais  ayant  fait  de 
nouuelles  entreprifes,  le  fuppliant  a  efté  obligé  de 
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faire  rencîre  vn  fécond  Arrcft  le  i^.  Septembrei6f^. 
pronpncé  le  19.  Aoult  audit  an,  par  lequel  defenles 
onc  efté  réitérées  aux  habitans  de  ladite  ville  du  Vi- 
gan,  fâifanc  profeiïîon  de  la  R.  P.  R.  de  contreue- 
iiir  aux  Edids  êc  Arrefts  de  ladite  Chambre  ,  con- 
cernant robferuation  des  Feftes  commandées  par 
TEglife  Catholique,  Apoftolique  Romaine:  Et  afin 
qu'ils  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance ,  ils  feront 
aduertis  la  veille  de  chacune  des  faintes  Feftes  par 
le  fon  de  la  cloche  de  l'horloge  de  ladite  Ville  ;  con- 
tre lefquels  Arrefts  lefdiis  habitans  de  la  R.  p.  R. 
fe  font  pourueus  en  oppofition  en  ladite  Chambre 
de  TEdid ,' prétendant  faire  aduertir  des  jours  dçC- 
dites  Feftes  au  fon  de  la  trompette.  Snrquoy  les 
parties  ayant  procédé  en  la  Chambre,  ij. y  eft  inter- 
uenu  Arreft  le  ly.  Septembre  dernier  de  partage,  fur 
ce  que  quatre^eTopinans  Catholiques  ont  efté  d'à- 
uis  qu'il  falloit  annoncer  leTdites  Feftes  au  fon  de 
la  cloche,  Se  les  autres  opinans  en  pareil  nombre 
fajfant  proFefïïon  de  la  R^_P^.  ont  efte  d'aduis  que 
ce  loit  au  (on  de  la  trompette ,  au  moyen  duquel 
Arreft  de  partage  il  arriue  vn  fcandal  public  dans 
ladite  Ville ,  où  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  eftant  en 
plus  grand  nombre,  veulent  empefcher  le  fon  delà 
cloche-  &  la  plus  grande  partie  des  habitans  n'eftant 
point  aduertis  des  jours  des  Feftes,  Ton  y  void  les 
boutiques  ouuertes  ,  &  trauailler  pubHquement 
contre  &  au  préjudice  de  l'Edid  cy-deuant ,  j&jie 
plufieiits  Arrefts  du  Confeil  qui  affujettHIent  ceux 
de  lal-C.  P.  R.  à  (buffrir  les  cérémonies  de  PEglife , 
leur  défendant  de  trauailler  Se  ouurirles  boutiques. 
Ceft  pourquoy  s'agiftant  de  conferuer  la  Religion 
Catholique,  Apoftolique  Romaine  dans  fon  ancien- 
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nefpîendeur,  le  fuppliant  a  recours  au  Confeilou 
-Z-   femblables  parcages  ont  aecouftumé  de  fe  juger. 
Requeroit  ,  à  ces  caufes  ,  qu'il  pluft  à  fa  Majefté, 
fans  s'arreOer  audit  -rreft  de  partage  de  la  Cham- 
bre de  TEdict  de  Caflres,  du  15.  Septembre  dernier ^ 
prononcé  le  29.  Aouft  audit  an  ,  ordonner  que  les      ■ 
Arrefts  rendus  par  ladite  Chambre  de  l  Edid  les  zi.      I 
Février  1644.  &  29  Aouft  1656.  feront  exécutez  fe»    _'■ 
Ion  leur  forme  &  teneur,  &:  conformément  à  iceux      » 
faire  defenfes  aux  habitans  de  ladite  ville  du  Vigan 
faifant  profefîjon  de  ladite  R.  P.  R.  d*ouurir  les  bou- 
tiques ,  &  trauailler  pubhquement  les  jours  des  Fe- 
ftes  commandées  par  TEglife  CathoHque,  Apofto- 
lique  Romaine  -,  de  à  ces  fins,  que  la  veille  de  cha- 
cune  défaites  Feftes  ,  lefdits  habirans  de  la  R.  P.  R. 
feront  aduercis  au  fon  de  la  cloche  qui  eft  au  clo* 
cher  de  la  tour  de  ladite  Ville,  ^  que  les  Confuls 
Catholiques  de  ladite  Vilie  feront  cenus  à  cet  efe 
de  faire  fonner  le  nombie  de  coups  qui  fera  aduifé, 
tant  par  eux  que  le*;  Officiers  de  ladite  "Ville ,  auC 
quels  fa  Majefté  enjoindra  de  tenir  la  main  a  l'exé- 
cution du  prefent  Arreft.    Vev  ladite  Requefte, 
figi.ée  Cha'lnc  ;  lefdits  Arrefts  de  la  Cbajnbie  de 
i'Edidk  des  xi.  Février  164^,^2^  Aouft  16^6.  ôc  15. 
^Fptêmbrejj>5^.  &  autres  pièces  attachées  à  ladite 
Rêquefte.    Oliy  le  rapport  du  fieur  Poncet  Corn- 
miifaireà  ce  député  ;  Et  tout  confîderé  :  Le  Roy 
ïN  SON  CoNS  El  I,  avant  efgard  à  ladite  Rêque- 
fte, fans  s'arrefter  audit  Arreft  de  partage  du  iç.  Se- 
ptembre  dernier^  a  ordonne  &  ordonne  que  lefdits 
Arrefts  de  la  Chambre  de  lEd'â;  de  Caftres  des  21, 
Février  1(^44  feront  exécutez  félon  leur  forme  & 
teneur.  Ce  fai&nt,  que  l'indidtion  des  Feftes  folem- 
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nifees  de  l'Eglife  fera  faite  au  foii  de  la  cloche.  Fait 
defenfes  à  toutes  perfonnes  d'y  contreucnir,  a  peine 
de  deux  mille  liures  d'amende,  Se  de  tous  defpens, 
dommages  &  interefts.  Fait  au  Conteil  Pnué  du 
Roy,  tenu  à  Paris  le  7.  Décembre  1657. 
Signé ,Fofç.coAL.     Et  icelié. 

ARREST  BV  CONSEIL  PRIVE', 

qui  f.tit  defenfes  aux  habit am  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  Gex ^  de  rien  innouer 
au  préjudice  de  l*ArreJi  du  Conftil  du  12,  Fé- 
vrier 1642, 

SVr  la  Requefte  prefentée  au  Roy  en  Ton  Con- 
feil  par  le  Procureur  General  de  fa  Majefté  au 
Parknient  de  Dijon  ;  contenant,  Qu^ayant  eu  coii- 
noiîîance  qu'au  préjudice  d'vn  Arreit  folemnel  cou- 
tradictoirement  rendu  au  Confeil  le  12.  Février  164.1» 
par  lequel  Texercice  de  la  Religion  prétendue  retbr- 
mée  eft  défendu  dans  la  ville  de  Gex^ceux  de  ladite 
Religion  pretendolent  non  feulement  auoir  la  liber- 
té dudit  exercice,  mais  encore  qu'ils  auoient acheté 
vne  place  au  milieu  de  ladite  Ville  proche  des  Fial- 
les,  &  lieux  accouftumez  à  palier  auec  la  Procef- 
fion  du  faint  Sacrement,  &  qu'ils  y  amalToient  des 
matériaux  pour  conftruirevn  Temple-,  le  fuppliant 
auroit  donné  fes  Conclufions  fur  la  Requefle  pre- 
fentée audit  Parlement  de  Dijon  par  les  Ecclefiafli- 
ques  du  Bailliage  dudit  Gex ,  furquoy  Arreft  s'en 
feroit  enfuiuy  audit  Parlement  le  6.  Aouft  16^7.  par 
lequel  eft  ordonné,  que  ceux  de  ladite  R.P.K.  fe- 
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ront  aflîgnez ,  &  cependant  defenfes  a  enx  &  aux 
Guuriers  de  continuer  la  conftrudion  dudit  Tem- 
ple, &  aux  Miniftres,  <?<:  autres  de  ladite  Religion 
d'y  faire  trauailler,  ny  aucun  exercice  de  ladke  R. 
P.  R.  en  ladite  ville  de  Gex ,  à  peine  d'eftre  procé- 
dé contr'eux  extraordinairenient.  En  vertu  duquel 
Arreft  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ayant  efté  aflîgnez 
audit  Parlement  de  Dijon,  au  lieu  d'y  comparoiftre 
ils  ont  fait  rendre  vn  Arreil:  en  la  Chambre  de  TE- 
did  de  Grenoble  le  lo^dudit  mois  d'AcuIt7par  le- 
quel ,  bien  qu'ils  ne  falfent  aucune  mention  de  la 
conflruclion  dudit Temple,  ils  fefont  fait  déchar- 
gei  de  l'afïïgnation  qui  leur  auoit  efté  donnée  audit 
Parlement  de  Dijon,  &  fdit  defenfes  de  les  trou- 
bler dans  Texercice  de  la  R.  P.  R.  en  ladite  Ville, 
à  peine  de  trois  mille  limes  d'amende,  par  le  moyen 
duquel  Arreft  ils  prétendent  continuer  la  conftru- 
dtion  dudit  Temple ,  contre  3c  au  préjudice  de  Tin- 
tention  de  fa  Majefté ,  laquelle  en  dernier  lieu  s'eft 
expliquée  par  fa  Déclaration  du  iS.  luiUec  16^6  Se 
voulu  qu'il  ne  foit  innoué  ny  entrepris  aucune  chofe 
par  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  &  mefme  ladite  Décla- 
ration ayant  efté  regiftrée  au  Parlement  de  Paris,  & 
enuoyée  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume,  il 
s'enfuit  que  ledit  Parlement  de  Dijon  doit  connoi- 
ftre  de  la  contrauention  faite  à  ladite  Déclaration 
par  Pentreprife  de  la  nouuelle  conftrué'tion  dudiî 
Temple  que  l'on  veut  faire  dans  ladite  ville  de  Gex, 
où  mefme  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  n'eft  point  per- 
mis.  Requeroit,  à  ces  caufes  ,  qu'il  plnft  a  fa  Ma- 
jefté  ,  fans  s'arrefter  audit  Arrcft  de  la  Chambre  de 
l'Ediâ;  de  Grenoble  du  29.  Aouft  dernier,  ordonner 
que  ceiuy  rendu  par  ledit  Parlement  de  Dijon  le  6. 
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dudic  mois ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
&  faire  defenfes  de  baftir  ledit  Temple  en  ladite 
ville  de  Gcx  :  Et  au  cas  qu'en  vertu  dudit  Arreft  de 
ladite  Chambre  de  l'Ediâ:  il  euH:  desja  efté  bafty, 
faire  defenfes  d'y  faire  aucun  exercice  de  ladite  R. 
P.  R.&  que  ledit  Temple  fera  demoly.  Vev  ladite 
Requefte ,  fîgnée  Chariot  Aduocat ,  ladite  Déclara- 
tion du  iS.Iuillet  165^.  lefdits  Arrefts  du  Parlement 
de  Dijon,  &  Chambre  de  l'Edid  de  Grenoble,  Se 
autres  pièces  attachées  à  ladite  P^equefte.  Ouy  le 
rapport  du  fieur  Poncet  j  Et  tout  confideré  :  Le 
Roy  en  son  Conseil, a  ordonné  Se  ordon- 
ne que  les  parties  feront  afUgnêes  en  iceluy  en  re- 
glement  de  lu^es  entre  ledit  Parlement  ÏÏêPijonjSc 
ladite  Chambre  de  l'iiditlcie  Grenoble;  Et  cepen- 
dant fait  defenfes^aufdits  habitans  de  la  R.  P.  R, 
audit  Gex,  de  rien  innouer  au  préjudice  dudit  Ar- 
reft  de  ï6^i,  jufques  à  ce  qu'autrement  par  {a_Ma- 
jefté  en  ait  efté  ordonné.  Fait  au  Conieii  Pfiuè  du 
Roy,  tenu  à  Paris  l'onziefme  Décembre  1657, 
Signé,  F  GRC  CAL. 

ARREST  DV  CONSEIL  D'ESTJT, 
qui  défend  des  libelles  feditieux  qui  auoient 
efié  femezji  Caftres* 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil,  Qu'eftant  venu  depuis  peu  à  la  con- 
noiftance  de  fon  Procureur  gênerai  en  la  Chambre 
de  l'Edidt  de  Caftres,  que  certaines  perfonnes  mal 
afFedtionnées  au  feruice  de  fa  Majefté  auoient  femé 
des  libelles  tendaus  à  fedition  fur  le  fait  de  laReli- 
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gion,  il  en  aurok  recouuert  deux,iiitii:uIeZj-^^«?r- 
tijfement  attx  Sujets  du  Roy  du  rcjfjn  de  ladite  Cham- 
bre .faiCayis  prQfelJira  de  lî  Religion  prétendue  refor^ 
wze^  j  lefquels  ayant  reconnu  ties- pernicieux,  il  au- 
roit  requis  ladite   Chambre  de  commettre  deux 
Confeillers  d'icelie  pour  informer  contre  les  Au- 
teurs &  Imprimeurs  defHits  libelles,  &  leurs  com- 
plices ,  &  leur  faire  &  parfaire  le  procez  •  mefme 
ordonner  que  lefdits  libelles  feroient  bruflez  pu- 
bliquement par  les  mains  du  Bourreau;  furquoy  fe- 
roit  intei'uenu  Arrefl  de  partage  le  4.  Nouembre 
dernier,  fur  ce  que  iept  des  Officiers  Catholiques 
de  ladite  Chambre  opinans,  ont  eilé  d'auis  de  com- 
mettre deux  des  Confeillers  de  ladite  Chambre,  de 
Tvne  «Se  l'autre  Religion  ,  pour  informer  des  Au- 
teurs, Imprimeurs  ôcexpoîneurs  des  fufdits  libelles, 
pour  leur  procez  leur  eflre  fait  ^  parfait  par  lefdits 
CommilTaires  jufques  à  T  Arrefl:  définitif  exclufiue- 
ment,  nonobilant  oppofitions  &  appellations  quel- 
conques, &  fans  préjudice  d'icelles  ;  &  neantmoins 
ordonner  que  lefdits  libelles,  comme  pleins  de  fauf^ 
fêtez,  impoftures  &  calomnies,  &  tendans  à  efmou- 
uoir  à  fedition  les  fujets  de  fa  Majefté  faifans  pro- 
feffion  de  la  R,  P.  R.  feront  brûliez  par  la  main  du 
Bourreau  vn  jour  de  marché,  à  l'ailiftance  du  Gref- 
fier de  la  Cour,  &  des  quatre  Confuls  de  la  ville  de 
Caftres  ,  portans  leurs  robbes  &:  manteaux  Confa- 
laires.   J^t  les  autres  Officiers  en  pareil  nombre  de 
fèpt ,  de'ladite  K.  1^. J^.  "ont  elle  daduis  d'enjoindre 
à  tous  les  "Sujets  delà  Majefté  du  relibrt  de  ladite 
Chambre ,  faifans  profeiïion  de  ladite  R.  P.  R.  de 
s'abftenir  de  toutes  ibrtes  de  paroles  injurieufes ,  & 
difcours  licentieux,  mefme  de  faire  des  libelles  fous 
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quelque  prétexte  que  ce  foit,  concernant  les  affai- 
res publiques.   Comme  aufïï  de  défendre  à  tous  les 
Sujets  du  Roy  du  reiîbrt  de  ladite  Chambre,  faifans 
profefnon  de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique 
Se  Romaine,  d'vfer  de  termes  contraires  aux  Edifts 
de  pacification ,  tant  de  bouche,  que  par  eicrit,  6c 
d'aucunes  fortes  de  conuices  -,  enjoignant  aux  vns 
&  aux  autres ,  conformément  au  ].  &  ij.  Article  de 
TEdid  de  Nantes ,  de  viure  pareillement  en  frères , 
amis  &  concitoyens ,  à  peine  de  punition  corporel- 
le ;  &  que  des  contrauenrions  qui  feront  cy-apres 
faites  aufdits  Edids  Se  Arrefts ,  il  fera  enquis  par 
deux  des  Confeillers  de  ladite  Chambre,  de  l'vne  & 
l'autre  Rehgion  ,  pour  eftre  fait  le  procez  aux  con- 
treuenans  comme  infra<fleurs  des  Edi(f):s,  &c  pertur- 
bateurs du  repos  public,  à  quoy  ellant  neceflairede 
pouruoir.  Ve  v  lefdits  libelles  &:  Arreft  départage, 
&  oliy  fur  ce  le  rapport  du  CommilTaire  à  ce  dépu- 
té: Le  Roy  estant    en  son  Conseil, a 
euoqiié  Ôc  euoque  à  foy,jc  à  fondit  Confeil  TafFaire 
cy-de(Tus,  dontfà  Majefté  s'eft  referuée  la  connoif* 
fance  pour  eftre  ordonné  ce  que  de  raifon.  Cepen- 
dant fait  tres-exprefles  defenfes  à  toutes  perfonnes, 
de  quelque  quaUté  &  condition  qu'ils  foient,  d'ex- 
pofer  &  mettre  en  vente,  ny  acheter  lefdits  libelles 
fur  peine  dedefobeïlfance,  ôc  cinq  cents  Hures  d'a- 
mende, à  laquelle  ils  feront  contraints  en  vertu  du 
prefent  Arreft,qui  fera  leu  Se  publié  en  ladite  Cham- 
bre.  Enjoint  fa  Majefté  à  tous  fes  Officiers  d'y  te- 
nir la  main.    Fait   au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa 
Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  14.  lanuier  1658. 
Signé,  Phelypeavx. 
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ARRESr  DV  CONSEIL  B'ESrAT^ 
contre  deux  Mtnifircs  qui  vfoient  en  leurs 
Frefches  de  conuices  contre  l  Egltfe» 

LE  Roy  ayant  eflé  informé  que  les  nommez 
lanuier  ,  Miniftre  du  lieu  de  Beaurepaire  en 
Daupniné,  &  Chion  auiïi  Miniftre  de  la  ville  de 
laine  Marcellin,  auroient  dans  leurs  Prédications 
vféde  plufieurs  paroles  feditieufes,  &  termes  rem- 
plis d  inueâriues  &  injures  contre  la  Religion  Ca- 
tholique, Apoftolique  &:  Romaine,  l'honneur  des 
Papes  ^  des  Cardinaux  ,  &  mefme  contre  la  nomi- 
nation des  Roys  aux  Bénéfices  Confiftoriaux  ,  pour 
raifon  dequoy  leur  procez  leur  auroit  efté  fait  en  la 
Chambre  de  TEdiâ:  du  Parlement  de  Grenoble ,  à 
la  requefte  du  Procureur  gênerai  en  iceluy,  où  font 
interuenus  deux  Arrefts  de  partage,  Tvn  du  8. Aouft 
i(>57.  rendu  auec  ledit  lanuier,  par  lejc[ueLii2L4£^ÏU" 
ges  font  d'aduis  que  defenfes  foient  faites  audit  lan- 
uier d*aller  prefcher  en  aucun  autre  endroit  que  ce- 
luy  de  Beaurepaire,  lieu  de  fon  eftablilfemenr,  fous 
les  peines  portées  par  ledit  Parlement.  Et  les  autres 
fîx  luges ,  Q£il  luy  foit  permis  de  prefcher,  &  fai- 
re tous  exercices  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée en  tous  les  lieux  où  ledit  exercice  demeura 
eftably  par  TEdid  de  Nantes  ;  &  defenfes  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  luy  donner  aucun  trouble  & 
empefchement  audit  exercice ,  a  peine  d'eftre  pu- 
nis comme  infraâ:eur5  dndit  Edid  ,  &  perturba^ 
teurs  du  repos  public.  Et  par  l'autre  Arreft  du  ^9. 
Nouembre  dernier ,  quatre  des  luges  font  d^aduis. 
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qu'il  foit  procédé  extraordinairement  contre  ledit 
Chien  ;  tt  à  ces  fins  que  les  tefmoins  nommez  es 
informations ,  ôc  autres  ,  qui  feroient  de  nouueau 
oiiis,  fi  befoin  eft  ,  feront  recelez  en  leurs  depoiî- 
tions,  &  confrontez  audit  Chion  par  le  Vi-Bailly 
de  (aine  Marcellin,  en  prenant  Adjoints  de  diiierfe 
Religion,  pour  ce  fait  &  rapporté  à  ladite  Cour  y 
eftre  pourueu.  Et  les  quatre  autres  luges  font  d'aduis 
que  ledit  Chion  foit  mandé  à  Ta  Cour  pour  luv  en- 
joindre de  fe  contenir  dans  fes  prédications,  3c  s'ab- 
ftenir  des  conuices  fous  les  peines  desEdicfls ,  à  la 
forme  des  conclufions  du  Procureur  gênerai  du  Roy. 
Surquoy  eftant  necelfaire  de  pouruoir  :  Sadite 
Majesté'  estant  en  son  Conseil,  a  euo- 
gué  &:  euoque  à  foy,  &:  à  fondit  Confeil,  lefd-ts  pro- 
cez,  ordonne  que  les  informations,  &  autres  pro- 
cédures criminelles  y  feront  incelfammenr  enuoyées, 
pour  icelles  veués  eftre  ordonné  ce  que  dé  raifon  : 
Toutes  chofes  cependant  demeurant  en  eftat.  Fait 
au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu 
à  Paris  le  17.  lanuier  1^58.    Signé ,  Phel  ypeavx. 

ARREST  BV  PARLEMENT 
de  Paris ,  qui  confirme  la  Sentence  du  Bailly 
£  Orléans ,  portant  defenfes  a  ceux  de  la  Ee- 
ligi on  prétendue  reformée  d'e/2terrer  les  corps 
des  Catholiques  dans  leurs  C  imetieres, 

AT  o  V  s  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  ver- 
ront ,  Charles  Defcoubleaux  ,  Marquis  de 
Sourdis&d'Alluys,  Bailly  d'Orléans,  Salut;  Sça- 
uoir  faifons,  qu  enla  caulc  meuë  ôcpendance  par- 
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deuantnous  j  Entre  M^  Pierre  Moenne  Dodeiir  en 
Théologie ,  Curé  de  Chaftillon  fur  Loyre,  deman- 
deur, comparant  en  fa  perfonne,  garny  de  M^^  Char- 
les Cciiet,  &c  Pierre  Daniel  les  Aduocat  &  Procu- 
reur :    Contre  Théophile  Tardif,  Miniftre  dudic 
ChafHUon,  défendeur,  comparant  par  M^^  îacques 
Grotefte,  &  Paul  Touuois  fes  Aduocat  &  Procu- 
reur.   La  caufe  appellée  fur  l'Audiance,  Daniel, 
Aduocat  pour  le  demandeur,  a  plaidé  3c  dit.  Que  fes 
conclufions  font  à  ce  qu'il  foie  ordonné  que  le  corps 
de  defun6t  Marin  Henault  foit  exhumé  ôc  tiré  de  la 
fepulture  prophane  en  laquelle  il  a  eflé  mis,  pour 
ertre  tranfporté  &  inhumé  dans  le  lieu  que  luy  a 
n-ierité  la  profefîion  de  la  Religion  Catholique, 
Apoflolique  6c  Romaine,  en  laquelle  il  a  veCcii  Se 
eft  mort  ;  ce  qui  fera  fait  aux  frais  de  defpens  dudic 
défendeur,  auquel  defenfes  feront  faites  de  plus  à 
Paduenir  entreprendre  fur  la  fondtion  dudit  deman- 
deur ,  fur  les  peines  portées  par  les  Edidts  &  Or- 
donnances de  nos  Roys  :  Que  pour  auoir  ce  fait  il 
fera  condamné  àvne  grolPe  amende,  applicable  à 
PEglife  dudit  Chaftillon  ,  &  outre  es  defpens  ,  dom- 
mages &  interefts  dudit  demandeur,  5c  pour  y  ob- 
tenir, remonftreque  ledit  defundl  Marin  Henault 
eftnay  dans  la  Rehgion  Catholique,  Apoftolique 
ÔC  Romaine,  &  y  a  vefcu  jufqu'a  l*aage  de  vingt- 
cinq  ans  ;  après  lefquels ,  la  longue  conuerfatioii 
qu  il  eut  auec  vne  fille  du  mefme  pays ,  mais  de  con- 
traire Religion ,  l'engagea  à  fe  jetter  hors  du  fein 
de  l'Eglife  dans  celuy  de  cette  fille  qu'il  efpoufa^  en 
laquelle  Religion  ayant  demeuré  quelques  années, 
il  commença  à  fe  repentir,  ôc  pour  termoignage  de 
fa  conueifion,  fit  abjuration  publique  Se  folemnel- 
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le  cie  rherefie  en  la  ville  de  Gien ,  depuis  laquelle 
pendant  vingt- trois  ou  vingt- quatre  ans  qu'il  a  vefi. 
eu,  il  a  rendu  des  tefmoigr.ages  continuels  de  fa  fi- 
délité &  vérité  de  fa  conuerfion ,  que  s'eflant  trou- 
iié  malade  au-  mois  de  Février  dernier  ,  &c  eflanc 
tombé  en  apoplexie,  dont  il  mourut  en  moins  de 
deux  jours ,  le  demandeur  n'eut  connoiirance  de  Ton 
deceds  non  plus  que  de  fa  maladie,  tant  parce  que 
ledit  defund  Henault  n'eltoit  afiiHé  d  aucuns  voi- 
fîns  Catholiques,  que  de  ce  que  fa  propre  femme  a 
tousjours  demeuré  dans  la  Religion  prétendue  re- 
formée, le  défendeur  en  ayant  eu  aduis  le  tranfporta 
incontinent  dans  la  maifon  du  defunâ:,  a  deux  heu- 
res de  nuict,  &  fans  aucun  contredit  fit  enleuer  le 
corps  dudit  defund  Henault,  &  futparfon  ordre 
inhumé  dans  le  lieu  de  la  Tepulturede  ceux  de  la  R. 
P.  R.  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  de  prefent  ; 
encore  que  le  demandeur  pûfl:  pourfuiure  vn  tel  at- 
tentat 8c  fcandale  public  par  les  voyes  extraordi- 
naire?. En  confequence  dequoy ,  &  de  ce  que  ledit 
défendeur  eft  demeuré  d'accord  par  fes  exceptions , 
auoir  efté  dans  le  logis  dudit  defundt  Henault  au 
temps  de  fa  maladie ,  ne  feruant  à  rien  de  dire  qu'il 
yaitefténiandé,  &  que  ledit  defuncflfoit  mort  dans 
ladite  R.  P.  R.  d'autant  que  fi  cela  euft  efté,  il  n'euft 
manqué  d'y  faire  tranfporter  le  luge  des  lieux,  pour 
en  drefier  fon  procez  verbal ,  ce  que  n'ayant  fait, 
n'eft  receuable  à  vn  tel  allégué,  ny  mefme  à  la  prcu- 
ue  d'iceîuy,  laquelle  feroit  d'vne  dangereufe  confe- 
quence ;  à  raifon  de  ce  que  le  nombre  de  ceux  de  la- 
dite R.  P.  R.  excède  vingt  fois  celuy  des  Catholi- 
ques ;  &  partant  pour  ces  raifons,  &  autres  par  luy 
verbalement  déduites  en  plaidant ,  perfifte  en  Ces 
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fins  &  conclufions  cy-deiÏÏis ,  auec  defpens ,  dom- 
mages &  interefls  ^  6c  en  Tamcnde.  Touuois  Aduo- 
cat  pour  ledit  défendeur  a  aufli  plaidé ,  &  dit ,  Que 
ledit  défunt  Henault  eftdecedé,  non  d'vne  apople- 
xie ,  mais  d'vne  fluxion  abondance  qui  auoit  duré 
quatre  ou  cinq  jours ,  laquelle  neantmoins  luy  au- 
roit  lailfé  IVfage  de  l'oiiie,  la  veuc,  la  parole,  &  le 
jugement  fort  lain  •  qu'il  auoit  dés  fanailfance  fait 
profeflîon  de  la  R.  P.  R.  voire  par  plus  de  vingt  an- 
nées audit  Challillon,  finon  depuis  quelques  années 
que  pour  quelque  defpit  ^  il  (e  feroit  rangé  en  l'Egli- 
fe  Romaine ,  &  eîlant  tombé  malade  de  la  maladie 
donc  il  eft  decedé  ;  dés  le  premier  jour  ,  inuité  par 
Tes  parens  Sc  amis  d'enuoyer  quérir  vn  Curé,  il  au^ 
roic  fait  refponfe  qu'il  auoit  (a  confcience  chargée 
d'auoir  depuis  quelques  années  fait  profefïïcn  d*vnc 
créance  qu'il  n'auoic  point  à  cœur,  &  qu'il  ne  vou- 
loir point  de  Curé  ,  ains  defiroit  qu'on  enuoyafl 
quérir  le  Miniftre  dudit  Chaftillon,  &  eftant  dere- 
chef admonefté  d'y  bien  penfer ,  auroit  perfeueré  à 
ce  qu'on  fïft  venir  ledit  Miniftre  ;  &  fur  cela  fon 
gendre  auec  trois  autres  perfonnes  feroient  venues 
au  logis  du  défendeur  le  trouuer  à  vn  jour  de  Same- 
dy,qui  luyauroient  fait  entendre  ce  que  dclTus,  le 
priant  de  vouloir  venir  voir  &  vifiter  ledit  Henault, 
affeuranc  qu'il  le  demandoit  auec  inftance  ,  ce  qui 
obligea  le  défendeur  de  s'acheminer  en  la  maifon 
dudit  Henault ,  où  eftanc  en  prefence  de  plus  de 
trente  perfonnes ,  ledit  Henault  tefmoigna  diferte- 
ment  de  paroles  qu'il  auoit  grand  regret  d'auoir  cy- 
deuant  quitté  ladite  R.  P.  R.  pour  faire  profefîîon 
d'vne  autre  Religion,  en  laque  il  n'auoit  point  creu, 
&  ne  croyoit  point ,  Ôc  en  demandoit  pardon  à  Dieu, 

priant 
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priant  ledit  défendeur  de  luy  adminiltrerfes  confo- 
lations  de  faire  prières  à  Dieu  pour  luy  ,  ce  qu'il 
fît  ôc  continua  les  jours  de  Lundy  6c  Mardy  eniiii- 
uans  ,à  mefure  que  ledit  Henault  Tenuoyoit  qué- 
rir par  les  enfans ,  au  veu  de  fceu  de  tout  le  mon- 
de, voire  meime  de  quelques  Catholiques  Romains 
qui  s'y  feroient  rencontrez  ,  ce  qu'auiïi  ledit  de- 
mandeur ne  pouuoit  ignorer  ,  fans  qu'aucun  s'en 
foit  formaiifé  ;  en  quoy  ledit  défendeur  n'a  rien  fait 
de  contraire  auxEdicls  du  Roy,  n'ayant  point  en 
cela  entrepris  fur  la  fon6tion  du  demandeur ,  mais 
qu'à  Ion  niftigation  ledit  Henault  ait  efté  encerré 
au  cimetière  de  ceux  de  la  R,  P.  R.  ny  qu'il  fe  foit 
en  façon  quelconque  méfié  de  entremis  pour  fafe- 
pulture  ,ny  qu'il  y  aie  afiTifté ,  ôc  toutefois  c'eft  de 
cela  feulement  que  le  demandeur  fe  formalife,  que 
s'il  auoic  quelque  prétention  fui*  ledit  défunt  He- 
nault ,  il  le  deuoit  aller  voir  ô^  vifiter  ,  &  après  fa 
mort  enleuer  fon  corps  ,  &  le  faire  inhumer,  donc 
il  n'euft  efié  empefché  par  le  défendeur ,  mais  il  n'a 
daigné  ce  fiire ,  foit  qu'il  fuft  informé ,  qu'il  n'euft 
eflrébien  receu  dudit  Henault ,  foit  auffi  de  grande 
pauur  été,  &  c'eft  donc  à  tort  que  le  demandeur  fe 
plaint  contre  luy-mefme ,  que  de  mettre  contre  vé- 
rité en  auant ,  que  cy-deuant  il  auoit  commis  fcan- 
dale  ,  mais  ce  que  le  demandeur  en  fait ,  c  eft  qu'il 
cherche  journellement  des  prétextes  pour  troubler 
la  paix  Ôc  l'vnion  qu'il  y  a  audit  Chailillon  ,  entre 
les  habitans  des  deux  Religions  ,  &:  pour  ve- 
xer fans  raifon  ledit  défendeur ,  &  partant  par  ces 
raifons^  autres  par  luy  verbalement  déduites  en 
plaidant,  fouftient  qu'il  doit  auoir  congé  de  la  de- 
mande du  demandeur  auec  defpens,  P*ir  Maiftre 
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François  le  Grand  Aduocat  da  Roy ,  pour  le  Procu- 
reur dudit  Seigneur,  aefté  dit;  Que  Maiftre Théo- 
phile Tardif  Miniftre  de  l'Eglife  prétendue  refor- 
mée de  Chaftillon  fur  Loire  fe  plaint  qu  on  le  con^ 
uient  atort  comme  auteur  de  cette  injure,  &  irreli- 
gion commife  enuers  ce  défunt,  qu'il  n*a  fait  que 
ce  qui  eftoit  de  Ton  deuoir,  Qu'il  a  efté  mandé  pour 
l'admonefter  &  le  concilier ,  Qu*il  y  eft  allé  -,  &  n  a 
point  efté  mandé  pour  l'inhumer,  &  partant  que 
congé  luy  doit  eftre  donné  de  cette  action  ;  Si  le  dé- 
funt euft  eu  vne  femme  Cathohque  ,  la  prefom- 
ption  feroit  à  la  vérité  grande  que  le  Miniftre  ayant 
efté  mandé,  ledefuncauroit  eu  defteindans  ce  der- 
nier moment  de  fa  vie  de  changer  de  Religion; 
mais  ayant  efté  faifi  d'vne  apoplexie,  qui  luy  a  en 
meime  temps  ofté  l'vfage  des  organes  du  corps  & 
de  la  raifon  ,  qui  ne  voit  que  c'eft  par  vne  afFedba- 
tion  préméditée  que  fa  femme,  de  la  R.  P.R.  au 
lieu  de  mander  le  Preftre  &  fon  Curé,  a  mandé  le 
Miniftre ,  lequel  conniuant  auec  cette  femme  mal- 
henreufe,  a  fait  croire  à  tous  ceux  de  ladite  ville  de 
Chaftiîlon ,  que  le  défunt  auoit  voulu  mourir  de  la 
R.  P.  R.  bien  que  depuis  vingt  ou  vingt-trois  ans  il 
euft  vefcu  Catholique,  ledit  Me  Théophile  Tardif 
n*a  pu  ny  dû  ignorer  que  comme  par  les  Edi6ls  de 
pacification  il  n'eft  pas  permis  aux  Preftres  Se  Cu- 
rez de  fe  tranfporter  chez  les  Religionaires  mala- 
des ,  ou  lors  qu'ils  font  prefts  à  eftre  fùppliciez 
pour  leurs  démérites  ,  pour  les  confoler  &  admini- 
ftrer,  de  mefme  à  plus  forte  raifon  il  n*a  deu  fe 
trnnfporterenla  maifon  d'vn  Catholique,  réduit  à 
cette  extrémité  fuiuant  la  Loy,  QundqmfcfHejuris  y 
tellement  que  le  défendeur  ayant  notoirement  con- 


de  l'année  i6j8.  6j 

treuenu  aux  Eciiéls  de  pacification ,  fans  prendre  au- 
cune atteftacion  du  luge  des  lieux  de  la  volonté  du 
défunt  ,  comme  fon  deuoir  lobligeoit ,  a  conclud 
à  ce  que  defenies  luy  fiilîènt  faites  à  l'aduenir  ,  & 
à  tous  autres  Minilhes  de  l'eftendue  du  reflbrt  de 
fe  tranfporter  dans  les  maifons  particulières  de  ceux 
qui  font  profefïïon  de  la  Religion  Catholique ,  Apo- 
(lolique  8c  Romaine  ,  lors  de  leurs  maladies ,  ÔC 
fous  prétexte  de  les  confoler  ou  admonefter,  qu'il 
ne  leur  foie  apparu  par  a6te  autentique  fait  en  la 
prefence  du  luge  des  lieux  Catholique  ,  qu'il  aie 
efté  mandé  par  celuy  qui  eft  infirme  ,  &  pour  auoir 
cefaitfoit  condamné  de  faire  déterrer  le  corps  du- 
dit  défunt ,  &  faire  transférer  fa  bière  ou  oflemens 
à  fes  propres  coulis  ôc  defpens  en  l'Eglife  ou  cime- 
tière des  Catholiques ,  fa  venue  ou  autres  fes  parens 
ou  voifins  appeliez  ,  qui  depoferont  du  lieu  ^c  en- 
droit auquel  il  aura  efté  mis.  Et  d'autant  que  Cha- 
(lillon  eftvne  ville  dépendante  de  l'Abbaye  de  S. 
Benoift  fur  Loire ,  enceinte  par  les  Edids  de  pacifi- 
cation :  A  Pareillement  requis  eftre  ordonné  que  le- 
dit Maidre  Théophile  Tardif  &  autres  delà  R.  P. 
R.  duditChaftillon  feront  tenus  de  l'informer  dans 
trois  mois  du  pouuoir  qu'ils  ont  d'y  tenir  leur  preû 
che,  contre  la  teneur  defditsEdiàs.  Surquoy  par- 
ties ouyes  ,  enfemble  ledit  le  Grand  Aduocat  du 
Roy  pour  le  Procureur  dudit  Seigneur  ,  es  conclu- 
fions  par  luy  verbalement  prifes  en  confequence 
dece  que  défunt  Henaulta  vefcu  dans  la  Religion 
Catholique ,  A  poftolique  &  Romaine  ,  de  de  ce 
qu'il  n'apparoift  point  par  adle  autentique  qu'il  ait 
changé  de  Rehgion  ;   Nous   ordonnons   que  Con 
corps  quiaefté  inhumé  dans  le  cimetière  de  ceux 
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delà  R.  P.  R.  fera  tiré  aux  frais  &  defpens  ducîic 
défendeur  ,  pour  eftre  enterré  dans   le  Cimetière 
de  ceux  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftoliqiie  é-r 
Romaine,  le  tout  au  jour  &  heure  qui  fera  indi- 
Cjuée  audit  défendeur  •  &:  à  cette  fin  fera  la  veuue 
dudit  défunt  &  fes  enfans  tenus  d'indiquer  le  lien 
de  fa  fepulture  dans  le  Cimetière  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  Faifons  defenfes  audit  défendeur  de  fe 
tranfporter  dans  les  maifons  des  Catholiques  ,  fous 
prétexte  deconfolation,  qu'après  qu'il  aura  efté  fait 
procez  verbal  par  le  Bailly  de  Chaftillon ,  en  la  pre- 
fence  du  Curé  de  ladite  Paroiiîé,  du  changement 
de  la  volonîc  de  celuy  qui  fera  malade  :  Ordonnons 
que  ceux  delà  R.  P.  R.  de  la  ville  de  Chaftillon  fe- 
ront tenus  de  communiquer  au  Procureur  du  Roy 
le  droit  quils  ont  de  tenir  leur  prefche  dans  la  Ville, 
comme  eftanc  ladite  Ville  dépendante  du  domaine 
de  TAbbaye  de  S.Benoiil ,  condamnons  ledit  dé- 
fendeur aux  defpens  de  la  prefente  inftance.  Et  fera 
noftre  prefent  jugement  exécuté  ,  nonobftant  op- 
poiîtions   ou  appellations    quelconques  ,   &  fans 
prejudjce  d'icelles.    Mandons  au  premier  Sergent 
Royal  fur  ce  requis  -,  que  les  prefentes  nos  lettres 
de  Sentence  il  mette  à  deuc ,  pleine  &:  entière  exé- 
cution de  point  en  point  félon  leur   forme  &  te- 
neur :  De  ce  faire  vous  dor.nons  pouuoir,  puillan- 
ce  &  autorité  de  par  le  Roy  noftre  Sire  ,  &  de  Mon- 
fei^^neur  le  Duc  d'Orléans,  Ondevniquedefa  Ma- 
jefté.  Donné  audit  Bailliage  d'Orléans  ious  le  feel 
-aux  caufes  dudit  Siège ,  par  nous  Barthélémy  Bailly, 
premier  &  plus  ancien  Confeiller  Magiftrat  au 
Balilliacre  ^  fieo-e  Preiidiaî  d'Orlean*; ,  afîllïé  des  au- 
tresGonfcillers  Magîftrats  dudit  Siège  ,  le  Lundy 
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{0.  jour  du  mois  de  liùllet  1657.  Signé  Pasqvier, 
Greffier, 


T.XTRAir     DES     REGISTRES 
de  Parlement. 

£N  T  R  E  Théophile  Tardif  Miniflre  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  la  ville  de  Chaftil- 
lon  lur  Loire  ,  appellanc  d'vne^Sentence^  rendue 
par  le  Bailly  d'Orléans  ou  Ton  Lieutenant  le  ^. 
luillec  Kj'^yf  ôTde  tout  ce^î  s'en  eft  enibiuy , 
dVnepart  :  HtdeM^  Pierre  Moenne,  Preftre,  Do- 
uleur en  Théologie,  Aumofnier  &  Prédicateur  or- 
dinaire de  la  Reine  de  la  grand'  Bretagne ,  &  Curé 
de  ladite  ville  de  Chaftillon  intimé ,  d'autre  j  fans 
que  les  qualitez  puiiïent  prejudicier  aux  parties. 
Âpres  que  Gaillard  Aduocat  pour  Tappellant  a  con- 
clud  &  en  appel.  Ouy  Loranchet  Aduocat  pour  le 
Curé  de  Chaftillon  fur  Loire  :  Et  de  THommeau 
Aduocat  pour  le  (îeur  Euefque  de  Langres  qui  a  con- 
clud  à  fon  interuention  :  Enfemble  Bignon  pour  le 
Procureur  gênerai  du  Roy,  qui  a  dit  qu'il  eftime- 
roit  qu'il  y  auroit  Heu  de  mettre  l'appellation  bc  ce 
dont  on  appelle  au  néant,  en  ce  que  la  partie  de 
Caillard  a  efté  condamné  faire  déterrer  à  fes  del- 
pens  le  corps  de  défunt  Henault ,  la  Sentence  au  re- 
fidu  fortiiïant  efFet ,  &  ordonner  qu'à  la  requefte  du 
Procureur  gênerai  du  Roy,  diligence  &  pourfuice 
de  la  partie  de  l'Hommeau ,  les  habitans  de  Chaftil- 
lon faifant profeffion  de  la  R.  P.  R. feront  appeliez 
pour  apporter  titres  ,  en  vertu   defquels  ils  font 
Prefche  publiquement  au  Heu  de  Chaftillon.  L  a 
C  o  VR  a  retenu  k  partie  de  l'Hommeau  interue- 
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liante,  &  y  faifant  droit,  met  fur  l'appel  delà  partie 
de  Gaillard  les  parties  hors  de  Cour  &  deprocez, 
ce  faifant  ordonne  que  dans  deux  mois  leshabitans 
de  Chaftillon  fur  Loire ,  faifant  profefîîon  de  la  R. 
P.  R.  rapporteront  les  titres  en  vertu  defquels  ils 
ont  droit  de  faire  Texercice  public  de  ladite  Reli- 
gion ,  pour  iceux  communiquez  à  la  partie  de 
rHommeau&  au  Procureur  gênerai  du  Roy,  eftre 
ordonné  ce  que  de  raifon.  Fait  en  Parlement  en  la 
Chambre  deTEdid, le  i\. luin  1^58.  Signé,  Gvyet. 

^KRESr  Dr   CONSEIL   D' ESTAT 

^ui  ordonne  (jue  le  procez^  fera  fait  far  le 
J^arUment  de  Tolcfe  au  Minijlre  de  Flo^ 
rac  qui  au  oit  frefchê  contre  l*Egltfe  ,  ^ 
aux  habitans  qui  auoient  excède  les  P  P^ 
Capucins. 

SV  R  ce  qui  a  eflé  reprefenté  au  Roy  en  fon  Con- 
feil  ,  que  le  feu  Roy  de  glorieufe  mémoire, 
après  auoir  réduit  par  la  force  de  fes  Armes  fes  Su- 
jets de  la  Rehgion  prétendue  reformée  à  fon  obeïf- 
fance,  voulant  reftablir  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  &  Romaine ,  en  toutes  les  Villes  & 
lieux  de  fon  Royaume  ;  auroit  en  l'année  1615).  par 
fes  Lettres  patentes  eflably  vue  Mifïïon  des  Pères 
Capucins  en  fa  ville  de  Florac  ,  au  pais  des  Seuen- 
nes,  en  laquelle  ils  ont  depuis  ledit  temps  conti- 
nuellement trauaillé  à  la  conueifion  des  Héréti- 
ques ,  aucc  tant  de  fruit  &  vn  fi  heureux  fuccez, 
qu'il  y  en  a  eu  grand  nombre  de  ramenez  à  la  Foy 
Catholique  :  Ce  que  nepouuantfupporter  François 
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Sauuage  Miniftre  dudit  lieu ,  fe  voyant  dans  la  con- 
fiifion  par  vn  fi  grand  progrcz,  reconnoiflant  que  les 
peuples  le  defabufoient  journellement  par  laconnoiC. 
fance  qu'ils  ptenoient  delà  vérité  de  la  Religion, 
&  de  la  faulTe  Doctrine  qui  leur  eft  enfeignée ,  il  au- 
roitpriéle  Père  Marins  Capucin  Supérieur  de  ladi- 
te Mifïïonde  le  venir  entendre  au  Prefche,ruiuant  le 
pouuoir  de  fa  Miflîon  ,  le  jour  de  la  Fefte  de  la  fainte 
Trinité  dernière,  pour  refuterr  ce  qu'il  diroit,  &  ne 
feroit  pas  conforme  à  la  vérité  orthodoxe.  A  quoy 
ayant  ledit  Père  Marins  fatisfait  ,  accompagné  des 
Pères  Valerian  &  lean  Marie  Capucins  fes  Mifîîo- 
naires,au  lieu  par  ledit  Sauuage  de  prefcher  i'E- 
uangile  &  le  fujet  du  jour  ,  ou  bien  fur  la  fainte  Ef- 
criture  ;  au  contraire  fe  vovant  deftitué  de  fonde- 
ment ,  &:  ne  pouuoir  fouftenir  fon  difcours ,  fur  le- 
quel lefdits  Capucins  Talloient  mettre  dans  la  con- 
fufion,  il  fe  feroit  jette  publiquement  fur  les  mue- 
(Sbiues ,  tant  contre  lefdits  Pères,  que  contre  le  Pape, 
les  Euefques ,  &:  les  Preftres ,  &  proféré  contre 
leur  honneur  &:  de  toute  TEglife ,  des  choses  fi  exé- 
crables &  téméraires,  auec  tant  d'infolence,  d'ani- 
mofitéjde  pafïïon  &  d'emportemens  ,  que  lefdits 
Pères  Capucins  en  furent  grandement  fcandaliiez 
&  furpris ,  lefquels  après  le  Prefche  finy ,  ayant 
porté  leurs  plaintes  aux  Confuls  &  à  ceux  du  Con- 
fiftoire,  au  lieu  de  reprimer  la  témérité  dudit  Sau- 
uage, auroient  crié,  tue,  tue,  &  à  mefme  temps 
vn  grand  nombre  d'hommes,  &  quelques  femmes 
feferoient  jettez  fur  lefdits  Pères  Capucins ,  qu'ils 
auroient  alïàiîînez ,  battus  .  meurtris  &  excédez, 
auec  tant  de  violence  qu'ils  fulfent  morts  fur  la  pla- 
ce, fans  que  Tvn  defdits  Confuls  &  quelques  au- 
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1res  particuliers  eftneus  de  compaffion ,  les  tirèrent 
de  leurs  mains  ,  derqnels  excez  &:  violences^Jç 
Procureur  gênerai  au  Parlement  deTclofe  a  porté 
fa  plainte  en  iceluy -,  fur  laquelle  ayant  éflé  ordon- 
né qu'il  en  feroit  informé ,  il  a  efté  procédé  àl*înl 
formation  :  Mais  d'autant  que  depuis  ledit  temps 
lefdits  Capucins  font  continuellement  perfecutez- 
&  inquiétez  aud-it  lieu  de  Floiae,  afin  de  leur  faire 
quitter  leur  exercice,  6:  empefeher  la  continuation 
du  progrez  de  leur  Mifïïon,  au  préjudice  de  la  gloi- 
re de  Dieu ,  &  contre  la  volonté  éc  intention  de  fa 
Majefté.  A  quoy  eflant  necelTake  de  pouruoir  &: 
arrefter  le  cours  delà  tementé&infolence  de  voye- 
de  fait  qui  eft  exercée  contre  lefdits  Capucins.  Veu 
îa  Requeftedudit  (leur  Procureur  gênerai  de  fa  Ma- 
jefté  audit  Parlement  de  Tolofe ,  à  ce  qu'il  luy  fuft 
permis  d'informer  des  violences  &  voyes  de  fait. 
L'Arreft  de  ladite  Conr  inieru^nu  fur  icelle,  por- 
tant ladite  permiffion  du  17. luillet  dernier. Les  in- 
formations faites  en  confequence  pardeuantle  Lieu- 
tenant principal  au  Bailliage  de  Geuaudan,  commis 
par  ledit  Arreft  du  Parlement,  &:  ce  à  la  diligence 
dudit  fieur  Procureur  gênerai ,  les  12.  AouH:  ëc  au- 
tres jours  fuiuans  1658.  Otiy  le  rapport  du  fieuc 
Balthazar  CommifTaireàcedeputé:  Et  tout  confi- 
deré ,  Sa  Maieste^  estant  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  &  ordonne  qu'à  la  diligence  de 
fon  Procureur  gênerai  de  Tolofe,  les  informations 
commencées  pour  raifon  defdits  faits ,  circonftan- 
Ges&  dépendances  feront  continuées,  pour  eftre  le 
procez  fait  èc  parfait  aux  coupables  par  ledit  Parle- 
meiit,  fuiuant  la  rigueur  des  Ediéts  Se  Ordonnan- 
ces 3  à  rcff^gt_deguoy ,  cC  entant  que  befoin  feroit 


de  l'année  i  6yS.  jy 

fa  Majeftéluyen  attribue  toute  Cour,  lurifclicliicm 
^J^onnoiiTance ,  &  icelle~  interdit  à  la  Chaiijbie 
cl_e_Ffedi6t  de  Caltres ,  &  autres  Cours  6cluges  ,  no- 
nobftant  le  priuile^de  la  K.  P.  R,  de  auquel  elj'e 
deiroj^e  pour  ce  regard  :  Cependant  veut  la  Majefcé 
que  leidits  Capucins  continuent  leur  MilTion  au- 
dit lieu  de  Florac  ,  ôc  ailleurs  oii  befoin  fera ,  con- 
fornnement  àreftabliffement  d'icelle -,  Et  a  fait  de 
fait  tres-exprelTes  inhibitions  &  defenfesà  toutes 
perionnes  de  les  troubler  nv  empefcher  direcle- 
ment ,  ny  indireûement  •  ny  de  rien  attenter  à 
leurs  perfonnes  &  m^^ifons  ,  à  peine  de  punition 
corporelle.  Età  cette  fin  ladite  Majefté  les  prend 
&  n:îet  ious  fa  protection  ôc  fauue-garde ,  auec  les 
Confuls  dudit  Florac  ,  &  des  principaux  habitans , 
pour  en  refpondre  en  leur  propre  ôc  priué  nom. 
Fait  en  outre  fadite  Majeftc  defenfes  aufdits  Sau- 
uage  &  autres  Miniftres  de  ladite  R.P.R.  de  contre- 
uenir  aux  Edidts  de  Ordonnances  en  faifant  leurs 
Prefches  &  autres  exercices  de  ladite  Religion,  à 
peine  d'eftre  procédé  contr'eux ,  comme  perturba- 
teteurs  du  repos  public.  Enjoint  à  Tes  Lieutenans 
généraux  de  la  Prouince  de  Languedoc ,  Gouuer- 
neurs  des  Villes,  Gentils-hommes ,  Conibls  de  au- 
tres Tes  Sujets ,  de  tenir  la  main  de  de  prefter  rafîî- 
ftance  dont  ils  feront  requis  ,  pour  Texecurion  du 
prefent  Arreft,  cui  fera  leu  ,  publié  de  affiche  par 
tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  pré- 
tende caufe  d'ignorance.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy,  fa  Majeftéy  eftant  ;  tenu  a  Fontainebleau, 
le li.jour  de  Septembre  i^jS.  Signé,  Phelypeavx. 
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ARREST  W  CONSEIL  PRIVE' 
qui  fait  defenfes  de  chanter  les  Pfeaumes 
dans  les  rués. 

SV  R  la  requefte  prefentée  au  P.oy  en  Ton  Con« 
feil  par  le  Doyen  du  Chapirre  de  TEglife  Collé- 
giale de  fainte  Croix  de  la  ville  de  Moncelimart  en 
Dauphiné ,  contenant  qu'encore  que  par  diuers  Ar- 
rells ,  tant  du  Confeil  de  fa  Majefté  ,  que  du  Parle- 
ment (Se  Chambre  de  TEdid  de  Grenoble,  &  nom- 
niément  par  ceux  des  19.  Aoufti6i3.  &  14.  Aouft 
1637.  inhibitions  &  defenfes  tres-exprefTes  ayenc 
cfte  faites  aux  particuliers  habitans  de  ladite  ville  de 
Montelimart,  faifant  profeiîîon  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  chanter  publiquement  leurs 
pfeaumes  en  François ,  foit  dans  leurs  maifons  ou 
boutiques ,  foit  dans  la  rue  ,  &  particuHerement 
lors  que  les  Ecclefiaftiques  font  le  feruice  Diuin. 
Neantmoins  quelques  vns  d'entre  lefdits  Religio- 
naires  jau  Heu  de  fe  conformer  aufdits  Reglemens 
généraux,  qui  ont  efté  rendus  pour  eltablir  &  main- 
tenir la  paix  &  l'vnion  entre  les  habitans  de  Tvne 
&rautre  Religion  de  ladite  Ville,  ont  a  diuerfes 
fois  chanté  lefdits  Pfeaumes  à  haute  voix  dans 
leurs  maifons  &  dans  les  rues ,  en  forte  que  le  ferui- 
ce Diuin  qui  fe  fait  dans  les  Eglifes  de  fainte  Croix , 
&  autres  de  ladite  Ville,  a  f'fté  fouuentefois  inter- 
rompu ,  jufques  là  mefme  qu'ils  ont  aflrèdté  de  chan- 
ter lefdits  Pfeaumes  lors  des  Procédions  &  enter- 
remens  pour  interrompre  les  Ecclefiaftiques ,  com- 
me ils  ont  fait  auec  fcandale.  Ce  qui  ayant  obligé 
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le  {ieiir  Procureur  gênerai  dudit  Parlement  de  luy 
en  faire  plainte  ,  Arrefl  feroit  interuenu  fur  fa  re- 
monftrance  le  12.  Feurier  derniei-,portant  defenles  à 
toutes  perfonnes  de  chanter  lesPfeaumes  en  François 
dans  les  maifons  &  boutiques ,  dont  le  bruit  peut 
eftre  entendu  au  dehors  des  voifins  oupaiïanSjà 
peine  de  cent  liures  d'amande  ,  &  d^eftre  procédé 
cxtraordinairement  contre   les   contreucnans.   A 
quoy  lefdits  particuliers  faifant  prcfefîîon  de  la  R- 
P.  R.  n'ayant  tenu  compte  de  déférer ,  il  auroit  efté 
informé  de  leurs  contrauentions  pardeuant  le  Lieu- 
tenant particulier  en  la  SenefclianiTée  de  Monteli- 
mart  commis  àcétefFet.  En  confequence  dequoy, 
lefdits  particuliers  faifant  profeiïion  de  ladite  Reli- 
gion, ayant  prefenté  leur  requefte  en  ladite  Cham- 
bre de  l'EdiÀ,  &:  demandé  par  icelle  d'eftre  receus 
oppo(ansà  l'exécution  de  TArreft  de  ladite  Cour 
dudit  jour  11.  Février  dernier  ;  &  ce  faifant  qu'ils 
fulFent  maintenus  en  la  poflefTion  de  l'exercice  de 
ladite  R.  P.  R.  tant  en  public  qu'en  leurs  maifons 
particuheres ,  &  notamment  en  la  liberté  de  chan- 
ter les  Pfeaumes  en  françois.  Ledit  fieur  Procureur 
gênerai  de  fa  part  auroit  prefenté  vne   Requefte 
contraire,  tendante  à. ce  que  defenfes  leur  fuiTenc 
faites  de  chanter  lefdits  Pfeaumes  en  françois  dans 
les  rues  de  ladite  Ville  ,  comme  aufîi  dans  les  bou- 
tiques Se  chambres ,  à  voix  fi  haute  que  le  chant  en 
fuftouy  au  dehors  par  ceux  delà  Religion  Catholi- 
que, Apoftohque  &  Romaine.  Et  le  fuppliant  de 
fa  part  auroit  pareillement  prefenté  fa  requefte  à 
mefmesfins,  fur  lefquelles  requeftes  refpecliues , 
ladite  Chambre  fe  feroit  trouuée  partie ,  &  auroit 
dediFé  parTbn  Arreït  de  partage  du  24.  Mars  der- 
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nier,  que  quatre  luges  eftoient  d'aduis  de  dire  :' 
L  A  C  o  V  R  5  fans  s'arrefter  audit  Arrelb  du  ii.  Fé- 
vrier dernier,  mentioîuiéen  larequefte  du  Syndic 
des  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  ladite  Ville  ,  qu'ils 
feroient  maintenus  en  l'exercice  public  &  particu- 
lier de  ladite  Religion ,  &  notamment  en  la  liberté 
de  pouuoir  chanter  les  Pfeaumes  en  François  dans 
leurs  maifons  &  boutiques  fans  abus ,  en  forte  que- 
le  feruice  des  Eglifes ,  Proceiîions  ,  enterremens  6c 
autres  exercices  de  la  Religion  Catholique,  Apo- 
ftolique  &  Romaine  n'en  foit  empefché  ny  troublé, 
auec  defenfes ,  tant  aufdits  habitans  CathoUques , 
que  de  ladite  R.  î\  R.  d'y  contreuenir,  &  qu'eu 
cas  de  contrauention  il  enferoit  informé.  Etales  qua- 
tre autres  Iug;es  auroient  efl:e_d'aduis  de  dire  :  L  A 
CovR  a  maintenu  Icfdits  habitans  deTaTR^  P.  R. 
enlapofleiïionde  faire  tous  les  exercices  de  ladite 
Rehgion  en  la  forme  de  TEdict  de  Nantes  ,  aux 
lieux  &  en  la  manière  ancienne  :  Auec  defenfes  de 
commettre  aucuns  abus  dans  ledit  exercice  en  chan- 
tant les  pfeaumes  dans  les  rues,  comme  auiïi  dans 
leurs  chambres  &  boutiques ,  à  voix  fi  haute  qu'ils 
foient  ouïs  publiquement  ,  &  d'interrompre  les 
fondions  de  la  Religion  Catholique ,  ou  autrement 
donner  fcandale  aux  habitans  faifant  profefïïon  d'i- 
celle  :  Et  en  cas  de  contrauention,  qu'il  en  feroit  in- 
formé contre  les  contreuenans.  A  ces  caufes ,  re- 
queroit  ledit  fuppliant ,  Se  attendu  que  s'agilTant  de 
Texecution  d'vn  règlement  porté  par  l'Arreft  du 
Confeil  du  19.  Aouft  162.1,.  &c  contrauentions  faites 
àiceluypar  les  habitans  de  ladite  R.  P.  R.  Qi^il 
pluft  à  fa  Majefté  euoquer  à  foy ,  ôc  à  fon  Confeil  le 
procez  ôc  différend  fur  lequel  efl:  imeruenu  ledic 
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Arreftdc  partage ,  &  y  faifant  droit  ^  conforme- 
ment  à  TÂrreft  du  Confeil  dudit  jour  19,  Aouft 
1625.  &à  ceux  du  Parlement  &  Chambre  de  l'E- 
didde  Grenoble  du  14.  Aouft  1(537.  &  11.  Février 
1639.  Ôc  de  Taduis  de  quatre  Confeillers  Catholi^ 
ques  mentionnez  dans  ledit  Arreft  de  partage  du 
24.  Mars  dernier  ,  faire  les  exprelFes  inhibitions  ôc 
defenfes  aufdits  habitans  faifans  profelîîon  de  ladite 
R.  P  R.  de  commettre  aucuns  abus  dans  l'exercice, 
en  chantant  les  Pfeaumes  dans  les  rues ,  leurs  bou- 
tiques 8c  chambres ,  à  voix  li  haute  qu'elle  Toit  ouve 
publiquement ,  ny  d'interrompre  les  fonctions  de 
ladite  Religion  Catholique,  ny  de  donner  icandale 
aux  fujets  du  Roy ,  qui  en  fontprofe(îion  :  Et  en  cas 
de  contrauention  ordonner  qu'il  fera  procédé  con- 
tre les  contreuenans ,  comme  perturbateurs  du  re- 
pos pubhc.  V  E  V  par  fa  Majefté  ladite  requeite  li- 
gnée Foucault  Aduocat  au  Confeil  :  Ledit  Arreft 
du  Confeil  du  19.  Aoufl:  1615.  Les  décrets  dudit  Par- 
lement du  14.  Aoufl:  1637.  12.  Février  1659.  Infor- 
mations faites  contre' les  particuliers  de  ladite  R. 
R.  P.  Ledit  Arrefl:  de  partage  du  24.  Mars  i6;o.  & 
autres  pièces  attachées  à  ladite  requefte  :  Ouy  le 
rapport  du  fieur  de  Barillon  Commiilàire  à  ce  dé- 
puté ,  Et  tout  confideré  :  L  e  Roy  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  qu'aux  fins  de  ladite  Requefte, 
le  Syndic  des  habitans  de  la  ville  de  Montelimart 
faifans  profefïïon  de  la  R.  P.  R.  &  autres  qu'il  ap- 
partiendra ,  feront  aflîgnezau  Confeil  à  fîx  feinai- 
nes  ,  &  cependant  fait  fa  Majefl:é  ties-expr elfes  in- 
hibitions 6c  defenfes  aufdits  habitans  de  la  R.  P.  R. 
de  chanter  les  Pfeaumes  dans  les  rues,  ny  en  leurs 
•boutiques  ôc  chambres ,  à  voix  li  haute  qu'elle  foit 
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cijye  publiquement ,  &:  interrompe  les  fondions 
de  la  Religion  Catholique  iufques  à  ce  qu^autre- 
ment  parties  oUyes ,  par  fa  Majeftc  en  ajtcfté  or- 
doiiné.  Fait  an  Confeil  Priué  du  Roy  ,  tenu  a  Paris 
le  6.  jour  de  May  lé)^.    Signé  ,  Maissat. 

ARREsr  BV  PARLEMENT 
de  Tolofe ,  de  condamnation  à  mort  contre 
les  Minifire  é*  habitons  de  Florac» 

LO  V I  s  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & 
de  Nauarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  ver- 
ront. Salut:  Le  feu  Roy  de  tres-glorieufe  metnoi- 
re  ,  noftre  Seigneur  &  Père  ,  que  Dieu  abloîué  ; 
après  auoir  réduit  par  la  force  de  Tes  Armes  viûo- 
rieufes ,  nos  iujers  de  la  Religion  prétendue  refor- 
méeàfon  obeïiîance,  voulant  reftablir  Ihonneur 
&:  leferuice  de  Dieu,  &  la  Religion  Catholique, 
Apoftohque  &  Romaine ,  en  toutes  les  Villes  & 
lieux  de  Ton  Royaume  ,&  maintenir  l'Eglife,  donc 
nousfommesle  fils  aifné  ,  dans  Tautorité  3<- gran- 
deur qui  luy  appartient.  Sa  Majefté  auroit  en^Tan- 
nte  1619.  par  Lettres  patentes  eftably  vne  Miffion 
des  Religieux  Capucins  en  fa  ville  de  Florac  ,  au 
pays  des  Seuenes ,  où  pendant  les  troubles  palfez, 
ceux  qui  profelFent  la  R .  P.  R.  s'cftoient  introduits, 
&auoientdiuerty  le  libre  exercice  de  la  Religion 
Catholique ,  Apoftohque  &c  Romaine ,  laquelle  par 
les  foins  defditsReuerends  Pères  Capucins,  &:  par 
le  bon  exemple  de  leur  vie  &  pieté,  a  eftéreftablie 
auec  tant  de  fruit  &  vn  fuccez  fi  heureux,  que  plu- 
fieurs  de  ces  Hérétiques  ont  abandonné  leur  fauife 
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Doctrine,  &fontreuenus  dans  le  giron  cîerEglife: 
Ce  que  François  Saunage  Miniftre  dudit  lieu  ne 
pouuant  fupporter  ,  il  auroic  fait  delFein  de  faire  pé- 
rir le  P.  Marius  Supérieur  de  ladite  Mifîion  derdics 
Pères  Capucins,  qui  s'oppofoic auec  les  autres  ies 
Confrères  Religieux ,  au  deiïein  de  ce  Miniftre ,  ôc 
pour  y  paruenir ,  ce  Miniftre  ayant  prié  ledit  Père 
Marius  de  venir  entendre  fa  Prédication  ,  le  jour  & 
feftede  la  trcs-fainte  Trinité  de  l'année  1658,  Ce 
bon  Père  y  cftant  allé  ,  pour  pouuoir  réfuter  la 
faulTe  Doiflrine  de  ce  Miniftre,  au  lieu  par  luy  de 
prefcher  TEuangile,  &  de  fe  tenir  dans  les  bornes  du 
refpedt ,  &  parler  aux  termes  que  les  Roys  nos  Pre- 
deceftèurs  leur  ont  permis  par  leurs  Déclarations 
&  Edidès ,  cet  infolent  s'efcartant  de  fon  deuoir  & 
durefpeâ:,  auroit  efté  fi  ofé  que  de  proférer  des  in- 
jures-contre le  faint  Ordre  des  Capucins ,  &  poulîer 
fa  langue  medifante  contre  noftre  faint  Père  le 
Pape,  Meilleurs  les  Euefques  ôc  Preftres  ,  <5^  pro- 
féré contre  leur  honneur  Ôc  de  toute  l'Eglife,  des 
chofes  fi  exécrables  &  téméraires ,  auec  tant  d'in- 
folence,  d'animofué,  de  pafîîon  ôc  d'emportement; 
qu'il  auroit  efm  eu  fon  auditoire,  qui  auroit  entre- 
pris de  repoulTer  auec  injure  la  jufte  plainte  que 
lefdits  Pères  Capucins  faifoient  aux  Confuls  Ôc 
leurConftftoire,  contre  l*infolence  de  leur  Mini- 
lire.  Ce  peuple  mutin  ôc  naturellement  infolent,  fe- 
ditieux  &:  rebelle  ,  ayant  efté  fi  ofé  que  de  mettre 
la  main  fur  lefdits  Religieux,  ôc  fait  efFortde  leur 
ofterlavie,  dequoy  la  plainte  ayant  efté  portée  à 
noftre  Parlement  de  Tolofe  ,  par  noftre  Procureur 
gênerai  ;  prenant  la  caufe  pour  lefdits  Pères  Capu- 
cins de  là  Mifîion  Royale  de  Florac.  Noftredite 
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Cour  àyvint  ordonné  qu'il  en  feroit  enquis ,  &  Y\rL 
quifition  rapporté,  elle  auroitpar  fon  Arreft  du  u. 
.^,ouft  i6;S.  ordoimc  que  ledit  François  Sauuage 
Miniftre  ,  feroit  pris  au  corps  ;  Et  où  il  ne  pourroit 
élire  appréhendé ,  qu'il  fei  oit  crié  &  adjourné  à 
trois  briefs  jours.  Et  comme  c'eftoit  vn  cas  bien 
extraordinaire  ,  &  vne  entreprife  de  ce  Miniftre 
quitendoità  vne  fedicion,  &  vne  entreprife  fur 
roftre  autorité  ,  noftredit  Procureur  gênerai  nous 
en  ayant  fait  donner  aduis ,  nous  auons  veu  TafFaire 
dételle  importance,  qu'elle  meritoit  d'y  pouruoir 
promptemenc  ,  &  chaftier  cette  entreprife ,  pour 
contenir  Tinfolence  de  telle  forte  de  gens  :  Et  pour 
cet  efret  eilans  entrez  dans  noftre  Confeil ,  Nous 
aurions  ordonné  à  noftredit  Procureur  gênerai  au 
Parlement  de  Tolofe,  de  continuer  les  pourfuites 
audit  Parlement ,  pour  eftre  le  procez  fait  &:  parfait 
aux  coupables ,  fuiuant  la  rigueur  des  Edidts  6c  Or- 
donnances :  Auquel  Parlement  nous  auons  attri- 
bué toute  Cour ,  lurifdidion  &  connoilEance  ,  & 
icélleiiiterditeàla  Chambre  de  l'Edid  de  Caftres , 
&  toutes  Cours  &:  luges  ,nonob liant  les  priuileges 
dela.R-P.R.  aufquels  nous  aurions  defrogé  pour 
ce  regard ,  &  nous  aurions  voulu  &:  entendu  ,  que 
lefdits  Pères  Capucins  continuent  leur  Midion  en 
ladite  ville  de  Florac ,  6c  où  beloin  fera,  conformé- 
ment à  l'eftabliiremenc  d'icelle  -,  &  fait  très- ex- 
prelîes  inhibitions  &  defenfes  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  de  les  troublerdiredlement  ou  indirecte- 
nient,  en,  la  fonction  de  leurs  charges  ,  ny  nen  at- 
tenter fur  leurs  perfonnes  &;  maifons ,  a  peine  de 
.punition  corporelle.  Et  à  cette  fin  nous  les  auons 
^pris  fous  nolUe  protection  6c  fauuegarde,  6cdefdits 
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Confuls  &  principaux  habicans  dudk  Florac ,  pour 
en  rcfpondre  en  leur  propre  6c  priué  nom  ;  &  fait 
defenies  audicSauuage Vautres  Miniftres  de  la  R, 
P.  R.  de  contreuenir aux  Ediâ:s  &  Ordonnances, 
en  faifanc  leurs  Prefches  &  autres  exercices  de  leur 
Religion  ,  à  peine  d'eftre  contr'eux  procédé  com- 
me perturbateurs  du  repos  public  ,  enjoint  à  nos 
Lieutenans  généraux  de  la  Prouince,  Gouuerneurs 
des  Villes  &:  Communautez,  &  autres  nos  fujets, 
de  prefter  leur  afîîftance ,  pour  l'exécution  de  ce 
que  delfus ,  &  nous  aurions  encore  voulu  que  no- 
ftre  Déclaration  &  jArreft  fur  ce  rendu  le  n.  de 
Septembre  1658. fuftleu  &  publié  partout  où  be- 
foin  feroic.   Ln  confequence  duquel  Arreft  noftre 
Procureur  gênerai  ayant  continué  Tes  pourfuites , 
noftredit  Parlement  a  rapporté  vne  plus  forte  preu- 
ue.  Noftredite  Cour  par  Ton  autre  Arreft  du  27.  du- 
dit  mois  de  Septembre,  auroit  ordonné  qu'Abraham 
Prouzet,  Albaric  Liquiere,  ifabeau  Liquiere  femme 
dudic  Sauuagc,  François  Brez,Iean  Manen,  Antoine 
d*Arnaud  de  Bedoez,  ïean  Alcaye  &  Dauid  le  Blanc, 
feroient  pris  au  corps  ,  &:  où  ne  pourroient  eftre 
appréhendez,  feroient  criez  à  trois  briefs  jours  à 
findeban,  leurs  biens  faifis  &  annotez.  En  vertu 
defquels  Arrefts ,  diuerfes  diligences  ayant  efté  fai- 
tes  d'appréhender  ces  criminels  ,  ne  l'ayant  peu 
faire  ,  ils  auroient  efté  criez  &  adjournez  à  trois 
briefs  jours ,  à  ^n  de  ban ,  &  n'ayans  comparu  à 
ces  afîignations  ,  ny  remis  en  l'eftat  pour  purger 
leur  contumace,  noftredit  Procureur  gênerai  pour 
le  jugement  d'icelle  ,  auroit  fait  refumer  les  tef- 
moins ,  &  iceux  confrontez  fîguratiuement,  &:  après 
pourfuiuy  Arreft  en  Taudiance  de  noftre  parlement 
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du  24.  Mars  dernier,  qui  retient  la  caufe  par  nous 
renuoyéeen  noftredit  Parlement,  &  reçoit  les  ad- 
journemensà  trois  briefs  jours,  &  refomptions  ,  a 
joints iceux  à l'inftance  principale,  èc  appointé  en 
droit;  en  confequence  duquel  noftredit  Procureur 
gênerai  ayant  drefle  fa  produdtion,  &:  conclu  con- 
tre les  defaillans  aux  peines  de  droit ,  qui  font  capi- 
tales :  Surquoy  nollredite  Cour ,  en  Pinilance  d'en- 
tre noftre  Procureur  gênerai  ,  prenant  la  caufe 
pour  les  Pères  Capucins  de  la  Mifîion  de  Florac, 
au  pays  des  Seuenes ,  demandeur  en  excez  ,  en  la 
caufe  renuoyée  par  Arreft  de  noftre  Confeil  d'E- 
flat,  pour  la  réparation  des  injures  exécrables  pro- 
férées publiquement  dans  le  Prefche ,  par  François 
6auuage  Miniftie ,  contre  la  Religion ,  &  contre  le 
faint  Père  &  tout  l'Ordre  Ecclefîaftique  ;  batte- 
mens ,  excez  èc  violences ,  commifes  par  ledit  Sau- 
nage &  (qs  complices ,  en  la  perfonne  du  Père  Ma- 
rius,  &  autres  Religieux  de  ladite  Congrégation, 
&  requérant  l'vtilité  de  certains  défauts  fur  tels  ad- 
journemensà  trois  briefs  jours  luy  eftre  adjugez, 
d  vne  part  :  Et  ledit  François  Saunage  Miniftre ,  Ifa- 
beau  Liquierefa  femme,  ^Abraham  Prouzet,  Ai- 
baricLiquiere,  François  Brez,  lean  Manen,  An- 
toine d'Arnaud  de  Bedoez,  lean  Alcaye,  &  Dauid 
le  Blanc,  preuenus&  defaillans,  d'autre.  Noftredite 
Cour  ayant  veu  les  charges  &  informations  -,  Arreft 
de  prife  de  corps  Se  adjournemens  à  trois  briefs 
jours  ;  Refomptions  ;  Arreft  de  réception  defdits 
ac^ournemens  à  trois  briefs  jours  ;  Et  refomptions 
du  24.  Mars  ,  mois  courant ,  &  le  dire  de  noftre- 
dit  Procureur  gênerai,  par  fon  Arreft  prononcé  le 
27.  Mars  dernier  ,  euft  déclaré  lefdits  défauts  & 


de  r année  1^59.  8j" 

adjonmemens  à  trois  biiefs  jours,  auoir  edé  bien 
pourfuiuis  &  obtenus,  6c  Iti'dits  Sauuage  Miniftre 
de  Florac  ,  Liquiere  ,    Albaric  ,  autre   Liquicre, 
Prouzec.  Brez  ,  Manen  ,  de  Bedoez,  AlcayeÔc  le 
Blanc  i  vrais  contumax  6c  defaillans  ,  Se  comme 
tels  atteints  de  ccnuaincus  des  cas  6c  crimes  à  eux 
impoiez  ,  pour  réparation  dcfquels  la  part  où  ils 
pourront eftre  appréhendez,  les  euft  condamnez  à 
eftre  deliurez  entre  les  mains  de  l'exécuteur  de  la 
haute  luftice,  6c  ce  fait  ledit  François  Saunage  Mi- 
niftre ^  telle  5c  pieds  huds ,  Scenchemife,  ayant  la 
hard  au  col,  tenant  vn  flambeau  de  cire  ardente  en 
fes  mains  du  poids  de  trois  liures ,  feroit  conduit  6c 
amené  par  ledit  exécuteur  ,  audeuantla  grande  por^ 
te  de  l'Eglife  defdits  Religieux  Capucins ,  où  illee 
en  la  preience  &  aiïiftance  de  ladite  Liquiere»  fem- 
me dudit  Saunage  Miniftre ,  autre  Liquiere,  Prou- 
zet  ,Brez,  Manen,  de  Bedoez,  Alcaye  6c  leBlanc^ 
demanderoit  pardon  à  Dieu  ,  au  Roy  ,  à  la  luftice , 
à  fa  Sainteté,  6c  aufdits  Religieux  Capucins  ,  de 
fon  méfait ,  diroit  qu'il  s*en  repent  :  Api  es  quoy 
tant  ledit  Saunage  qu'autres  fufdits ,  montez  fur  des 
tombereaux  ou  charettes,  leur  feroit  faire  le  cours 
parles  places  &:  carrefours  dudit  lieu  de  Florac,  6c 
les  conduiroit  à  la  place  publique  dudit  lieu  de 
Florac  ,  ou   es  potences  qu'à    ces  fins  y  feroienc 
plantées ,  les  pendroit  6c  eftrangleroit  -,  Si  euft  ac- 
quis èc  confîfqué  leurs  biens  au  Roy  ,  diftrait  la 
troifielme  partie  pour  leurs  femmes   Se  enfans  .fi 
point  en  ont  3  &  la  fomme  de  quatre  mille  liures  à 
l'Ordonnance  de  la  Cour,  &  en  outre  aux  defpens 
cnuers  ceux  qui  les  auroient  expofez,  la  taxe  refer- 
uce.  Euft  ordonne  auffi  noftrcdite  Cour ,  que  Louys 
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Ayral  Notaire  ,  lean  Fabré  bourgeois  ,  Antoine 
Meynadier  &;  Pierre  Diden ,  feroient  pris  au  corps, 
laparcoùilspourroienteftre  appréhendez  dans  le 
Royaume  ,  conduits  &  amenez  auec  bonne  &  feu- 
re  garde  aux  prifons  de   la  Conciergerie,  pour  y 
efter  à  droit ,  &  011  ne  pourroient  eftre  appréhen- 
dez  feroient  criez  à  trois  briefs  jours  ,  a  fin  de 
ban,  leurs  bien  faifis  &  annotez.  Et  pareillement 
euft ordonné  noftredite  Cour,  que  le  prefent  Ar- 
relt  feroit  exécuté  figuratiuement  par  tout  où  be- 
foin  feroit.  Aufquelles  fins  eufl  enjoint  à  tous  Gen- 
tils-hommes, Confulsjô.:  autres  nos  Officiers  de 
tenir  la  main,  &  de  porter  laiTiftance  dont  ils  fe- 
roient requis  pour  Texecution  du  prefent  Arreft  ,  à 
peine  de  defobeiifance  ,  &:  de  refpondre  des   in- 
conueniens  qui  pourroient  arriuer.  En  tefmoin  de- 
quoy  auons  fait  expédier  cefdites  prefentes  ,  &  à 
icelles  appofer  noftre  feel  ,  par  lefquelles  auons 
commis  &  député  ,  commettons  &   députons  le 
premier  noftre  luge  Magiftrat ,  pour  à  la  requifîtion 
de  noftre  Procureur  gênerai,  &  à  Tinftance  de  fes 
Subftituts fur  les  lieux,  faire  mettre  le  prefent  Aï- 
reft  à  exécution  fîguratiue ,  tant  en  la  prefente  ville 
de  Tolofe  qu'en  celle  duditFlorac,  &c  par  tout  où 
befoinfera,  félon  fa  forme  &  teneur  ,  en  contrai- 
gnant à  ce  faire  tous  ceux  qui  pour  ce   feront  à 
contraindre  par  toutes  les  voyes  que  befoin  fera. 
Mandons  au  premier  noftre  Huiflîer  ou  Sergent, 
contraindre  les  tenanciers  des  biens  ,  &  débiteurs 
deiditsdefaillans  ,  leurs  cautions,  nominateurs  & 
tous  autres  que  befoin  fera  ,  le  foluable  pour  le  non 
foluab'e,  à  payer  ,  bailler  &:  deliurer  incontinent 
&  fansdelay  au  porteur  des  prefentes  ,  la  femme 
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de  quatre  mille  liures  d'amende  ordonnée  par  no- 
(Iredite  Cour ,  pour  eftre  par  elle  diftnbuée  à  qui 
bon  luyfeniblera  ,à  quoy  faire  les  contraints  par 
toutes  les  voyes  deues  &  raifonnables ,  vente  6c  de- 
Jiurance  de  choies  failles ,  fradî:ion  &:  ouuertnre 
des  portes ,  &  par  corps  fi  befoin  eft  ,  &  tout  ainli 
qu'il  eft  accouftumé  pour  nos  propres  deniers  & 
affaires.  Mandons  auiïi  à  toy-dit  Huifller  &  Ser- 
gent, prendre  &  faifir  au  corps ,  en  quelque  parc 
que  tu  trouuer  pourras  en  noftre  Royaume,  Louys 
Ayral  Notaire,  lean  Fabré  bourgeois, Antoine  Mey- 
nadier,& Pierre  Didier,  (5<:  iceux  conduits  auxprifons 
de  noftre  Conciergerie  du  Parlement  de  Toloic,pour 
y  efter  a  droit,  àc  011  appréhender  ne  les  pourras,  les 
cries  &  adjournes  à  trois  briefs  jours  à  fin  de  ban,fai- 
fi(rant&:  annotant  tous  leurs  biens,  Vieeux  mis  en- 
tre les  mains  des  Sequeftres  &  CommifTaires,  pour 
en  rendre  compte  à  qui  il  fera  ordonné;  faifant  in- 
hibitions &  defenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foienc  ,  de 
contreuenir  à  noftre  Arrefl  du  Confeil  dudit  jour 
12.  Septembre  dernier  ,  que  voulons  eftre  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur,  leur  faifant  defenfes  de 
donner  retraite,  faueur ,  afliftance,  &  y  admini- 
ftrer  aucuns  viures  aux  fufdits   criminels  ,  ains  fe 
faifir  de  leurs  perfonnes,  pour  eftre  mis  en  la  main 
de  la  luftice.  Et  fera  le  prefenc   Arreft  mis  en  la 
main  de  nos  Gouuerneurs,  &  Lieutenans  de  la  Pro- 
uince,  ôcOfiSciers  commandans  nos  armées,  pour 
fuiuantTArreft  de noftredit Confeil,  y  porter  l'au- 
torité de  nos  Armes,  afin  que  la  force  en  démettre 
à  la  luftice  ;  Enjoignant  à  tous  nos  Magiftrats ,  Pre- 
uofts.  Gentils-hommes ,&  autres  nos  fujets,deà 
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ce  prefler  ayde  &  main  forte ,  à  peine  d'ellre  àtcl^^ 
rcz  complices  des  fufdits  crimes,  &  d'eftre  con- 
tr'eux  procédé  comme  rebelles  &  defobeïirans.  En^ 
joint  au(îi  auSubftitut  de  noftre  Procureur  gêne- 
rai fur  les  lieux  de  promouuoir  à  l'exécution  du 
prefent  Arreft,  &  de  noitredit  Confeil ,  à  peine  de 
fufpenfîonde  fa  charge,  &dudeuoir  qu'ils  y  auront 
apporté,  en  certifier  noftredite  Cour,  qui  nous  in- 
formera du  tout,  pour  y  pouruoir  félon  que  i'ini- 
portancedu  fait  le  requiert.  Donne  à  Tolofe  ,  le  ^5. 
jour  du  mois  de  Iuin,ran  de  gtace  1659.  Et  de  noftie 
Règne  le  17.  Parla  Cour,  de  S.  Léger.  Colla- 
tionné,  Paget.  Monficur  de  Papvs  Rapporteur, 

ARREST  DF  CONSEIL  PRIVE, 
qui  maintient  lepourueupar  t Euefque  con- 
tre le  nommé  far  le  Patron  de  la  Religion 
f  retendue  reformée ,  ou  par  [on  Procureur, 

EN T R E  Mefîîre  Gabriel  de  Machecoult  Mar- 
quis de  Vielvigne ,  demandeur  en  requefte  du 
9.  Aoufti^jSd'vne  part.  EtM^  Pierre  Thibaudeau 
Chanoine  d'vne  des  grandes  Prébendes  del'Eglife 
Collégiale  de  faint  Maurice  de  Monraigu  :  Et  M^ 
Charles  Payneau,  défendeur  ,  d  autre.  Vev  au 
Confeil  du  Roy  la  requefte  dudit  demandeur  ,  à  ce 
qu'il  pluft  à  (à  Majefté ,  luy  permettre  de  faire  a(^ 
figner  audit  Confeil  ledit  défendeur  oc  autres  que 
befoinfera  ;  pour  voir  dire  que  les  parties  procède-, 
roient  au  Confeil ,  fur  les  procez  èc  difîèrends  qui 
concernent  le  poiîelfoire  de  la  Prébende  de  TEglife 
Collégiale  de  S,  Mauiicç  de  Mont^igu ,  de  laquçUç 
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ledit  Payiieau  a  efté  pourueu  fur  la  nomination  faite 
par  le  Procureur  Catholique  ,  conftitaé  par  le  de- 
mandeur  -,  &  ce  faifant  que  ledit  Payneau  fera 
maintenu  audit  Bénéfice  ;  auec  defenfes  audit  Thi- 
bauJeau  &  tous  autres  de  le  troubler  ,  à  peine  de 
mille  Hures  d'amende ,  &  de  tous  defpens ,  dom- 
mages &:  interefts ,  &  de  procéder  ailleurs  pour  rai- 
fou  de  ce,  qu'au  Confeil  j  &  fans  s'arrefterà  TAr- 
reft  du  Parlement  de  Paris  du  14.  Mars  dernier,  & 
adîgnation  donnée  en  confequence.  L'Arreft  dudic 
jour  9.  Aouft  16 jS.  portant  que  lefdits  défendeurs 
&  autres  qu  il  appartiendra ,  feront  aiïîgnez  audit 
Confeil  au  mois  \  Se  cependant  furfis  toutes  pour- 
fuites  ailleurs  qu'en  iceluy,  jufques  à  ce  qu'autre- 
ment parties  oiiyes  en  ait  efté  ordonné.  Exploits 
de  fignifi cation  dudit  Arreft ,  &  affignation  donnée 
en  confequence  au  Confeil  audit  défendeur  le  i. 
OdobreiôjS.  Appointementde  reglementpris  en 
l'inftance  entre  les  parties  le  20.  Février  dernier. 
Procez  verbal  fait  deuant  le  fîeur  Quentin  Confeil- 
1er  du  Roy  en  Ces  Confeils  &  Commiffaire  à  ce  dé- 
puté, du  5.  Mars  aufîî  dernier ,  contenant  les  com- 
parutions 3c  conteftations  des  Aduocats  des  parties 
pour  raifon  de  ladite  fignature  dudit  appointement, 
ôc  rapport  d'iceluy  ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  dudit 
fieur  Quentin ,  qu'il  feroit  par  luy  référé  au  Confeil 
du  contenu  audit  procez  verbal.  Arreft  dudit  Con- 
feil fur  ledit  procez  verbal  du  11.  Mars  ,  portant 
que  ledit  appointement  de  règlement  du  10.  Fé- 
vrier -,  feroit  exécuté ,  defpens  referuez  ;  fignifica- 
tion  au  pied  aux  Aduocats  defdits  Vielvigne  & 
Payneau ,  le 24.  dudit  mois  de  Mars.  Copie  d' Ar- 
reft du  Confeil  d'Eftat  du  8.  luillet  i6<i.  donné  fur 
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la  requefte  du  député  gênerai  des  Sujets  de  faMcV 
jefté  faifant  profeflïon  de  la  R.  P.m~pbrtant  qu'i  1  s 
pourront  nommer  aux  bénéfices,  defquels  ils  font 
Patrons  ,  à  caufe  de  leurs  terres  ,  à  la  charge  de 
nommer  des  perfonnes  Catholiques  ,  aufquels  ils 
donneront  pouuoir  de  nommer  &prefencer.  Copie 
d^Arreftdu  Confeildui3.  Octobre  1^37.  rendu  en- 
tre Mathurin  Chaftellier ,  François  Richard  ,  lean 
Berthault ,  &  ledit  de  Vielvigne  &  René  Maillard  , 
&  autres  j  par  lequel  fa  Majefté  auroit  retenu  la 
connoiiïance  &  différends  des  parties ,  contenant  la 
maintenue  en  la  poilelîion  d'vne  prébende  &  Ca- 
nonicat  de  ladite  Eglife  Collégiale  de  Montaigu  ,  à 
laquelle  ledit  demandeur  aiiroit  nommé  en  qualité 
de  Patron.  Procuration  pafFée  par  ledit  demandeur 
le  I.  Septembre  1657.  pour  s'oppofer  à  ce  que  ledit 
Thibaudeau  l'vn  des  défendeurs  fuft  inftallé ,  &  mis 
enpolTefïïon  de  ladite  Chanoinie.  Exploit  de  figni- 
fication  de  ladite  procuration  du  3.  du  mois  de  Se- 
ptembre, A6te  capitulaire  fait  dans  ladite  Eglife  de 
Montaigu  du  10.  de  Septembre ,  par  lequel  le  Cha- 
pitre auroit  refolu  que  ledit  Thibaudeau,  YvnûtÇ- 
dits  défendeurs ,  qui  venoit  au  Chœur  de  l'Eglife 
en  vn  habit  de  Chanoine  s*en  retireroit ,  &:  s'il  ne  le 
vouloit  faire,  qu'il  en  feroit  expulfc  jufques  à  ce 
qu'il  euft  fait  voir  auoir  efté  bien  &  canonique- 
ment  pourueu  ;  &:  au  bas  dudit  adte  eft  la  fignifica- 
tion  du  II.  dudit  mois  de  Septembre.  Procura- 
tion pafTée  par  le  demandeur,  le  premier  Septem- 
bre 1(35(3.  regiflréeau  Greffe  ciuil  de  Nantes  le  4, 
Nouembre  fuiuant ,  par  laquelle  le  demandeur  don- 
ne pouuoir  à  lacques  Sauary,  faifant  profeflïon  de 
la  Religion  CathoUque ,  Apoftalique  &  Romaine^, 
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de prefenter  au  bénéfice.  Prébende  &  Canonicac 
vaquant  ou  qui  viendra  à  vacquer  dans  ladite  Egli- 
fefaint  Maurice  de  Montaigu.  Lettres  de  Toni'ure 
duditPayneaudu3.  laini^jo.  Nomination  faite  par 
ledit  Sauaryenconfequencede  fa  procuration,  de 
laperfonnedudit  Payneauau  fieur  Euefque  de  Lu- 
çon  ou  à  fes  Grands  Vicaires  en  datte  du  6.  Se- 
ptembre i<?57.  A6le  paiTé  pardeuant  Notaires  le  loT 
Septembre  1657.  par  lequel  appert  que  ledit  Euef- 
que de  Luçonafait  refus  d'accorder  audit  Payneau 
les  prouifions  de  la  nomination  faite  de  fa  perionne. 
Les  Lettres  de  prouifion  accordées  audit  Payneau 
de  ladite  Prébende  &Canonicat  de  ladite  Eglifede 
faint  Maurice  de  Montaigu  par  les  Vicaires  Géné- 
raux du  fieur  ArcheuefqiiedeBourdeaux  ,  en  datte 
du  19.  Septembre  1657.  Ade  paiïé  dans  le  Chapi- 
tre de  ladite  Eglife  de  Montaigu  le  17.  Décembre 
audit  an,  par  lequel  ledit  Chapitre  auroit  inftallé 
ledit  Payneau  dans  ledit  Canonicat,  auec  les  for- 
mes ordinaires.  Autre  aâ:e  capiculaire  du  3.  Fe- 
urier  1^58.  par  lequel  appert  que  ledit  Payneau 
sert  acquitté  duferuice  qu'il  doit ,  &  a  obferué  les 
ftatuts&  reglemens.  Certificat  du  Pointeur  de  la- 
dite Eglife  Collégiale  de  Montaigu  du  9.  luin  1(^58. 
par  lequel  il  appert  que  ledit  Payneau  a  to  jfiours 
afllftéaux  Heures  Canoniales ,  &  autres  Oitices  de 
ladite  Eglife,  depuis  le  mois  de  Décembre  jufques 
audit  jour  9.  luin.  A6le  paiTé  pardeuant  Notaire 
par  ledit  Payneau  le  11.  Feurier  165 S.  contenant  les 
entreprifes  faites  par  ledit  Thibaudeau  ,  pour  rai- 
fondudit  Canonicat,  au  préjudice  dudit  Payneau. 
Extrait  du  Bapriftairedudit  Thibaudeau  ,  par  lequel 
appertquilaeflébaptiféleS.  Aouft  1636.  dans  TE- 
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glife  faim  lean  diidit  Montaigu.  Lettres  de  Ton- 
fure   dtidit  Thibaiideaii  du  i8.    Décembre  1(5^9. 
Deuxatteftations  des  Pères  Préfets  des  Collèges  de 
Nantes  &  Poidliers  ,  des  S   Nonembre  1654.  &  8. 
luin  1656.  comme  ledit  Thibaudeau  a  efté  afïïdu 
dansfes  eftudes.  Signature  en  Cour  de  Rome,  por- 
tant pronifion  dudit  Canonicat  en  faueur  diidicThi- 
oaudeait  ,  du  9.  luin  1657.  Le  Forrnadio^mtm  dudit 
fîeur  Euefqnede  Luçon  accordé  audit  Thibaudeau 
pour  ledit  Canonicat  de  Montaigu  du  24.  Aoull: 
1657. regiftré  aux  Infinuations  Ecclefiaftiques  dudit 
Euefché  le  14.   fanuier  165S.   Ade  capitulaire  du 
Chapitre  dudit  Montaigu  le  ^.  Septembre  1657.  par 
lequel  ledit  Thibaudeau  auroit  eftéteceu  audit  Ca- 
nonicat. Autre  acfle dudit  Chapitredu  19.  Odtobre 
1657.  par  lequel  appert  que  ledit  Thibaudeau  a  re- 
fîdé  les  jours  de  rigueur  ,  fuiuant  les  flatuts  ,   regi- 
ftré  au  Greffe  des  ftatuts  Ecclefiaftiques  le  14.  lan- 
iiieri65S.  Autre  a(fle  capitulaire  dudit  Chapitre  de 
Montaigu  le    14.   Septembre  165S    contenant  les 
plaintes  dudit  Thibaudeau,  contre  ledit  Payneau, 
&empefchementpar  luy  formé  audit  Thibaudeau, 
à  la  réception  des  fruits   &  reuenus  appartenans 
audit  Canonicat,  dans  lequel  adteeft  le  confente- 
ment  dudit  Chapitre  que  ledit  Thibaudeau  reçoiue 
les  fruits  &  reuenus  dudiç  Canonicat.  Adte  contenant 
l'oppofîtion  formée  par  ledit  Thibaudeau  ,  à  la  prife 
depolTeiïîon  dudit  Payneau  audit  Canonicat  du  17. 
Décembre  1(^57. Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  14. 
Mars  i658.obtenu  fur  la  requefte  dudit  Thibaudeau, 
par  lequel  la  Cour  auroit  ordonné  Commidîon  eftre 
deliurée  audit  Thibaudeau  ,  pour  faire  affigner  en 
iccUe  qui  bon  luy  fembleroit  j  àc  cependant  permis 
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de  faire  aflîgner  &  informer  du  contenu  en  ladite 
requefte,  pardeuant  le  luge  de  Fontenay  le  Com- 
te ;  &  ce  qui  feroit  par  luy  ordonné  exécuté  ,  non- 
obftant  oppofîtions  ou  appellations  quelconques, 
faites  ou  à  faire  ,  pour  ce  fait  rapporté  &  commu- 
niqué au  Procureur  General  ,eflre  ordonné  ce  que 
de  raifon.  Signification  dudit  Arreft  faite  audit 
Payneau  le  18.  Auril  1^58.  Copie  de  la  fondation  de 
ladite  Eglife  Collégiale  de  Montaigu  du  12.  Dé- 
cembre i55(>.  Copie  d'Arreft  du  Parlement  de  Paris 
due.  Feurier  1^48.  portant  que  les  Seigneurs  des 
terres  ayant  droit  de  Patronage  laïque ,  ne  pourront 
vfer  de  ce  droit  en  TEglife  5  ny  prefenter  aux  béné- 
fices pendant  quils  font  profefîîon  de  laR.  P.  R- 
Copie  d'Arreft  du  Confeil  du  9.  luillet  1658.  con- 
iradidtoirement   rendu    entre   diuers   particuliers 
nommez  à  vne  Prébende  dudit  Montaigu,  &  par 
forclufion contre  ledit  de  Viel vigne,  par  lequel  le 
nommé  Maillard  pourueu  dudit  bénéfice  par  TE- 
nefque  de  Luçon  auroit   efté  maintenu  en  iceluy. 
Requefte  pre(entée  par  ledit  Thibaudeau  au  Con- 
feil ,  à  ce  qu'il  luy  fuft  permis  d'adjoufter  à  fa  pro- 
dudion  ,  vn  extrait  des  acles  capitulaires  de  ladite 
Eglife  de  Montaigu  du  10.  Mars  dernier  •  ce  faifanç 
luy  donner  ade  de  ce  qu'il  confent  que  ladite inftan- 
ce  foit  retenue  Se  jugée  au  fond  au  Confeil  ;  &  y 
faifant  droit  fans  auoir  égard  aux  prétendues  Let- 
tres de  Tonfure ,  prouifion  ,  collation  &  prétendue 
prife  de  poirelîîon  dudit  Payneau  ,  de  aux  titres 
rapportez  &  produits  en  ladite  inftance  par  ledit 
de  Vielvigne  pour  ledit  Payneau ,  maintenir  &  gar- 
der ledit  Thibaudeau  au  titre  &  en  pleine  poffef- 
fion  de  ladite  Chanoinie  dont  eft  queftion  ;  auec 
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defetifes  audit  Vielvigne ,  Payneau  &:  tous  autres  , 
de  luy  donner  aucun  trouble  nyempefchement  en 
la  pofteflion  ,  fondion  ^  jouiïTance  des  honneurs  , 
fruits,  profits,  reuenus  &  appartenances ,  à  peine 
de  tous  defpen s, dommages  &interefts  ;  &en  ou- 
tre condamner  lefdits  de  Vielvigne  ,  Payneau  & 
autres  qui  fefont  emparez  des  fruits  de  ladite  Pré- 
bende &  Chanoinie  au  préjudice  dudit  Thibau- 
deau ,  folidairement  &  par  corps,  comme  depofi- 
taires  de  biens  deîuftice:  &en  outre  aux  dcfpens 
delmftance,  au  pied  de  laquelle  requefte  eft  l'Or- 
donnance du  Confeil ,  portant  que  la  pièce  feroit 
receuë  &  communiquée  par  les  mains  du  fieur  Rap- 
porteur de  ladite  inftance  fans  retardation -,  &  au 
furplus  en  jugeant  feroit  fait  droit.  Signification 
d'icelledes  y.&S.du  mois  de  May  dernier.  Ledit 
ade  capitulaire  dudit  jour  ic.  Mars  (îernier ,  TAr- 
reft  du  Confeil  du  17.  dudit  mois  de  May  ,  contra- 
<li(5boirement   rendu  fur  les  produdions  defdites 
parties  ,  par  lequel  fa  Majefté  auroit  retenu  à  foy 
&  à  fon  Confeil ,  la  connoilîance  de  leurfdits  difîè- 
rends  ;  ce  faifant  ordonné  que  dans  trois  jours  pour 
tous  délais ,  les  parties  adjoufteroient  à  leurs  pro- 
ductions ,  écriront  &  produiront  tout  ce  que  bon 
leur  fernblera ,  fans  autre  forclufion  de  requeftc 
pardeuantle  Rapporteur  de  ladite  inftance,  pour 
à  fon  rapport,  leur  eftre  fait  droit  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra par  raifon.  Signification  dudit  Arreil:  faite 
aufdits  Vielvigne  &  Thibaudeau  le  25.  luin  dernier. 
Copie  d'Arrefl:  du  Parlement  de  Paris  du  22.  May 
1658.  par  lequel  il  eft  fait  defenfes  aux  nommez 
Michelleau  ,  Melot  ,  Bouralfeau   ôc  Clener  ,  de 
concreueniraux  Arrefts  dudit  Parlement  :  ce  faifant 
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de  Hgner aucun  ade  capitulaire  ,  6:  à  eux  enjoint 
d'obéir  à  Maiftre  François  Chefneau  Doyen  de 
ladite Eglife  de  Montaigu.  Copie  d'vn  extraie  du  Li- 
uredulieurle  Phikre  Confeiller  au  parlement  de 
Paris ,  intitulé  ,  Quefiions  notables  de  Droit ,  impri- 
mé en  Tannée  1652.  dans  lequel  il  eft  fait  mention 
de  TArreft  du  S.  luillet  1651.  donné  en  faneur  de 
ceux  qui  font  profelllon  de  la  R.  P.  R.  Efcritures 
&  produdions  des  parties ,  fur  lefquelles  ledit  Ar- 
rert  de  rétention  du  27.  Mayefk  interuenu.  Produ- 
dion  dudit  Payneau  faite  en  exécution  dudit  Ar- 
reftde  rétention.  Requefte  dudit  Thibaudeau  pre- 
fentéeau  Confeil ,  en  exécution  dudit  Arreft  de  ré- 
tention ,  à  ce  qu'adVe  luy  foit  donné ,  de  ce  qu'il 
employé  vn  ade  du  10.  Mars  dernier  ,  cy-deuanc 
produit  en  Pinflance ,  enfemble  le  contenu  en  la- 
dite requefte,  &  ce  qu'il  a  cy-deuant  écrit,  enfem- 
ble pour  contredit  à  la  production  dudit  Payneau 
pour  fatisfaire.  Autre  Arreft  de  rétention,  6c  au 
furplus  luy  adjuger  les  fins  &  conclufions  par  luy 
priiésau  procezparfa  requefte  du 7.  May  dernier, 
auec  condemnation  de  defpens  •  au  pied  de  laquelle 
requefte  eft  l'Ordonnance  du 50.  luin  dernier ,  por- 
tant ade  de  remploy,&au  furplus  en  jugeant  feroit 
fait  droit  fans  retardation,  fignifiéle  2.  du  prefent 
mois  de  luillet.  Requefte  dudit  Payneau  à  ce  qu'il 
pluft  a  fa  Majefte  ordonner  que  la  copie  d'vn  Ar- 
reft du  Parlement  de  Paris  du  I.  dudit  mois  de  luil- 
let, fera  adjouftée  à  fa  produdion  ,  par  lequel  Ar-» 
reft  il  fe  void  que  ledit  Thibaudeau  &  fes  complices, 
font  renuoyez  deuant  l'Oftîcial  de  Nantes,  à  la 
charge  du  cas  prinilegié  ,  auquel  afîlftera  le  Lieu- 
tenant Criminel,  à  la  charge  de  par  les  accufez. 
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de  fe  reprefenter  à  tontes  les  affignations  en  eftat 
d'adjournement  pcrfonnel  j  au  pied  de  laquelle  re- 
queite  eft  T Ordonnance  du  Confeil  du  2.  duciic 
mois  de  luillet ,  par  laquelle  la  pièce  auroic  efté  re* 
ceuc  pour  eftre  communiquée  par   les  mains  du 
Rapporteur,  fans  retardauon.  Signification  delà- 
dite  Ordonnance,  &  requefte  du  5.  dudit  mois  de 
luillet.  Copie  dudit  Arreft  du  Parlement  dudit  jour 
I.  Tuilier.  Autre  requefte  dudit  Thibaudeau  du  12. 
dudit  mois  de  luillet  1659.  contenant  la  produ(5l:ioiî 
nouuellede  la  Déclaration  de  fa  Majefté  du  16.  Dé- 
cembre 1656.  en  fuite  de  laquelle  requefte  eft  la  fi- 
gnification.   Forciufîon  furabondante  obtenue  par 
ledit  Thibaudeau  à  Tencontre  dndit  deVielvigne, 
faute  d*auoir  pro.îuit  fur  ledit  Arreft  de  rétention  , 
aueclafignificationaupied  ,  des  17  luin  &  12   luil- 
let 1659.  Requefte  de  fubrôaatur  àiW  (leUr  Baiin  du 
jour  de  luillet,  fîgnifiéele  7.  dudit  mois  & 
an.  Certificat  du  Greffier  garde  des  facs  dece  jour^ 
d'huy,  par  lequel  après  qu'il  n'a  efté  produit  aucu- 
ne cliofe  de  la  part  dudit  de  Vielvigne,  tout  ce  qui 
a  efté  mis  &  produit  pardeuers  lefieur  Barin  Com«. 
miiTaire  à  ce  dépuré  :  Ouy  Ton  rapport  ^  tout  con- 
fideré.  Le   Roy    en    son  Conseil,  faifant 
droit  fur  le  tout,  a  maintenu  Se  gardé  ledit  Thibau- 
deau en  la  poireffion  &  jouiffance  de  ladite  Prében- 
de de  Montaigu,  fruits ,  profits ,  reucnus  &c  émo- 
lumens  en  dependans ,  depuis  fa  prife  de  pofteflion, 
condamne  fa  Majefté,  ledit  Payneau  à  lareftitu- 
tion  defdits  fruits ,  fi  aucuns  il  aperceus  ,  fans  que 
neantmoins  les  prouifions  accordées  audit  Thibau- 
deau, ou  celles  qui  feront  cy-apres  données  par 
lEuefquedeLuçon,  ou  autres  Collateurs  ordinai- 
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res ,  puifTent  nuire  ny  prejudicier  audit  de  Mache- 
couU  Patron  ,  quand  li  fera  en  condition  d'en  vfer, 
&  fans  defpens  entre  les  parties.  Fait  au  Conleil 
PriuéduRoy,  tenu  à  Fontainebleau  le  15.  jour  de 
luillec  i6j^,  Signé  5  la  Gvillavmye. 

^RREST  DV  CONSEIL  D' E STATy'i^SXTu.iy 
qui  confirme  l' Arrefi  de  condemnation  du     '*^'* 
parlement  de  Tolofe  contre  les  Minijlre  ^ 
habit  ans  de  Flcrac, 

SVr  les  requeftes  refpediuement  prefentéesau 
Roy  eftant  en  Ion  Confeil ,  l'vne  par  le  Procu- 
reur gênerai  de  fa  Majefté  au  Parlement  de  Tolofe, 
prenant  la  caufe  pour  les  Pères  Capucins  de  la  Mif- 
(îon  Royale  de  Florac  ;  Tautre  par  François  Sauua- 
ge  Miniftre  de  la  R.  P.  R.  de  ladite  ville  de  Florac, 
Ifabeau  Liquiere  fa  femme  ,   Abraham  Prouzec, 
Albaris  Liquiere ,  François  Brez,Iean  Manen  ,  An- 
toine d'Arnaud  deBedoes,Iean Alcays  &  Dauidie 
Blanc  habitans  de  ladite  Ville  ,  faifans  profefîîon 
de  ladite  Religion.  Celle  dudit  fieur  Procureur  gê- 
nerai ,  contenant  que  fa  Majefté  ayant  par  Arreffc 
du  Confeil,  elle  y  eftant  du  II.  Septembre  1(558. or- 
donné que  les  informations  encommencées  par  le- 
dit Procureur  gênerai  audit  Parlement  de  Tolofe 
contre  ledit  Saunage  &  autres  preuenus,  feroient 
continuées  &  le  procez  fait  &  parfait  aux  coupa- 
bles par  ledit  Parlement  ,  fuiuant  la  rigueur  des 
Ordonnances ,  auquel  fa  Majefté  en  auroit  attribué     * 
la  connoiftànce  ,  éc  icelle  interdite  à  la  Chambre 
de  TEdid  de  Caftres  &  tous  autres  luges.,  &  or- 


9  6  Déclarations  &  Arrêts 

donné  que  les  Capucins  de  la  Miffion  Royale  dudit 
Fiorac  eftablie  par  le  feu  Roy  d'heur eufe  mémoire, 
continueront  icelle  conformément  à  leur  eftabii{Te- 
mentj  auecdefenfes  a  toutes  perfonnes  de  leur  don- 
ner aucun  trouble  ny  empefchement ,  les  ayans  à 
cette  fin  fa  Ma  jefté  mis  fous  fa  protection  &  fauue- 
garde,  &:  de  celle  des  Condils  &  principaux  habi- 
tans  dudit  lieu  de  Fiorac  :  Et  audit  Sauuage  &  au- 
tres Miniftres  de  plus  contrcuenir  aux  Edidls  &  Or- 
donnances. En  exécution  duquel  Arreft  ledit  Parle- 
ment de  Toiofe  auroit  rendu  Arreft  le  ly.Mars  1659. 
par  défaut  de  condamnation  à  mort  contre  ledit  Sau- 
uage &  autres  preuenus,  &iceluy  exécuté  figuratiue- 
-ment  en  la  ville  de  Toiofe  ,  lefquels  pour  éuiter  la 
punition  de  leurs  crimes  ,  &  reprefenté  que  le  fait 
dont  il  s'agit  eft  de  la  connoi (Tance  de  la  Chambre 
de  i'Edictde  Caftres,  &:  non  du  Parlement  ,ils  ont 
obtenu  Arreft  le  27.  dudit  mois  de  Mars ,  portant 
que  les  informations  faites  d'autorité  du  Parlement 
à  la  requefte  dudit  Procureur  feront  apportées  au 
Confeil  ,  auec  defenfes  de  mettre  à  exécution  les 
Décrets  rendus  par  ledit  Parlement,  lequel  Arreft 
aefté  caifé  par  autre  du  9.  Iuinié59,  après  que  fa 
Majefté  a  efté  informée ,  que  ce  dont  eft  queftion 
eft  entièrement  de  la  connoilCince  dudit  Parle- 
ment ,  &  non  de  ladite  Chambre  ,  qui  ne  peut 
connoiftre  de  l'intereft  de  TEglife  Catholique,, 
Apoftolique  &  Romaine,  ny  de  l'injure  faîte  par 
ledit  Sauuage  d  icelle,  par  fes  emportemens  ^  in- 
uedliues  publiques  dans  le  Prefche  eftant  en  Chaire 
contre  6<:  au  préjudice  des  exprelfes  defenfes  faites 
parle  xvij.  Article  de  l'Edi 61:  de  Nantes ,  &  ordonné 
quel'Aireft  dudit  jour  u.  Septembre  165S.  feroit 

exécuté. 
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eyecmé  ;  auec  defcnfes  audit  Sannnge  S:  Tes  com- 
plices de  Ce  pouruoir  ailleurs  qu'audit  Parlement: 
Mais  au  lieu  par  ledit  Saiiuage  &  complices  d'obeïr 
audit  Arreftoc  d'y  fatisFaire  ,  au  contraire  il  a  en^ 
cote  obtenu  vn  fécond   Arreft  au  Confeil  le  21. 
Aouft  K539.  portant  que  îa  Requefte  y  mentionnée 
feroit  communiquée  audit  Procureur  gênerai ,  pour 
fa  rejponfe  veuc  eftrepourueu,  cependant  furfis  à 
l'exécution  des  ^rrefts  dudit  Parlement ,  lequel  Ar- 
reft  ayant  efté  fignifié  audit  Procureur  gênerai  il  a 
fourny  fes  refponfes  contre  la  requefte  dudit  Sau- 
uage  ,  parlefquellcs  il  demeure  pour  conftant  que 
lefaitdonrii  s'ag'it  ne  peuteftrede  îa  conroilTan- 
cedela  C  hambrede  TEdid  de  Cadres,  ains  dudit 
Parlement  ,  puifque  comme  dit  eft,  ledit  Sauuage 
ayant  par  fes  emporremens  &  inuectîues,  mjuné 
Se  deshonoré  publiquement  toute  TEglife  par  fes 
blafpbemes ,  non  feulement  contre  le  Chefd'icell?, 
lefacré  Collège  ,  les  Euefques  ,  Predres  8c  P.eli- 
gieux  ,  mais  encore  contre  îefclit s  Pères  Capucins  , 
attaquez  &  excédez  en  leurs  perfonnes  ,  qui  ne  peu- 
tient  reconnoiftre  ladite  Chambre  ny  aller  en  icelle 
demander  réparation  de  l'injure  qui  leur  a  efté  faite: 
Ce  fait  ne  peut  edre  en  façon  quelconque   traité 
ailleurs  qu'audit  Parlement,  attendu  m  elme  que  fi 
les  Chambres  de  l'Edicflrne  peuuent  connoidre  ert 
fait  Ciuil  du  fond  de  l'I  glife,  ny  de  Tinjure  faite 
auxPreftreSjà  plus  forte  raifon  de  celuy-cy  ;  an- 
quel  comme  dit  ed  ,  toute  TEglife  fe  trouue  interef- 
fée,  &  dont  la  réparation  doit  edre  exemplaire, 
pour  arreder  la  licence  dudit   Saunage  &  autres 
Minidres  contre  les  exprelTes  defenfes  de  l'Article 
xvij.de  lEdidde  Nantes  qui  attribue  îa  connoif- 

g 
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Tance  defdites  contrauentions  aux  Parlemens  :  en- 
iointaux  Procureurs  généraux  d'en  informer,  &  de 
faire  punir  les  contreuenans  &  coupables ,  à  peine 
de  priuation  de  leurs  charges.  Au  moyen  dequoy 
il  ne  peut  cftre  mis  en  contredit  que  ledit  Parle- 
ment ne  doiue  connoiftre  de  ce  fait,  &  que  ledit 
Saunage  &  fes  complices  ne  foicnt  mal  fondez  à  de- 
mander la  calFation  de  l'Arrefl;  du  Confeil  dudit  jour 
^,  ïuin  dernier ,  lequel  leur  ayant  fait  defenfes  de 
fe  plus  pouruoir  au  Confeil  pour  raifon  de  ce  ,  fur 
les  peines  y  contenues  ,^7  ^yant  contreuenu  ils 
ont  encouru  la  peine  de  trois  mille  liures  portée  par 
ledit  Arreft.  Et  d'autant  que  la  granité  dVn  tel  cri- 
me ne  doit  demeurer  impunie ,  &  qu'il  importe 
d'arrefter  le  cours  aux  fuites  &  chicanes  dudit  Sau- 
uage  :  Requeroit  ledit  fieur  Procureur  gênerai, 
qu'il  pluft  à  fadite  Majefté  y  pouruoir.  Et  la  reque- 
fte  dudit  Saunage  &  confors  ,  tendante  à  ce  que 
pour  les  caufes  y  contenues ,  il  pluft  à  fa  Majefté 
leur  adjuger  les  fins  &  concluions  de  leur  première 
requefte  ,  à  ce  qu'attendu  que  TArreft  dudit  Con- 
feil du  11.  Septembre  1658   eftoix  contraire  à  la  dif^ 
pofîtion  de  rÈdiâ:  de  Nantes,  qui  veut  que  ceux  de 
la  R.  P.  R.  ayent  pour  juges  les  Chambres  de  TE- 
did ,  &  non  les  Parlemens  dans  les  cas  dont  l'on 
demeure  d'accord  qu'elles  font  competantes;  &  que 
le  nommé  d'Arnaud  l'vn  defdits  Supplians  s'cftoic 
rendu  à  la  fuite  de  fa  Majefté ,  &  auoit  fait  la  com- 
parution perfonnelle  au  Greffe  du  Confeil  ,  il  pluft 
à  iadite  Majefté  les  receuoir  oppofans  à  l'exécu- 
tion dudit  Arreft  du  11.  Septembre  1658.   &  fans  y 
auoir  efgard  ny  à  la  permilTIon  d'informer  donnée 
par  ledit  Parlement  de  Tolofe  &  tout  ce  qui  s'en  eft 
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cnfaiuy  :  mefme  aux  Dcciecs  dndit  ParlemeiiC  des 
17.  Aouft  &  16.  Odobre  1^58.  rendus  par  luges  in- 
compctans  ,  renuover  les  parties  en  îa  Chambre 
de  TEdid  de  Caftres  pour  y  procéder  far  leurs  diffé- 
rends aiiiii  qu'il  appâicieridioicpour  raifon.  Vfv  lei- 
dices  requeftes .  l'Arreft  du  Parlement  de  Tolofe 
du  27.  Aoufti65S.celuy  du  Confeil  du  12.  Septem- 
bre audit  an.  Arreft  dudit  Parlement  de  Tolofe, 
portant  décret  de  prife  de  corps  contre  iefdits  San- 
u:ige&:  confors.  Autre  Arreit  dudit  Parlement  du 
27.  dudit  mois  de  Mars  1(^55).  contre  ledit  Sauuage 
&  autres  deFaillans.  Les  Arrefts  du  Confeil  des  27. 
dudit  mois  de  Mars ,  9.  luin  &  21.  Ai.oufc  derniers 
1659.  cy-deuant  énoncez ,  les  motifs  Ôc  refponfes 
du  Procureur  gênerai  dudit  Parlement  enuoyéz  au 
Confeil  pour  llirisbare  audit  Arreft  du  21.  Aouft 
1659. Vautres  pièces  jointes  auidites  requeftes.Oiiy 
le  rapport d'icelles  parles  fieursd'AligreConfeiliec 
audit  Confeil,  &  Balthazar  Maiftre  des  Requeiles 
ordinaire  de  THodel,  Commiiîaires  à  ce  députez. 
Tout  confideré.  Le  Roy  estant  en  son 
Conseil,  faifant  droit  fur  lefdites  requeftes  ref^ 
pediues ,  après  auoir  veu  les  refponfes  de  fon  Pro- 
cureur gênerai  au  Parlement  de  Tolofe ,  contre  la 
requefte  dudit  Sauuage  ôc  complices,  prefentéele 
21.  Aouft  dernier,  enfemble  l'Article  xvij.  de  TE- 
diâ:  de  Nantes ,  fans  auoir  efg^ird  audit  Arreft  du- 
dit jour  21.  Aouft ,  A  ordonné  Ôc  ordonne  que  celuy 
du  9.  luin  précèdent  fera  exécuté,  faifant  fa  Majefts 
tres-expreftes  inhibitions  &c  defenies  audit  Sauua- 
ge &  à  tous  autres  de  fe  pouruoir  audit  Confeil 
pour  raifon  de  ce,  ny  ailleurs  qu'audit  Parlement 
de  Tolofe,  6c  à  ladite  Chambre  de  l'Edid:  de  Ca- 
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ftres  d'en  connoiftre  en  quelque  forte  6^  manière 
queccfoit  ,  à  peine  de  nullité  ,  cafTation  des  procé- 
dures, &  de  tous  defp  en  s,  dommages  &  interefts. 
Fait  au  Confeil  d'Eitat  du  Roy,  fa  Majellé  y  citant, 
tenu  à  Arles  le  i8.  jour  de  Mars  1660. 

Signé  ^   DE     LOMENIE. 

yîRRESr  DF  CONSEIL   D'ESTAT, 

four  la  prejjeance  des  Officiers  Catholiques 
du  Prejidialde  iVifmes  fur  ceux  delà  Reli- 
gion prétendue  reformée. 

LE  Roy  ô'eftant  fait  reprefenter  en  fon  Confeil 
la  Déclaration  du  i8j_lanuieri6^.  regiftrée  au 
Parlement  de  Tolofe  dTCha rnBTjZdLe  TEdid  de 
Caftres,  portant  qu'en  cas  d'abfence ,  maladie  & 
recuTation  des  deux  Prefidens  en  ladite  Chambre 
de  TEdiâ:  d eCaitres ,  ou  autre  légitime  enrïpefc  he  < 
nient,  les  plus  anciens  Confeillers  Catholiques pre- 
fideront  en  icelle ,  tant  en  la  Chambre  du  Confeil 
qu'à  rAudiance,jLJ^exdufion  des  Confeillers  de  la 
Religion  prétendue  reforméêynonobftant  qu'ic eu x 
CQnfeillers_dejadii^^ 

ciens^en  réception.  Comme  audi  TArreft  rendu 
par  le  Parlement  de  Tolofe  le  10.  luillet  dernier, à 
la  requefte  du  Procureur  gênerai  en  iceluy ,  fur  ce 
que  les  Confeillers  au  Siège  Prefidial  de  Nifmes 
faifantprofediondela  R,  P.  R.  pretendoient  qu'en 
Tabfence  ou  recufation  des  Officiers  en  chef  ils 
efcoient  en  droit  par  leur  ancienneté  de  prefider , 
tant  aux  Audiances  que  dans  la  Chambre  du  Con- 
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fêil  *&de  jouir  de  tous  les  honneurs  Se  auantages 
qui  appartiennent  au  Doyen  des  Confeillers  Ca- 
tholiques ;  par  lequel  conformément  à  ladite  Dé- 
claration il  auroit  elle  ordonné  qu'en  TalWence  ou 
recnfation  des  Officiers  en  chef  dudit  Senefchal  ôc 
Prelîdial ,  le  Doyen  des  Confeillers  Catholiques  , 
6<:en  fonabfenceou  recufation  le  fous- Doyen,  & 
aind  de  IVn  à  l'autre,  qui  fe  trouuera  le  plus  ancien 
prefidera  tant  aux  Audiances  que  dans  la  Chambre 
au  Confeil ,  Ôc  dans  toutes  les  adtions  publiques  Ôc 
particulières  portera  la  parole  ,  &  généralement 
précédera  en  toutes  les  chofes  qui  font  de  Texercice 
de  la  charge  dcfdits  Officiers  en  chef ,  auec  les  hon- 
neurs 5  profits  de  auantages  en  dependans  ,àrexdu- 
fion  des  Confeill ers  dHadite  R.  P.  R.  quoyjque 
plus  anciens  enTëcêptîôn  que  les  T^onleinërs  Ca- 
tholiques ,  auec  defenfes  aufdits  Confeillers  de  la 
R.  P.  R.  de  donner  aucun  trouble  Se  empefchement 
aufdits  Catholiques.  Enfemble  la  commifïïon  ex- 
pédiée en  la  Chancellerie  de  la  Chambre  de  l'Edidt 
de  Caftrçs  len.  dudit  mois  de  luillet  ,  obtenue  fur 
la  requefte  des  Officiers  en  ladite  Senefchauflee  & 
Prefidialde  Nifmes  delà  R.  P.  R,  en  oppofitionà 
l'exécution  de  TArreft  dudit  Parlement  deTglpIe , 
&  eftant  fur  ce  neceflaire  de  pouruoir.  Sa  Maies- 
te'  ESTANT  EN  SON  CoNSEiL,  Conformé- 
ment à  ladite  Déclaration  &  àTArreft  dudit  Parle- 
ment de  Tolofe  du  lo.  luillet  dernier  ,  a  ordonné  & 
ordonne  qu'en  l'abfence  ou  recufation  des  Officiers 
en  chef  dudit  Senefchal  &c  Prefidial  de  Nifmes ,  le 
Doyen  des  Confeillers  Catholiques ,  &  en  fon  ab- 
ferce  ou  recufation  le  fous-Doyen  -,  Ôc  ainfi  deTvn 
à  l'autre,  celuy  des  Confeillers  Catholiques  qui  fe 
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trouuera  le  plus  ancien  prefidera  tant  aux  Audiaflces 
que  dans  la  Chambre  du  Confeil ,  ^  dans  toutes  les 
actions  publiques  &:  parriculieres  portera  la  parole, 
precedcrft  6:  aura  les  mednes  honneurs  &  auanta- 
ges  appartenans  aufdits  OfïicJers  en  chef,  à  l'exclu- 
iîcn  des  Con(èillers  de  la  R.  P.  R.  nonol^ftant 
qu'ils  le  trouuent  plus  anciens  en  receprion  -,  auf- 
queîs"(â  Majefté  fait  defenfes  d'apportt^r  pour  rai- 
fon  de  ce  aucun  trouble  ny  empefchement^ aufdits 
Confeillers  Catholiques  à  peine  de  trois  mille  li-. 
ures d'amende,  de  des  contrauentions  informé,  ôc 
àladite  Chambre  deTEdiâ:  de  Caftresde  prendre 
aucune  connoitrance  du  fait  dontèirqueftion ,  à 
peine  de  nullité  ôc  callarion  des  procédures  laquel- 
le fi  Majefté  s'eft  referuée  à  foy  &  à  fon  Conleil. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant> 
tenu  à  Paris  le  lo.  jour  de  Septembre  i66o» 
Signé  ,   P  H  E  L  Y  P  E  A  V  X. 

ARREST  BV  CONSEIL  iS^STAT, 

qui  dsfe'rîd  de  prendre  des  dciiherations  dans 
l  s  Sjnocles  qu  en  prefence  duCoinynïffaire . 

VE  V  par  le  R  oy  eftant  en  fon  Confeil  le  pro- 
cez  verbal  &  atfles  du  Synode  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée ,  tenu  en  la  ville  de 
Viganaux  Seuenesau  moisdeluin  dernier,  par  le- 
quel il  apert qu'après  la  clofture  dudit  Synode,  & 
au  préjudice  de  la  dehberation  prife  en  iceluy  le  ij. 
luin  de  ladite  année,  portant  que  le  nommé  Mallet 
Miniftrede  Valeraugue  feroic  donné  par  p:^ft  au 
iTeiicieïaînrîTypalItepour  vniîij  (i^  que  celïeude 
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Valeraugue  feroic  deferuy  à  caufe  de  rabfencedu- 
dit  Mallet  par  le  Colloque  de  Sauue  :  Neantmoins 
aucuns  des  Miniftres  dudit  Synode  &:  anciens ,  fe 
feroient  airemblez  clandedinement  le  27.  dudit 
mois  de  luin ,  contre  les  defenfes-du  (leur  de  Peyre^ 
malez  Commiflaire^eTa  Majeité audit  Synode  ,  & 
après  la  clofture  d'iceluy  ,  où  ils  auroient  pris  autre 
délibération  d*enuoyer  pour  Miniftre  à  Valeraugue 
le  nommé  Chabanon ,  à  laquelle  délibération  le 
nommé  Pelet  Modérateur  dudit  Synode  auroit  pre-* 
(îdé  ,  &  le  nommé  Defmarés  auroit  recueilly  la 
délibération  en  qualité  de  Secrétaire  ,  à  caufè  du 
refus  de  Secrétaire  dudit 

Synode,  qui  n'auroit  voulu  la  receuoirau  préjudi- 
ce defdites  defenfes  :  mefmeil  auroit  efté  pris  d'au- 
tres délibérations  dans  ladite  aflcmblée  ainfl  tenue, 
qui  ne  feroient  pas  venues  à  la  connoifTance  àuàit 
Commifïaire,  quoy  quil  fuft  encore prefenc  audit 
lieu  du  Vigan ,  à  quoy  eftant  nccelfaire  de  pour- 
uoir  pour  empefcher  la  fuite  5c  entreprife  de  tels 
attentats  contre  Tautorité  de  fadite  Majefté.  Le 
Roy  estant  en  son  Conseil  a  calfé 
ficcaffe  toutes  les  délibérations  prifes  audit  lieu  du 
Vigan  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  le  Dimanche  27. 
dudit  mois  de  Iuin,apres  la  clofture  dudit  Synode  en 
Tabfence  dudit  fieur  de  Peyremalez  CommifTaire: 
Ordonne  fa  Majefté  que  la  délibération  dudit  Sy- 
node du  16,  dudit  mois  de  luin  fera  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur  :  Et  conformément  à  icelle  que 
Mallet  Miniftre  de  Valeraugue  prefchera ,  &  fera 
baillé  par  preft  audit  lieu  defaind  Hypolice  pen- 
dant vn  an  &  pendant  ledit  temps  ledit  lieu  de 
Valeraugue  fera  feruy  par  le  Colloque  de  Saune, 
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fuiiiant  ladite  délibération  jauec  inhibitions  &  de- 
fenfes  audit  Chabanou  de  prefcher ,  ny  faire  aucun 
exercice  audit  lieu  de  Valcraugue.  Faifant  auiîi  de- 
fenfesàrauenirà  ceux  qui  comporent  les  Synodes 
de  la  R.P.  R.  de  prendre  aucuneà  deliberadons  que 
pendant  la  tenue  d'iceux,&  en  la|>rerence  des  Com- 
Riiiraires  députez  par  fa  Majefté  pont  y  afliflcr  ,  & 
que  des  contrauentions  il  en  fera  informé  ,  pour 
l'information  rapportée  edre  ordonné  ce  que  de 
raifoUj^C  que  ledits  Pilet  quia  autorifé  ladite  af- 
femblée,  &r  Defniarcés  qui  en  a  receules  a£les  fe^ 
lont  adjournez  en  perfonne  pardeuant  le  (îeur  de 
Bezons  Intendant  de  lu(\ice  en  Languedoc,  &  juf- 
ques  à  ce  fa  Majefté  les  a  interdits  de  leurs  foru 
étions  de  Mimftres  ,  leur  faifant  defenfes  de  les 
exercer  à  peine  de  punition  corporelle.   Fait  aa 
Confeild'Eftat  du  Roy  fa  Majefte  v  eftant,  tenu  à 
paris  le  15.  Septembre  1660.    Signé ,  Phelypeavx. 

ARREST    DE    LA    CHAMBRE 

de  l' Edili  de  CaHres  ,  fur  la  corfÀaîion 
des  prifonniers  de  la  Religion  f  retendue  re^ 
formée,, 

SV  R  la  requefte  prefentée  par  le  Procureur  gê- 
nerai créé  par  le  Roy  en  la  Cour  ,  contenanï 
que  par  Arreft  donné  au  rapport  de  Monfîèur  de 
Vedelly  Confeiller  le  18.  dii  mois  de  hiillet  \6^6.  6c 
autres  donnez  en  conicquence  -,  il  efl:  faïc  defenfes 
aux  Miniftres  delà  Religion  prétendue  reformée  de 
prefcher  dans  la  Conciergerie ,  &  il  leur  eft  permis 
d'y  aller  canfoler  les  prifonniers  en  compagnie 
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dVne  ou  deux  perfonnes  feulement  :   neantmoins 
lefdits  Miniftresdela  prefente  Ville  ne  reftent  pas 
de  faire  leurs  confolations  à  haute  voix  dans  ladite 
Conciergerie;  &quoy  qu'ils obeifTent  quelquefois 
en  apparence  à  TArreft  de  ladite  année  165(5.  en 
ce  cu'ils  vont  à  ladite  Conciergerie  en  compagnie 
de  peu  de  perfonnes ,  ils  contreuiennent  en  effet  au 
fens6c  à  l'intention  dudit  Arreft,  car  il  y  a  ordi- 
nairement vn  grand  nombre  de  perfonnes  de  ladite 
R.  f.  R.  qui  vont  à  ladite  Conciergerie  auant  ou 
aprcs  les  Miniftres ,  &  qui  afiîftent  à  leurs  exhor- 
taticns ,  dequoy  le  Suppliant  cftant  aduerti,  il  au- 
roit enjoint  à  l'vn  des  Concierges  nommé  Caries, 
de  n?  lailîcr  entrer  dans  les  prifons  aucune  pcrfonne 
deldite  R  P.  R.  tandis  que  les  Miniftres  y  fe- 
roieit ,  &  de  faire  fortir  ceux  qui  s'y  trouueroienc 
à  leir  arriuée:  Mais  au  lieu  par  ledit  Concierge 
d'excuter  cet  ordre  ponduellement,  il  auroitfouf- 
fert  Mmanche  dernier  fept  ou  huit  perfonnes  de  la- 
dite I.  P.  R.  dans  la  Cour  de  ladite  Conciergerie 
pendnt  que  M«     de Lacaux  Miniftre  eftoit  dans  la 
fàlle  aiec  les  prifonniers  de  ladite  Religion  pour  les 
confoer  ;  Et  d'autant  que  l'obftination  defdits  Mi- 
niftL*s  acontreueniraux     rrefts  de  la  Cour  mérite 
\ne5unition  très  feuere  ,  &c  qu'il  eft-  important  de 
ren^dier  à  toutes  les  fraudes  qui  fe  peuuent  com- 
me:re,  pour  éluder  l'exécution  pleine  &  fmcere 
deftts  Arrefts ,  auroit  requis  que  par  la  Cour  y  fuft 
poiueu  :   La    Covr    en    la    Chambre 
ayat  çfgard  à  ladite  requefle  a  ordonne  êc  ordonne 
qude  fufdit  Arreft  dudit  jour  28.  luillet  1656.  Se  au- 
trcfur  ce  donnez  par  la  Cour  ,  feront  inuiolable- 
roet  obferues  j  fans  qu  il  y  puilfe  eflrc  contreuenu 
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diredementnyindiredement  par  quelque  perfbn- 
nc  que  ce  foit  ;  &  ce  faifant  que  les  Miniftres  de 
ladite  R.  P.  R.  ne  pourront  point  prefcher  dans 
ladite  Conciergerie  ,  mais  feulement  confoler  les 
prifonniers  dans  ia  Chambre  haute  &  à  voix  badè, 
en  telle  manière  qu'ils  ne  puilfenc  pas  eftre  enten- 
dus au  dehors,  qu'il  ne  fera  permis  aufdits  Mini- 
ftres de  mener  auec  eux  dans  lefdites  prifons  qu  vne 
ou  deux  perfonnes  ,  qui  feules  auront  la   liberté 
d  a(îill:er  à  ladite  confolation  :  Faifant  à  cet  efFa  la- 
dite Cour  très- expreifes  inhibitions  &  defenfss  à 
toutes  autres  perfonnes  de  ladite  R.  P.  R.  d'eitrer 
dans  ladite  Conciergerie ,  pendant  que  ladite  con- 
folation fe  fera,  &  d'y  demeurer  en  cas ,  qu'ils  7  fe- 
roient  entrez  aupirauant,  &tant  aufdits  Minières 
que  Concierges  dcfdites  prifons  de  les  y  foufrir  , 
le  tout  à  peine  aufdits  Miniftres ,  &  autres  dekdite 
R.  P.  R.  d'eftrej>unis comme infraâieurs  des  Jdids 
&  perturbateurs  du  repos  public^  &:  aufdits  Zon-^ 
cierges  d'en  refpcndre  en  leurs  propres  &  jriuez 
i^oms ,  Se  de  punition  corporelle ,  Se  en  outc  que 
le^ontenu  au  prefent  Arreft  fera  obferué  pa  toiK 
lé  reflbrt  deTa  Cour ,  6c  que  des  contrauentiois  cy- 
deuant  commifes  il  en  fera  enquis  pour  eftre  cy- 
apres  procédé  contre  les  coupables ,  ainfî  qu'i  ap- 
partiendra. Et  à  ces  fins  ladite  Cour  ordonne  ]u*à 
la  diligence  dudic  Procureur  gênerai ,  le  prefentAr- 
reft  fera  enuoyé  par  tous  les  lieux  cù  befoin  (ra , 
afin  d'empefcher  qu*il  n\  foit  contreuenu.  Proon- 
cé  à  Caftres  en  ladite  Chambre  le  18.  Feurier  >^i. 
NoiRiGAT,  Commis.  Monfieur  de  t'Es-LNo 
Rapporteur., 
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ARREST  DJ^  CONSEIL  D'EST  AT, 

qui  défend  les  Colloques, 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil  ,  que  pour  preuenir  toutes  alTem- 
blées  illicites ,  de  la  part  de  Tes  Sujets  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée,  illeurauroit  efté  cy-de- 
uant  accordé  par  diuerfes  Déclarations ,  Règle - 
mens  &  Arrefts  du  Confeil  de  tenir  annuellement 
des  Synodes  Prouinciaux,  auec  permifîion  toute- 
foisde  laMajefté,  ou  de  fes  Gouuerneurs  &  Lieu- 
tenans  généraux  de  fes  Prouinces  ,  &  afîiftance 
dVnCommiftairede  fa  part  ,  dans  lefquels  Syno- 
des pouuant  eftre  traitcé  des  affaires  dont  ilfe  par- 
loitdans  les  Colloques ,  iceux  auroient  efté  fuppri- 
mez  5  mefme  par  Arreft  du  Confeil  du  1^.  luillet 
1657 .  Neantmoins  lefdits  de  la  R.  P.  R.  du  bas  Lan- 
guedoc n'ont  lailTé  au  mois  d'Octobre  dernier,  de 
conuoquer&  tenir  vn  Colloque  en  la  ville  d'Vzés; 
à  quoy  il  eft  d'autant  plus  necelTaire  de  pouruoir , 
que  c'eft  vne  entreprife  à  Tautoritc  de  û  Majellé  , 
qui  pourroitauoir  de  mauuaifes  faites  s'il  n'y  eftok 
remédié,  V  e  v  l'information  &  acbcs  qui  en  ont 
efté  faits  aux  Miniftres  &  ancieus  députez  audit 
Colloque  par  M^  Robert  Valette  Loudun  Douleur 
&Aduocat:Ouy  le  rapport  du  fieur  Commiiraire 
à  ce  dépuré ,  5c  tout  confîderé  :  L  e  Roy  estant 
EN  SON  Conseil  ,  a  carré&  annulle,  caffe  3c  an- 
nulle  tous  les  arreftez  2c  toutes  les  délibérations 
prifes  pendant  la  tenue  dudit  Collpçiue  prétendu. 
Fait  fa  Majefté  inhibitions  ô:  dcfcnfcs  à  toute» 
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perfonnes  de  les  exécuter  ny  y  auoir  aucun  efgard  , 
comme  aufii  aufdits  de  la  R.P.  R.  de  conuoquer 
ny  teniraoreinauanc  aucune^aiïemble^de  CoUo- 
<|ue  ,  tous  quelque  prétexte  (\\\ç  ce  foie  ,  à  peine 
contre  les  contreuenans  de  derobeiflance,  &  d'eftre 
procédé  contr'eux  fuiuant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. Enjoint  fadice  Majefté  à  fefdits  Gouuer- 
neur,  Lieucenans  généraux  ,  Intendans  de  luftice 
en  Tes  Prouinces ,  Magiftrats  ,  Confuls  des  Villes , 
&  tous  autres  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pre- 
fènc  Arreft  ,  qui  feraleu,  publié  6c  affiché  par  tout 
où  befoin  fera  ,  afin  que  perlonne  n'en  prétende 
caufe  d'ignorance.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy 
fk  Majeité  y  cdant  ;  tenu  à  Paris  le  17.  Mars  1661, 
Signé  j  Phelype  avx. 

^RREST  Br  CONSEIL  D'EST  AT 
qui  règle  les  impofitions  de  ceux  de  U  Reli-- 
gion  prétendue  reformée, 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  -eftant  en 
fon  Confeil,  qu'au  préjudice  de  TArticle  troi- 
fiefmede  la  Conférence  de  Nerac  ,  du  quarante- 
trois  de  ceux  qui  furent  adjouftcz  à  TEdid  de  Nan- 
tes, &duonzcde  l'Edict  àc\6i6.  parlefquels  de- 
fenfes  font  faites  à  tous  Sujets  de  fa'Majefté ,  faifans 
profelîion  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  de 
s'alfemblcr  quepardeuant  vn  luge  Royal  Catholi- 
que ,  &  par  fon  autorité  leuer  &:  égaler  les  fommes 
de  deniers  qui  feront  arbitrées  &  trouuées  necelTai- 
res  pour  les  frais  de  leurs  Synodes ,  &  pour  l'entre- 
tien de  ceux  qui  feront  employez  pour  rexerdcc 
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de  ladite  R.  P.  R.  defquelles  fommes  ils  doiuenc 
donner  vn  eftat  audit  Magiftrat  pour  en  ennoyer 
vne  copie  de  luy  certifiée  à  fa  Majefté.  Neantmoins 
ils  ne  lailFent  pas  dans  la  Ville  &  Diocefe  de  Mon- 
tauban  de  faire  rimpoficion  de  toutes  les  fommes 
que  bon  leur  femble,  fans  garder  aucunes  desLoix 
qui  leur  font  prefcrites  pour  cela ,  quoy  que  la  con- 
fequcnce  enloit  d'autant  plus  dangereufe  ,  qu'outre 
qu'ils  leuent  telles  fommes  de  deniers  que  bon  leur 
femble  fur  les  fujetsdefa  Majefté  fans  fa  permif- 
/ion  ;  ilsemployentfouuent  ces  deniers  en  des  via- 
ges  qui  ne  font  pas  permis.  A  quoy  eftant  neceifaire 
de  pouruoir  ,Sa    Majesté'    estant    en 
SON    Conseil,  a  fait  &  fait  tres-exprelîes  inhi- 
bitions &  dcfenfes  aufdits  de  laR.P.  R.  de  la  Ville 
&  Diocefe  de  Montauban  de  faire  aucimes  impofi- 
tions  &:  leuées  de  deniers,  mcfme  fous  prétexte  du 
quint  des  panures  &  aumofnes ,  fois  6c  excepté  ce 
qui  leur  eft  permis.par  l'Article  xliij.  des  Particu- 
liers de   TEdid  de  Nantes  pour  leurs  frais  de  Sy- 
node 6c  Colloque,  entretenement  duTempIeT & 
Sa^es  du  Miniftre,  AueinHeurs  &  Chantre ,  def- 
queis  eltat  &  roollêTera  d relié  dans  le  Temple  au 
commencement  de  chaque  aîinée,  en  prefence  du 
Lieutenant  gênerai  de  Montauban,  ou  en  fon  ab- 
fence  par  autre  Officier  dudit  Siège  premier  en  di- 
gnité,  lequel  rooUe  fera  exécuté  nonob fiant  oppo- 
fitions  ou  appellations  quelconques  ,  dont  en  cas 
d'appel  fe  pouruoiront  en  la  Chambre  de  TEdicl. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  fa  Majen:é  y  eftant, 
tenu  à  Paris  le  17,  Mars  1661.  Signé,  Phelypeavx. 
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ARRESr  BV  CONSEIL    B'ESTAT, 

qui  défend  de  char:ter  les  Pfeaumes  ail- 
leurs que  dans  les  Temples^  ^  aux  Mini-- 
ftres  de  prendre  autre  qualité  ^  de  prefcher 
en  plui  d\m  lieu ,  ny  defaluer  en  corps  les 
ferfou'ûes  de  qualité, 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprcfenté  au  Roy  eftant  en 
fonConfeil,  qu'au  préjudice  de  TArticle  trei- 
ziefme  de  TEdi^lde  Nantes  ,  6c  de  TArreft  dudit 
Confeil  du  ii.  lanuier  \G{],  relatif  à  plufieurs  au- 
tres, &  notamment  a  celuydu9.  Mars  1655.  rendu 
contradi6boiremî?nt  entre  les  habitans  Catholiques 
delà  ville  de  Paioy  en  Charolois,  d'vne  part  ;  Ec 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  d'autre  ; 
defenfes  foient  faites  à  tous  fujets  de  fa  Majefté, 
faifant  profeffion  de  ladite  R.  P.  R.  de  chanter  leurs 
pfeaumes  ailleurs  que  dans  leurs  Temples  ;  neant- 
moins  ceux  de  Montauban  parmefpris  defdits  Edirs 
&  Arrefts,ne  laiiTent  pas  de  s'alîèmbler  fouuent  tant 
de  nuit  que  de  jour ,  dans  les  maifons  particulières, 
dans  les  places  publi(fuc5,auxpromenades,aux  feux 
dejoye,6c  mefme  jufques  deuant  l'Euefché  &  les 
Eglifes  ,&  d'y  chanter  leurfdits  Pfeaumes ,  s'eftans 
foufleuezvne  nuit  du  mois  de  luin  dernier,  &  at- 
troupez en  armes  au  nombre  de  cinq  à  fix  mille 
pcrfonnes  contre  PEuefché,  dont  ils  fiient  efForc 
d'enfoncer  les  portes,  fous  prétexte  qu'vn  Conful 
Catholique ,  qui  leur  eftoit  allé  faire  defenfes  de 
chanter  lefdits  Pfeaumes  dans  vue  maifon  où  leurs 
chantres  s'eiloiencairemblez,  ^  les  y  chantoienc. 
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s'y  eftoit  retiréiLenrs  Miniftres  mefme  an  préjudice 
defdits  Arrefts ,  s'ingerant  de  prefcher  en  plus  d'vn 
lieu,  fous  prétextes  d'annexés  ;  de  entr'autres  les 
nommez  Ferez  &  Berthelier ,  alternatiuement ,  aux 
lieux  de  Villemade  Mauzac,  Verlhas,  la  .Garde, 
Corbariou ,  Regnie  ôc  faint  Nophari ,  quoy  qu'il 
n'y  aie  point  de  Temple  aux  trois  derniers ,  comme 
en  effet  il  n'y  en  doit  point  auoir.  Lefdits  Miniftres 
outre  cela  afîè(ftans  de  prendre  dans  toute  forte 
<i'a6tes  ,  la  qualité  tantoft  de  Pafteurs  ^  tantoft  de 
Miniftres  du  faint  Euangile,  &  mefme  des'afîem- 
bler  en  corps ,  comme  s'ils  faifoient  vn  quatriefmc 
Corps  dans  TEftat  ;  falubr  les  perfonnes  de  qualité 
qui  paftent  par  Moncanban  ,  afFedant  bien  fouuenc 
de  précéder  le  Clergé ,  le  Prefidial  &  la  Maifon  de 
ladite  Ville.  A  quoy  eftant  necefîairede  pouruoir: 
Sa  Ma  jES  te' ES  TAN  T  EN  SON  Conseil, 
a  fait  de  fait  tres-expreftes  inhibitions  ôc  defenfes  à 
tous  Ces  fujets  de  ladite  R .  P.  R.  de  Montauban  êc 
autres  ,  de  chanter  leurfdits  Pfeaumes  dans  les 
rues,  dans  les  places  publiques,  aux  promenades, 
ny  mefme  dans  leurs  maifons ,  qu'à  voix  fi  bafte, 
qu'ils  ne  puiftent  eftreenrendus  des  palfans  d<  voi- 
finsj  ôc  aufdits  Berthelier  de  percz  ôc  autres  Mini- 
ftres, de  prendre  d'autres  cjualitez,  que  de  Miniftres 
delaR.  P.R.  ôcde  prefcher  en  plus  d'vn  lieu ,  fous 
prétexte  d'annexés,  ôc  mefme  de  fahicr  en  corps,  les 
perfonnes  de  qualité  pafl'ant  par  Montauban  ,  à 
peine  de  punition  ôc  de  mille  Hures  d'amande.  En- 
joint fa  Majefté  ,  à  tous  Mdgiftrats  Royaux ,  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft,  ôc  d'in- 
former des  contrauentions  qui  y  feront  faites ,  Ôc 
faire  ôc  parEiire  leprocezaux  coupables,  fuiuant 
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la  rigueur  des  Ordonnances.  Fait  au  Confeil  d'Eftat 
du  Roy,  fa  Majefté  y  eftanc  ,  tenu  à  Paris  le  17, 
jour  de  Mars  1661,  Signé,  Phelypeavx. 

ARREST    BV    CONSEIL    B^ESTAT, 

qui  ordonne  que  les  Sentertces  de  prouijïon 
pour  les  enfans  conuertis  feront  exécutées^ 
^  de  fend  de  prendre  conno'jfince  des  con- 
uerfons. 

SV  R  ce  qui  a  eflé  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
ion  Confeil ,  qu'encore  que  par^lufieurs  Re» 
glemens  les  enfans  de  famille  de  la  Relig;ion  pre* 
tendue  reformée  puiflënt  je  faire  Catholiques^ ça^ 
uoir  les  garçons  à  quatorzeans  ,  &  les  filles_à_dou« 
^g^j  Neantmoins  ceux  de  Montauban  en  font  jour- 
nellement empefchez,  ou  par  la  violence  de  leurs 
parens  qui  les  excédent  &  les  enferment  après  les 
auoir  enleuezde  TEuefclié  &  des  lieux  faints  où  ils 
fe  refu^ieiiTpour  cet  eff-gt ,  ou  par  le  défaut  de  fub- 
fiftance  qu'ils  leur  refufent  ,  ou  par  l'apprehenfion 
qu'ils  ont  de  fe  voir  entre  les  niains  des  Magiftrats, 
quelcmeS'Vns  defquels  fe  font  voulu  attribuer  de- 
puis enuiron  deux  ans  dans  Montauban  ,  fur  les 
confciences,  vne  iurifdij^ijQiLquineleur appartient 
pas ,  ^yant  enleué  defdits  lieux  quelques  enfans  qui 
fs^  vouloient  conuerjir^  &_gui  s'y  eftoient  retirez 
pour  fe  mettre  a  l'abryde  la  fureur  de  leurs  parens, 
6c  pour  acheuerdeje  faire  niltruire  en  la  Religion 
Catholique;  <^  meTmeles  ayant  obligez  de  fubir 
deuant  eux  des  interrogatoires  dans  téfquels  ou  on 
les  intimide,  ou  on  les  fiattej  De  forte,  qu'outre 

qu"'il 
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qu'il  eîl  prefque  impofîible  à  ceux  qui  fe  trouuenc 
en  cet  eftat  d  euiter  les  embufches  qu'on  leur  drelFe, 
fous  pretexre  de  ces  interrogatoires ,  lariuTpart  des 
autres  qui  ont  deiîein  de  fe  conuertir  ,  en  ibnt  teU 
lenient  efpouuantez  ^o^ne  pour  ne  pas  tomber  dans 
les  mefnies  embarras  ,  ils  eftoufFent  auec  leurs 
bons  defirs  les  effets  de  la  grâce  -,  Se  ceux  qui  co- 
opèrent 5c  franchiirentces  grands  obftacles  demeu- 
rent priuez  de  leurs  flibiiftances  ,  leurs  parens^cui 
les  font  ailigner  en  la  Chambre  de  lEdiâ:  de  Ça- 
fl:r£S5  où  par  le  moyen  des  partages  qui  y  arringiiE 
journellement  entre  les  Officiers  Catholiçiues  8c 
ceux  de  la  R.  P»  R  ils  fe  mettent  à  Tabry  des 
contraintes  que  Ton  pourroit  ojjtenir  contr'eux 
pour  raiiondeces  penfions.  Si  bien  que  pour  faire 
vuider  ces  paitag^es ,  il  faudrait  que  ces  panures  ei> 
fans  allailènt  iontlenir  des  procez"au  Confeil  ,  Se 
dans  les  autres  lunididions  où  leurs  parens/Iés 
traduiroient.  A  quoy  eftantneceilaire  de  pouruoir; 
oiiy  le  rapport  du  ller.r  CommiiTaire  à  ce  députe 
par  fa  Majefté  :  Le  Roy  estant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  Se  ordonne  que  les  (en- 
tences  de  prouiilon  que  les  luges  ordinaires  de  la 
SenefcliiuiTée  de  Montauban  ,  ont  rendues  fur  le 
fait  deldites  penfions ,  feront  exécutées  par  toutes 
voves  .  nonobftant  oppqfîtions  ou  appellations 
quelconques  ,  pour  lefquelles~ne  fera  différé  ,  ôc 
fans  préjudice  d'i celles  j  Auec  defenfes  à  tous  luges 
de  prendre  connoilTance  JëlHTtes  conuerfions  ,  Se 
dTnterro^er  lefdits  enfans_fur  autre  cTîofc  que  fur 
leuraa^e,  leurs  extraits  baptiftaires  ^  &:  fur  la  vo- 
lonté qulls  ontdeietaire  Religieux  ou  Religieûfes 
feiilenient ,  à  peine  d'interdidlion  de  leurs  charges^ 

h 
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&  à  leurs  pères  bc  mères  ,  parens  &  autres  de  leur 
mefFaire  ny  mefdire ,  à  peine  de  mille  liures  d'a- 
mande ,  &  autres  peines  arbitraires.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftatdu  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Paris 
le  24.  jour  de  Mars  16(51.    Signé  jPhelypeavx. 

ARRESr  T>V  CONSEIL  D'ESTJT, 

qui  règle  le  nombre  des  Notaires  de  la  Reli. 
çion  f  retendue  reforrïiee  de  Montpellier. 

SVr  ce  quia  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil  par  l'A.^ent  gênerai  du  Clerec  ,  que 
feu  M^  pierre  Comte  ,  viuant  Notaire  de  Mont- 
pellier ,  qui  faifoit  profelTîon  de  la  Religion  Catho- 
lique ,  Apoftolique  &  Romaine  eftant  decedéj 
enlaperfonne  duquel  ledit  Office  auoit  pafte  non 
feulement  de  père  en  fils ,  mais  encore  de  fes  ayeuls 
auparauant  que  la  Religion  prétendue  reformée  fuft 
introduite  à  Montpellier,  &  qui  eftoit  aufli  Secré- 
taire de  rVniuerfité  de  ladite  Ville:  ceux  de  la  R. 
P.  R.  ont  empefché  que  les  héritiers  dudit  feu 
Comte,  qui  font  profeiîion  de  mefme  Religion, 
n*en  ayent  traité  auec  M^  Durand  qui  eft  Ca- 

tholique ,  ayant  préféré  Ifaac  Martel,  qui' fait  pro- 
feflîon  de  ladite  R.  P.  R.  quoy  que  ledit  Durand 
fift  les  mefmes  conditions.  Ce  quia  obligé  le  Syndic 
des  Notaires  de  ladite  Viile  de  s  oppofer  à  la  ré- 
ception dudit  Martel  \  &c  quoy  que  ion  oppofition 
fuft  légitime ,  &  que  ledit  Martel  ne  puft  eftre  receu 
enTOffice  d'vn  Catholique  ,  n'ayant  pas  mefme 
obtenu  des  prouifions  de  fa  Majelté  pour  icekiy  j 
Neantmoins  le  luge  Mage  de  Montpellier  n  a  pas 
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laifTédekreceuoir,  ayant  par  Ton  Ordonnance  du 
28  luillet  dernier,  ordonne  qu'il  iera  receu  ,  &  fur 
ladite  oppofîtion  il  a  renuoyé  les  parties  au  Con- 
feil,  laquelle  réception  ne  peutauoir  lieu,ains  doit 
eftrecaiiee  comme  nulle  &  inualable  ,  &  ledit  Mar^ 
tel  interdit  de  l'exercice  dudit  Office  ,  d'autant 
qu'outre  qu'il  n'a  aucun  titre  ,  ny  prouifions  de  fa 
Majeftéjil  nepeuî  polleder  TOffice  d'vn  Catholi- 
que ,  fir.gulierement  de  celuy  dudit  le  Comte ,  dont 
les  pères  ôc  aveuîs  ,  ayant  efté  Catholiques,  ôcie 
trouuepaimyieurs  papiers  la  plus  grande  partie  des 
titres  du  Cierge  ,  de  l'Eglife  ,  de  ladite  Vniuerfî- 
té  de  des  Catholiques  ,  qui  ne  doiuent  tomber  es 
mains  deceux  de  ladite  R.  P.  R.  outre  lefquels  il  y 
en  a  encore  plufieurs  autres  es  mains  des  autres  No- 
taires, qui  Font  profeŒon  de  la  mefme  R.  P.  R. 
des  mains  defquels  il  eft  impoilible  de  les  retirer, 
d'autant  qu'ils  les  ru2£riment  de  les  adirem  pour  fai- 
reperare  tous  les  droits  de  TEglile  au  graiïd^-ejudi- 
ced'rcelle  6c  de  la  Religion  Catholique,  èc  qu'en 
ladite  Ville  n'y  ayant  que  vingt  Offices  de  Notaires^ 
les  deux  tiers  fe  trouuans  pofTedez  par  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  au  grand  pre)udice  du  Clergé_&  des  Ca^ 
tholiques ,  qui  ne  peuuent  retirer  leurs  titres  de 
leurs  mains ,  &  qui  plus  eft  les  Notaires  de  ladite 
R.  P.  R.  lors  qu'ils  recoiuent  des  teftamens  des 
perfonnes  Catholiques  5  y  fuppriment  les  marques 
ordinaires  de  la  Religion  Catholique  que  les  te- 
dateurs  ont  accoaftumé  d'y  inférer  ,  à  fçauoir  l'in^ 
uocation  de  la  fainte  Vierge  Ôc  des  Saints  ;  de  ce 
plus, ils  diuertilTent les  teftateurs  défaire  des  legs 
pies,  ôc  lors  qu'ils  en  font  les  fuppriment,  dcpaz 
l'intelligence  qu'ils  ont  auec  ceux  de  leur  R.  P.  R. 
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n'en  donnent  aucune  connoilFance  à  ceux  en  fa- 
ueur  defquels  ils  ont  efté  faits  :  à  quoy  eftant  necef^ 
faire  depouruoir^  Veule  procez  verbal  &  ordon- 
nance du  juge  Mage  fur  la  réception  dudit  Martel, 
.&  oppofition  dudit  Syndic  ,  du  Juillet  1660, 

Sa    Majesté'    estant    en    son    Con- 
seil, fans  auoir  efgard  a  la  réception  dudit  Mar- 
tel en  1  Office  dudit  feu  Comte,  ny  à  tout  ce  qui 
s'en  eft  enfuiuy ,  luy  a  fait  defenfes  d'en  faire  aucun 
exercice  à  peine  de  faux ,  ôc  de  refpondre  aux  par- 
ties de  tous  leurs  defpens ,  dommages  &  intereds  : 
a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les  Notaires  de  la- 
dite ville  de  Montpellier,  faifans  profeflîon  delà 
R.  P.  R.  qui  exercent  leurs  charges  fans  prouifions 
de  fa   MajeOé  ,   fe  feront  pouruoir  d'icellcs  dans 
deux  mois ,  de  à  défaut  de  ce  les  a  interdits  de  l'e- 
xercice de  leurs  charges.  Veut  6^  ordonne  qu'à  l'ad- 
uenir ,  ôc  jufgues  à  ce  que  le  nonibrc  des  Notaires 
Catholiques  de  ladite  ville  de  Montpellier  £ga! e 
ceRiy  de  ceux  de  la  k.  V.K,  il  ne  fera  pourucirn y 
receu'Tûcun  Notaire  s'il  ne  fait  profeiïion  publi- 
qiîê  de  la  Religion  Catholique  depui?  vn  an.  Fait 
defenfes  au  betieclial  ôc  Gouuerneur  de  Montpel- 
lier ,  ou  fon  Lieutenant ,  de  receuoir  aucun  Notaire, 
ny  le  foufFrir  dans  l'exercice  de  fa  charge  ,  en  ver- 
tu de  la  feule  refignation  ou  contrat  ,  Se  s'il  n'a 
premièrement  rapporté  les  lettres  de  prouifion  de 
fa  Majeftè  en  bonne  Se  deuc  forme ,  ôc  qu'il  n'aie 
jjLift'fiéparenquertes  qu'il  a  les  qualitez  portées  par 
lefdites  lettres.  Enjoint  fadite  Majefté  audit  Senef- 
chal  ôc  Gouuerneur  de  Montpellier ,  ou  fon  Lieu- 
tenant de  tenir  la  main  à  Texecntion  du  prefent  Ar- 
reft,fansy  contreuenir  diredement  ny  indirede- 
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ment  en  quelque  forte  &r  manière  que  ce  foit,  à 
peine  d'en  refpondre  en  Ton  propre  &  priué  nom. 
Fait  au  Confeil  d'Eftac  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant, 
tenu  à  Paris  le  14.  Mars  1661.  Signé,  Phelypeavx. 
c/^c/^iOi^?'C/î>  w  oc/î>  i>^  c^î>  co2/î<M)  to  i>?  c/r  c»î  to  c/3 
yi  R  R  E  S  T   BV     CONSEIL  ,   ^F/ 

ordonne  la  démolition  du  Temple  de  S.  Eau- 
'  z^le  ,  à  caufe  quil  efl  du  domaine  de  l'E-^ 

uefché  de  Montpellier. 

SV  R.  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  en  fon  Con- 
feil  par  le  fieur  Euefquede  Montpellier,  qu'en- 
core que  dans  le  lieu  de  faint  Bauzile  ,  qui  eft  du 
Diocefe  &:  temporel  dudit  Euefché,  il  n'ait  jamais 
efté  fait  aucun  exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée  auparauant   l'Edi6t  de   Nantes  ;  neant- 
moins  les  habitans  dudiciieu,faifansprofe(îion  de 
ladite  Religion,  qui  font  en  fort  petit  nombre,  fe 
preualant  de  la  minorité  du  défunt  Roy  ,  Père  de  fa 
Majefté  »  en  Tannée  1612,  que  ledit  lieu  de  faine 
Bauzile  eftoit  polTedé  par  le  fieur  Baron  de  la  Ro- 
qucte,  luy  ayant  efté  engagé  lorsde  la  fubuention; 
auroient  demandé  aux  Commiffaires  députez  pour 
l'exécution  Hudit  Edidfc  de  Nantes  ^  qu'il  leur  fuft 
permis  de  faire  l'exercice  de  leur   Religion  audit 
lieu,  Lefquels  ordonnèrent  qu'il  fcroit  informé  s'il 
yauQ't  efté  fait  auparauant,  pour  ce  fait  &  rappor- 
té 2U  Confeil,  eftre  ordonné  ce  que  de  raifon,  A 
laquelle  information  lefdits  CommiflTaires  ayant 
procédé ,  il  fut  pleinement  informé  par  icelle  ,  qu'il 
n'y  auoit  jamais  efté  fait  aucun  exercice  de  ladite 
Religion,  auant  ny  depuisledit  Edidt  de  Nantes. 
Mais  ait^  lieu  de  rapporter  ladite  information  au 
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GreâTe  du  Confeil  ,  &  faire  juger  la  cpeftian  en 
connoilîàncede  caufe:  au  contraire  ceux  de  ladite 
Religion  auroient  furpris  Arreft  au  Confeil  fur 
leur  Requefte  le  y  Septembre  161%,  par  laquelle 
ayant  allègue  certains  inconueniens  par  le  défaut 
de  baptifer  leurs  enfans ,  à  raifon  de  la  diftancc  du- 
dit  lieu  à  celuy  de  Ganges  ,  où  ils  font  Texercice 
public  de  leur  Religion  ,  ils  firent  ordonner  par 
grâce ,  &:  fans  tirer  à  confequence  ,  que  le  Miniftre 
de  Ganges  pourroit  aller  faire  le  Prêche,  &  autres 
exercices  de  ladite  Religion  audit  lieu  de  faint  Baii- 
?ile  ,  quand  lesoccallons  fe  prefenteront.  A  l'exé- 
cution duquel  Arreftjles  habitans  Catholiques  dudit 
lieu  de  faint  Eauzile  s'eftans  oppofez  ,  enfemble 
ledit  ficur  de  la  Roquete  ;  les  Commifïaires  au- 
roient  renuové  roppofition^iiConfeil ,  &:  ceux  de 
ladite  Religion  nonobftanTTâdite  oppofition,  & 
fans  faire  juger  icelle ,  auroiewt  fait  baftir  vn  Tem^ 
pie  audit  lieu.  Mais  le  feu  fieur  de  FenouilIëTTpre- 
cèdent  Euefque ,  ayant  retiré  ledit  lieu  de  faint  Bau^ 
zile  des  mains  dudit  fîeur  de  la  Roquete,  il  auroic 
fait  démolir  ledit  Temple ,  &  empefché  l*exercice 
de  ladite  Religion  jufques  en  Tannée  \6io.  que 
ceux  de  ladite  Religion  continuans  à  fe  preualoir 
des  mouuemens  ,  qui  furent  lors  excitez  dans  le 
Royaume,  reitablirent  de  leur  autorité  ledit  Tem- 
ple ,  &  y  ont  fait  leur  exercice  durant  la  vacance 
dudit  Euefché  ;&  depuis  julquesà  prefent,  que  le 
fie.urfnppliant  nepouuant  fouftTir  que  contre  &  au 
prejiidice  des  Edids  ,  Arrefts  &  Reglemens  du 
Confeil,  ceux  de  ladite  Religion  fafTent l'exercice 
d'icelle  dans  les  terres  Se  domaines  de  fon  Euefché , 
9  j)reienté  Requeile  au  Confeil  à  ce  q[ue  le  Temple 
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quia  efté  recdifié  &  bafti  audit  faint  Bauzile  foit 
démoli ,  &  que  tres-exprelfes  inhibitions  &  defen- 
fes  fuient  faites  à  ceux  de  ladite  Religion  de  faire 
aucun  exercice,  fur  les  peines  portées  par  lefdits 
Arrefts  &  Reglemens.  Laquelle  Requefte  par  Ar- 
reft  du  Conieil  du  17.  Aouft  dernier  ,  fa  Majefté 
ayant  renuoyé  au  fieur  de_Bezons  Intendant  de  la 
lufticeen  Languedoc ,  pour  luy  donner  aduis  fur 
le  fait  d'icelle .  il  a  fait  ailîener  pardeuant  luy  les 
hâbitans  dudit  lieu  de  IVne  bc  l'autre  Religion  ,'  &: 
après  les  auoir  oliis  il  a  renctu  ion  aduis  le  f.  No- 
ucmbre  dernier ,  contenant  qu*il  n'a  efté  fait  aucun 
exercice  audit  lieu  de  faint  Bauzile  de  ladite  Reli- 
gion auparauant  l'année  1611.  &  que  lorsdeTAr- 
reftdu  Confeil  ledit  fieur  Euefque  n'ayant  pas  efté 
oiii,  il  n'a  pu  faire  préjudice  à  fes  droits ,  &:  par 
ainfi  que  fa  Majefté  peut  faire  defenfes  aux  habi - 
tans  delà  R.  P.  R. dudit  faint  Bauzile^  d'y  faire  au- 
çun  exercice  de  leur  Relij^ion ,  à  peine  de  punition 
corporelle.  Ce  faif'knt  que  le  Tenrple  qu'ils  ont  ree- 
difié  fera  démoli  ^  occafion  dequoy  &  que  par  ledit 
Edidt  de  Nantes,  ceux  de  ladite  R.P .  R.  ne  peuuent 
faire  l'exercice  d'icelle  es  terres  appartenantes  aux 
Ecclefiaftiques,  que  ledit  lieu  de  S.  Bauzile  ne  leur  a 
pas  efté  donné  pour  premier  ny  fécond  Heu  de  Bailla- 
gefuiuant  lefdits  Edids;  qu'auparauant  ladite  année 
i6ii.il  n'a  jamais  efté  fait  aucun  exercice  de  ladite 
Religion  audit  lieu  \  que  ledit  Arreft  de  igii.  a  efté 
rendu  par  furprife  fur  la  fuppofition  par  eux  faite, 
qu'ils  eiloient  en  poirefTion  d'y  faire  ledit  exercke, 
éc  lans  auprr  veu  renquelte  qui  auoit  efté  faite  par 
lefdits  Commiftaires ,  qui  juftifioit  le  contraire ,  ny 
ouï  ledirfiêur  Euefque  ,  ny  les  hâbitans  Catholi- 
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ques  audit  lien  ;  que  le  fondement  dudit  Arreft  n'a 
efté  que  fur  la  fuppofîcion  de  la  diftance  qu'il  y  auoit 
du  lieu  de  (àint  BAUzile  iufques  à  Ganges  ,  ôc  des 
inconueniens  qui  pouuoienc  arriuer ,  d  y  porter  leurs 
enfansà  baptifer  ;  que  ledit  Arreft  ne  leur  a  donné 
pouuoir  de  baftir  aucun  Temple ,  mais  feulement 
de  bciptifer  &  faire  l'exercice  aux  occafions  par 
grâce,  &  fans  tirera  confequence  parle  Miniftre 
de  Ganges.  Que  contre  &  au  préjudice  d'iceluy  ils 
n'qnt  pas  laiiïc  d'y  faire  faire  l'exercice  par  le  Mi- 
niftre de  Ganges  ,  &  vn  reftabiiftement  entier  de 
leur  Religion ,  après  mefme  la  démolition  du  Tem- 
ple ,  qu'ils  y  auoient  bafti  par  a^rentat  &  entreprife^ 
lequel  ils  ont  reftabli  dtpuis  les  derniers  monue- 
mens ,  6c  durant  le  temps  de  la  vacance  dudit  Euef- 
ché.  Requeroit  ledit  fient  Suppliant  qu'il  plût  à  fa 
Majefté ,  conformément  .à  l'aduis  dudit  fleur  de  Be- 
zons ,  aux  Ediéts ,  Déclarations  ,  Arrefts  Ôc  Règle- 
mensduConfeil ,  ordonner  qu'il  fera  fait  très- ex- 
prelfes  inhibitions  &  defenfes  aux  habitans  de  la 
R.  P.  R.  dudit  faint  Bauzile  de  faire  aucun  exercice 
de  leur  Religion  audit  lieu  ,  de  quelle  forte  de  ma- 
nière que  ce  foit ,  à  peine  de  punition  corporelle  , 
&  d'eftre  déclarez  infraéteurs  defdics  Edi(fts  ,  de 
perturbateurs  du  repos  public.  Ce  faifant  que  le 
Temple  qu'ils  ont  fait  reedifier  audit  lieu,  fera  dé- 
moli, fans  qu'à  l'aduenir  il  y  pu i (Te  eftre  cftabli, 
nyeftrefait  aucun  exercice  de  ladite  Religion,  eu 
quelque  forte  6c  manière  que  cefoit,  fur  les  mef- 
mes  peines  &  defenfes.  Le  Roy  en  son  Con^ 
sfil  ,  ayant  efgard  à  ladite  Requefte,  fanss'arrefter 
«àl'Arreft du  5.  Septembre  i(jr2.  ny  à  tout  ce  qu'en 
confequence  s'en  eft  cnfuiuy ,  a.ordciinc  ôc  ordA)nn5 
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que  conformément  nux  Edt6Vs  &  Déclarations ,  Ar- 
refts  &  R  eglemens  du  Confeil  ,  &  à  Taduis  dudic 
fieur  de  Bezons  ,  il  fera  fait  inhibitions  &c  defenfes 
aux  habitans  de  la  R.  P.  R.  duditlieu  de  faint-Bau- 
zile,  de  faire  aucun  exercice  de  leur  Religion  audit 
lieu ,  comme  eftant  du  domaine  dudit  Euefché,  en 
quelque  force  ôc  manière  que  ce  foit ,  à  peine  de 
punition  corporelle ,  &  d'eftre  déclarez  infra(fteurs 
defdits  Edids  ,  &  perturbateurs  du  repos  public. 
Ce  faifant  ,  que  le  Temple  qu'ils  ont  fait  réédi- 
ter audit  lieu  ,  fera  démoli  ,  fans  qu'à  l'aduenir 
iiy  puilFeeftrereftably ,  ny  fait  aucun  exercice  de 
ladite  Religion  en  quelque  façon  que  ce  foit ,  fur 
les  mefmes  peines  que  delTus.  Fait  au  Confeil  d'E- 
llat  da  Roy ,  tenu  à  Paris  le  24.  jour  de  Mars  i66u 

Signé,  B  E  RR  Y  ER, 

JRREST  DF  CONSEIL  ,  ^^ I 
ordonne  qud  ny  aura  chez^  les  Gentils-  hom- 
mes aucune  ynarque  d'exercice  -puHic. 

S  y  R  l'aduis  donné  au  Roy  en  fon  Confeil ,  que 
„  ceux  delà  R.  P.R.  ont  depuis  la  Paix,  contre 
&  au  préjudice  des  Edids ,  eftably  nouuellement 
quelques  Temples  dans  le  Diocefe  de  Montpellier 
pour  y  faire  l'exercice  de  leur  Religion  :  entr'autres 
vn  Officier  de  la  Cour  des  Comptes  de  Montpel- 
lier au  lieu  delà  Verune,  d'oii  il  eft  Seigneur  ,  dans 
fa  maifon ,  y  ayant  fait  mettre  vne  chaire  6c  des 
bancs, fait  faire  la  porte  du  Temple  dans  la  rue 
publique-,  à  quoy  fa  Majefté  voulant  pouruoir ,  ÔC 
ne  point  foufFrir  cette  contrauentipn  ,  elle  auroit 
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par  Arreft  de  Ton  Confeil  du  17.  Aouft  dernier, 
renuoyé  URequefte  au  fi eur  de  Bezons ,  Intendant 
deluftice  en  Languedoc,  poiirhiy^donner  aduis  fur 
le  contenu  d'icelle  ,  pour  iceîuy  veu  &  rapporté 
eftre  ordonné  ce  que  de  raifon.  En  confequence 
dequoy  ledit  fieur  de  Bezons  a  donné  fon  aduis  le 
5. Nouembre dernier,  contenant  que  par  l'Article 
vij.  de  TEdiâ:  de  Nantes  ,1a  faculté  eft  donnée  aux 
Gentilshommes  ayans  juftice  ou  fief  de  Haubert 
de  faire  faire  l'exercice  de  ladite  Religion  dans  leurs 
terres  pour  eux  &  en  leur  prefence  ou  en  leur  ab- 
fence  pour  leur  famille.  Laquelle  faculté  n'eftant 
donnée  qu'aux  Gentilshommes  &  autres  polTedans 
terres  en  juftice  ou  fief  de  Haubert,que  lors  qu'ils  y 
ont  eftably  leur  domicile ,  dont  ils  ont  fait  leur  De- 
claration^deuantles  luges  Royaux,ou  des  lieux,ladi- 
te  faculté  ne  peut  auoir  lieu  à  l'égard  dudit  fieur  de 
la  Verune  lequel  eftant  Confeiller  en  la  Cour  des 
Comptes  de  Montpellier  où  il  a  Ion  domicilie  ,lant 
à  cauîe  de  l'exercice  de  fa  charge  ,  que  parce  qu'il 
y  a  maifon  ouuerte ,  &  y  joiiit  de  tous  les  priuileges 
des  autres  habitans  de  Montpellier,  il  ne  peut  pas 
en  cette  qualité  eftre  cenfé  auoir  fon  domicile^Ta 
Verune.~AuTnoyen  dequoy  il  n'elt  pas  dans  le  cas 
du  vij.  Article  de  TEdid  de  Nantes  pour  pouuoir 
faire  l'exercice  de  ladite  Religion,foit  en  fa  prefence 
on  abfencej  mais  bien  fuiuant  la  dernière  partie  du- 
dit Article  vij.  par  lequel  il  peut  faire  l'exercice  de 
ladite  Religion ,  lorsquMy  fera  prefent  feulement 
&  non  autrement  ,  à  la  charge  que"ce  fera  dans 
fon  Chafteau ,  &  que  ceux  qui  y  afiîfteront  entre - 
ront  par  la  porte  d'iceluy ,  fans  qu'il  y  ait  aucune 
autre  ouuercure  par  le  dehors  ,  ny  aucune  chaire 
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pour  le  Miniftre  ,  ny  mefme  aucune  marque  d'e- 
xercice public ,  comme  n'eftanc  qu'vnefaculteper> 
fonnelle,  qui  ne  peut  eftre  exercée  qu'e'n  îa  pre- 
fence.  Occafion  dequoy  fa  Majefté  voulant  pour- 
uoir  à  ce  que  ledit  vij.  Article  dudit  Edidt  de  Nan- 
tes foit  exécuté ,  après  auoir  veu  lefdits  Arrefts  & 
EdidrOûy  le  rapport,  &  tout  confideré.  Le  Roy 
EN  SON  C  o N  s  E  I  L  ,  a  fait  5c  fait  tres-exprelPes 
inhibitions  &  defenfes  audit  fîcur  de  la  Verune  de 
faire  faire  aucun  exercice  deladiteR.P.R.audit  lieu 
de  la  Verune,  ny  dans  Ton  Chafteau ,  que  lors  qu'il  y 
fera  feulement ,  &  non  ailleurs  que  dans  fondit  Cha- 
fteau ,  Se  que  ceux  qui  y  affilieront  feront  au  nom  • 
bre  &  de  la  qualité  requife  par  les  Edi6ts ,  Se  entre- 
ront par  la  porte  d'iceluy,  fans  qu'il  y  puilfe  auoir 
d'autre  entrée  par  le  dehors  &  fur  la  rue  publique , 
ny  qu'il  y  ait  aucune  Chaire  pour  le  Miniftre,  & 
marque  d'exercice  public  de  ladite  Religion  ,  à 
peine  de  defobeilfance ,  &  s'il  y  a  contrauention  au 
prefentArreft  en  fera  informé  par  ledit  fîeur  de  Be 
zons ,  Se  l'information  enuoyée  au  Confeil  ,  pour 
ce  fait,  eftre  pourueu  Se  ordonné  ce  que  de  raifon. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  tenu  à  Paris  le  24. 
jour  de  Mars  1661,    Signé  ,  B  e  r  r  y  e  r. 

COMMISSION  POVR  EXAMINER 
les  contraventions  faites  à  lEdici  de 
Nantes. 

LO  V I  s  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se 
deNauarre;  A  noftre  Amé  Se  Féal  le  fieur  de 
Bezons,  Confçiller  ordinaire  ennosConfeils  ,  Sç 
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Intendant  de  Indice,  Police  &  Finances  en  noftre 
Prouiiiçe  de  Languedoc  ;  comme  aufïï  à  noflre 
Amé  &  féal  le  /îeiir  de  Peyremalez  ,  Lieute- 
nant particulier  au  Çiç<^^  Prehdial  de^ifmes  j  Salur. 
i\yant  toujours  defiré  de  conferuer  Pvnion  &  la 
concorde  entre  nos  fujets,  tant  Catholiques,  que 
de  la  Religion  prétendue  reformée  -,  nous  auons  eu 
vn  foin  particulier  de  les  faire  viure fous  le  bénéfice 
des  Edidts  de  pacification-,  particulièrement  ceux 
deNantes  &:  de  l'année  iGic),  que  nous  voulons 
élire  ponctuellement  obferuez  &:  exécutez  ,  en 
tout  ce  qu'ils  contiennent.  Mais  comme  depuis  peu, 
il  nous  a  edé  porté  beaucoup  de  plaintes  départ  & 
d'autre,  des  contrauentions  ôc  innouations,  qui  y 
ont  efté  faites  ,  &  aux  autres  Ediéls  &  Déclara- 
tions expédiées  en  confequence  :  Nous  auons  refo- 
lud'enuoyer  dans  chaque  Prouince  deux  Commif- 
iaires  ,  Tvn  Catholique  (3c  l'autre  de  ladite  R.  P.  Ri 
pouroliir  les  plaintes  de  nos  fujets,  tant  de  l'vne 
que  de  l'autre  Religion  ,  &:jy  pouruoir  ainfi  que  de 
ffijon.  Et  fçachant  ne  pouuoir  faire  vn  meilleur 
cÏÏoix  que  de  vous ,  pour  aller  en  noftre  Prouince 
de  Languedoc  &  pais  deFoix,  tant  parla  connoiC- 
(lince  que  vous  auez  des  affaires  qui  s*v  font  palTées, 
^cpour  celle  que  nous  auons  de  voftre  fuffifance  , 
capacité  Se  expérience  au  fait  de  la  luftice  ,  que 
pour  les  preuues  que  nous  auons  receués  en  plu- 
fieurs  rencontres  de  voftre  fidehté,  &  afipcdion  à 
noftre  feruice.  A  ces  cavses,&:  autres  à  ce 
nousmouuant  ,  nous  vous  auons  commis,  ordon- 
nez Se  députez  ,  commettons ,  ordonnons  ôc  depu- 
tqns  par  ces  prefentes,  fignées  de  noftre  main ,  pour 
enfemblcmenc  vous  tranfporter  dans  tous  les  lieux 
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d^noftre  Prouince  de  Languedoc  &  pais  de  Foix 
quebefoin  fera,  pour  informer  bien  ôc  deuc'nicnc 
des  entreprifes ,  contrauentions  Ôc  innouations  fai- 
tes  àrEdid  de  Nantes ,  à  celuy  d^±6i^.  ôc  autres 
Déclarations  expédiées  en  confequence  -,  receuoir 
&  entendre  fur  ce  fujet  les  plaintes  de  nofdits  fujets, 
tant  Catholiques  que  de  ladite  R.  P.  R.  pour  y 
pouruoir  félon  quil   fera   par  vous    trouué  jufte 
ôc  raiionnable,  pour  le  bien  denoftre  feruice  ,  & 
le  repos  de  nofdits   fujets   :  Et   les  chofes  donc 
vous  ne_  pourrez  enferrtblcment  conuenir  ,  lester- 
miner  ôc  accommoder  entièrement,  vous  les  ren^ 
uoyerez  pardeuant  nous ,  auec  les  procez  ver  baux 
que  vous  en  dre lierez, pour iceux  veus,rapportez  ôc 
examinez  en  noftre  Confeil ,  y  eftre  pourueuainfl 
qu'il  appartiendra  par  raifon.  Cependant  vous  re- 
mettrez les  chofes  en  l'eftat  qu'elles  doiuent  eftre 
conformément auidits  Edicls  ôc  Déclarations.  Vou- 
lons que  ce  qui  fera  par  vous  jugé  ôc  arrefl:é,foit  exé- 
cuté, nonobftant  toutes  oppofitions  ou  appellations 
quelconques  ,  ôc  fans  préjudice   d'icelles.   De  ce 
faire  vous  donnons  pouuou* ,  commiiTion  ôc  mande- 
ment fpecial.   Mamdons  à  tous  nos  Officiers 
ôc  fujets  de  vous  reccnnoiftre  ôc  obeïrfans  difficul- 
té :  ôc  au  Gouuerneur  ôc  no  lire  Lieutenant  en  noftre 
Prouince  de  Languedoc,  pais  de  Foix ,  Gouuerneurs 
particuliers  des  Villes  «Se  Confuls  d'icelles  ,Preuofts 
des  Marefchaux ,  ôc  tous  autres  ou  il  appartiendra 
de  vous  donner  toute  f  aiïiftance  ôc  main  forte  donc 
vous  aurez  beioin  ,  &  feront  requis  tant  pour  l'e- 
xécution de  la  prefcnte  Commifîîcn  ,  que  de  vos 
jugemens  ;  lefquels  nous  validons  dés  à  prefenc, 
•comme  pour  lors.  Car  tel  eft  noftre  plailir.  Don- 
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lié  àParis  le  15.  jour  d'Auril  ,  l'an  de  grâce  i^^r* 
6c  denoftre  Règne  le  dix-neuf.  Signé  ,  L  O  VI  S  î 
Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy,  Phelypeavx, 

ARRESr  DV  CONSEIL  D'BSTJTy 
qui  defmd  à  ceux  de  la  R^P.  R,  d'impfer 
{jicen  frefence  d'^vn  juge  Royal, 

SV  R  la  Requefte  prcfeniée  au  Roy  en  (on  Cotï- 
feil ,  par  les  Agens  généraux  du  Clergé  deFran^ 
ce  5  &  le  fieur  Boné  iu^e  roya["ÏÏe  la  ville  ÏÏeÇaftres; 
Contenant  que  ledit  Bone  qui  fait  profefîîon  delà 
Religion  Catholique  ,  Apollolique  &  Romaine , 
ayant  efté  pourueu  &  receu  en  fondit  Office  depuis 
peu  de  temps ,  au  lieu  dVn  faifant  profeflionjle  la 
R.  P.  R.qui  le  poflèdoit  auparauant ,  il  a  trouué;de 
notables  entreprifes  faites  par  ceux  de  ladite  Reli- 
gion ,  contre  Texecution  des  Articles  fecrets  de  PE* 
did  de  Nantes,  ibit  pour  la  tenue  des  Allemblées 
générales  &  particulières  ,  EkcVion  du  Confulat 
my-party ,  &  pour  des  leuées  &:  impofitions^de  de- 
niers  que  ceux  du  ConfîftoireToiKhirTepublic,  con- 
tre les  formes  prelcrites  par  le  xïiv.  Article  des  parti- 
culiers duditEdicb  de  Nantes,  qui  défend  d'en  faire 
que  pardeuant le  luge  royal,  auquel  fera  donné  co- 
pie de  l'ellat  des  fommes  necefîaires  à  impofer  pour 
les  frais  de  leurs  Synodes  ficentretenemensde  ceux 
qui  ont  charge  pour  1*  exercice  de  la  R.  P.R.  Pour 
faire  celfer  lefquels  defordres  ôc  impofitions  de  de- 
niers, le  Procureur  gênerai  de  fa  Majetléaxanjpre- 
fenté  requefte  en  la  Chambre  deTFdidb  de  Cadres, 
a  ce  qu'il  fuft  fait  defcnfes  de  procéder  à  aucun  dé- 
partement nyimpoûcioftdedeniers/ans  l'afliftance 
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diiditluge,  &  qu'il  fuft  informé  des  AlTemblées  & 
refolutions  prifes  dans  le  Confîftoire  au  fujet  dcfdi- 
tes  impofitions,  en  rabfence  dudit  luge.  Sur  la- 
quelle requefte  au  lieu  par  ladite  Chambre  de  TE  - 
did déjuger  la  ieule  exécution  dudîTxliy.  Article 
de  l'Edit  de  Nantes ,  qui  eftoit  ce  que  Ton  deman- 
doic,  ladite  Chambre  a,  rendu  Arreft  de  partage, 
le  14.  luiliet  16^9.  di^T  des  opinans  Catnohques 
ayant  eflé  d^aduis  de  l'exécution  dudit  xliv.  Article , 
&  dix  autres  defdits  opinans  faifans  profeiHon  delà 
R.J^.  R.  ont  eflé  feulement  d'aduis  que  la  Requelle 
feroit  communiquée  aux  Confuls  delà  R .  P.  R.  & 
par  ce  moyen  ils  ont  éludé  comme  auparauantTexe» 
cutionde  l'Edid  de  Nantes,  &  des  Articles  fecrets 
d'iceluy.Et  d'autant  que  les  leuées  ^  impofitions  que 
ceux  de  ladite  R.  P.  R.  font  contre  les  termes  dudit 
Ediâ: ,  font  autant  contraires  au  bien  de  l'Eftat  qu'à 
la  Religion  Catholique,  Apollolique&:  Romaine, 
&  qu'il  importe  que  ledit  xUv.  Article  foit  ponduel- 
lement  exécuté.  Requeroientà  ces  caufes  ,  les  fup- 
plians  qu'il  pluft  à  fa  Majefté,  fans  s'arrefler  au- 
dijArreil:  de  partage ,  faire  defen/es  aufdits  Confuls 
&lïabitans  de  la  R.  P.  R.  &  au  Confiftoire  de  Ca- 
dres ,de  tenir  aucunes  AiTemblées  ,  délibérer  des 
leuées  de  deniers  qu'aux  termes  dudit  xliv.  Article, 
en  prefence  dudit  luge  ,  &  que  les  Délibérations 
qui  feront  prifes  dans  les  Alfemblées  publiques  & 
particulières  ,  feront  en  prefence  dudit  lucre  /  &: 
qu'ilj[era  opiné  en  voix  éoaled'habitans  de  l'vne  8c 
de  l'autre  Religion  Vev  ladite  Requefte  fignée 
l'Abbé  de  Faget  &  l'Abbé  defaint  PoUenges  Agens 
généraux  du  Clergé^  Chariot  Aduocat  au  Con« 
fcil.  Ledit  Arreft  de  la  Chambre  de  l'Edid  ,  du  14. 
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Inilleti  659.  le  xliv.  Article  de  rEciidi:  de  Nantes  & 
autres  pièces  attachées  a  ladite  Requeile  ;  Oiiy  le 
rapport  du  fieur  d'Ali^re  ComanlTaire  a  ce  député  j 
bc  tout  conlideré  :  Le  Roy  estant  en  son  Con- 
seil, ayant  égard  à  ladite  Reqiiede  ,  fans  s^rre- 
iler  a  i'Arreft  de  partage  ir.teruenu  en  ladite  Cham- 
bre de  l'Edid  de  Cadres,  le  14.  hiiliet  1659.  a  fait 
inhibitions  &  defenfes  aux  Miniilres,  CoijCuIs  & 
liabitans  de  laR/P.R.  dudit  Cadres,  de  faire  au- 
cune alFemblée  pour  impofîtion  de  deniers,  qu'en 
prefence  &  par  l'autorité  du  luge  royal  de  ladite 
ville  &  Comte  de  Cailres  ,  ny  iinpofer ,  leuer  ,  ou 
départir  fur  lefditshabitans  autres  iommes  que  cel- 
les qui  feront  jugées  necellaires,  ik  pour  les  frais 
de  leurs  Synodes  &:  entretenement  de  ceux  quionc 
charge  pour  l'exercice  de  leur  Rehgion,  conformé- 
ment à  rArtic!exliv.  des  Articles  fecrets  de  1  Ediffc 
de  Nantes,  fans  qu'il  leur  foit  loifiblede  rien  im- 
pofer  au  delà ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à 
peine  de  concufTion ,  &  d'eftre  punis  comme  in- 
fradeurs  de  l'Ediâ:  &  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic ,  &  que  des  contrauentions  il  en  fera  informé, 
leur  eiijoignnnt  d'aduertir  ledit  luge  trois  jours 
allant  la  tenue  de  leurs  Aiîèmblées ,  ic  de  luy  bailler 
copie  de  l'eftat  des  impofitions  qui  feront  fûtes , 
pour  eftre  par  luy  cnuoyées  à  fa  Majedé  ou  à  fon 
ChanceUer  ,  fuiuant  ledit  xliv.  Article  de  l'Edidl. 
Ordonne  en  outre  fa  Majcfté  qu'en  toutes  autres 
Ailemblées  générales  ou  particulières  dei  liabTtans 
de  ladite  Ville ,  ledit  luge  fera  appelle  ,  &  y  lérâ 
opiné  en  voix  égales  d'habitans  de  Tvne  ^  l'autre 
Rehgion ,  à  peine  de  nullité  des  Deliberation^qu^ 
feront  prifes ,  6c  de  quatre  mille  liures  d'amande. 

faîc 


s 
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Fait  auConfeil  d'tftac  du  Roy,  tenu  à  Fontaine^ 
bleauIe3o.jour  d'Auril  i(Séi.    Signé,  Catelan. 

ARREST  DV^  CONSEIL  D'EST  AT, 
qui  renucye  au  Tarlement  de  Bordeaux  le 
jprocez^  criminel  contre  des  habitans  de  la 
Religion  ^retendue  reformée, 

Vr  ce  qui  aefté  remoîiftré  au  Royeftant  en 
Ton  Confeil ,  que  depuis  peu  le  Député  gênerai 
de  fes  fujets  de  la  Religion  prétendue^  reformée , 
ayant  porté  plainte  a  ta  Manette  de  Jeux  Arrefts 
rendus  par  le  Parlement  de  Bordeaux  :  L'vn  du  7. 
Septembre  1660.  portant  condemnation  de  mort 
contre  plufîeurs  habitans  de  ladite  K.  P.  k.  de  la 
ville  d'Èymet  ,&  l'autre  du  21.  Mars  dernier  por- 
tant la  démolition  du  Temple  d'icelle  ;  Sa  Ma- 
jefté  ayant  defiré  auoir  vne  particulière  con- 
noilTance  deTafïàire ,  auroit  par  fa  Lettre  de  cachet 
du  II.  May  aufli  dernier ,  mandé  audit  Parlement 
de  furfeoir  jurcju'à  nouuel  ordre  de  fa  part  Texecu» 
tionTSerdits  Arrelts ,  <S:  à  fon  Procureur  gênerai  au- 
dit Parlement  d'enuover  les  motifs  d'iceux  ;  à  quoy 
ayant  fa  tis  fait,  fadite  Majefté  les  auroic  fait  exami- 
ner en  fondit  Confeil ,  enfembîe  lefdits  Arrefts  :  le 
premier  defquels  fe  trouue  auoir  efté  donné  fur  les 
facrileges ,  impietez  &:  crimes  de  leze  Majefté  di- 
uine,  commis  en  ladite  ville  d'Eymet par  letdits  ha^ 
bitans  de  la  R.  P.  R .  la  nuiâ:  du  2.6.  jour  de  luin  al- 
lant au  17.  de  Tannée  165^.  en  confequence  du  ren^ 
uoy  fait  audit  Parlement  par  Arreft  du  Confeil 
Priué  donné  fur  la  requefte  de  lean  Beauioleil  ha- 
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bitant  de  ladite  ville  d*Eymet  tendante  à  eftre  re- 
gléde^Iuges.  Et  Tautre  Arreft  diidit  Parlement  de 
Bordeaux  touchant  la  démolition  du  Temple  dudit 
Eymet ,  pour  y  auoir  efté  illégitimement  eftably  de- 
puis TEdiâ:  de  Nantes.  Surquoy  fadite  MajeÏÏé  vou- 
lant pouruoir,  V  ev  lefdits  Arrefts  &  les  motifs 
d'iceux  j  Ouy  le  rapport  du  CommiiTaire  a  ce  dépu- 
té ,&  tout  confideré.  Le  Roy  estant  en 
SON  Conseil,  a  renuoyé  &  renuoyc  audit 
Parlement  de  Bordeaux  la  punition  &  chaftiment 
dudit  crime  de  lezc  Majetté  diuine  ,  commis  par 
lefdits  habitans  d*Eymet ,  pour  procéder  contre  les 
auteurs  dVne  adion  fi  fcandaîeufe  &  C\  extraordi- 
naire fuiuant  les  derniers  errements.  Et  à  Tefgard 
de  Toppohtion  formée  par  lefdits  habitans  de  ladite 
R.  P.  R.  de  ladite  ville  d'Eymet  à  la  démolition 
de  leur  Temple  &  priuation  de  Texercice  de  ladite 
R.  P.  R.  ordonne  fa  Majefté  que  par  le  fieur  Hot- 
manConfeiller  enfes  Confeils,  Maîïlre  de  Reque- 
ftes  ordinaire  de  fon  Hoftel,  &:^Commi(ïàire  de- 
party  enGuyeniie ,  &  le  fieur  Yigé  Confeiller  de 
faditeMajetté  en  fa  Cour  de  Parlement  &  Cham- 
bre de  l'Edict  de  Guyenne,  Commiflaires  députez 
ftfr  les  innouations  &:  contra^gmions  à  TEdid  de 
Nantes  &  autres  ,  &  pour  ouïr  &  pouruoîT  aux 
plaintes  ,  tant  des  Catholiques  que  des  Religio- 
naires  de  ladite  Prouince,  il  fera  drefTé  procez  ver- 
bj:l  des  caufes  de  ladite  oppofition ,  &  de  tout  ce 
qui  concerne  l'affaire,  pouriceluy  fait ,  enuoyé aïa- 
dite  Majefté ,  &  enfuite  eftre  par  elle  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.  Faitau  Confeil  d'Eftat  du  Roy, 
fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  18  Juin 
i66u    Signé,  Phelypeavx. 
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ARRESt  BV  CONSEIL    B' EST  AT, 

qui  cajfc  vne  délibération  fcandaleufe  frife 
nii  Synode  de  Nifmes* 

SV  R  ce  qui  a  efré  remonftré  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil .  qu'au  mois  de  May  dernier  le  Ss- 
node  des  Religionaires  du  bas  Languedoc  s'eflant 
tenu  par  permidion  de  fa  Majefté  en  la  ville  de 
Nifmes  ,  il  y  auroit  efté  entr'autres  chofes  propofé 
parle  fieur  Noguier ,  Pujolas  &:  Roure,  Pafteurs, 
i^u'il  y  auoic  vn  bruit  épandu  dans  la  Prouince^ 
que  l  on  parloir  de  rvnion  des  ^eux  Religions ,  que 
plufieurs  Pafteurs  auoient  efté  follicitez  pour  y  don- 
ner leurs  confentemens  ,  mais  qu'aucun  ne  pou- 
uoit  pas  auoir  cette  penfée  fans  eftre  criminel ,  & 
fe  déclarer  coupable  d'vne  faute  qui  meriteroit  vne 
punition   exemplaire  par   rimpoffibilité  qu'il  y  a 
dVnir  la  lumière  auec  les  ténèbres,  ôc  Dieu  aucc 
Belial ,  ce  qu'ayant  efté  ouy  par  le  CommifTairc  au« 
dit  Synode  ,  il  auroit   repretènté  que  les  term e s 
e(t oient  dignes  de  cenfure ,  &  qu'eftant  injurieux  à 
la  Religion  defaMajefté,  ils  deuoient  eftre  rejet- 
iez,  &  que  les  acftes  dudit  Synode  n'en  deuoienc 
pas  eftre  chargez ,  luy  faifant  defenfes  de  s'en  feruir 
ul'auenir,&  de  les  efcrire  dans  lefdits  adles.  Au 
préjudice  defquelles  defenfes  ladite  propofîtion  au- 
roit eftéreceue  contre  lefentiment  de  plufieurs  ,  & 
en enfuite délibéré,  qu'on  ne  peut  faire  Tvnion  de 
Religion  ,  par  l'impcflibiliré  qu'il  y  a  d'vnir  la  lu- 
mière auec  les  ténèbres  ,  &:  Dieu  auec  Belial  ,à 
cjuoy  eftanc  neceftàire  de  pouruoir  ,  veu  copie  de 
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ladite  délibération  ,  &  le  procez  verbal  diidit  Com- 
miflairc;  Guy  le  rapport  ,  &  tout  confideré  .  L  E 
Roy  estant  en  son  Conseil  ,  a  calTé  & 
caiTe  ladite  délibération,  ordonne  qu'elle  fera  tirée 
des  adtes  dudit  Synode  ,  &  enuoyée  à  fa  Majeflé 
pour  eflrepar  elle  ordonné  ce  que  de  raifon.  Et 
attendu  que  le  Miniftre  Claude ,  Modérateur  audit 
Synode  de  Nifmes ,  eft  celuy  qui  a^utorifé  ladite 
délibération  au  préjudice  des  defenfes  dudit  Com- 
niilîaire,  fadite  Majeflé  l'a  interdit  de  toute  fon- 
(flion  de  fa  charge  de  Miniftre  à  Nifmes  ,  &  luy  en- 
joint de  fe  retirer  de  la  Prouince  de  Languedoc  dans 
deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification 
qui  luy  fera  faite  du  prefent  Arreft  ,  6:  en  cas  de 
defobeiHance  y  fera  contraint  par  toutes  voyes , 
mefme  par  corps ,  le  tout  juiques  à  ce  qu'il  en  Toit 
autrement  ordonné  par  fadite  Majefté  ,  laquelle 
enjoint  à  Tes  Gouuerneurs  ,  Lieutenans  généraux 
en  Languedoc,  Intendant  de  luftice,  &  tous  autres 
Tes  Officiers  àc  fuiets  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft.  Fait  au 
Confeil  d'Lftat  du  Roy ,  fa  Maiefté  y  eftant ,  tenu  à 
Fontainebleau  le  6.  Aouft  1661.  Signé,PHELYPEAvx. 

ARREST  BJ^  CONSEIL  D'EST  AT, 

qui  ordonr^e  que  Us  C  on  fuis  des  arfifans  fe- 
ront  Catholiques .  

^  V  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftamên 
O  fon  Confeil ,  par  les  Députez  des  Eftats3e  la 
Prouince  de  Languedoc  ,  que  les  artifans  Catholi- 
ques delà  ville  de  Montpellier,  font  en  poireflion 
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de  faire  les  Caafuls  de  leur  vacation  Se  meftier , 
tous  Catholiques,  depuis  que  leConfuîatde  ladite 
ville  a  efté  eftably  tout  Catholique  par  les  ordres 
de  fa  Majefté  ;  Neantmoins  les  habitans  faifans 
profeflîon  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  ne 
fe  contentant  pas  de  troubler  lefdits  artifans ,  com- 
me font  ferruriers  ,  tilTerands ,  futaniers  de  autres 
de  cette  qualité ,  en  l'çfleétion  de  leurs  Confuls  ils 
font  naiftre  tous  les  jours  des  conflits  de  jurifdi- 
dion entre  le  Parlementde Tolofe  &:  la  Cham b r e 
deJXdicfc  de  Cadres ,  paTle  moyen  des  appella- 
tions qu'ils  font  interjetter  defdites  elcdions,  la 
pourfuite  defquelles  lefdits  artifans  Catholiques 
font  contraints  d'abandonner ,  pour  n'auoir  moyen 
de  fournir  aux  pourfuites  ;  Et  d'autant  qu'outre  que 
lefdits  Confuls  de  m^eftier  doiuent  eftre  tous  Ca- 
tholiques,  àl'exempledu  Confulat  de  ladite  Ville, 
l'eledtion  qu  ils  font  tous  les  ans  ne  peut  eftre  prife 
que  pour  vne  Confrairie  dans  le  meftier  ,de  laquelle 
le  Parlement  eft  feul  luge  competant  :  partant  re- 
queroient  qu'il  pluft  à  fa  Majefté  maintenir  &  con- 
feruer  lefdits  artifans  Catholiques  dans  la  faculté  de 
faire  les  Confuls  de  leur  meftier  tous  Catholiques  j 
faire  inhibitions  &  defenfes  à  ceux  de  ladite  R.  P. 
R.  de  leur  donner  pour  raifon  de  ce  aucun  trouble , 
&  en  cas  de  conteftation  de  fe  pouruoir  au  Parle- 
ment de  Tolofe  ,  auquel  en  tant  que  de  befoin  fa 
Majefté  attribue  toute  jurildidtion  &c  connoiiran. 
ce  ^  Jaquelle  fera  défendue  8c  interdite  dans  fâ5ite 
Chambre  de  l'Edid  deCaftres  &:à  tous  autres  îu- 
ges ,  auec  defenies  aux  parties  de  s'y  retirer ,  ny  ail- 
leurs qu'audit  Parlement,  à  peine  de  nullité  de  pro- 
cédure, de  trois  mille  liures  d'amende,  ôc  de  tous 
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cierpens5dommages  &  interefts.  Vev  la  deliberatioîi 
desEftacsdela  Prouince  de  Languedoc,  pour  faire 
maintenir  lefdits  artifans  Catholiques  en  la  faculté 
qu'ils  ont  de  faire  leurs  Confuls  de  meftier  tous 
Catholiques  ;  Le  Roy  estant  en  son 
C  o  N  s  E I L  ,  a  maintenu  Se  conferué  lefdits  artifaiîs 
Catholiques  dans  la  faculté  de  faire  les  Confuls  de 
leurs  meftiers  tous  Catholiques ,  fait  defenfes  aux 
habitans  de  la  R.  P.  R.  de  leur  donner  pour  raifon 
de  ce  aucun  trouble  ny  empefchement  ;  Et  en  cas 
de  conteftationfa  Majefté  a  ordonne  &  ordonne  que 
les  parties  fe  pouruoiront  audit  Parlement  de  To- 
lofc  auquel  elle  en  a  attribué  toute  Court  ,  jurif- 
diction  6c  connoilîance ,  icelle  interdite  &  défen- 
due à  ladite  Chambre  de  TEdid  de  Caftres  &  tous 
autres  luges  ,  &  aux  parties  de  s'y  retirer  ny  ail- 
leurs qu'audit  Parlement  ,  à  peine  de  nullité  de 
procédures ,  trois  mille  liures  d'amende  ,  defpens , 
dommages  Se  interefts.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  9, 

A0llftl6(3l.     Signé,  Ph  EL  Y  PE  AVX. 

ARRESr  DF  CONSEIL  D'ESTJT, 
fur  la  démolition  du  Temple  de  S  Bauzjle 
hafly  dans  le  domaine  de  fEuefché de  Mont- 
pellier. 

EN  T  R  E  François  du  Bofquet  Euefquede  Mont- 
pelher,  demandeur  en  requefte  ,  fur  laquelle 
eftinteruenu  Arreft  le  15.  luillet  kî^i.  d'vne  part, 
^  les  habitans  de  la  Religion  prétendue  reformée 
du  heu  de  S.  Bauzilç  défendeurs,  d'autre  part  y  fau^ 
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que  les  qiialirez  puiiïenc  prejudicier  aux  parties  : 
VeuauConfeil  du  Roy  la  requefte  par  le  deman- 
deur prefentée  à  fa  Majefté,  fur  laquelle  eft  inter- 
uenu  i'Arreft  dudic  jour  15.  luillet,  tendante  à  ce 
qu'il  pluft  à  fa  Majefté  ordonner  que  fans  auoir 
efgard  à  l'ade  du  17.  May  dernier  ,  fait  par  les  ha- 
bitans  duditlieudefaint  Bauzile,  faifans  profefîîon 
de  laR.  P.  R.  &  à  roppofition  formée  par  iceux 
contre  TArreft  du  Confeil  du  24.  Mars  1661.  dont 
i\^ feront  déboutez  rEnfembleà  lalîîgnarion  don- 
née au  Confeil  par  la  fîgnification  du  mefme  a6te 
par  Dehous  Huiiïîer  audit  Euefchéde  Montpellier, 
qui  en  fera  defchargé  purement  Se  iîmplement , 
que  ledit  Arreft  du  24.  Mars  fera  exécuté  félon  fa 
forme  ôc  teneur  ,  &  que  fuiuanticeluy  les  habitans 
de  laR.  P.  R.  feront  tenus,  huitaine  après  la  (î- 
gnifîcation  ,  de  faire  démolir  à  leurs  frais  6c  def- 
pens  le  Temple  qu'ils  ont  dans  ledit  lieu ,  ôc  ce  fous 
les  peines  portées  par  ledit  Arreft  du  24.  Mars ,  fi- 
non  &  à  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  ledit 
temps,  &  iceluy  paffé  ,que  dés  à  prefent  fera  permis 
audit  fieur  Euefque  de  Montpellier ,  &  aux  habitans 
Catholiques  du  mefme  lieu,  de  faire  faire  ladite  dé- 
molition aux  frais  &  defpens  de  ceux  de  ladite  R.  P. 
R.  &  ordonner  au  fieur  de  Bezons  Intendant  de  la 
Prouince,  de  tenir  la  main  à  Texecution  des  Arrelts, 
Se  au  Conful  mefme  en  cas  de  contrauention  Se  ré- 
bellion, ou  autre  empefchement  quelconque  ,  de 
procéder  extraordinairement  contre  les  rebelles  & 
contreuenans  j  mefme  que  des  à  prefent  il  fera  per- 
mis d'informer  pardeuant  le  luge  qu'il  plaira  au  Con- 
feil d'ordonner  des  contrauentions  Se  rebellions, 
violences  Se  aflemblées  extraordinaires ,  faites  auec 
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porc  d*armes  ,  &  autres  crimes  commis  par  ceux  de 
la  R.  P.  R.pour  empefcher  Inexécution  dudit  Ar- 
reft,  pour  ladite  information  faite  &:  rapportée  au 
Confeil  y  eftrepourueu  ^  &  leprocez  fait  &  parfait 
aux  coupables  ainfî  que  de  raifon  :  Et  à  cet  effet 
que  le  fieur  Gouuerneur  de  la  Prouince  preftera 
main  forte  à  la  lufticepour  Texecution  deldits  Ar- 
refts  à  foumettre  les  (ujets  de  fa  Majefté  dans  l'o- 
beiifance  de  fes  volontez  ;  que  le  nommé  Pierre 
Deshous  Huiiîier ,  qui  a  fait  ledit  exploit  &  afîîgna- 
tion  au  Confeil ,  de  fon  autorité  priuée  &  fans  au- 
cune commiflion  ,  fera  adjourné  à  comparoir  en 
perfonne  audit  Confeil  pour  refpondre  de  fon  atten- 
tat &  injufte  entreprife,  dans  tel  temps  quil  plaira  à 
fa  Majefté  d'ordonner  ,  6c:jufqu'à  ce  interdit  de  la 
fonction  &  exercice  de  fa  charge.  Sur  laquelle  re- 
quefleledic  Arreft  du  Confeildu  15.  luillet  dernier 
feroit  interuenu  ,  portant  que  les  parties  feroient 
fommairement  ouyes  pardeuant  le  Commiiïaire 
qui  feroit  à  ce  député  fur  ladite  oppofîtion  par  eux 
formée  à  l'exécution  dudit  Arreft  du  Confeil  du  A4. 
Mars,  pour  eftre  fait  droit  aux  parties  ainfî  qu'il 
appartiendra  par  raifon ,  cependant  defenfes  auf- 
dits  habitans  de  faire  audit  lieu  de  S.  Bauzile  aucan 
exercice  de  ladite  R.  P.  R.  jufqu'à  ce  qu'autrement 
par  fadite  Majefté  en  ait  efté  ordonné,  à  peine  de 
quinze  cents  liures  d'amende.  Ledit  Arreft  fignifié 
à  Loride  Aduôcat  defdits  habitans  de  la  R.  P.  R. 
fe  ip.  Aoult.  (Jrdonnance  du  fieur  Commiftaireà 
ce  député  ,  portant  que  dans  huitaine Jes^parties 
cfcriront  &  produiront  tout  ce  que  bon  leur  fem- 
blera  fur  les  fins  de  ladite  requefte  en  datte  du  5. 
Septembre  dernier.   Copie  collationnée  d'Arrefl: 
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du  Confeil ,  rendu  fur  la  requefte  du  demandeur, 
contenant  fa  plainte  faite  au  Confeil,  tant  pour  le  fu- 
jetduditlieu  deS.Bauzile,  que  pour  plufîeurs  autres 
conftrudions  de  nouueau  dans  Teftenduc  de  fon 
Diocefe  de  Montpellier  ,  en  plufieurs  maifons  & 
Seigneuries  de  ceux  de  laR.  P.  R.  par  lequel  Ar- 
reft  ladite  Requefte  auroit  efté  renuoyée  au  fîeur 
de^Bezons  Intendant  de  luftice  en  Lan2;uedoc,  pour 
dominer  aduisâ^fa  Majelté  du  contenu  en  ladite  Re- 
quefte, pour  ledit  aduis  rapporté ,  eftre  ordonné  ce 
que  de  raifon  ,  ledit  Arreft  en  datte  du  17.  Aoufl; 
K^^o.Enquefte  faite  par  la  plus  grande  partie  des 
habitans  qui  ont  depofé  des  faits  contenus  en 
ladite  Requefte  dudit  demandeur  ,  ladite  en- 
quefte  du  17.  Septembre  1660,  Ajnis  du  fieur  de 
Bczons ,  qui  conclud  à  ce  que  fous  le  bon  plaifir  de 
fa^MajeftéXexercice  de  ladite  R.  P.  R.  foit  prohi- 
be à  peine  de  punition  corporelle ,  &:  a  ce  que  lef» 
dits  Keligionaires  foient  tenus  de  faire  deftruire 
leur  Temple,  dans  tel  temps  qu'il  plaira  a  la  Ma- 
jefe,  autrement  qu  il  fera  razé  jufques  au  fonde- 
ment Jedit  aduis  du  £^J^Jouembr£j66o.  Arreft  du 
Confeil  du  24..  Mars  1661.  portant  que  fans  s'arre- 
fter audit  Arreft  de  i(^ii.  ny  atout  ce  qu'en  confe- 
quencc  s'en  eft  enfuiuy ,  ordonner  que  conformé- 
ment aux  Edids ,  Déclarations,  Arrefts  &  Regle- 
mens  du  Confeil,  &  de  celuy  du  fieur  de  Bezons ,  il 
fera  fait  inhibitions  &  defenfes  aux  habitans  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  aucun  exercice  de  leur  Religion 
dans  ledit  lieu  ,  comme  citant  du  domaine  dudit 
Eueiché,  en  quelque  forte  &:  manière  que  ce  ioit, 
à  peine  de  punition  corporelle, &:  d'eftre  déclarez  in^ 
fra(^eurs  de  fes  Edi6ts,&  percurbateurs  du  repos  pu- 
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blic  :  Ce  faifant  que  le  Temple  qa  ils  ont  faitreedi- 
fierfera  defmoiy  ,fansqu  à  Taduenir  il  puilTe  eftre 
reftably,  ny  fait  aucun  exercice  de  ladite  religion 
fur  les  mefmes  peines ,  Procez  verbal  par  les  Viguier 
&  Lieutenant  de  S .  Bauzile ,  contenant  ce  qui  s'efi: 
paflTé  lors  de  la  lignification  de  l'Arreft  du  Confeil 
du  14..  Mars  dernier ,  qui  juftifie  comnie  fur  le  bruit 
d'iceluy  ils  auroient  fait  vne  armée  d'habitans  de 
Gange  dans  S.  Bauzile ,  conduite  par  vn  chef  de^la 
troupe,  qu'ils  auroient  refufé  de  depofer  les  armes 
aux  commandemens  ôcfommations  qui  leur  en  au- 
roient efté  faites ,  &  protefté  de  les  garder  ,  &:  por- 
ter pour  fouftenir  leurs  frères  de  la  R.  P.  R.  ledit 
procez  verbal  du  iG.  May  \C>^\,  Autre  procez  ver- 
bal du  29.  dudit  mois ,  fait  par  les  mefmes  luges , 
par  lequel  il  appert  comme  au  préjudice  des  defen- 
fes  portées  par  ledit  Arreft  du  24..  Mars ,  lefdits  ha- 
bitans  de  la  R.  P.  R.  ont  protefté  de  continuer 
leurs  exercices  dans  ledit  lieu  de  S.  Bauzile.  Extrait 
collationné  de  l'Arreft  du  5. Septembre  i^i2j3ortant 
de  grâce  &  fans  tirer  à  confequence,  que  le  Mini- 
ftre  de  Gange  pourra  aller  faire  le  prefche  &  autres 
exercices  de  ladite  Religion  audit  lieu  de  S.  Bau- 
zile, quand  les  occafions  fe  prefenteront.  Ordon- 
nance du  fieur  Conneftable  de  Plontmeux  du  11. 
May  1(^15.  portant  fubdelegation  des  fieurs  de  Be- 
zons  &  de  Varends  pour  l'exécution  du  fufditArreft. 
Extrait  d'Ordonnance  du  30.  May  16 15.  des  Com- 
milTaires  fubdeleguez,  portant  que  les  parties  fe- 
ront afîîgnées.  Autre  Ordonnance  defdits  Commif^ 
faires ,  qui  ordonne  l'exécution  dudit  Arreft  de  1^12. 
Copie  de  deux  Re^queftes  prefentées^p^r  les  défen- 
deurs en  la  Chambré  de  TÈdid  deCaftrcs  >  pour  la 
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réparation  de  leur  Temple  ,  enfemble  TArrefl:  in- 
leruenu  furicelle  ,  portant  qu'ils  jouiront  des  droits 
qui  leur  font  acquis  parles  Arrefts  &  Edids  de  pa- 
cification en  datte  des  21.  Sciy.  Aouft  1615.  Autre 
requefte  prefentée  par  lefdits  défendeurs  en  ladite 
Chambre,  fur  laquelle  eft  interuenu  Arreft  por- 
tant defenfefaux  Catholiques  de  troubler  &:em  - 
pefclier  les  delrendeurs  en  Texercice  de  leur  Reli- 
gion ,  mefme  M^  Rudens  de  l'exercice  de  fa  cha r - 
gê73emeure&  habitation  dudit  S.  Bauzile.  La  re- 
quefte du  19.  Septembre  1610.  extrait  des  baptef- 
mes  quiontefté  adminiftrez  à  ceux  de  ladite  R.  P. 
R.dans  le  lieu  de  S.  Bauzile,  depuis  1(513.  jufques  en 
1^17.  Tranfaétion  pafTée  entre  le  Prieur  de  Vala- 
gueres  &:  lefdits  habitansdelaR.  P.  R.  du  15.  No- 
uembre  i(?3i.  qui  enjoint  à  deux  Miniftres  d'aller 
prefcher  auUeudeS.  Bauzile.  Acte  d'oppofition  fi- 
gnifié  à  la  requefte  defdits  habitans  Religionaires 
de  faint  Bauzile  ,  par  lequel  après  auoir  reconnu 
comme  ils  auoient  efté  entendus  pardeuant  le  fîeur 
de  Bezons,  &  reprefenté  leurs  titres  pardeuant  luy: 
Neantmoins  par  le  mefme  a(fteils  le  rendent  op- 
pofans  à  l'exécution  dudit  Arreft  du  24.  Mars  1661, 
au  bas  duquel   eft  l'afîîgnation  donnée  audit  de- 
mandeur au  Confeil  par  Dehous  Huilîîer  ,  le  30,  du- 
dit mois  de  May.  Requefte  de  contredits  dudit  de- 
mandeur contre  la  produdion  des  défendeurs ,  Ç\^ 
gnifiéele  24.  Septembre  lééi.efcritures  &  produ- 
Oiions  des  parties ,  &  tout  ce  qui  a  efté  mis  parde- 
uers  le  fîeur  Balthazard  Commiftaire  à  ce  député  ; 
Cuy  fon  rapport  ,  5c  tout  confideré.  Le    Roy 
ïN    SON    Conseil,  faifant  droit  fur  Tinftance 
ftns  auoir  efeard  à  raâ:e  d'oppofition  faite  par  les 
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défendeurs  le  27.  May  dernier  à  l'Arreft  du  Confeil 
du  24.  Mars  précèdent ,  ny  à  TafTIgnation  donnée 
au  demandeur  par  ledit  Dehous  a  ordonné  &  or- 
donne que  ledit  Arrefl  du  24..  Mars  dernier ,  fera 
exécuté  de  point  en  point  félon  fa  forme  &  teneur  : 
ce  faifant  que  dans  huitaine  après  la  fignification 
duprefent  Arreft,  lefdits  habitansde  la  R.  P.  R. 
de  fàint  Bauzile  feront  démolir  à  leurs  frais  &  àt(- 
pens  le  Temple  en  queftion  j  à  quoy  faire  ils  feront 
contraints  par  les  voyes  portées  par  ledit  Arreft ,  à 
faute  dequoy  &  ledit  temps  pafté  ,  permet  fa  Ma- 
jefté  au  demandeur  &:  habitans  Catholiques  du 
mefme  lieu  ,  de  faire  faire  ladite  démolition  aux 
frais,  comme  dit  eft ,  ôcdefpens  defdits  habitans  de 
la  R.  P.  R.  ordonne  fadite  Majefté  au  fieur  de  Be- 
zons  Intendant  de  ladite  Prouince  de  LanguedûC 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  defdits  Arrefts  du 
Confeil,  &:  des  contrauentions,  rebellions  &  voyes 
défait  qui  y  pourroient  eftre  apportées,  en  infor- 
mer, pour  les  informations  faites  &  rapportées  au 
Confeil  y  eftre  pourueu.  Enjoint  auffi  fadite  Ma- 
jefté au  fieur  Gouuerneur  de  ladite  Prouince  ou  fes 
Lieutenans  de  prefter  main  forte  à  l'exécution  def- 
dits Arrefts  du  Confeil  ,  condamne  les  défendeurs 
aux  defpens  de  Tinftance.  Fait  au  Confeil  Priué  du 
Roy  ;  tenu  à  Fontainebleau  le  28.  Septembre  x^i;» 

Signé,  LA     GVILLAVMYE.  ^...  _ 


de  l'année  1661.  I41 

ARREST  T>V  CONSEIL  B' ESTAT, 
qui  cajje  des  délibérations  du  Synode  d'An- 
duz^ ,  ^enjoint  à  Rcjfel  modérateur  de  for- 
tir  du  Languedoc. 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil,  qu'au  mois  de  luin  dernier  le  Sy- 
node  des  Religionaires  des  Seuenes  &•  Geuaudan, 
s'eftant  tenu  par  permiiJion  de  la  Majefté  en  la 
ville  d'Andufe  ,  il  y  auroit  efté  propofé  &  refolu 
tro's  chofes  contraires  aux  intentions  de  fadite  Ma- 
jefté, &  à  ce  qu'elle  a  ordonné  par  diuers  Arrefts 
&  Déclarations.  La  première  ,  que  le  nommé 
M  a  roule  Miniftre  du  Pont  de  Camarés  ayant  efté 
députe  de  la  part  du  Synode  du  haut  Languedoc  , 
il  prendroit  place  en  celuy  d'Andufe  ,  nonobftant 
rinfîftance  du  fleur  de  Peyremalez ,  que  rintention 
de  fadite  Majefté  eftoit  qu'il  n*y  ait  aucune  corn» 
mnnication  d'vne  Prouinceàrautre.  La  féconde  , 
que  nonobltantles  detenles  portées  par  diuers  Ar- 
refts du  Confeil ,  &  la  Déclaration  du  Roy  du  2. 
Décembre  1634.  enregiftrée  en  laChambre'dei*E- 
diét  de  Caftres  le  G.  lanuier  1655.  portant  defenfes 
aux  Miniftres  de  faire  le  prefche,  iinôn  au  lieu  de 
leurdemeure^,ordinaire,  leprefchey  eftant  permis. 
ila  eÏÏFen joint  à  tous  les  Miniftres ,  nonobftant 
toutes  defenfes  d'afïïfter  les  annexes  de  confeil  & 
de  confolation ,  à  peme  defuipeniion  aux  Miniftres 
&  autres  d'eftre  pnuez  de  la  Communion  :  Et  au 
cas  que  les  Miniftres  ordinaires  en  fulPent  empefl 
chez  d  y  fuppléer  par  l'enuoy  d'autres ,  &  mehiic 
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aiiroit  ordonné  vne  griene  cenfiue  au  fieur  Viir- 
cencMiniilre  de  faine  îulien,  à  caufë  qu'il  auroic 
déféré  aux  defenfes  portées  par  vn  Arreft  du  Con- 
feil ,  nonobflanc  roppoficion  &  les  defenfes  dudit 
fieur  CommilTaire  de  délibérer  fur  cet  article.  La 
troifiefme ,  que  leur  Religion  prétendue  reformée 
ne^pouuojtauojFâïïcune  communication  auec  les 
CathpliquesTla  vérité  ne pouuant  auoir  communi- 
cation  auëFle  menfonge ,  non  plus  que  les  tene* 
bresauec  la  lumière,  quoy  que  ledit  Commilîains 
euft  reprefenté  qu'il  fe  falloir  feruir  d'autres  termes^ 
ceux-là  eftant  injurieux  à  la  Religion  du  Prince, 
pour  lefquels  termes  par  Arreft  du  ij.Iuillet  dernier, 
faMajefté  a  cafTé  vne  pareille  délibération  du  Sy- 
node tenu  au  mois  de  May  dernier  à  Nifmes ,  &  or- 
do  niié  qu'elle  fer  oit  tirée  des  a6tes  dudit  Synode,  Ôc 
enuoyée  à  fe  Majefté  ,  pour  eftre  par  elle  ordonné 
ce  que  de  raifon  j  &  cependant  a  interdit  le  Miniftre 
Claude  de  fon  miniftereà  Nifmes ,  pour  auoir  an- 
torifé  ladite  délibération,  auec  injonction  defortir 
du  Languedoc,  à  peine  d'y  eltre  contraint  par  corps^ 
&:  à  fes  Gouuerneurs  &  Lieutenans  généraux  en 
ladite  Prouince  d'y  tenir  la  main.   A  quoy  eftant 
neceilaire  de  pouruoir ,  pour  empefcher  qu'à  l'ad- 
iienir  il  ne  fe  continue  de  telles  entreprifes  au  préju- 
dice des  Edidts  &:  Déclarations  du  Roy.  Vev  les 
actes   &c  délibérations  dudit  Synode  ,  &:  le  pro- 
cez  verbal  dudit  Commi(îaire  :  Le   Ro  y  a  caflc 
Sccaffe  lefdices  trois  délibérations  ^  ordonne  qu'el- 
les feront  tirées  des  a6tes  dudit  Synode,  &  enuoyées 
à  fa  Majefté ,  pour  eftre  par  elle  ordonné  ce  que  de 
raifon ,  &:  attendu  que  le  Miniftre  RolTel  modéra- 
leur  dudit  Synode  d'Andufea  autorifé*TêIc[ites  deli- 
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berationsau  préjudice  des  Déclarations  &Arrefts 
de  fa  Majefté  ,  &  defenfes  dudit  CommilTaire  ,  fa- 
dite  Majellé  l'a  interdit  de  la  fonâ:ion  de  fa  charge 
de  Minilhe audit  Anduie,&  luy  enjoint  de  fe  reti- 
rcr  de  la  Prouince  de  Languedoc  dans  deux  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  (ignification  qui  luy  fera  faite 
du  prefent  Arreft  :  Et  en  cas  de  defobeïirance  y  fera 
contraint  par  toutes  voyes  ,  &  mefme  par  corps, 
jufqu'a  ce  qu'autrement  par  fa  Majefté  en  ait  efté 
ordonné  ,  laquelle  enjomt  à  fes  Gouuerneurs  & 
Lieutenans  généraux  en  ladite  Prouince  de  Langue- 
doc, Intendant  de  luftice,  &  à  tous  autres  fes  Of- 
ficiers C<  fujets  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main 
àTexecution  du  prefent  Arreft  :  Et  en  outre  a  fait 
6c  fait  fa  dite  Majefté  très- expreftes  inhibitions  & 
defenfes  à  tous  les  Miniftres  &  autres  fes  fujets  de  la 
R.  P.  R.  d'vfer  d*aucuns  termes  injurieux  à  la  Re- 
ligion Cathohque ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  d'a- 
uoir  aucune  communication  par  députez  d'aucune 
Prouince  a  vne  autre,  &  de  prefcher  aux  Annexes 
ny  hors  les  lieux  delà  demeure  ordinaire  des  Mini- 
ftres oii  le  prefcheeft  permis,  conformément  à  la- 
dite Déclaration  du  2.  Décembre  1(534.  le  tout  à 
peine  de  defobeiïTance.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy ,  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenu  à  Fontainebleau 
le  trentiefine  jour  de  Septembre  1661, 
Signe,  Pheiypeavx. 
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ORDONNANCE  B  E  M,  COLBERT 
de  Tenon  pour  l^expulfon  de  Religionuires 
de  la  Rochelle, 

AViovrd'hvy  le  Procureur  du  Roy  par- 
lant par  la  bouche  de  M=  Pierre  Bomier  Ad- 
uocat  dudit  Seigneur  ,  No  s  a  die  bc   remonftré 
qu'en  exécutant  les  ordres  de  fa  Majeflé ,  fuiuanc  la 
Lettre  qu'il  iuy  a  pieu  d  écrire  à  Tes  Officiers  du 
fiege  Prefidial  de  la  Rochelle  ,  pour  leur  ordon- 
ner de  faire  publier  de  nouueau  la  Declaratioii  du 
feu  Roy  du  mois  de  Nouembre  1618.  faite  fur  la  re- 
Judhon  de  ladite  Viile  en  (on  oLeïlIànce ,  &  de  te- 
nir la  main  à  ce  qu'elle  foit  pondtuellement  obfer- 
uée  j  il  auroit  requis ,  qu'il  fuft  enjoint  à  toutes  per- 
fonnes  faifant  profelTion  de  la  Religion  prétendue 
reformée ,  qui  fe  font  habituez  en  cette  dite  Ville 
&  fauxbourgs,  au  préjudice  de  ladite  Déclaration, 
d'en  fortir  auec  leurs  familles ,  enfemble^es  faux- 
bourgs  dans  certain  temps  ;  ce  qui  ayant  efté  or- 
donné &  pubhé ,  dés  le  iq  .  joi)rjde  Septembre  der- 
nier, il  a  depuis  remarqué  ,   qu'en  exécution  de 
l'Ordonnance  plufieurs  perfonnes  ont  prétendu  d'a- 
uoir  droit  d'y  demeurer ,  félon  les  termes  de  ladite 
Déclaration,  qui  permet  à  quelques-vns  d'y  venir 
habiter  4e  nouueau  ,  &  aux  autres  qui  eftoient  do- 
micihez  en  cette  Ville  dans  le  temps  de  fa  rédu- 
ction, d'y  continuer  leur  demeure  :  Et  afin  que  la- 
dite Déclaration  foit  exactement   exécutée  ,  que 
toutes  les  contrauentions  qui  ont  efté  faites  loienc 
reparées  iuiuanc   l'intention  de  fa    Alajefté ,   & 

qu'aucun 
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quâucan n'aie  de  precexce  pour  ne  pas  obeït;  Re- 
quiert d'abondant  le  Procureur  <k\  Roy,  qu'il  Toit 
enjoint  à  toutes  les  perfonnes ,  qui  feront  cy-apres, 
defignées,  6c  qui  ont  fait  les  contrauentions ,  dont  le 
Roy  a  efté  informé,  de  fortir  de  cette  Villejdes  faux* 
bourgs  &  banlieuë,ain(i  qu  elle  fera  cy-apres  réglée. 

I.  Tous  ceux  qui  n'eftoient  point  domiciliez  en 
cette  Ville ,  habitans  ,  mariez ,  bourgeois ,  ny  mar- 
chands trafîquans  de  leur  Cbef,&  pour  leur  cornpte 
auparauant  la  defcente  des  Anglois ,  comme  ferui- 
teurs ,  fadeurs  de  boutiques ,  compagnons  d'arci-»^ 
fans ,  efcoliers ,  clercs  6c  commifllonnaires  ,  qui  fé- 
lon les  anciens  Rcglemens  des  Maires  ôc  Efcheuins' 
ne  'poiiuoient  demeurer  en  cettedite  Ville  ,  que 
pendant  le  temps  de  fîx  mois,   ;      - 

I I.  Tous  ceux  qui  ont  forty  de  cette  ville  après 
la  prife  pour  porter  les  armes  contre  (a.  Majcfté. 

III.  Tous  ceux  qui  font  venus  dans  cette  Ville^ 
dans  le  temps  de  la  defcente  des  Anglois ,  pour  fe^^ 
joindre  à  leur  party,  comme  Gentilshommes,  Ca- 
pitaines &  Soldctts,  qui  ont  du  Xottir  pai  le  Tcfùc 
de  Paix.  :• -f  ^  .7  \  ■•    ,^rr,oL  ;'a 

IV.  Ceux  quioui  forty^apparauant  la  defcente 
des  Anglois  pour  n'eftre  compris  dans  la  rébellion, 
&  qui  neantmoins  après  fa  reducftion,  ont  continué 
leur  demeure  dans  les  lieux  où  ils  fe  font  retirez^ 
&  qui  n'ont  point  retourné  après  l'an  ôc  jour  en  cet- 
te Vil'.e  ,  fuiuani  T  Àrreft  rendu  au  Confeil  Piiué  ert 
explication  delà  Déclaration. 

V.  Ceux  qui  après  ladite  Déclaration  fe  font  re- 
tirez de  cette  Ville  auec  leur  famille  pour  contracter 
domicile  ailleurs ,  tant  les  pères  que  les  enfans, 
qui  efloiem  fous  leur  puilTance. 
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V I.  Tous  ceux  qui  ont  cfté  baptifez  à  la  Religion 
Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine ,  &  ceux  qui 
Tontaufli  profeflce  &  qui  du  depuis  Tont  abjurée. 

VII.  Ceux  qui  ayant  cfté  baptifez  &  inftruits 
dans  la  R .  P.  R.  y  ont  renoncé  ,  pour  profefîèr  la 
Religion  Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine, 
qui  ont  promis  &•  juré  d'y  viure  &  mourir  ,  en  foi- 
fantleurprofeflîondeFoy ,  &  qui  neantmoins  en 
fâulTant  la  foy  qu'ils  ont  promife  à  Dieu  &  aux 
hommes ,  ont  abjuré  la  Rehgion  Catholique  ,  & 
ont  retourné  dans  là  prétendue  reformée  ,  ceux-là 
font  du  nombre  des  parjures  &  des  relaps  puniffa- 
bles  par  toutes  fortes  de  Loix ,  félon  l'Article  xix.  de 
l'Edia  de  Nantes. 

VIII.  Ceux  qui  profeftcnt  la  Religion  Catholi- 
que, Apoftolique  &  Romaine ,  &  qui  ne  font  point 
originaires  de  cette  Ville ,  ou  qui  n'eftoient  point 
domiciliez  auparauant  la  defcente,&  qui  ont  efpou- 
fé  des  femmes  qui  profeflent  la  R.P.R.dans  laquelle 
ils  font  efleuer  leurs  ehfans ,  fans  préjudice  au  Pro- 
cureur du  Roy  de  fe  pouruoir  contre  les  originaires 
ou  domiciliez.  Et  fi  leurs  enfans  profeflent  la  R.  P. 
K.&qu ils  ayent  atteint  l'aage  de  majorité, ilr'ne 
peùuent  prétendre  aucun  droit  d'habitation, 

IX.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  jugemens  par  fur- 
ptifedans  la  Cour  de  la  Police,  contraires  à  la  Dé- 
claration du  Roy  &  à  fa  volonté,  à  l'efîèt  dequoy 
les  rapporteront  dans  trois  jours ,  pour  eftre  com- 
muniquez audit  Procureur  du  Roy. 

X.  Les  cftrangers  de  quelque  nation  qu'ils 
foient ,  qui  font  venus  demeurer  en  cette  Ville  pour 
y  auoir  domicile  &  famille,  fans  vne  exprefle  per- 
mifïïon  portée  par  Lettres  du  grand  Sceau. 
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Xî.  Que  defenfès  foient  faites  à  tous  forains  de 
la  R.  p.  R.  de  loiier  aucunes  maifons  en  cette  Ville 
pour  y  faire  vn  long  fejour  y  Enfemble  à  tous  habi- 
cans  de  les  louer,  fur  peine  de  cinq  cents  liures  d*a- 
mende  :  permis  aufdits  forains  d'y  venir  par  oc-» 
cafion. 

XII.  Que  defenfès  foient  faites  aux  Miniftres 
de  la  R.  P.  R.  qui  fe  font  habituez  au  préjudice  de 
la  Déclaration,  de  plus  prefcher  :  Et  enjoint  à  tous 
marchands  &  artifans,  qui  doiuem  fortir  de  fermée 
leurs  boutiques, 

XIII.  Que  defenfès  foient  auflî  faites  à  tous 
ceux  qui  foitiront  de  cette  Ville  &  des  fauxbourgs 
de  demeurer  dans  la  Banlieue ,  qui  s'eftend  jufques 
auBourgd'Angoulin,  la  larne,  Dompierre ,  faine 
Xandre,  Marfilly  jla  Repentie,  où  il  leur  fera  feule- 
ment permis  d'habiter:  A  uec  defenfès  d'eftablir  leur 
demeure  à  Lauziere^ôc  dans  les  lieux  qui  font  encla- 
uez entre  la  Ville  &  lefdiis  bourgs,  s'ils  n'en  font 
originaires.  Surquoy  nous  auonsau  Procureur  du 
Roy  donne  ade  de  fa  Remonftrance ,  Se  y  faifanc 
droit  :  Auons  enjoint  à  toutes  perfonnes  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  qui  feront  cy-apres  de- 
(ignces  de  fortir  de  cette  Ville  ,  des  fauxbourgs  Se 
banlieue  ;  permis  à  eux  de  demeurer  dans  les  bourgs 
d'Angoulin  ,  la  larne  ,  Dom pierre  ,  S.  Xandre  , 
Marfilly ,  la  Repentie  ,  auec  defenfès  d'habiter  au 
village  de  Lauziere ,  &  dans  les  lieux  qui  font  en- 
clauez  entre  la  Ville  &  lefdits  bourgs  s'ils  n'en  font 
originaires  :  Ce  faifant   auons  condamné  <?^  con- 
damnons de  vuider  cette  Ville ,  fauxbourgs  &  ban- 
lieue ,  tous  eftrangers ,  tous  ceux   qui  n'eftoient 
point  domiciliez  en  cette  Ville  auparauani  la  det 

Kij 
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cente  des  Anglois ,  qui  ontforty  après  fa  prife  ,  pouf 
porteries  armes  contre  fa  Majefté  ,  qui  ionc  venus 
dans  cette  Ville  dans  le  temps  de  la  defcente  des 
Anglois ,  pourfe  joindre  à  leur  party.  Ceux  qui  ont 
fbrty  auparauant  ladite  defcente ,  pourn'eftre  com- 
pris dans  la  rébellion  ,  &  qui  après  la  redudlion  onc 
continué  leur  demeure  dans  les  lieux  où  ils  fefontre- 
tirez  5  &  qui  n  ont  point  retourné  après  l'an  Se  jour 
dans  cette  Ville.  Tous  ceux  qui  après  la  prife  le  font 
retirez  de  cette  Ville  auecleur  famille  ,  pour  efta- 
blirleur  domicile  ailleurs,  foit  chefs  de  familles  ou 
enfans  ;  Ceux  qui  onc  efté  baptifez  &  inftruits  dans 
la  Religion  Catholique,  Apoil:olique  &  Romaine , 
&  ceux  qui  l'ont  aufli  profelTée,  &  qui  du  depuis 
l'ont  abjurée  ;  Ceux  qui  ayant  efté  baptifez  &  in- 
ftruits dans  la  R.  P.  R.  y  ont  renoncé  pour  pro- 
feffer  la  Religion  Catholique ,  dans  laquelle  ils  ont 
promis  &juré  d'y  viure  éc  mourir  en  faifanc  leur 
profeffion  de  foy ,  &  qui  neantmoins  ont  par  après 
retourné  dans  la  R.  P,  R.  Tous  ceux  qui  profefîent 
la  Religion  Cathohque  non  originaires  de  cette 
Ville  ,  &  non  domiciliez  auparauant  ladite  defcente 
des  Anglois ,  &  qui  ont  cfpoufé  des  femmes  de  la 
R.  P.  R.  dans  laquelle  ils  font  efleuer  leurs  enfans, 
fans  préjudice  au  Procureur  du  Roy  de  fe  pouruoir 
contre  les  originaires  &  domciliez  auparauant  ladite 
defcente  des  Anglois  •  Les  enfans  des  originaires  & 
domiciliez  Catholiques,  qui  profelfent  laR.  P.  R. 
&  qui  ont  atteint  Taage  de  majorité  ^  Ceux  qui  ont 
obtenu  des  lugemens  par  furprife ,  dans  la  Cour  de 
la  Police,  contraires  à  la  Déclaration  du  Roy,  par 
lefqueîs  il  leur  eft  permis  de  demeurer  en  cette  Vil- 
le >  a  refFct  dequoy,  nous  auons  ordonné  qu'ils  les 
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communiqueront  au  Procureur  du  Roy  dans  trois 
tours  après  la  publication  des  prefentes  :  autrement 
&  à  faute  de  ce  Faire  ,  nous  les  auons  condamnez 
devuidertanteux  que  tous  les  nommez  cy-delFus, 
dans  le  temps  de  deux  mois,  à  com.pter  du  jour  de 
la  première  Ordonnance ,  publiée  &:  affichée  dés  le 
19.  de  Septembre  dernier  ,  fur  les  peines  y  conte- 
nues ,  &  d'eftce  déclarez  rebelles  6c  refradaires  aux 
volontez  de  fa  Majefté  ,  &  comme  tels  punis  par  les 
voyes  extraordinaires.  Auons  pareillement  défendu 
&  défendons  à  tous  forains  de  la  R.  P.  R.  de  lolier 
aucunes  maifons  en  cette  Ville  poury  faire  vnlong 
fejour;  Enfemble  à  tous  habitans  de  leur  donner 
à  loyer,  fur  peine  de  cinq  cents  liures  d'amende, 
permis  feulement  aufdits  forains  d'y  venir  pour  af- 
faires. Auons  pereillement  enjoint  à  tous  mar- 
chands ôcartifans,  qui  font  condamnez  de  vuider 
dans  le  temps  porté  par  la  première  Ordonnance, 
ou  qui  font  au  nombre  des  perfonnes  cy-delFus  de- 
fîgnées ,  de  fermer  dés  àprefent  leurs  boutiques  ; 
&:defenfes  aux  Miniftres  delà  R.  P.  R.  qui fc font 
habituez  au  préjudice  de  ladite  Déclaration  de  faire 
aucun  prefche,  fur  peine  de  cinq  cents  Hures  d'a- 
mende 5  Se  afin  qu'aucun  n'en  puiiïe  prétendre  caufe 
d'ignorance;  Auons  ordonné  que  ces  -prefentes  fe- 
ront leues,  publiées  &  affichées  par  les  Cantons  & 
Carrefours  de  cette  Ville  ,  Se  exécutées  en  tout  : 
nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  &  fans  préjudice  d'icelles.  Donné  &  fait  par 
nous  Colbert  de  Terron ,  Confeiller  du  Roy  en  fes 
Confeils  .  IntencJant^de  la  Indice  &  police  en 
Broiia2|e>  Aunix  ,  Ville  &  Gouuernementdela  Ro- 
chelle ,  Lonuiiiilaire  en  cette  partie,  de  l'aduis  des 
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fîeurs  Alexandre  Landas  Confeiller  du  Roy,  &  fcm 
Lieutenant  gênerai  au  fiege  Prefidial,  de  Louis  Voy- 
neau  Confeiller  du  Roy ,  &  Ton  Lieutenant  gênerai 
Criminel  audit  Siège ,  d'Hilaire  Bontemps ,  &  de 
Jacques  Rougier  Efcuyer  fîieur  du  Vignaud ,  Con- 
feillers  audit  Siège ,  &  Commiflaires  nommez  par 
fa  Majefté  à  Texercice  de  la  Police  en  la  prefente 
année,  ce  14.  jour  d'06tobre  1661, 
Signé,CoLBE  RT     DE    Terr-ON. 

^RREST  BP^  CONSEIL  B' ESTAT 
^uirenuoye  aux  Commijfaires  des  Prouincei 
les  caufes  concernant  les  EàiRs  de  facifi- 
cation. 

E  V  par  le  Roy  en  Ton  Confeil ,  l'adte  de  par* 
tage  interuenu  le  15.  du  prefent  mois  d'Aouft, 


V 


ions  expédiées  en  confe- 
quence ,  receuoir  &  entendre  les  plaintes  de  fes  fu- 
jets  tant  Catholiques  que  de  la  Religion  prétendue 
reformée  des  Prouinces  de  Dauphiné ,  Prouen* 
ce  ,  Lyonnois  ,  Forefts  &  Beaujollois  ;  fur  la  re- 
quificion  qui  leur  a  efté  faite  par  leTîeur  Gillot  le 
Feron  Preftre  ,  Syndic  du  Clergé  du  Diôcefe  de 
Valence ,  &  les  Confuls  &  habitans  Catholiques 
de  ladite  Ville ,  tendante  à  ce  que  Tappel  interietté 
par  M'^  Ifaac  Homel  Miniftre,  Paul  Creux,  &  Pier- 
re Serreconrt ,  habitans  de  ladite  ville  de  Valence  , 
faifansprofefliottde  ladite  R.P*  R.  De  TOrdon- 
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nance  par  eux  rendue  le  12.  du  prefenc  mois  ,  par  la- 
quelle fans auoir efgard  au  renuoy pareuxjeQuis à 
la  Chambre  de  TEdid  feante  à  Grenoble  j  il  auroic 
ordonné  que  les  parties  en  viendroient  autre  jour 
13,  &  defendroient  aux  demandes  defdiis  Syndics 
éc  habitans  Catholiques ,  à  faute  de  ce  faire  ,  il 
feroitpareuxpourueufuricelle,  foit  renuoyé  par- 
deuant  fa  Majefté  ;  &  cependant  fauf  &  fans  pré- 
judice d'iceluy  par  eux  palfé  outre  &  fait  droit  :  fur 
laquelle  feroit  interuenu  le  partage  Se  diuerfité  d'ad-» 
^is:  L'extrait  defdits procez verbaux deidits  Co"^' 
imÏÏairgs ,  du  prefent  mois  d' Aouft  ,  contenant  les 
conteftations  Se  requifitions  dudit  Syndic  &  habi- 
tans Catholiques  de  ladite  ville  de  Valence ,  de  les 
demandes  defdits  Homel  Miniftre ,  &  autres  habi- 
tans de  ladite  Ville ,  faifans  profeflfion  de  ladite  R. 
P.  R.  d'vn  delay&  de  leur  renuoy  en  la  Chambre 
de  rEdid  de  Grenoble ,  pour  procéder  fur  les  fins 
&  conclufions  dudit  Syndic  :  L'Ordonnance  defdits 
CommiiTaires  du  12.  dudit  prefent  mois ,  &  dont 
eft  appel  :  L*aâ:e  d'appel  interjette  par  ledit  Homel 
Miniftre,  &lefdits  habitans  de  ladite  ville  de  Va- 
lence,  faifans  profefïïon  de  ladite  R.  P.  R.  en  la 
Chambre  de  TEdid  de  Grenoble.   Autre  extraid 
des  procez  verbaux  deldits  CommiiTaires  dudit  jour 
13.  dudit  prefent  mois  d'Aouft ,  contenant  le  renuoy 
requis  par  Çhamier  Miniftre ,  ^ :  ancien  de 

TEglife  prétendue  retormée  du  Heu  de  Beaumont 
lés  Valence ,  pour  contefter  fur  les  demandes ,  taite 
&  concludons  dudit  Syndic  du  Clergé  de  Valence, 
Et  d'autant  qu'il  feroit  inutile  d*enuoyer  des  Com- 
mi  (faites  dans  lesTrouinces^_fi^les  prétentions  def- 
fiitgj^lia^gs.  Anciens  éc  DiaçreSeladite  R.P.lT.de 
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ne  reconnoiftre  d'autres  luges  que  ceux  de  ladite 
Chambre  de  TEdift ,  auoienc  lieu,  Ç\  lefdits  Com- 
niiiraires  deferoienc  aux  appellations  ,  qui  pour- 
roienc  eftre  interjettées  de  leur  Ordonnance.  S  A- 
piTE  Maieste'  estant  e  n  S  ON  CoNSEiL,  fans 
auoir  efgardau  renuoy  requis ,  tant  par  ledit  Homel 
f  &  habitans  de  fadite  ville  de  Valence,faifans  profef- 
foîi  de  ladite  R.P.R.quedudit  Charnier  &  An  ci  erts 
de  ladite  R.  P.  R.  dudit  lieu  de  Beaumont  lés  Valen- 
ce, ny  autres  qui  pourroient  eftre  demandez  en  la 
Chambre  de  l'Ediâ;,  mefme  à  l'appel  interjette  par 
îefdits  H_onigl  &  liabitans  de  ladite  ville  de  Valence, 
faifans  profelîîon  de  ladite  R.  P.  R.  de  l'Ordon- 
nance defclits  CommifTaires  dudit  }our  11.  du  prefenc 
mois ,  a  ordonné  &  ordonne  qu^il  fera  par  eux  pallfe 
autre,  &c  fait  droit  fur  les  demandes  ,' tant  dudit 
Syndic  du  Clergé  du  Dioccfe  de  Valence ,  qu'autres 
defdites  Prouinces  de  Dduphiné ,  Prouence  ,  Lyon- 
nois ,  Forefts  &  Beaujollois ,  nonobftant  tous  ren- 
iiois  &  D^cîinatoires  qui  pourroient  eftre  propofea 
par  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  Ce  faifant  que  confor- 
mément à  l'aduis  dudit  (îeur  de  Sarron  Champigny, 
lefdits  CommilTaires  fe  tranfporteront  incelîam- 
ment  audit  lieu  du  Bourg  lés  VaTencé ,  pour  eftre 
par  eux  dreiTép^cez verbal,  &:  defcription  du  ci- 
metière dont  eft  queftion ,  &  eftrFcKôîn  par  eux^  vn 
autre  lieu  commode  pour  inhumer,  les  corps  de 
ceux  de  ladite  R.  P.  R  s*il  y  efchet,  &  par  eux  paifé 
outre  à  l'exécution  des  Ordonnances  qu'ils  ren- 
dront, fauf  &  (ans  préjudice  des  appellations  qui  ea 
pourront  eftre  interjettées  ."Uelguelies  (adite  Ma- 
iefté  s'eft  referué  la  connoitTatice  ,  &:  icelle  inter- 
dite à  ladltg  Lhaml^re  de  rEcilôt  de  Circnobie,  à 
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laquelle  elle  fait  defenfes  <5c  à  rous  autres  luges  de 
receuoir  aucunes  appellations  Açs  Ordonnances 
defdits  rommiflaires ,  ny  prendre  aucune  connoif- 
fance  du  contenu  en  ladite  commifîîon ,  circonftan^ 
ces  &  dépendances  j  &  aux  parties  de  fe  pouruoir 
ailleurs  que  deuant  lefdits  Commiiîaires ,  à  peine 
de  nullité  ,  calTation  de  procédures ,  defpens ,  dom- 
mages &  interefts ,  &  de  mille  Hures  d'amende,  ap- 
plicable aux  panures  &  hofpitaux  des  lieux ,  au 
payement  de  laquelle  les  contreuenans  feront  con- 
traints en  vertu  duprefent  Arreft.  Enjoint  très  ex- 
prelTément  fadite  Majefté  aufdits  Commiflaires  de 
procéder  inceiïamment  à  l'exécution  des  Ordon- 
nances qu'ils  rendront,  nonobftant  appellations  & 
oppofitions  quelconques ,  &  fans  préjudice  d'icel- 
les.  Mande  &:  ordonne  fadite  Majefté  aux  Gouuer- 
neurs  des  prouinces  ôc  Villes ,  Vi-Baillifs ,  Vice-Se- 
îiefchaux ,  Preuofts  des  Marefchaux  ,  leurs  Lieute- 
nans ,  Exempts  &  Archers^ ,  mefme  aux  Confuls 
des  Villes  de  donner  aide  &main  forte  à  l'exécu- 
tion de  leurs  Ordonnances ,  à  peine  de  defobeiC- 
fance.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  fa  Majeftey 
eftant,  tenu  à  Fontainebleau  le  i8.  jour  d'Odobre 
i6Gi.    Signé,  Phel  Y  p  EAVx. 

ARRESr  DF  CONSEIL  D'ESTAT^ 
qui  confirme' les  jugements  fouuerai'ns  rendus 
far  Monfiur  Hoîman, 

SVjt.  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  en  Ton 
Confeil ,  que  pour  réparation  du  crime  de  ré- 
bellion à  l'exécution  des  ordres  de  fa  Majefté,  fe- 
dition  &  attroupement,  auec  port  d'armes,-  commis 
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dans  la  ville  de  Montau^an ,  par  les  habitans  de 
la  R.  P.  R.  au  mois  de  lanuier  dernier  ;  il  auroic 
efté  rendu  plufieurs  jugements  fouuerains  au  Siège 
Prefidial  de  ladite  Ville  par  ledit  Hotman  ,  Con- 
feiller  du  Roy  en  fes  Confeils ,  Maiftre  ordinaire 
des  Requeftes  de  Ton  Hoftel ,  deparcy  es  Gênera^ 
litez  de  Guyenne  :  Entt'autre  vn  du  5.  du  mois 
d*06tobre  dernier  ;  par  lequel  le  nommé  Sauoniere 
eft  banny  à  perpétuité  de  ladite  prouince  de  Guyen- 
ne, &  condamné  en  quinze  cents  liures  d'amende 
enuers  fadite  Majefté  :  en  exécution  duquel  luge- 
ment ,  le  Procureur  de  fadite  Majefté  ayant  fait 
appofer  le  feellé  fur  les  biens  meubles  dudit  Sauo- 
niere 5    faute  du  payement  de  ladite   amande; 
Anne  Cayla ,  femme  dudit  Sauoniere  ,  s'y  feroit 
oppofée ,  &  porté  fa  Requefte  en  la  Chambre  de 
rEdidt  de  Caftres  ,  pour  la  voir  leceu'c  en  faÏÏîte 
oppofition:  &par  fon  Arreft  ou  condamnation  du 
7.  dudit  mois  d'Odobre  dernier  ,  ordonné  que 
ledit  Procureur  de  fa  Majefté  y  feroit  aflïgné  ;  & 
cependant  defenfes  de  palTer  outre,  qui  eft  vn  at- 
tentat aux  ordres  du  Roy  &  à  l'exécution  dudit 
jugement  fouuerain  ,  rendu  en  confequence.  A 
quoy  eftant  neceftaire  de  poufudîrV&:  d'arrefter 
le  cours  de  la  contrauention  de  la  feFellion  dêfdits 
habitans  de  ladite  R.  P.R.  Veu  ledit  jugement  fou- 
uerain dudit  jour  5.  dudit  mois  d'Qdobre  dernier, 
rendu  audit  Siège  Preftdial  de  Montauban ,  par  le 
fieur  Hotman  :    Enfemblc  ceux^ar  luy  rendus 
auflî  fouùeïaTnement  audit  Siège ,  contre  plufieurs 
autres  habitans  dudit   Montauban  ,    fur   lefdits 
crimes ,  dui(J.  17.18.  &  dernier  Septembre-,  pre- 
mier 1.  6c  4.  dudit  mois  d'Odobre  dernier  j  Re- 
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qucfteprefentéeaudkConfeil  par  ladite  de  Cayla, 
femme  dudic  Sauoniere  ,  en  ladite  Chambre  de 
rEdid  de  Cadres ,  aux  fins  de  Ton  oppofîtion audit 
jugement  fouuerain.  Coppie  dudit  Arreft  &  Com- 
miiîîon  de  ladite  Chambre  de  TEdict  ,  du  7.  du 
mois  d'Oi^obre  dernier ,  interuenu  fur  ladite  Re- 
quefte  ;  portant  que  ledit  Procureur  de  fadite  Ma- 
jefté  y  fera  afïïgné ,  auec  defenfes  de  paflèr  outre  : 
Exploits    &  fîgnification  de  ladite  Requefte  &C 
Commiflîon  ,  auec  afTîgnation  donnée  audit  Pro- 
cureur du  Roy  en  ladite  Chambre  de  Caftres  , 
du  II.  du  mois  d'06tobre  dernier  ;   Sa    Ma- 
ieste'  est  an  t    en   son  Conseil  a  or- 
donné ôc   ordonne  ,  que  lefdits  jugements  fou- 
uerains  rendus  audit  Siège  Prefidial  de  Montau- 
ban ,  par  ledit  fieur  Hotman ,  defdits  jour  16,  27. 
18.  &  dernier  Septembre  ;  premier  1.  4.  de  5.  da 
mois  d'0(î^obre  dernier  ;  &  autres  qui  feront  ren- 
dus cy-apres  pour  raifon  defdits  faits ,  circonftan- 
ces  &  dépendances ,  feront  exécutez   félon  leur 
forme  &  teneur ,  nonobftant  toutes  oppofitions 
ou  appellations  faites  ou  à  faire  :  Ce.faifant  a  catTé 
èc  cafTe  ledit  Arreft  ou  Commiflîon   de  ladite 
Chambre  de  TEdid  de  Cajtres ,  fur  la  Requefte 
de  ladite  de  Cayla ,  femme  dudit  Sauoniere ,  dudit 
jour  7.  dudit  mois  d'Octobre  :  A  fait  êc  fait  tres- 
exprefTes  inhibitions  ôc  defenfes  à  ladite  Chambre 
de  rEdidt  de  Caftres  ,  &  à  toutes  autres  Cours , 
de  prendre  connoiftance  de  Texecution  defdits  lu- 
gemens  fouuerains  :  Et  à  ladite  de  Cayla  ,  ôc  à 
toutes  autres  parties  de  s'y  pouruoir ,  à  peine  de 
caftation  de  procédures ,  trois  mille  liures  d'amen- 
de, &  de  tous  defpens,  dommages  &  interefts; 
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A  defGhargé  &  defcharge  ledit  Procureur  de  ia- 
dite  Majefté  de  ladite  afîîgnation  à  luy  donnée  en 
ladite  Chambre  de  l'Edid  de  Cadres  ,  à  la  re- 
quefte  de  ladite  de  Cayla,  en  vertu  dudit  Arreft, 
ou  Comniidion.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy 
fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  der- 
nier Octobre  i66i.  Signé ,  Phelypeavx. 

ARREST  T>V  CONSEIL  D'ESTAT 
confirmât  if  de  ï  Ordonnance  du  fieurColbert 
de  Terron  ,  contre  les  habit  ans  de  la  Ro- 
ch  elle  de  la  Religion  prétendue  reformée. 

LE  Roy  s'eftant  fait  reprefenter  TOrdonnance 
rendue  par  le  fieur  ^Ibert  de  Terron^ConfeiU 
1er  de  fa  Majefté  en  Tes  Confeils ,  &  Intendant  de  la 
luftice,  Police  &  Finances  enBrouage,Aulnis,  Ville  , 
&  Gouuernement  de  la  Rochelle,  contre  plufieurs 
particuliers ,  faifans  profefïïon  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée ,  qui  fe  font  habituez  depuis  quel- 
que temps  dans  la  ville  de  la  Rochelle,  au  pré- 
judice de  la  Déclaration  du  feu  Roy,  du  mois  de 
Nouembre  1628.  &  confîderéles  extenfions  faites 
par  ladite  Ordonnance,  fur  les  xxiij.  &  xxiv.  Arti- 
cles de  ladite  Déclaration,  pour  ceux  qui  doiuent 
fortir  de  ladite  Ville  ;  Le  Roy  estant   en  son 
Conseil  a  confirmé    &   confirme  ladite  Or- 
donnance :  Ce  faifant ,  ordonne  qu'elle  fera  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur,  à  l'exception  des 
Eftrangers  de  ladite  R.  P.  R.  qui  pourront  demeu- 
rer dans  ladite  Ville  ,  &:  y  loiier  des  maifons  pour 
faire  leur  commerce  &  trafic ,  à  la  charge  qu  ils 
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ne  pourront  y  acquérir  aucun  fond ,  ny  droit  de 
bourgeoifie  ,  &  qu'ils  ne  fe  méfieront  d'aucunes 
affaires  particulières  de  ladite  Ville,  &  autres ,  que 
de   celles  qui  concerneront  leur  négoce  limpie- 
ment,  à  peine  d'eftre  defcheus  de  la  preiente 
grâce.  Comme  aufïï  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  qui 
font  fortis  de  ladite  Ville  auparauant  la  defcente 
des  Anglois,  pour  n'eftre  compris  dans  la  rébel- 
lion •  Se  qui  neantmoins ,  après  la  redu^ion  ,  ont 
continué  leur  demeure  dans  les  lieux  où  ils  fe  font 
retirez ,  &  qui  ne  font  point  retournez  après  Tan 
&  jour  dans  ladite  Ville ,  y  pourront  reuenir  quand 
bon  leur  femblera  ,  pourueu  qu'ils  (e  foient  main- 
tenus dans  leur  deuoir  :  Et  en  outre  ceux  qui  pro- 
fèrent la  Religion  Catholique ,  non  originaires  de 
ladite  ville  de  la  Rochelle  ,  &  non  domiciliez  au- 
parauant la  defcente   des   Anglois  ,  &   qui    ont 
efpoufé  des  femmes  de  ladite  R.  P    R.  dans  la- 
quelle ils  font  efleuer  leurs  enfans  ,  &  les  cnfans 
^des  originaires    ëc  domiciliez  Catholiques  ,    qui 
profclfent  ladite  R.P.  R.  Se  qui  ont  atteint  l'âge 
de  majorité  ,  pourront  pendant  la  vie  de  leurs 
pères,  demeurer  dans  ladite  Ville-,  &  après  leur 
decés,  les  enfans  eftans  de  ladite  R.  P.  R.  feront 
obligez  de  fe  retirer  de  ladite  Ville  ,  fuiuant  la- 
dite^Declaration  de  i6i2.  Enjoint  fadite  Maiefté 
à  fes  Gouuerneur ,  Lieutenant  General ,  Intendant 
de  luftice,  Officiers  du  Prefidial  &  de  la  Pohce 
de  ladite  Ville,  &  tous  autres  fes  fujets  qu'il  ap- 
partiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pre- 
fent    Arreft  8c   de  l'Ordonnance  dudit  fieur  de 
Terron  ;  &  ce  nonobftant  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques  faites  ou  à  faire  ,  dont  fi  au- 
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cunes  interuiennent ,  fa  Majefté  s'en  eft  refenié 
à  fa  propre  perfonne,  ô^  à  Ton  Confcil  d'Eftac ,  la 
connoiffance  ^  &  icelle  interdit  tant  à  fa  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  qu'à  tous  autres  luges  quel- 
conques. Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Ma- 
jefté y  eftant  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  ii.  No- 
uembre  1661.    Signé,PH  el  ype  Avx. 

ARRBST  BV  CONSEIL  D'EST  AT ^ 
qui  ordonne  y  que  les  enfans  expofez^,  fjr  les 
lajlardsferont  jportez^aux  hofpitaux  desXa^ 
tholiques*  " 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftantjjn 
fon  Confeil ,  que  par  Arreft  du 
1654.  fa  Majefté  auroit  permis  l'impo^tion  de  la 
fomme  de  quatre  mille  liures  pour  la  fubfîftance 
de  deux  Hofpitaux  de  la  ville  de  Nifmes ,  Tvn  af- 
fedé  aux  Catholiques  j  l'autre  à  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ;  depuis  lequel  Arreft 
lelfdits  Catholiques  auoienteftégehefhez  par  ceux 
de  ladite  R.  P.  R»  pour  le  département  &  impo- 
fition  defdites  deux  mille  liures  à  eux  appartenants, 
par  la  difficulté  qu'il  y  a  d'en  faire  vne  impofition 
feparée  :  Tellement  que  depuis  deux  ans ,  les  Ca- 
tholiques ont  efté  contraints  de  fubir  la  loy  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  leur  ont  voulu  donner  ,  re- 
trar  chant  aux  Catholiques  leur  partie  de  deux 
mille  liures  afïe6kce  à  leur  Hofpital ,  fous  prétexte 
qu'ils  ne  font  en  fi  grand  nombre,  ny  fi  contribua- 
bles à  la  taille  :  Ce  qui  eft  manifeftement  contre 
l'intention  de  fa  Majefté ,  qui  a  efté  de  faire  de-. 


de  r année  1 6  6  r.  i j^ 

partir  &  impofer  confufémenc  lefdites  quatre 
mille  liures ,  dont  le  partage  doit  eftre  égal  entre 
lefdits  deux  Hofpitaux  ,  puis  qu*auparauant  la  ré- 
paration qui  en  a  eftc  faite  ,  le  fond  de  la  fub- 
fîftance  de  l'Horpital  delà  ville  de  Nifmes  fele- 
uoit  indifféremment  &  indiuifiblement  fur  tous 
les  habitans  d'icelle.  Si  bien  que  leur  feparation 
fcroit  autrement ,  en  toute  façon  ,  ruïneufe  aux 
Catholiques  ,  tant  pour  le  fpirituel  ,  que  pour  le 
temporel  j  eftant  arriué  -par  ladite  fepararion  que 
ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ont  par  toutes  voyesat^ 
tiré~les  enfans  baftards  dans  leur  Hcfpitaf  ^  \c C^ 
quels  neantmoins  doiuent  eftre  tous  eflëuez  en  la 
Religion  du  Frince ,  n'ayant  ny  père  ny  mère  qui 
les  auoue  :  A  quoy  eftant  necelTaire  de  pouruoir, 
veu ledit  Arreft  du Confeil du 
1^54.  TEftat  d'impoiîtion  de  la  fomme  de  quatre 
mille  liures  arrefté  dans  le  Confeil  gênerai  &  ex- 
traordinaire de  la  ville  de  Nifmes,  aiTemblé  dans 
leur  maifon  Confulaire  le  ii.  Aouft dernier:  Oliy 
le  rapport  du  fieur  Baltazar  ,  Commiflaire  à  ce 
député,  &  tout  confîderé  jLe  Roy  estant 
EN  SON  Conseil  a  ordonné  &  ordonne, 
que  de  ladite  fomme  de  quatre  mille  liures ,  qui 
a  efté  impofée  la  prefente  année  pour  la  fubfî- 
ftance  defdits  deux  Hofpitaux ,  il  en  fera  payé  par 
le  Receueur  des  tailles,  à  celuy  des  Catholiques, 
la  fomme  de  deux  mille  liures  ;  &  qu'à  laduenir 
ladite  fomme  de  quatre  mille  liures  fera  impo- 
fée ,  par  vn  feul  département ,  fur  tous  les  contri- 
buables de  ladite  Ville,  de  Tvne  &  deTautre  Re- 
ligion ,  confufément  &  indiuifiblement  ,  dont  le 
partage  fera  égal  entre  ledit  Hoipital  Catholique, 
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éc  celuy  de  ladite  R.  P.  R.  Fait  fa  Majefté  defen* 
fes  à  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  de  fe  feparer  defdics 
Catholiques  pour  ledit  depaitement ,  lous  quelque 
prétexte  que  ce  fou  ,  à  peine  contre  les  Confuls 
de  ladite  R.  P.  R.  d'en  reipondre  en  leurs  propres 
&  priuez  noms  :  Et  en  cas  que  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  fuiFent  refufans  de  faire  ledit  départe- 
ment, permet  fa  Majefté  aufdits  Catholiques  de 
faire  faire  rimpofition  defdites  quatre  mille  liurcs 
tant  fur  les  contribuables  Catholiques  ,  que  lut 


ceux  de  ladite  R.  P.  R.  à  la  charge  &  condition 


qu'à  Taduenir  tous  les  enfans  expolez  leront  r e- 


ceus ,  nourris  Se  eileuez  dans  rHoipital  Çatholi^ 
que  Je  ladite  ville  de  Nitmes  ;  (aMajellé  faifant 
a  cet  efiêt,  detenfes  à  ceux  de  ladite  R.  P.R.  d^eu 
receuoir  aucuns  j  &  que  des  contrauentions ,  ifen 
fera  intorme  :  de  le  prefent  Arreft  exécuté  nonob- 
flant  toutes  oppolîtions ,  dont  fi  aucunes  interuien» 
lient ,  fa  Majefté  en  a  lefcruéla  connoi(Iànce_à  ioy 
ôc  à  fon  Conleil  ;  icelle  interdite  Se  défendue  à 
tous  autres  luges.  Enjoint  fa  Majefté  aux  Gouuer- 
neur  de  la  prouince  de  Languedoc  ,  Lieutenans 
généraux  &  Intendans  de  la  luftice  en  icelle  ^^^ 
tous  autres,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  'du  pre- 
fent  Arreft ,  qui  fera  enregiftré  par  tout  où  befoin 
fera.  Fait  auConfeil  d  Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y 
eftant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  ii.  Nouembie  1661. 
Signé,  P  HEt  ypEAYx. 
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ARRESr  DF    CONSEIL   B'ESTAT, 
Sur  le  chant  des  tfeaumes. 

SV  R  ce  qui  a  efté  remonf-jré  au  Roy  eftant  en 
Ton  Conleil  j  qu'encore  que  par  TArticle  xiij. 
de  rEcli<5t  de  Nantes  ,  6c  Arreft  dudic  Confeil  du 
II.  lanuier  i:0.  6.  May  ié59^^^_j2.^Mars  dernier, 
relacii-  à  diuers  autres ,  notamment  a  ceiuy  du  c^. 
Mars  1655.  rendu  contradictoirement  entre  les  ha- 
bitans  Catholiques  de  la  ville  de  Paro;^  en  Cha- 
rolois,  d'vne  part:  Et  ceux  de  la  R.  P.  R.  d'autre, 
tres-exprelfes  inhibitions  &  defenfes  loient  faites 
à  tous  fujets  de  fa  Majefté,  faiians  profeflion  de 
ladite  R.  P.  R.  de  dire  &  chanter  à  haute  voix  leurs 
Pfeaumes  en  François  ,  Toit  dans  les  rues  &  places 
publiques ,  foit  dans  leurs  maifons  (?c  boutiques, 
&  aux  feneftres  ;  mais  feulement  dans  leur  Temple, 
pour  ne  porter  aucun  fcandale  aux  Catholiques  : 
Neantmoins   certaines    femmes    de    la  ville_de 
Cadres  ,    &  plufieurs    autres   avians  depuis  peu, 
au  mépris  defdits  Edids  &  Arrefts,  chanté  publi- 
quement lefdits    pfeaumes  ,    M^   Pierre   Planez 
Preftre  &  Vicaire  de  TEglife  iaintlacques  deVil- 
legoudon,  qui  les  entendoit ,  les  auroit  ciuilement 
aduerti*  de  fe  taire  pour  maintenir  la  paix  &  fv- 
nion  de  tous  les  habicans  de  ladite  Ville, de l'vne 
&  de  l'autre  Religion  :  mais  au  lieu  de  s'v  confor- 
mer, elles  auroient  pris  cette  remonftrance  pour 
vne  raillerie  ;  &  s'en  mocquant  ,  auroient  conti- 
nué de  chanter  lefdits  Pfeaumes  à  haute   voix: 
Dequoy  ledit  de  Planez  ayant  fait  informer  ,  & 
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porté  ia  plainte  à  la  Chambre  de  i'Edici:  de  Caftres, 
pour  y  eftre  pourueu ,  il  feroit  interuenu  Arreil  de 
partage  le  9.  Tuin  auflTi  "dernier  encre  cinq  Otf  ■ 
ciers  Catholiciues  du  parlement  de  Tolofe  leruant 
la  dernière feance  en  ladite  Chambre-,  ^  cinq  de 
ladite  R.  P.  R.  fur  ce  que  lefdits  CathoHques  au- 
rpieiit  cité  d'aciuis  de  faire  trcs-expreiles  inhibi- 
tions Scdefenfes  tant  aux  habitans  de  ladice  ville 
de  Cadres  ,  faifans  profeffîon  de  ladite  R.P.R. 
qu'à  tous  fujets  de  fa  Majefté  de  la  mefme  Reli- 
gion ,  dans  le  relTort  de  ladite  Chambre, de  chan- 
ter les  Pieaumes  dans  les  rues,  ny  dans  les  bouti- 
ques ,  Chambres  &  maifons  a  voix  fi  haute ,  qu'elle 
foit   oûye    pubUquement  :   &   ce  conformément 
audit  Arreft  du  6.  May  1659  à  peine  de  cinq  cents 
liures  d'amende  contre  chacun  des  contreuenans, 
&  des  contrauentions  enquis  :  Et  à  ces  fins  que 
l'Arreft  de  ladite  Chambre  feroirafïîché  au:;  places 
&  carrefours  de  ladite  Ville.  &  enuoyé  par  toutes 
les  SenefchaufTées  &  Bailliages  dudit  reiïbrt  de  la- 
dite Chambre,  pour  y  eftre  leu  &  public,  pour 
empefcher  qu'il  n'y  fuft  contreuenu.  Et^ lefdits  Of- 
ficiers_de  ladite  R.P»R.  auroient_dîLd'adnjs  de 
déclarer  n'y  auoir  lieu  d'adjuger  les  fins  de  ladite 
Requefte  dudit  Planez  -,  ôc  de  luy  faire  defenfcs ,  Ôc 
à  tous  autres  particuliers ,  d'aller  faire  de  pareilles 
recherches  dans  les  maifons ,  &  ailleurs ,  à  peine 
de  cinq  cents  Hures  ,  ôc  autre  arbitraire  ,  attendu 
que  telles  &  femblables  recherches  ne  doiuenc 
eftre  faites  que  par  les  Officiers  de  laluftice,  fui- 
uant  l'Article  xx.  dudit  Ed.ct  de  Nantes  ;  de  que 
s'il  fe  fait  quelque  contrauention  aufdits  Edids , 
qui  vienne  à  la  connoilTance  des  particuliers ,  ils 
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en  doiuent  porter  la  plainte  aux  Magiftrats,  qui  feuls 
ont  droit  de  faire  telles  recherches  :  Aquoyeftanc 
neceflaire  de  pôuruoir.  Veu  leidits  Ârrelb  du 
Confeil;  Celuy  de  partage  de  laditeChambre.de 
PEdid  de  Caltres  ,  5C  clire  deldits  Ulliciers  de 
rvne'&  Vautre  Religion  :  Oiiy  le  rapport ,  touc 
confideré  ^Le  Roy  estant  en  son 
Conseil,  vuidant  iceluy  partage  ,  &c  conformé- 
ment aufdits  Arrefts  du  Conieil,a  mit  tres-expreiles 
inhibitions  ik  defenfes  tant  aux  habitans  de  la- 
dite ville  de  Caftres  ,  faifans  profeiîion  de  ladite 
R.  P.  R.  qu'à  tous  autres  fujets  de  faMajefté  de 
lamefme  Relidon,  tant  dans leftenduë  du  reiforc 
de.  ladite  Chambre,  que  par  tout  ailleurs  dans  le 
Royaume  ,  de  chanter  à  naute  voix  les  Pfeaumes 
dans  les  rues ,  places  publiques  ,  carrefours  ,  ny 
dans  leurs  maisons ,  boutiques  ,  chambres  ,  ^  aux 
feneûres  ;  mais  à  voix  fî  balPe  qu'elle  ne  puiiFe 
eftre  entendue  des  pailàns  (Se  voihns ,  à  peine  de 
cinq  cents  liures  d'amende ,  au  profit  de  l'Hofpi- 
tal  du  lieu  où  il  fera  contreuenu  au  prefent  Arreft, 
en  vertu  duquel  feront  les  contreuenans  con* 
traints  au  payement  de  ladite  fomme,  par  toutes 
voyes.  Enjoint  fa  Majefté  à  tous  fes  Gouuerneurs 
&  Lieutenans  généraux  en  fes  Piouinces  ,  Inten- 
dans  de  ïuftice ,  Magiftrats  royaux ,  6c  tous  autres, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  Arreft  &  d'in- 
form-er  des  contrauentions  qui  y  feront  faites,  ôc 
faire  &:  parfaire  le  procez  aux  coupables  fuiuanc 
la  rigueur  des  Ordonnances.  Et  fera  ledit  Arreil: 
leu  &  publié  par  tous  les  lieux  que  befoin  fera.  Fait 
au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eflant,  tenu 
à  Paris  le  16.  Décembre  1661.  Signé,  Phelypeayx. 
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ARRBSr  BV  CONSEIL  B' EST  AT, 
qui  défend  aux  Chambres  de  rEdi^i  de  faire 
des  deputations  au  Roy, 

LE  Roy  ayant  efté  informé  du  partage  inter« 
uenu  en  la  Chambre  de  TEdiéb  de  Câftres , 
entre  les  Ofhciers  Catholiques  du  Parlement  de 
Tolofe  ,  feruants  en  icelle  la  prefente  feance  :  Et 
ceux  de  la  R.  P.  R.  fur  la  dépuration  qu'ils  vou- 
loient  faire  à  fa  Màjefté ,  pour  la  féliciter  de  l'heu- 
reufe  nailTance  de  Monfeigneur  le  Dauphin: 
lefdits  Catholiques  eftans  d'aduis  de  ne  députer 
pas;  &  lefdits  de  laR.P.R.  au  contraire,  par  les 
raifons  que  les  vns  &  les  autres  allèguent.  Veu 
ledit  Arreft:  Oiiy  le  rapport,  &  tout  confideré; 
Le  Roy  in  son  Conseil,  vuidant  le- 
dit partage,  a  loué&  loue  le  zèle  que  lefdits  Of- 
ficiers de  ladite  R.  P.  R.  ont  tefmoigné  auoir 
pour  députer  vers  fa  Majefté ,  à  roccalion  de  la 
naifîance  de  Monfeigneur  le  Dauphin  :  Néant- 
moins  comme  ladite  Chambre  ne  peut  pas  faire 
Corps  feparé,  elle  l*a  difpenfée  &  difpenfe  de  la^ 
dite  deputation  ;  ordonne  qu'elle  n'en  pourra 
faire  à  Tauenir  feparément  hors  la  prouince  de 
Languedoc,  comme  eftantvn  membre  dudit  Par- 
lement de  Tolofe.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy, 
fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  i6.  Décem- 
bre i<$(Ji.  Signé  ,  Phel  YPEAVx. 
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ARRESr  DF  CONSEIL  D'ESTAT, 
portant  que  les  Confuls  Catholiques  auront 
C adminijlration  des  Hofpitaux, 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil  -,  qu'au  temps  des  premiers  defor- 
dres  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
-causèrent  dans  TEftat  ,  les  habitans  de  la  ville 
d'Vfés  qui  fe  jetterent  lors  dans  cette  nouuelle 
profeflion  ,  s'emparèrent  de  l'autorité  confulaire, 
aufli  bien  que  de  radminiftration  de  rHofpital 
faint  Sauueur  d'icelle  ,  qui  eft  d'ancienne  fonda- 
tion Ecclefiaftique  ,  duquel  ils  abbatirent  la  Cha- 
pelle où  l'on  ne  void  à  prefent  que  de  vieilles  ma- 
zures  :  Et  pour  lors  le  fécond  Conful  de  ladite 
Ville  qui  eftoit  Catholique ,  comme  tous  les  autres, 
portoit  le  nom  de  Recteur  dudit  Hofpital  ;  en  cette 
qualité  auoit  la  dire<5tion  d'iceluy  ,  fous  la  preG- 
dence  du  (leur  Euefque  d'Vfés:  Et  parce  que  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  fe  feroient  non  feulement  main- 
tenus dans  cette  adminiftration  jufques  en  l'année 
1551.  que  par  ordre  de  fa  Majefté  ledit  Confulac 
fut  my  parti  ;  mais  encore  du  depuis  \  Se  qu'ils  ont 
fupprimé  les  principaux  tikres  ÔC  documens  dudit 
Hofpital ,  pour  affranchir  eux  ou  leurs  parens  des 
redeuances  qu'ils  y  doiuent  ,  dont  s*eft  cnfuiuy 
prefque  l'entière  perte  de  toutes  fes  rentes  &  re- 
uenus;  Et  d'autant  qu'il  feroit  fcandaleux  qu  vne 
adminiftration  de  cette  nature  ,  &  la  qualité  de 
Redeur  dudit  Hofpital  continuaft  plus  long-temps 
eu  la  perfonne  d'vn    fécond  Conful   de  ladite 
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Jl.  P.  R.  à  lexclufion  du  premier  Conful  Catho- 
lique ,  à  qui  la  Religion  Se  ion  rang  donnent  ce  pri- 
uiiege,  à:  eltant  necelTaire  d'y  pourubir  ;  Le  Roy 
ESTANT  EN  SON  CoNSEïL,a  ordonné  & 
ordonne  ;  que  le  premier  Conful  de  ladite  ville 
d  Vfés  5  faifant  profefïîon  de  la  Religion  Catholi- 
que, ApoftoHque,  Romaine  ,  fera  à  l'aduenir  la 
charge  de  Reçieur  dudit  Hofpital  faint  Sauueur , 
au  heu  de  place  du  fécond  Conful  de  la  R.  P.R. 
Et  à  ces  fins,  que  ledit  premier  Conful  aural'en- 
tierç  adminiftration  &  diftribution  des  deniers  & 
reuenus  dudit  Hofpital,  fous  laprefidence  du  (îeur 
Euefque  d'Vfés ,  ainfî  qu'il  eftoit  accouftumé  lors 
que  les  Confuls  de  ladite  Ville  efloient  tous  Ca- 
tholiques. Fait  fa  Majefté  defenfes  audit  fécond 
Conful  de  la  R.  P.  R.  &  à  tous  autres  ^d  y  appor- 
ter aucun  empefchement ,  fous  quelque  prétexte 
'que  ce  foit,  à  peine  de  priuation  dudit  Confular, 
trois  mille  Hures  d'amende  ,  defpens  ,  dommages 
&  interefts  :  Ordonne  fa  Majefté  au  fieur  Prince 
<îe  Conty  Gouuerneur  de  la  Prouince  de  Langue^ 
doc ,  Lieutenans  généraux ,  &  Intcndans  de  luftice 
en  iceîle  ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  prefenc 
Arreft  foit  exécuté,  nonobftant  toutes  oppofitions, 
dont  fî  aucunes  interuiennent,  fa  Majefté  en  a  re- 
ferué  en  fon  Conféil  la  connoilfance  ;  &  icelle 
interdite  à  tous  autres  luges.  Fait  au  Confeil  d'Eftac 
du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Paris  le  lo^ 
Décembre  1661.    S^^^^^^,  Phelypeavx. 


2q 
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ARREST  DF  CONSEIL  D'ESTJT, 
donné  pour  le  pays  de  Gex ,  qui  contient  plu- 
fieurs  Reglemens.  ' 

LE  Roy  ayant  efté  informé  des  plaintes  faites 
parles  fieurs  Barbin  Officiai  du  fieur  Euefque 
deGeneue,  Doncieux  Preuofl  de  l'Eglife  Cathé- 
drale de  faint  Pierre  ^Je  Geueue,  Pierre  de  Belle- 
ga^de  Abbé  de  Sixe  ,  &  Curé  de  la  ville  de  Gex ,  & 
lean  Louys  Frefier  Curé  de  la  Paroiife  deMerin, 
tant  en  cette  qualité ,  que  comme  député  des  Ecde- 
fiâftiques  du  pays  de  Gex,  au  fieur  Bouchu  Confeil- 
1er  de  fa  Majefté  en  Tes  Confeils ,  Maillre  des  Re- 
queftes  ordinaire  de  Ton  Hoftel ,  Intendant  de  lu- 
iîice  ,  Police  gc  Finances  en  Bourgo^gne  ,  ErefTe , 
Bu^ey^  Valromey  &  Gex,  &  au  fieur  de Fernex> 
Commiiïàires  par  elle  députez  par  Lettres  patentes 
du  y.  Auril  dernier ,  pour  pouruoir  aux  entreprifes 
&  innouations  faites  tant  à  l'EdKtt  de  Nantes  ,'de 
itîip.  qu'aux  Déclarations  données  en  confequence 
contre  les  Miniftres  ^  habitans  duditpays  ,  faifans 
profelîîon  de  la  R.  P  R.  pourraifon  defdites  en- 
treprifes, innouations  &  contrauentions  faites  au{^ 
dits  Edids  ,  Déclarations  &  Arrefts  du  Confeil; 
Et  veu  le  procez  verbal  defditjjîeurs  Commiffaires 
furies  conteftations  des  partiesTleurs  difes  &  ref- 
ponfes  de  part  &  d'autre ,  auec  l'Ordonnance  ren- 
due par  lefdits  fieurs  CommilTaires  ,  le  24..  No- 
uembre  dernier  fur  tous  les  points  qui  ont  efté  par 
elles  agitez,  &  fur  lefquels  eft  interuenu  entre  lef- 
dics  fleurs  Commiflaires  ^  partage  pour  raifon  3ïï- 
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quel  ledit  fleur  de  Fernex  ayant  fait  refus  de  figner 
ladite  Crdonnafice ,  ledit  fieur  Bouchu  l'auroit  (î- 
gnéefeul  j  Ouy  le  rapport ,  &  tout  coniideré  :  L  e 
Roy  estant  en  son  Conseil,  vyir 
dar.t  ledit  partage^  a  ordonné  &  ordonne  confor-  . 
niémentàl^Article  vj.  des  particuliers  de  l'Fdiâ:  de 
Nnntes  ,  eu  efgard  mefme  à  ce  que  ledit  Bailliage 
de  G  ex  n'eft  con-pofé  que  de  16,  ParoiiTes ,  &  auf- 
quelies  il  n'y  a  que  i^ .  Eg'ifes ,  &:  autant  de  Curez , 
qu'il  n'y  a  que  quatre  ou  cin'q  lieues  d'eftendue ,  & 
deux i l'eues <Sc demy de  large;querexercicedeladite 
R.  P.  R.  ï)e  pourra  eftrefait-que^ns  deux  Tem- 
pes, l'vn^ergy  iSc  l'autre  à  Fernex,  nommez  & 
cnoiiîs  par  lefdics  Commifîaires.  Fait  tres-exprefTes 
inhibitions  &:defenres  aux  Minières  d*y  contreue- 
nir ,  &  aux  Anciens  defoufFnr  qu'il  y  foit  contreue^ 
nu ,  de  citer  dans  leurs  Temples ,  &  condamner  à 
d^s  peines  ceux  oui  alfiitent  aux  feruices  Diuins , 
Prédications  &:  Cailiectiiimes  des  Curez ,  èc  enter« 
remqns  des  Catnoliques  ,  a  peine  d*eftre  punis 
coi.ime  intradfcaires  des  Edicls .  Comme  aufîî  fait 
fadite  MajeRé  pareilles  defenfes  conformément  à 
rOrdonnance  de  feu  Monlleur  le  Prince  de  Condé, 
viuant  Gouuernenr  dudit  pays,  de  l'année  \6^j6.  Et 
à  celle  du  fieur  àe  Machault  Intendant  de  luftice,  de 
la  mefme  anncc  ,  aux  Minières  eflraneers ,  mefme 
à  ceux  demeurans  &  domiciliez  à  Geheue,  de  pref- 
cher  dans  lefdits  àtuvi  Temples  de  Sergy  &  Fernex, 
&  de  f  lire  aucune  fonélion  de  ladite  R.  P.  R.  dans 
ledit  Bailliage  de  Gex,  &  aux  Sujets  de  fadite  Ma- 
jeftc  de  les  aller  entendre  ,  &:  aufdits  de  la  R.  P.  R- 
decejebrer  leurs  mariages  au  temps  défendu  par 
rh^!lie  3  ny  iaire  leurs  ciirerreaiens  que  de  nuit,  6g 
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fans  âlTemblée  fuiuant  les  Ediâ:s:  Aufdits  Miniftres 
de  receuoirdans  leurs  Confîftoires,  &  j"ger  des  op- 
pofuions  formées  aufdirs  mariages ,  qu'ils  feront 
tenus  renuoyer  pardeuant  ledit  Baillif  :  Aufdits  de  la 
R.  P.  R.  détenir  les  boucheries  publiques  ouuer- 
tes  pour  y  débiter  de  la  viande,  &  aux  cabarets, 
pendant  le  Carefme  ,  &  autres  temps  aufquels  TE- 
glife  en  défend  Tvfage,  à  peine  contre  les  contre- 
uenans  de  cent  liures  d'amende  pour  la  première 
fois ,  &  de  banniflement  pour  la  féconde  j  comme 
aufli  d^entretenir  des Maiftres  d'Efcoles  cnd'autres 
lieux  qu'à  Sergy  ôc  heFnex ,  où  Texercice  de  ladite 
R.  P.  R.  leur  eft  permis  feulement ,  conformément 
à-l' Article  xxxviij.  dudit  Ediâ:  de  Nantes  ,  &  au 
nommé  Beauchafteau ,  faifant  profefîion  de  ladite 
R.  P.R.  ôc  exerçant  la  charge  deChallelain  au- 
dit Bailhage  de  Gex  fans  prouifion  du  Roy  d'en 
faire  aucun  exercice  à  l'aduenir ,  à  peine  de  faux  : 
Et  cependant  par  prouifion  fadite  Majefté  a  approu- 
ué  la  commiiïîon  donnée  par  lefdits  Commiflàires 
à  Me  Pierre  Colony  pour  exercer  ladite  charge, 
jufquesàce  qu'autrement  par  fadite  Majefté  fur  la 
nomination  de  Monfîeur  le  Prince  de  Condé  y  aie 
efté  pourueu  :  Et  à  l'efgard  des  Procureurs  de  ladite 
R.  P.  R.  qui  poftulent  audit  Bailliage  aulîi  fans 
prouifîons  defaMajefté,  elle  a  ordonné  que  dans 
trois  mois  ils  fe  retireront  pardeuers  elle  pour  en 
obtenir ,  à  faute  dequoy ,  &  ledit  temps  pafTé ,  leur 
fait  defenfes  de  poftuler  ,   de  audit  Baillif  de  les 
fouffrir.  Et  conformément  à  l'Arreftdu  Confeil  du 
21.  May  1651.  rendu  à  la  requefte  defdits  de  la  R. 
P.R.  leur  a  fadite  Majefté  ofté&  défendu  lalter- 
natiue  au  Syndicat  delà  ville  de  Gex  5  Veut  ôc  en- 
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tend  que  le  premier  Syndic  foit  touiîours  Catholi- 
que; ordonne  fa  Majefté  que  lefdits  de  la  R.  P.  R. 
ne  pourront  enterrer  leurs  morts  dans  les  cimetie^ 
res  des  Catholiques  ny  proche  d'iceux ,  &  qu'il 
leur  fera  pourueu  dVn  lieu  commode  par  ledit  Bail- 
lif  de  G  ex  ,  conformément  à  l'Article  xxvii).  dudic 
Edi(5t  de  Nantes ,  qui  neantmoins  ne  pourra  eftre 
plus  proche  que  de  trois  cents  pas  defdits  cimetières 
&  ce  aux  frais  &  defpens  defdits  de  la  R.  P.  R.  Or- 
donne aufïï  conformément  à  l'Ordonnance  defdits 
(leurs  Prince  de  Condé  &  de  Machault  de  Tannée 
165^.  que  les  Catholiques  &  habitans  de  la  R.  P. 
R.  jouiront  des  Communes  par  moitié  &  égales 
portions ,  fans  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  y  puilTent 
prétendre  aucun  aduantagefur  lefdits  CathoHques, 
à  peine  d'en  refpondre  par  les  Syndics  de  Paroiires , 
en  cas  d'inegahté ,  maluerfations,  en  leurs  propres 
&  priuez  noms  ;  Et  fera  ladite  moitié  appartenant 
aufdits  Catholiques  employée  aux  réparations  déf- 
aites Eglifes  &  entretenement  des  Maiftres  d'Efco- 
les  6c  Prédicateurs.  Veut  fadite  Majefté  que  les  Ca- 
tholiques foient  receus  à  communier  dans  lefdites 
Paroilîes ,  fans  que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  y  puilTent 
apporter  aucun  refus  ny  retardement,  &auxmef- 
mes  conditions  qu'ils  ont  receu  cy-deuant  lefdits  de 
la  R,  P.  R.  à  quoy  ledit  BaiUif  de  Gex  tiendra  la 
main;  Ordonne  en  outre  fadite  Majefté  que  l'Ar- 
ticle xliv.  des  particuliers  dudit  Ediâ:  de  Nantes , 
concernant  les  cottifations  qui  fe  font  entre  lefdits 
de  la  R.  P.  R.  fera  exécuté  (élon  fa  forme  &  teneur, 
faitdefenfes  d'y  contreuenir  fur  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  leuent  des  deniers  fans  permiiïlon 
du  Roy  i  ôc  conformémçnt  audit  Article,  feront  l^ 
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rus  lefdits  de  la  R.  P.  R.  de  s'afTembler  pardeuant 
ledk  Baillif ,  ôc  par  Ton  autorité  égaler  &:  leuer  fur 
eux  telle  fomme  de  deniers  qu'il  fera  arbitré  eAre 
neceflaire ,  pour  eftre  employée  pour  les  frais  de 
leurs  Synodes  ,  &  entretenemens  de  ceux  qui  ont 
charge  pour  Texercice  de  ladite  Religion  ,  dont  il 
fera  baillé  eftat  audit  Baillif,  pour  iceluy  garder  ,  &c 
en  efire  par  luy  enuoyé  copie  de  (îx  mois  en  fix  mois 
àfsL  Majefté  ,  ou  à  Monfîeur  le  Chancellier;  auec 
defenfes  aufdits  de  la  R.  P.  R.  de  faire  d'autres  le- 
uées  3  ou  par  autre  forme  que  celle  cy-delTus ,  à  pei- 
ne  de  la  vie  :  Ne  pourront  les  Catholiques  eftre 
creezSyndicsouperequateurs,  pour  eftre vexez  ny 
furchargez  d'aucunes  tailles  ny  impofitions ,  à  pei- 
ne du  quatruple  contre  les  contreuenans  :  Enjoint 
fadite  Majefté  aufdits  de  la  R.  P.  R.  conformément 
à  l'Article  xx.  de  l'Edicl  de  Nantes  d'cbferucr  les 
Feftes  commandées  par  l'Eglife;  Ordonne  que  par 
ledit iieur  Bouchu  Commiflaire  furdic ,  il  fera  pour- 
ueu  de  tel  décret  qu'il  appartiendra  fur  les  infor- 
mations qui  luy  ont  eflé  remifes  par  ledit  Baillif  de 
Gex  ,  touchant  les  contrauentions  faites  par  lefdits 
de  ladite  R.  P.  R.  à  TArreft  du  27.  luin  dernier ,  de 
lignifications  d'iceluy ,  lequel ,  enfemble  celuy  du  5. 
Septembre  enfuiuant  feront  exécutez  fclon  leur  for- 
me &  teneur  ,  auec  defenfes  aufdits  Miniftrcs  ^.c 
Anciens  de  faire  aucun  exercice  de  ladite  R.  P.  R. 
en  ladite  ville  de  Gex  &  annexes  ,  ny  ailleurs 
qu  aufdits  heux  de  Sergy  &  Fernex ,  ainfi  qu'il  leur 
ell  enjoint,  mettant  fadite  Majeflé  lefdits  Catholi- 
ques fous  fa  protedlion  ,  &  à  la  garde  des  Syndics  6c 
principaux  habitans  de  ladite  R.  P.  R.  des  Pa^ 
rpiiTes  qui  relpondront  en  leurs  propres  de  priueiç 
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noms  des  violences  &  mauuais  traittemens  qu'ils 
pourroienc  receuoir  :  Fait  defenfes  aux  Curez  & 
Prédicateurs  dVfer  d'aucuns  difcours  ou  propos  in- 
jurieux contre  lefdits  de  la  R.  P.  R.  ains  de  fe  con- 
tenir &  comporter  modeftement  ,  &  aufdits  Ca- 
tholiques de  rechercher  les  jours  de  Fefte  dans  les 
maifons  des  particuliers  defdits  de  la  R.  P.  R.  ny 
de  les  diftraire  &  faire  donner  des  alTignatioifs  ail- 
leurs qu'aux  Chambres  de  TEdid ,  finon  pourles 
matières  portées  par  TEdid  de  Nantes  ,  &  confor- 
mément à  l'Article  xxiv.  d'iceluv.  Fait  aufîi  fadite 
Majefté  defenfes  aufdits  Catholiques  de  donner  au- 
cun empefchement  aux  Maiftres  d'Efcoles  qui  fe- 
ront eftablis  aufdits  lieux  de  Sergy  &  Fernex ,  ôii 
l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  leur  a  cfté  permis  ,  fans 
que  lefdits  de  la  R  P.  R.  en  puifTent  eftablir  ail- 
leurs ,  àc  conformément  à  TArtic^e  iv  des  particu- 
liers de  TEdid  de  Nantes,  veut  fadite  Majefté  que 
les  Miniftres  ne  puilîent  eftre  empefchez  de  confo- 
1er  les  condamnez  à  mort,  ou  malades,  renuoyant 
fadite  Maj^rié  1er.  parties  fur  toutes  leurs  demandes 
pardeuant  ledit  Baillif  de  Gex  pour  leur  eftre  pour- 
ueu,  auquel  eft  enjoint  de  faire  publier  le  prefenc 
Arreft,  que  fa  Majefté  veut  &*  ordonne  fortirTon 
plein  Rentier  efFet,  &  eftrè  exécuté  de  poinT^en 
point  félon  fa  forme  de  teneur-  Enfemble  les  dix- 
fept  Ordonnances  particulières  rendues  par  ledit 
fieur  Bouchu  ,  en  confequence  de  la  genei'ale  aux 
Curezdes  dix-fept  Paroiiles  dudit  pays  de  Gex  •  fait 
tres-exprefles  inhibitions  &  defenfes  à  tous  habi- 
tans  d*iceluy  &  autres ,  tant  Catholiques  que  de  la- 
dite R.  p.  R.  d'y  contreuenir ,  fur  peine  d'eftre 
procédé  contr'eux  comme  perturbateurs  du  repos 
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public.  Enjoint  fa  Majefté  à  (es  Gouuernenrs  & 
Lieutenans  généraux  audit  païs  de  Bourgogne, 
BrefTe,  Bugey,  Valromey  &  Gex  ,  &  a  tous  les 
Officiers  qu  il  appartiendra  de  tenir  la  maui ,  tant  à 
robferuation  &:  exécution  de  ladite  Ordonnance, 
que  du  prefent  Arreft  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Paris  le  16.  jour 
de lanuier  1661»   Signé ,Phelypeavx. 

^RREST  DV  CONSEIL    D'EST  AT 

du  Roy  y  contre  les  hahiîans  de  la  Religion 
^retendue  reformée  du  Pont  de  Vejle  i  con- 
tenant plufieurs  Règlements • 

LE  Roy  ayant  efté  informé  des  plaintes  faites 
tant  par  le  Syndic  des  habitans  Catholiques 
de  la  ville  du  Pont  de  Vefle,  que  par  plufieurs  Ec- 
clefiaftiques ,  au  fieur  Bouchu  ,  ConfeiUer  de  fa 
Majefté  en  Tes  Confeils  ,  Maiftre  des  Requeftes 
ordinaire  de  Ton  Hoftel  ,  &:  Intendant  d^luftice^ 
Policegc  Finances  >  en  Bourgogne.  Brefle.  Bu^ey^ 
'Valromey,  Se  Gex  \  gc  au  heur  deFernez ,  Coin- 
miliaires  par  elle  députez  par  Lettres  patentes  du 
ly.  Avril  dernier,  pour  pouruoir  aux  entreprifes , 
innouations  &  contrauentions  faites  tant  à  l'Edidb 
de  Nantes ,  &  à  celuy  de  1629.  qu'aux  Déclarations 
données  en  confequence,  contre  les  Miniftres  & 
habitans  de  ladite  Ville  faifans  profelîîon  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ,  pour  raifon  deldi- 
tes  entreprifes  ,  innouations  &  contrauentions 
faites  aufdits  Edi6ls ,  Déclarations,  &  -  rrefts  du 
Confeil  :  Et  veu  le  Procez  verbal  defdits  iieurs 
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Commiflaires  ,  fur  les  conteftarions  des  parties  : 
leurs  dires  ^  reiponfes  de  part  &  d'autre  ,  auec 
rOrdonnance  rendue  par  leldits  fleurs  Commif- 
fairesle  5.  Décembre  dernier  ,  fur  tous  les  poindls 
qui  on:  efté  par  elle  agitez  -,  &r  fur  lefqncls  eft  in- 
teruenu entre  lefdits fleurs  CommiiTaires ,  partage; 
pour  raiion  duquel   ledit  (leur   de  Fernex  ayant 
fait  refus  de  figner  ladite  Ordonnance,  ledit iieur 
Bouchu  f  auroit  fignée  ieul.  Ouy  le  rapport  ,   & 
tout  confideré   ;    Le  Roy  estant  en    son 
Conseil  ,  vujdant   ledit  partap:e  ,  a  fait  très- 
exprelles  inhibitions  &:  defenles  aux  Minières.  An- 
ciens ,  &  autres  de  ladite  R.P.  R.  de  faire  à  l'ad- 
uenir  aucun  exercice  de  ladite  R.  P.  R.  au  lieu  du 
Pont  de  Vefle,  ny^e  s'alfembler  au  Temple,  ou 
fonner  la  cloche  ,  attendu  roppofition  du    fieur 
Comte  de  Montreuel,  qui  eft  Catholique  &  Sei- 
gneur du  Pont  de  Vefle  ;  i3c  que  le  lieu  où  fe  fait 
ledit  exercice  preftntement  a  efté  fondé  pour  vn 
Hofpital,  ain[i  qu'il  a  efté  juftifié  :  Que  d'ailleurs 
Ton  ne  peut  aller  au  Temple  fans  pafTer  deuant  TE- 
glife  Paroifliale  :  Quelle  en  eft  il  prés  que  leSer- 
uice  diuin  en  eft  empeiché:  &:  que  leTempIe  efta- 
bly  à  Refouze ,  peut  Tliftiie  tant  pour  lelciits  de 
la  R.P.  R.  du  Pont  de  Vefle,  que  dudit  Reilbu- 
ze.     Fait  fadite  Majefté  pareilles  defenfes  à  lean 
Marcombes  ,  &:  Aymé  Chaudam  ,    de  prefchej; 
ailleurs  qu'audit  Reiiouze,  lous  prétexte. çU^mnexes, 
ou  d'eftablilfement  ,  fur  les  peines  portées  par  îes 
Edi(5ts  ;  ny  d'vfer  de  propos  injurieux  contre  les 
Catholiques  :  Comme  aufli  aufdits  de  la  R.  P.  R. 
de  chanter  leurs  Pfeaumes  auK  boutiques  ,  dans 
les  ruc5 ,  ny  ailleurs ,  qui  puiiTe  caufèr  fcandale  aux 
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Catholiques  :  Ordonne  fa  Majefté,  que  leLiure 
intitulé  ,  Cj  an  l'on  s  Sp  iritu  elles  ^  remply  de  blaiphé- 
mes ,  d'impietez,  6c  d'ordures ,  ftra  brullé  deuani 
les  Halles  dudit  Pont  de  Vefle,  par  les  niains  du 
Boureau  :  Defenfes  à  eux  d'en  tenir  des  exem- 
plaires j  à  peine  de  deux  cents  liures  d'amende 
contre  chacun  des  contreuenans  ,  &:  de  punition 
exemplaire  :  Ordonne  fa  Majefté  conformément  à 
l'Ordonnance  du  (îeur  deMachaiilt  du  25  Septem- 
bre 1^46.  &  à  celle  du  fieurBouchu,  quelacloche 
de  Greffeuïlle  ,  Com.manderiede  S.  lean  de  Hieru- 
falem  ,  qui  eft  dans  le  Temple  defdits  de  laR.  P.R. 
du  Pont  de  Vefle  ,  par  eux  vfurpée,  &  à  laquelle  a 
cfté  reconnu  ces  mots  ,  le  fus ,  Jlne  Mana  ^^ratia 
flena  j  Dominus  tecum  ,  &  vne_(Zroix  ,  fera  inceC. 
famment rendue  &  reftituéeaux  Catholiques,  pour 
feruir  à  TEglife paroiŒale  dudit  Pont  de  Vefle,  en 
payant  par  iefdits  Catholiques  le  prix  quelefditsde 
la  R.  P.  R.  juftifiero:  t  en  auoir  payé.  Que  la  mu- 
raille qui  eil  entre  ladite  Egîife  &  la  maifon  du 
nommé  Guefchard  Médecin  ,  qui  empefche  que  la 
ProceflTion  ne  puifle  eftre  faite  au  tour  de  ladite 
Eglife ,  fera  incelTamment  defmoHe,  &  que  les  por- 
tes des  deux  auges  à  pourceaux  ,  diftantes  de  cinq 
pieds  delà  muraille  de  TEghCe  feront  murées  ;  Que 
Iefdits  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  tenir  Collège  ou 
Efcole  audit  Pont  de  Vefle  ,  où  il  fera  cftably  vn  ou 
plufieurs  rnaiftres  ,  qui  ne  pourront  eftre  que  Ca- 
tholiques, aux  frais  de  ladite  Ville.  Et  pourront  lef- 
cSitsdelaR.  P.  R.  y  enuoycr  leurs  enfans ,  fans  cu'il 
leur  foit  fait  aucune  difficulté.  Veut  fadite  Maiefté 
queThofpital  &  les  reuenus  d'iceluy,  fcient  re^is 
^cgouuernez  par  quatre  habiians  Catholiques  du- 


176         Déclarations  ^  Arrefis 

dit  Pont  de  Vefle  ,  qui  feront  tenus  d'en  rendre 
compte  par  chacun  an  ,  fans  frais ,  pardeuant  le  lu- 
ge dudit  lieu  ,  &  en  prefence  du  Curé  :  feront  néant- 
moins  les  panures  de  l'vne  &  l'autre  Religion, 
receus  indifféremment  audit  hofpital  ,  conformé- 
ment à  l'Edidtde  Nantes.  Permet  aufdits  de  la  R. 
P.  R.de  fe  reftablir  audit  Pont  de  Vefle,  fans  qu'il 
leur  foit  donné  aucun  trouble  ny  empefchement, 
nv_à  l'enterrement  de  leurs  morts ,  en  les  faifant 
toutes  fois  fans  allemblée ,  deuant  Soleil  leué^  & 
après  Soleil  couché  :  Et  feront  les  Arrefts  de  la 
Chambre  deTEdiâ:,  lignifiez  par  le  premier  Ser- 
gent j  &  exécutez  fans  placets ,  vifa  ny  pareatis.  Et 
fur  les    autres  plaintes  &  contrauentions  aufdits 
EdivSts  fe  pouruoiront  tant  lefdits  Catholiques"que 
de  la  R.  P.  R.  ainfi  que  par  lefdits  Edids  eft  ordon- 
né j  cependant  fera  informe  par  le  Lieutenant  Cri- 
minel du  Bourg ,  contre  lefdits  deMarcombes ,  des 
termes  dont  il  a  vfé  dans  les  Prefches  ,  contre  le 
Pape  ,   l'Eglife  &  le  faint  Sacrement  de  l'Au- 
tel ,  &:  procédé  enfuitte  ,  ain(i  qu'il  appartien- 
dra  par  raifon.   Enjoint  fa  Majellé  à  fes  Gou- 
uerneurs  &z  fes  Lieutenans   généraux  audit   pais 
de    Bourgogne  ,  BrelTe  ,  Bugey  ,  Valronîey   &: 
Gex,  Intendant  de  Iuftice,&  tous  Officiers  qu'il 
appartiendra  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pre- 
fent  Arreft.  Fait  au  Confeild'Eftat  duRoy ,  fa  Ma- 
jefté  y  eflant ,  tenu  à  Paris  \qi6,  lanuier  i(j(jZ. 
Signé,  Phelypeavx. 
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ARREST  DP^  CONSEIL  BEST  AT  ^ 

qui  accorde  aux  hahitans  Catholiques  du 
pays  de  G  ex  ^  trois  années  de  terme  pour 
payer  leurs  debtes* 

SV  R  œ  qui  a  eflé  remonftré  au  Roy  i^ftant  en 
Ton  Confeil  ,  que  comme  les  Carholiqucs  du 
pais  de  Gex  font  tout  à  fait  necelîlceux  <Sc  pauures , 
ils  ont  efté  contraints  pour  pouuoir  fubfifter  pen- 
dant ces  derniers  temps ,  d'emprunter  d'alFez  no- 
tables femmes  de  diuers  particuliers  du  voidnage 
<le  Geneue,  dont  ils  exigent  de  gros  interefts  :  Et 
comme  juiqûes  àprefent  ilaefteimpofïïble  aufdits 
Catholiques  de  payer  le  principal ,  neantmoins  l'o  n 
nelailfe  de  les  yconiramdre  par  de  fi  rigoureufes 
pourfuites ,  que  s'il  ne  leur  eft  pourueu  dVn  delay, 
ils  nepeuuent  euiter  leur  ruine  totale,  à  quov  eftanc 
necerfaire  de  pouruoir  :  uuy  le  r^ipport  ,  &  roue 
confideréjLE  Roy  estant  en  son   Conseil, 
a  donné  &:  accordé  aufdits  Catholiques  du  pa'is  de 
Gex  trois  ans  de  terme  pour  le  payement  de  leurs 
debiès.  Fait  la  Majeité'tres-expreiles  deirenfes  à 
leurs  créanciers  de  les  pourfuiure  pendant  ledit 
temps  à  peine  de  perte  de  leur  deub  ,  &  à  tous  Huif^ 
(îers  &  Sergens  &  autres  de  mettre   contr'eux  au- 
cunes fentences  ,  obligations  ,cortrafts  &:  promef^ 
fes  à  exécution  ,  a  peme  de  fufpenfion  de   leurs 
charges  ^  quinze  cents  liures  d'amende  ,  a  1^  char- 
ge toutefois  de  paver  par  lefdits  Cathohques  les 
interefts  du  principal  de  leurfdires  debte«ï  au  denier 
de  l'Ordonnance,    Et  fi  au  préjudice  du  prefenc 
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Arreft  ils  eftoient  emprifonnez,  les  Geôliers  Se  Con- 
cierges des  prifons  où  ils  feront  menez  les  mettront 
incontinent  hors  d'icelles  en  vertu  du  prefent  Ar- 
reft, (5c  à  ce  faire  feront  contraints  par  toutes  voyes, 
moyennant  quoy  ils  en  demeureront  vallabienient 
defchargez.  Et  fera  iceiuy  Arreft  (ignifiè  8c  exécu- 
té fur  les  copies  d'iceluy  deuëment  collatJonnées  par 
vn  des  fleurs  Secrétaires  du  Roy  ,  Maifon  Couron- 
ne de  France  &  de  fes  Finances  :  Enjoint  fa  Majefté 
àtousfes  Officiers  &  fujets  d'y  tenir  la  main.  Fait 
au  Confeil  d'EIl:at  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant,  te- 
nu à  Paris  le  vingt- cinquième  jour  de  lanuier  mil 
fix  cents  foixante  deux.  "~" 

Signé  jpHELYPEAVX. 

ARRBST  BK  CONSEIL  D'EST^T^, 
four  faire  obferuer  en  Bearn  le  reghment 
des  annexes. 

Ç  V  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en  fon 
l5  Confeil ,  que  par  la  Déclaration  du  i8.  06lobre 
1^54.  fa  Majefté  auroit  fait  defenfesaux  Mmiftres 
de  la  Religion  prétendue  reformée  de  prefcher  fi- 
non  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ordmaire,  fuiuant 
]esEdiâ:s&  l'Article  de  leur  propre  difcipline,  fans 
s'ingérer  à  prefcher  en  plufîeurs  lieux  ,  fous  prétex- 
te d'annexé  ou  autrement  ;  laquelle  Déclaration  au- 
roic  efté  enregiftrée  en  fon  Parlement  de  Nauarre, 
&  depuis  confirmée  par  diuers  Arrefts  donnez  par 
fa  Majefté    pour  plufieurs     autres   lieux    de  îbn 
Royaume:  neantmoins  ceux  de  ladite  Religion  de 
la  Pfouince  de  Bearn ,  en  ont  jufques  icy  recardé  & 
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eîïipefctié  l'exécution  par  leurs  artifices  ,  &  par 
des  allégations  d'vn  vfage  contraire,  auquel  ils  pre- 
tendoienc  Te  maintenir  ;  ce  qui  eit  d'autant  moins 
propofable  de  leur  part ,  qu'il  eft;  noroire  que  dans 
ladite  Prouince  ,  où  leurdite  R.  P.  R.  s'eftoit  plus 
eftendue  &c  plus  fortement  eftablie  que  dans  aucu- 
ne autre  ,  le  nombre  des  Minières  y  eftoit  G  grand, 
qij^e non  feulement  il  y  cnauoit  vn  pourcKaque  lieu, 
mais  melme  plufieurs  :  &  que  d'ailleurs  ils  peuûenc 
moins  qu'aucuns  autres  du  Royaume  fe  preualoir 
des  bénéfices  de  l'Edid  de  Nantes,  qu'ils  ne  vou- 
lurent jamais  accepter,  êc  lequel  par  confeçiuent 
ne  peut  leurferuir  dejLtre  ,  beaucoup  moins  peu- 
uent-ils  prétendre  de  nouuelles  grâces  au  deladudic 
Edid,  &:eftendre  leurs  entrepnfes  hors  des  règles 
qui  font  eftablies  pour  les  autres  lieux  de  ce  Royau- 
me, ce  qui  ârriueroit  fi  l'abus  défaites  annexes  leur 
efloit  plus  longremps  toléré  :  comme  auiîi  la  mau- 
uaile  pratique  qu'ils  ont  de  nommer  &  d'auoir  des 
députez  des  Colloques ,  Se  des  députez  généraux 
du  Synode ,  Se  défaire  des  afiemblées  fecretes  ôc 
extraordinaires  ,  qu'ils  appellent  affemblées  des 
députez  des  Colloques,  quoy  que  parles  ordres 
généraux  du  Royaume  ,  tontes  affemblées  leur 
ayentefté  interdites  hors  celles  de  leurs  Coniilioi- 
res,  &: des  Synodes  des  Prouinces  que  fa  Majefté 
leur  permet  de  tenir  d*an  en  an,  y  afliftant  vn  Com- 
miiTaire  de  fa  part  ,  lefquelles  leur  fuffifent  pour 
entretenir  leur  difcipline  qu'ils  appellent  ecclefia- 
ftique.  Et  d'autant  quelefdites  entreprifcs  &  inno- 
ilations  pourroient  auoir  des  fuites  prejud'  iables 
âu  feruice  de  fa  Majefté ,  &  au  bien  ^  repos  de  fes 
ilijets ,  ellant  necelFaire  d*y  pouruoir.   Le    Roy 
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ESTANT  EN  SON  CoNSBiL,»  ordonné  & 
ordonne  que  les  Déclarations  &  Arrefts  cy  dcuanc 
donnez  j  portant  prohilition  des  annexes  ,  feronc 
exécutez  ponduelltment  dans  la  Prouince  de 
Bearn  &  reflort  du  Parlement  de  Nauarre  :  Fait  in- 
hibitions &:  defcnfes  aux  Miniftres  &  autres  d'y 
contreuenir  ,  à  peine  d'eftre  procédé  contr'eux 
comme  perturbateurs  du  repos  public  ;  &:  tous  les 
mefmes  peines  leur  fait  pareillement  defenles  de 
nommer  &  auoir  aucuns  députez  de  Colloques  ny 
Synodes  &  détenir  aucunes affemblée.s  de  députez 
des  Colloques ,  ny  autres  que  celles  de  leurs  Confi- 
ftoires  ordinaires ,  &:  les  Synodes  Prouinciaux  cha- 
que annc'e  y  afTidantvn  Commiff  ire  de  fa  Majedc 
éc  après  en  auoir  obtenu  la  permiflîon  d'elle  ,  ou  de 
fes  Lieutenans  généraux  aux  formes  accouftumées. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant, 
tenu  à  Paris  le  é.  Feurier  \66i. 
Signé ,  Phelypeavx. 

ARRESr  T>V  CONSEIL  D*ESTA^, 
aui  défend  de  chanter  les  Tfeaumes  dam  les 
rués  ,^  a  la  Chambre  de  rEditldeCaJlres 
de  faire  partage  dejîa  vuidé  par  fa  Ma^ 
']ejlé ,  enregiftré  en  ladite  Chambre. 

VEv  TArreftdu  Confeil  d'Edatdu  Roy,  par 
lequel  fa  Majefté  ayant  efté  informée  du^£ar- 
tage  interuenu  crija  prefente  Cour  &  C  hambre  le 
ç  luin dernier,  entre les^Qihciers tant Çat]iûliques, 
<Jiip  de  la  Religion  pret^idue  rçj[o|;ipé^^furleju;^c 
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ê\x  chant  des  Pfeaumes ,  à  haute  voix ,  par  les  per- 
fonnes  faifant  profefTîon  de  ladite  R.  P.  R  fadite 
Majefté  \uidant  ledit  partage,  auroit  par  Arreftde 
fondit  Confeil  d'Eftat  ,  du  3.  Décembre  dernier, 
conformément  à  plufieurs  autres  donnez  fur  pa- 
reil cas ,  fait  de  nouueau  tres-exprelfes  inhibitions 
&  defenf'es  aux  habicans  de  la  ville  de  Cadres  de 
ladite  R  P  R.  &  à  tous  autres  de  la  mefme  R. 
P.  R.  tant  de  l'eftenduè  du  relTort  de  ladite 
Chambre,  que  par  tout  ailleurs  dans  le  Royaume, 
de  chanter  leurs  I  feaumes  à  haute  voix  dans  les 
rues ,  places  publiques  ,  carrefours  jHy  dans  leurs 
maifons  ,  boutiques  ,  chambres  &  aux  fene- 
ftres,  mais  à  voix  (1  balTe  qu'elle  nepuiife  eftre  en- 
tendue des  pafTans  &  voifins ,  à  peine  de  cinq  cents 
liures  d'amende ,  &  en  cas  de  contrauention  ,  en- 
joint à  tous  Magiftrats  Royaux  d'en  informer,  & 
de  faire  &  parfaire  le  procez  aux  coupables ,  fuiuant 
les  rigueurs  de<^  Ordonnances.  Lequel  Arreft  ayant 
eftéprefenté  à  la  Chambre  pour  eftre  elTreglfiré , 
au  lieu  de  ce  taire  ,  il  feroit  interuenu  nouueau^  par- 
la gëënTâSïïFCEamFr^^  lanuier  aufïï  dernier, 
enfre  lefdits  Officiers ,  fix  Cathohques  ayant  efté 
d'aduis  d'ordonner  l'exécution  dudit  Arreft  du  Con- 
feil, ce  faifant  qu'il  feroit  regiftré  &  pubhé,  pour 
eftre  gardé  fuiuant  fa  forme  ôc  teneur,  n*y  ayant  lieu 
de  faire  aucunes  Remonftrances  par  les  Officiers 
de  ladite  R,  P.  R»  attendu  que  les  raifons  qu'ils  al- 
lèguent ,  ont  efté  défia  connu'és  ,  &  qu'il  n'eft  à 
prefent  qucftion  que  d'obeïr  à  la  volonté  de  fa  Ma- 
jefté  Etles  autres  Officiers  en  pareil  nombre  de 
fîx^,  fai{ant_prof-e(Hon  de  ladite  R.  P.  R.  ont  efté 
d'aâuis'  auant  taire  droi^^  iur  la  publication  dudic 
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Arreft,  d'ordonner  que  tres-humbles  renTonfl-raft« 

ces  feront  faites  à  la  Majelté  ,  à  ce  qu'il  iuy  pleuft 

ordonner  confoxmément  à  l'Article  vingt  del'"Edi6t 

de  Nantes  ,  que  la  recherche  des  contrauentionsà 

iceluy  Arreft  du  Confeil ,  fera  faite  par  les  Officiers 

deluftice  priuatiuement  à  tous  autres ,  &  que  de- 

fenfes  feront  faites  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de 

quelle  qualité"(:^  condition  qu^elies  lôient  ,  de  re- 

chercher  ceux  de  ladite  R .  P.  k .  dans  leurs  maifons, 

pour  le  fait  de  ladite  Religion  ,  fuiuant  T  Article  fi- 

xiémedaditEdid  de  Nantes,  à  peine  de  cinquante 

iiures  d'amende  ,  &  autre  arbitraire.  Et  d'autan; 

que  c'eft  vn  mépris  aux  Ordonnances  de  faMajeftè 

défaire  partage  iur  autre  délia  vuidé,  &  d'ailleurs 
■-  '  '  ■■■     ^  , *— -y 

qu  elle  tient  peur  entendues  Tefdiies  Remonttran-i 
ces.  Veu.  iceluy  partage50uy  le  rapport  &  tout  confi.- 
aere,  Le  Roy  a  fait  très-  expreifes  inhibitions  &:  de- 
fenfes  aufdits  Officiers  de  la  R  .P.R  de  ladite  Cham-. 
bre.,_de  faire  à  Taueair  partage  défia  vuidé  par  fa 
Majelté,  à  peine  de  defobeiifance,,  (Se  aux  Càtho. 
l^ues  en  pareil  cas  de  paflèr  outre:  ce^endanTvui- 
toit  çeiuy  dudit  jour  z8.  lanuier  dernier^  ordonne 
qîie  i'Arrelt  du  Conleil  d'Eltat  du  \6,  Décembre 
auiïî  dernier ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur: 
&  en  cas  d«  contrauention,^u'il  fera  procède  ainfi. 
qu'il  appartiendra,  par  les  Orficiers  defa  luitice, 
contre  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  Iur  la  dénonce  qui 
en  fera  faite  par  les  particuliers  qui  auront  con- 
noiflance  de  ladite  contraueBtion.  Veut  fa  Majefté 
que  ledit  Arreft  du  \G.  Décembre  &  le  prefent, 
foient  regiftrez  en  la  Chambre ,  &  publiez  par  touc 
où  befoin  fera,  afin  que  perfbnne  n'ignore  ledit 
Arreil.  Donné  a"  Paris  le  2.\,  jour  de  Feurieri^. 
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Signé  Phelype  Avx.  Et  veu  auiîl  la  commif- 

(ton  fur  iceluy  adrelPante  à  la  prefente  Cour  &: 

Chambre,  à  l'efFet  du  regiflre  &  publication  dudic 

Arreft,  en  datte  du  melme  jour  ,  Signé  L  O  V  I  S. 

Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy ,  P  h  e  l  y  p  e  a  v  x.  Et  ouy 

dans  la  Chambre  Deigua  pour  les  Gens  du  Roy, 

qui  après  la  le6i:ure  dudic  Arreft,  en  auroit  requis 

le  regiftre  &  la  publication,  enfemble  du  précèdent 

dudicjouriS.  lanuier  dernier  ,  D  i  t  A  este'  que 

la  Q)ur  en  la  Chambre  a  ordonné~5<:  ordonne,,  que 

lefdits  ArreftsduditConteii  JTftatdefdits  jours  28. 

lanuier  i^  1^.  Feurier  derniers ,  feront  rei;iftre;^  es 

Regitfcres  deja  Cour  pour  eitre  le  contenu  en  iceux 

garde  &  obferué  fuiuant  leur  forme  &  teneur  ,  de 

afin  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance, 

qu'ils  feront  leus  &  publiez  à  fonde  trompe  à  la 

place  publique  &  autres  lieux  &:  carrefours  accou- 

ftumez  de  la  prefente  Ville  ,  Se  par  toutes  les  autres 

Villes  ôc  lieux  du  reilort  de  la  Cour  que  befoin  fera, 

fur  les  copies  qui  feront  enuoyées  à  la  diligence  des 

Subftituts  des  Gens  du  Roy  ,  leur  enjoignant  de 

certifier  la  Cour  du  deuoir  qu'ils  y  auront  apporté  , 

à  peine  de  répondre  des  inconueniens.   Prononcé  à 

Caftres  en  ladite  Chambre ,  le  24.  Mars  1661, 

ARREST  BV  CONSEIL  B'ESTAT, 
Sur  la  contrauention  faite  à  celuy  du  i(f. 
lanuier  1662,  par  les  Religionaires  du  pais 
de  Gex. 

SV  R  ce  qui  a  efté  remonflFé  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeii  j  qu'encore  que  par  Arreft  rendu 
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en  iceluy  le  16.  lanuier,  faMajeftéait  entr'autres 
chofes  ordonné  que  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourra  eftre  fait  dans  Ton  pais  &  Bailliage  de  Gex, 
qu'en  deux  Temples  -,  l'vn  à  Sergy  ,  &  l'autre  à 
Fernex  ,  comme  Tuffifans  pour  ledit  pais  ;  auec  de- 
fenfes  à  tous  Miniftres  de  prefcher  ailleurs  ^  & 
aux  Anciens  ,  de  foufîrir  qu'il  y  foit  contreuenu  : 
Neantmoins  le  jour  de  la  Fefte  de  Pafques  derniè- 
re, le  Miniftre  Heliot  feroit  venu  prefcher  au  lieu 
de  Seiïy  •  le  Miniftre  Hermet ,  au  lieu  de  Meyrin  -, 
le  Miniftre  Rey,  au  lieu  de  Colex  ;  le  Miniftre 
Bernard,  au  lieu  de  Crozet;  le  Miniftre  Dupré, 
au  lieu  deCrelfy,  &  deDiuonne;  oùenprefence 
du  Curé  ,  &  de  quelques  Catholiques  ,  il  auroit 
vfé  de  propos  fcandaleux  &  tendans  à  fedition: 
Qu^en  outre  lefdits  Heliot ,  &  Hermet  auoient  en  - 
core  prefché  au   Chafteau  du   fieur  Baron  de  la 
Baftie  -,  ledit  Dupré  à  Crafly ,  &  d'autres  Miniftres 
en  d'autres  lieux  défendus  par  ledit  Arreft  ,  ce  qui 
eft  vne  manifeftc  contrauention  à  iceluy,  &  au- 
tres ordres  de  fa  Majefté  ;  laquelle  voulant  rendre 
juftice  à  vn  chacun  ,  ainfi  qu'il  appartient,  auroit 
par  fon  Arreft  du  15.  de  ce  mois  nommé  des  Com- 
milïaires  de  fondit  Confeil,  pour  le  rapport  &  ju- 
gement des  inftances ,  qui  y  font  pendantes  entre 
les  Catholiques ,  tV  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  &  no- 
tamment de  ceux  dudit  pais  de  Gex:  Et  comme  il 
eft  important  de  pouruoir  a  l'entreprife  qu*ils  ont 
nouuellement  faite,  &  les  obliger  de  fe  contenir 
dans  le  deuoir:  Ouy  le  rapport,  &  tout confideré; 
Le  Roy    estant   en    son  Conseil,  a 
ordonné  &  ordonne  ,  que  l'Arreft  d'iceluy  dudit 
jour  i^<,  lanuier  dernier  ^  fera  exécuté  félon  fa  forme 


de  l année  i6(>z.  i8j 

&  teneur;  &  que  des  concrauentions  àiceluy,!! 
en  fera  informé  par  lefieur  Bouchu  ^  Intendant  _de 
luftice  en  Bourgogne ,  &  BrefTe  ,  ou  autre  luge  qui 
lêra  par  luy  lubdelegué  j  pour  ladite  information 
faite  &  enuoyée  à  fadite  Majefté  ,  eftre  ordonné 
ce  que  de  raifon  :    Cependant  fait  de  nouueau 
tres-expreifes  inhibitions  Se  defenfes  à  tous  Mini- 
ftres,  &  autres  fes  fujets  de  ladite  R,  P.  R.  de 
faire  dans  ledit  païs  aucun  exercice  de  leurdite  Re- 
ligion ,  ailleurs  qu'aux  lieux  de  Sergy ,  &  Fernex ,  à 
peine  de  trois  mille  liures  d'amende,  &  de  puni- 
tion corporelle  :  le  tout  neantmoins  jufques  à  ce 
que,  parties  ouyes ,  l'inftance  pendante  audit  Con- 
feil  fur  ce  fujet ,  aitefté  terminée  &  réglée ,  &  qu'il 
en  ait  efté  autrement  ordonné  par  fadite  Majefté  ; 
laquelle  enjoint  à  fes  Gouuerneurs ,  Lieutenans 
généraux  audit  Pais ,  Intendant  de  luftice ,  Baillif 
de  Gex  ,  &  tous  autres  fes  Officiers  &  fujets  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  tant 
dudit  Arreft  du  i^.  lanuier  dernier  ,  que  du  prefent. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant 
tenu  à  Paris  le  24.  Avril  1661.  Signé  ^  Pkelypeavx, 

ARRESr  BV  CONSEIL  B' ESTAT; 
-portant  renuoy  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier^  des  procez^  concernant  le  dé- 
partement des  dehtes  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  Languedoc* 

SV  R  la  Requefteprefentéeau  Roy  en  fon  Con- 
feil par  les  Gens  des  trois  Eftats  de  la  Pro- 
uince  de  Languedoc  >  qu'encore  que  par  Arreft  du 
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Confeil,  donné  à  Fontainebleau  le^.  luillet  1661^ 
faMajefté  ait  fait  tres-expreiFes  inhibitions  &  de- 
fenfes  au  Syndic  des  habitansde  Montpellier,&  au- 
tres de  ladite  Proaince  de  la  R.  P  .R.  de  fe  retirer  à 
la  Cour  des  Aydes  de  Prouence^paur  raifon  des  pro-i 
cez  meus  &a  mouuoir  concernant  les  departemens 
&  impoficions  des  debtes  defdits  habitans,  leurs 
circonftances  &  dépendances  :  &  que  par  le  mefme 
Arreft  fa  Majefté  les  ait  renuoyez  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier,  pour  y  eftre  décidez  &  ter- 
minez  ,  ainfî  qu'elle  Pauroit  pu  faire  auparauant 
les  Arrefts  du  16.  Aouft  1654.  &  4.  Aouft  16^0. 
neantmoins  les  habitans  de  ladite  ville  de  Mont- 
pellier ,  faifans  profeilîon  de  la  R.  P.  R.  auroienc 
obtenu  par  furprife  vn  Arreft  au  Confeil  le  17. 
lanuier  1661,  par  lequel  le  Roy  ,  conformément 
aux  Arrefts  des  19.  Février  1^50.  10.  Odobre  1(^55. 
i6,  Aouft  1^54.  & 4. Aouft  16^0.  dont  faMajefté 
ordonne  l'exécution  ,  fait  defenfes  à  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier  de  prendre  connoiflance  des 
procez  meus  &  à  mouuoir  pour  raifon  des  dé- 
partements des  debtes  defdics   habitans  ;  &  ren- 
uoye  tous  lefdits  différends  à  la  Cour  des  Aydes  de 
Prouence  :  Et  d'autant  qu'au  moyen  defdits  Arrefts, 
les  perfonnes  nouuellement  conuerties  ,  &  ceux 
de  la  R.  P.  R.  qui  pendant  les  guerres  ciuiles ,  ont 
toufiours  refté  dans  l'obeï (lance  ,  fe  trouuent  in- 
quiétez par  des  rigoureufes  exécutions  ,  Se  qu'il 
importe  de  faire  celTer  ce  trouble  ;  Reqvfroient 
qu'il  pleuft  à  fa  Majefté  d'ordonner  ,  quel' Arreft: 
du  30.  îuillet  1661,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur,  nonobftant  &  fans  s*arrefter  à  celuy  quia 
efté  donné  à  la  requefte  des  iiabitans  delaR,  P.  R, 
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de  la  ville  de  Montpellier  le  17.  lanuier  de  l'année 
prefente  1661,  Veu  lefdits  Arrefts  du  Confeil  des 
50.  Juillet  1661.  Se  17.  lanuier  1661.  Ouy  le  rap- 
port dujieur  Colbert  ,  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  royal ,  &  Intendant  des  Finances  ;  Le  Roy 
ESTANT  EN  SON  C  o  N  S  E  I L  ,  Conformément 
à  la  refponfe  faite  par  les  CommilTaires  prefîdans 
pour  fa  Majefté  aufditsEftats,  à  l'Article  xvj.  des 
conditions  appofées  au  don  gratuit  de  l'année  pre- 
fente 166.1,  6i  fans  s'arrefter  à  Tarreft  du  17.  lan- 
uier ,  donné  fur  la  Requefle  des  habicans  de  la 
R.  P.  R.  de  la  ville  de  Montpellier  ,  &  à  tout  ce  qui 
s'en  eft  enfuiuy  ,  a  ordonné  8c  ordonne ,  que  celuy 
du  50.  Juillet  1661.  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc 
teneur:  &  enconfequence,  fadite  ^îaje^:é  fait  de- 
fcnfes  à  ladite  Cour  des  Aydes  de  Prouence  de 
connoiftre  desdifFerends  meus  ôc  à  mouuoir  con- 
cernant les  départements  des  debtes  de  ceux  de 
laR.P.R.  de  la  prouince  de  Languedoc  ,  qu'elle 
a  renuoyé  Se  renuoye  à  la  Cour  des  Comptes, 
Aydes  Se  Finances  de  Montpellier ,  fes  circonftan- 
ces  Se  dépendances  ,  pour  en  juger  ainfi  qu'elle 
auroit  pu  faire  auparauant  les  fufdits  Arrefts  des 
19.  Feurier  1650.  lo.  Octobre  1653. 16.  Aouft  i6)d., 
4.  Aouft  1660,  Se  17. lanuier  1661,  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy ,  tenu  à  Paris  le  4.  May  1661. 

Signé,  Ph  EL  Y  PEAVX. 
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ARREST     Bl^     PARLEMENT 

de  ToloCe  î  contenant  plu(îcurs  Règlements 
four  les  Comyyiunaute!^ 

SV  R  ia  Requefte  prefentée  par  le  Procnreiir 
General  du  Roy  ,  a  ce  que  pour  les  caufes  y 
contenues,  il  oit  fait  mhibicion.  &  defeiifes  aux 
Conluls  de<=  Villes  &  lieux  du  Oiocefe  d'Vfez ,  & 
autres  ,  de  tenir  aucunes  a  (Te  nbîées  générales  ou 
particulières  ,  pour  les  affares  pub'iques  ,  qu'en 
prefence  des  C  iH^riers ,  Se  dans  la  maifon  commu- 
ne en  laquelle  on  a  accoiiftamé  de  tenir  les 
Confeils  ,  &  non  dans  les  paiticulieres  -,  ç[\  or- 
donné quils  appelleront  en  iceux  les  Prieurs, 
Cu  ez  ,  ou  leurs  Vicaires  qui  y  leront  refidens, 
particulièrement  lors  quon  fera  faie  les  impor- 
tions ;  &  qu'on  procédera  à  l'audition  &  clo(ture 
des  comptes  :  En  icelles  leur  do  uie.ont  la  feance 
qui  leur  eft  deuë  parles  Reglemens  ,  &  y  auront 
voix  deliberatiue  ,  fans  que  lefdics  Bénéficiées  & 
Officiers  puilîenr  prendre  aucun  droi6t  ny  émo- 
lument :  &  qu*il  fera  pris  annuellement  vn  Gref- 
fier Confulaire  en  tontes  les  Villes  &  lieux  ,  qui 
fera  de  la  Religion  Ca^ho^ique  ,  Apoftolique  & 
Romaine ,  pour  receuoir  toutes  les  délibérations 
qui  y  feront  prifes ,  &  garder  le  Liure  de  compois , 
les  comptes  &  pièces  ju^ificatiues  d'iceux,  &  les 
Lettres  ,  papiers  ,  documens  appartenans  aux 
Communautez:  &  ce  fait,  que  ceux  qui  font  de- 
tempteurs  de  pareils  actes  ,  les  remettront  entre 
les  mains  de  ceiuy  qui  fera  créé  ^  pouc  en  eftre  faic 
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des  inuentaires  généraux  ,  ôc  remis  dans  les  Ar- 
chiues  deldites  Communaïutz,  où  il  y  aura  deux 
clefs  i  dont  l'vne  leraterue  par  le  piemiei  Cor.  ul, 
qui  iera  toujours  de  U  Religion  Catho  ique  ;  ôc 
l'autre  p^r  le  lecond  :  Et  qu'il  loic  fait  coniiTidnde- 
ment  audit  Giefïier  delcnre  toutes  les  ^elihera- 
tions  dans  les  Liutes  qui  font  tenus  a  cet  tfRt  ;  lei^ 
quels  ils  feiont  (igner  aiv  Beiuficieis  «î^  Ecclefia- 
ftiques  qui  y  auront  aiïiilé  ^  enfen  b'e  aux  Offi- 
ciers bc  Hab:tans  deliberans  ;  de  nommeront  en 
icelles  ceux  qui  ne    ç:.uront  pas  ligner ,  qui  y  au- 
ront efte   preiens.    Comme  aulfi   qu  il    fou   or- 
donné, que  le    Coniuls  6c  hubitans  de  ladite  R. 
P.  R.  ne  pourront  excéder  auiaits  confeils  ôc  af- 
femblées,  le  nombre  de  ceux  de  la  Religion  Ca- 
tholique    Apofto'ique  Se  Romaiiie  :  ôc  en  cas  de 
contrauention ,  qu'il  en  fera  enquis  ;  &  enjoindre 
au  Gouuen.eur  de  laPiouince,  &  àceuxdes  Pla- 
ces, Officiers  &  Magiffcrars  de  prefter  main  forte. 
La   Covr  ayant  éga  d  a  ladite  Requefte,  a  fait 
^&   fait  n:ihib]tions    &   defen'es  aux  Confuls  des 
Villes  &  lieux  du  Tiocefe  dVlez  ,  &  autres  C|u*il 
appartiendra  ,  de  tenir  aucunes  alFembiées  géné- 
rales ,ny  particu'ieres ,  pour  les  affaires  publiques, 
qu  en  prefence  des    Officiers  oc  dans  la  maifon 
Commune,  en  laquelle  on  a  accoutumé  de  tenir 
les  confeils ,  &  non  dans  les  maifons  particulières 
à  peine  de  dix  mille  Hures,  nullité  &  caiïation  des 
délibérations  ,  ou  autre  arbitraire  -,  Et  a  ordonné  & 
ordonne  ,  qu'ils  appelleront  aufdits  confeils  les 
Prieurs,  Curez,  ou  leurs  Vicaires,  qui  feront  re- 
fidens  aufdites  Villes  &  lieux  ,  particulièrement 
lors  qu'il  fera  procédé  aux  impoiitions ,  ôc  ai'au- 
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cîicion  &  clofture  des  comptes,  aiifquels  ils  doft- 
r.eionc  la  feance  qui  leur  eft  deuié  par  les  Règle- 
ments, &:  auront  voix  deliberatiue,  fans  que  le(^ 
dits  Beneficiers  &  OHicieus  puiffent  prendre  au- 
cuns droicVs,  ny  émoluments.  Ordonne  au/Iî  qu'il 
fera  pris  annuellement  vn  Greffier  Confulaire  en 
toutes  lefciites  Villes  èc  lieux  ,  qui  fera  de  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoftolique  &  Romaine, pour 
receuoir  toutes  les  délibérations  qui  feront prifes , 
&  garder  les  Liures  de  compois  ,  les  comptes  6c 
pièces  juftificatiues  d'iceux ,  &  les  Lettres ,  papiers 
&  documens  appartenahs  aux  Communautez  -, 
auquel  effet  ceux  qui  font  detempteurs  de  pareils 
a6i:es,  les  remettront  en  la  main  de  celuy  qui  fera 
créé ,  pour  eftre  fait  des  inuentaires  généraux ,  &: 
remis  dans  les  Archiues  defdites  Communautez, 
defquelles  il  y  aura  deux  clefs  \  l'vne  defquelles 
fera  tenue  par  le  premier  Conful  ,  qui  fera  tou- 
jours de  la  Religion  Catholique  ;  &  Tautre  par  le 
fécond  Conful  :  à  laremife  defquels  ades  .  lefdits 
detempteurs  d'iceux  feront  contraints  par  toutes 
les  voyes,  &  par  corps-,  enjoignant  audit  Greftier 
d'efcrire  toutes  les  délibérations  dans  les  Liures, 
qui  ieront  tenus  à  cet  cfïet,  &  défaire  fgneraiix 
Beneficiers  &  Ecclefuiftiques  qui  auront  afiifté; 
enfemble  aux  Officiers  &  Habitans  deliberans  , 
&c  de  nom.mer  en  icclles  ceux  qui  ne  fçauront 
ligner ,  qui  auront  efté  prefens  ,  à  peine  de  faux. 
Et  pareillement  ordonne  que  les  Confuls  &  habi- 
tans de  ladite  R.  P.  R.  ne  pourront  excéder  aufditS 
conieils  &:  alTembîées  ,  le  nombre  de  ceux  de  la 
Religion  Catholique  ,  Apollolique  &:  Romaine, 
fur  les  iufdices  peines  ,  &  que  des  contrauentions 
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il  en  feraenquis.  Et  ordonne  en  outre  que  lepre- 
fent  Arreft  fera  remis  es  mains^  xiu  fieur  Gouuer- 
neur  delà  Prouince 5  pour  l'exécution  û'iceiuy  .  en- 
joignant aux  Officiers ,  Magiftrats  ôc  Gouuerneurs 
des  places,  à  ce  prefter  ayde  &c  main  forte*  Pro- 
noncé à  Toi  ofe  en  Parlementiez.  Mây  1661, 

A^REST    BE    LA    CHAMBRE 

de  lEdiïi  de  Cajires  s  contenant  fkjteurs 
Règlements* 

SV  R  la  Requefte  ce  jourd'huy  prefentée  par  le 
Procureur  General ,  créé  par  le  Roy  .  n  la  Cour; 
contenant,  Que  par  vn  abus  fans  exemple  ,  qui 
s'eft  glilTé  depuis  quelques  années  dans  la  ville 
d' Allais  i  le  Mniiftre  de  la  Religion  prétendue  re- 
fonnee  ,  au  retour  des  Enterrements  de  ceux  de 
ladite  RelijJion  ,~arrelbntTe  Conuoy  à  la  rûë, 
fur  la  porte  de  la  maifon  du  défunt ,  font  publique- 
ment &  a  haute  voix  ,  vne  exhortation  ouconfola- 
tion  à  Pallemblée,  contre  Tintention  des  Edidts  & 
cTes  Règlements  delà  Cour,  ôc  fuiuis  de  plulîeurs 
autres  qui  font  ordinaires  dans  ladite  ville  d' Allais; 
contenant  robferuation  des  Fenes  commandées 
par  l'Eglife  Cathohque,  Apoltolique,  Romaine: 
La  defenfe  de  vendre  de  la  chair  publiquement 
\ts  jours  marquez  :  &Ja  tenture"&  parement  deu, 
mis  aux  jours  des  Proceiiions  JQiemjielles  :  Et 
d  autant  que  pour  arrefter  des  contrauentions  H 
fréquentes  ^  iî  grandes  en  nombre ,  il  importe 
que  la  Cour  emplove  ion  autorité  ;  &:  par  vn  nou- 
ueau  Règlement ,  donne  lieu  au  coupable  de  re- 
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douter  les  effets  de  fa  feuerité ,  auroic  requis  que 
parlaCour  y  fuft  pourueu.     La   Covr  en  la 
Chambre  ,  ayant  égard  à  ladite  Requefte  ,  a 
fait  oc  fait  inhibitions  &  defenfes  aux  Miniftres  de 
ladite  R.  P.  R.  de  ladite  ville  d' Allais ,  &  autres  du 
relTort  de  la  Cour,  de  faire  des  exhortations  ou 
confolations  dans  les  rues  ,  à  Toccafion  des  Enter- 
remens  ,  ny  pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que 
ce  foit  5  à  peine  de  defobeïirance ,  &  d'eftre  puièis 
comme  infradleurs  defdits  Edids  :  Et  aux  habitans 
de  ladite  R.P.R.  dudit  Allais,  &  autres  lieux  du 
reflbrt  de  la  Cour,  de  trauailler  ,  vendre,  ny  efta- 
1er  à  boutique  ouuerteles  jours  des  Feftes  indites 
par  l'Eglife  Catholique ,  Apoflolique  Romaine ,  & 
de  trauailler  en  chambre,  maifons  fermées  lefdits 
jours  des  Feftes  ,  en  aucun  meftier  dont  le  bruit 
puifle  eftre  entendu  au  dehors ,  des  palFans  ou  voi- 
fins  :  Leur  faifant  pareillement  inhibitions  &  de- 
fenfes de  tenir  les  boutiques  ouuertes  ,  &  de  vendre 
nyeftaller  de  la  chair  publiquement  les  jours  auCi 
quels  Tvfage  eft  défendu  par  ladite  Eglife  Catholi- 
que ,  Apoftolique  Romaine.   Leur  enjoignant  de 
foufïrir  que  le  deuant  de  leurs  maifons  foit  tendu , 
&  paré  aux  jours  des  Procédions  folemnelles,  à  la 
diligence  des  Confuls  des  lieux,  fans  à  ce  leur  don- 
ner aucun  trouble  ny  empefchement ,  conformé- 
ment aux  Edids  &   Arrefts  du  Confeil  &  de  la 
Cour.  Enjoint  auffi  aux  OiSciers  &  Confuls  de  la- 
dite ville  d' Allais ,  Vautres  du  reflbrt  de  la  Cour, 
tenir  la  main  à  la  pleine  &  entière  exécution  de  cet 
Arreft ,  à  peine  de  refpondre  en  leur  propre  &  priué 
nom  ,  des  inconueniens  ,  &  d'eftre  punis  comme 
autheurs  &  complices  des  contrauentions  qui  pour- 
ront 
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roîiteftre  cy- après  faites  ;  &  afin  que  perfonne 
n*cn  prétende  caiife  d'ignorance  ,  que  le  prefenc 
Arreft  fera  ku,&:  publié  à  Ton  de  trompe  &  cry  pu- 
blic par  tous  les  C  arrefours  d'Allais,  Se  autres  lieux 
du  relTort  de  la  C  ôur ,  où  befoin  fera  ,  à  la  diligence 
des  Officiers  &  Confuls  dudit  Allais,  &  autres  lieux 
comme  chacun  concerne ,  leur  enjoignant  en  certi- 
fier la  Cour  dans  quinzaine  ;  neantmoins  que  des 
contrauentions  il  en  fera  enquis  par  le  premier  Ma- 
giftrat  Royal,  ou  Huiflier  d€  la  Cour,  pour  après 
eilre  pourueu  contre  les  coupables  ,  de  tel  décret 
qu'il  appartiendra.  Prononcé  à  Caflres  en  ladite 
Chambre  le  19.  May  1661  N  o  i  r  i  g  a  t  Commis. 

ARREST  BV  PARLEMENT  DE  PAF, 
qui  fait  defevfes  aux  MiniHres  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  de  frefcher  ^  Jïnon 
dam  les  lieux  de  leur  demeure  ordinaire^ 

VE  V  par  la  Cour  les  Chambres  aiïemblées  ^ 
TArrefl  du  Confeil,  le  Roy  y  eftanc,par  lequel 
fadite  Majefté  fait  defenfes  aux  Miniftres  de  la  Re» 
ligion  prétendue  reformée  de  prefcher ,  fînon  dans 
les  heux  de  leur  demeure  ordinaire,  &  non  en  plu- 
fleurs  heux ,  fous  prétexte  d'Annexé  ou  autrement; 
&  leur  fait  pareslFement  defenies  de  nommer  & 
auoir  aucunes  afTemblé^s  de  Députez  des  Colle» 
ques,  ny  autres  qûe^çelles  deigurs^Confîftoires  or- 
dinaires ,  &  les  Synodes  Prouinciaux  chaque  année, 
y  adHtant  vn  CommiiTaire  <le  fadite  Majefté  ,  & 
après  en  auoir  obtenu  la  permiiîîon  d'elle  ou  de  fes 
Lieucenanâ^ généraux  ,  aux  formes  accouftumces, 
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auecleslettces  patentes  attachées  audit  Arreft,  par 
lefquelles  fadite  Majefté  mande  &  ordonne  à  Ja 
Cour  ,  de  faire  enregiftrer  ledit  Arreft  aufïï-toft  qu'ii 
luy  fera  prefenté ,  &  iceluy  faire  exécuter ,  garder 
&obreruer  félon  fa  forme  6c  teneur;  Ledit  Arreft 
en  datte  à  Paris,  le  iG.  Feurier  1662.  ligné  Phely- 
peaux;  lefdites  Lettres  patentes  en  datte  à  Paris, 
ledit  jour  auec  le  grand  fceau  y  pendant  ,  fignées 
Loùy  s  &  plus  bas  Phelypeaux ,  bc  ouy  le  Procu- 
reur gênerai  du  Roy:DiT  h  ESTE^^Quela  Cour  a  or- 
donné &  ordonne,  que  lefdites  Lettres  patentes  & 
Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  attaché  fous  le  contre- 
feel,  feront  regiftrées  pour  eftre  le  contenu  en  iceux, 
gardé  &:  obferué  fuiuant  fa  forme  &  teneur  ,  &  a 
ces  fins  l'Arreft  fignifié  à  la  diligence  dudit  Procu- 
reur gênerai ,  à  tous  ceux  qu^il  appartiendra.  Pro- 
noncé à  Pau  en  Parlement  les  Chambres  aflem- 
bléeslejo.  luiniôéi. 

JRRESr  BV  PARLEMENT  DE  PAFy 
qui  fait  defenfes  de  faire  le  Prefche&  au- 
tres exercices  de  la  Religion  f  retendue  refor- 
mée au  lieu  de  Lucq» 

VEv  par  la  Cour  la  Requefteprefentée  par  le 
Père  Félix  Religieux  de  S.  Paul ,  Prédicateur 
ordinaire  en  l'Eglife  de  Lucq  ,  &.  Adminiftrateur  des 
deniers  d'icelle  ;  Contenant  que  pendant  la  faifie 
générale  &  perfecution  de  l'Eglife  ,  les  gens  faifant 
profeffion  de  la  Religion  prétendue  reformée- dudit 
lieu  de  Lucq  ,  auroient  par  force  &  violence  enleué 
vnç  clochç.de  l'Eglife  Paroifïïale  dudit   lieu,  ^ 
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tranfporté  icelle  en  vn  Temple  qu'ils  auoient  faic 
baftirS:  édifier  des  ruines  de  ladite  Eglife,  6:  des 
deniers  de  la  Fabrique  d'icelle  ^  &  prefentement 
que  le  Roy  a  remis  les  Ecciefiailiques  dans  leur 
ancien  patrmioine  ,  il^  iommé  lefdirs  Reljg^ionajres 
de  rendre  ladite  clocheTpour  laremettre  dansJ'E- 
gliie  ,  &  luy  payer  les  rTiïnes  qu'ils  ont  taitdans  la- 
dite  Eglife  j  ce  qu'ils  luyauroient  faic  efperer  ,  fans 
que  pourtant  leurs  proireires  ayenc  eu  effet  ;  matf 
neantmoins  ladite  cloche  auroit  ell:é  remife  dans  la- 
dite  Eglife  ,  dequoy  lefdits  habitans  de  la  R  P.  R. 
auroient  fait  informer ,  &  après  grande  contella- 
tion  de  caufe ,  Arreft  auroit  efté  prononcé  le  20. 
Décembre  dernier,  contre  lequel  Arreftilfe  feroic 
pourueupar  requefte  Ciuile,  parce  qu'en  premier 
lieu  il  n'a  pas  efté  défendu  d'exercer  ladite  R.  P. 
R.  audit  lieu  de  Lucq,fuiuant  les  ArreftsdnCon- 
feil ,  d'autant  qu'aucun  Miniftre  ne  refide  point  fur 
le  lieu  depuis  longues  années.  Secondement,  parce 
que  ledit  lieu  de  Lucq  eft  vue  terre  Ecclefîaftique, 
&  par  confequent  n'y  peut  pas  auoir  exercice  de  la- 
dite R.  P.R.  Troifiefmement,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
dix  familles  dans  le  lieu,  comme  il  eft  recuis  fui- 
uant  l'Edid  de  Nantes  ,  pour  pouuoir  faire,  ledit 
exercice.  Quatriefmement ,  parce  que  lefdits  Re- 
lîgionaires  n'ont  pas  efté  condamnez  a  rendre  à  la- 
dite Eglife  de  Lucq  les  deniers  par  eux  pris  de  la 
Fabrique ,  pour  la  baftifte  de  leur  Temple  5c  achapc 
du  fol ,  laquelle  Requefte  Ciuile  a  efté  admife  & 
amplement  inftruite  de  part  &  d'autre  ,  &  le  pro- 
cezdiftnbuéau  (leur  de  Cafaux  Confeiller,  lequel 
s'eft  prefenté  diuerfes  fois  au  Bureau  pour  faire  le 
rapport  -,  mais  comme  ils  ont  reconnu  leur  fonde- 
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ment  maniiais ,  6c  que  la  Cour  a  vérifié  vn  autre  Ar- 
reft ,  par  lequel  fa  Majefté  défend  toute  forte  d'an- 
nexé &  exercice  de  ladite  Religion  hors  de  la  refi- 
dence  des  Miniftres ,  ils  font  tout  leur  polîîble  pour 
empefcher  le  rapport  duditprocez  5  ôc  le  Suppliant 
fe  void  obligé  d'en  difcontinuer  la  pourfuite ,  car 
comme  la  Courfçait,  ileft  depuis  vn  mois  en  ville 
pour  Timportuner  fans  aucun  effet ,  Tappointement 
refpondu  à  ladite  Requefte,  portant  que  le  Procu- 
reur General  du  Roy  dira  ,  attendant  le  jugement 
du  procez  :  Le  dire  &  conclufions  dudit  Procureur 
General  du  Roy.  Autre  Requefle  du  5uppliantà 
mefmes  fins ,  &  à  ce  qu'il  foit  inhibé  aux  parties 
de  fe  feruir  de  T  Arreft  contre  lequel  ladite  Requefte 
ciuile  a  efté  prefentée  j  Appointement ,  portant, 
qu  attendu .Pindifpofition  dudit  fieur  de  Cafaux,  le 
procez  fera  remis  par  lefdits  habitans  de  laR.P. 
R.  en  main  du  Notaire  -,  pour  eftre  demain  rapporté 
par  le  fieur  de  Loyard  ;  à  faute  de  ce ,  fera  procédé 
lur  la  Requefte  &  adtes  au  jugement  des  demandes 
du  Suppliant ,  fans  autre  remife ,  Se  fans  efperance 
de  reftitution.  La  fignification  faite  à  M^  lacques 
de  Guirauton  Syndic  defdits  habitans  de  la  R.  P.  R. 
&  à  Guirauton  Clerc  leur  condudeur.  Autre  re- 
quefte dudit  Religieux  ,  demandant  adjudication 
de  fes  fins ,  de  inhiber  aux  parties  de  fe  feruir  dudit 
Arreft.  Arreft  du  jour  d'hier  vingtième  du  courant, 
portant ,  que  ledit  appointement  fera  exécuté ,  ^  le 
procez  remis.  Requefte  contraire  defdits  habitans 
de  la  R.  P.  R.  de  Lucq  ,  demandant  reformer  le- 
dit appointement ,  &  ordonner  que  le  procez  fera 
jugé  au  rapport  dudit  fieur  de  Cafaux  ,  Confeiller  & 
Rapporteur,  &  rejetter  les  Requeftes  des  parties. 
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Ouyle  Procureur  General  du  Roy.  Dit  a  este*, 
que  la  Cour  a  ordonné  &c  ordonne ,  qu  il  fera  pro- 
cédé incelPam  ment  au  jugement  du  procez  ,  fuiuant 
rArreft:  du  jour  d'hier  :  &  cependant  à  faute  par 
lefdits  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  Lucq  ,  d'auoir  fa- 
tisfait  au  contenu  d'iceluy  ,  leur  fait  inhibitions  & 
defenfes  de  fe  feruir  de  V  Arreft  contre  lequel  la  Re- 
quefte  Ciuilea  efté  demandée  par  les  demandeurs  ; 
&  aufurplus  ,  que  T Arreft  donné  par  fa  Majefté  au 
moisdeFeurier,  jour  6.1661.  fera  obferué  au  lieu 
de  Lucq  :  Fait  inhibitions  &  defenfes  aux  Miniftres 
d'Oloron,  laiTes,  &  tous  autres,  d'aller  faire  aucun 
Prefche ,  &  autre  exercice  dans  ledit  lieu  de  Lucq , 
ny autre  que  ceux  de  leur  refidence  ordinaire,  ôc 
aux  habitans  de  laR.  P.  R.  de  s'y  trouuer ,  à  peine 
d'eftre  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public 
fuiuant  la  volonté  du  Roy  :  Enjoint  aux  lurats  de 
Lucq  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Ar- 
reft ,  à  peine  d*en  refpondre  en  leur  propre  &  priué 
nom  ;&  au  cas  de  contrauention ,  en  fera  informé 
par  le  premier  Confeiller  delà  Cour  qui  fe  trouue- 
ra  fur  les  lieux ,  ou  à  défaut  par  le  Procureur ,  pour 
l'information  rapportée  en  main  du  Procureur  Ge- 
neral ,  eftre  procédé  contre  les  coupables  félon  la 
rigueur  des  Arrefts ,  fans  préjudice  aux  habitans  de 
la  hberté  à  eux  accordée  par  les  Edids ,  d'aller  faire 
leurs  exercices  en  tel  heu  voifm  que  bon  leur  fem- 
blera ,  où  il  fe  trouuera  vn  Miniftre  aéiuellement 
refîdant.  Enjoint  aux  habitans  dudit  lieu  de  Lucq , 
tant  Catholiques  que  de  la  R.  P.  R.  de  viure  en 
vnion  &  concorde  ,  fuiuant  la  difpofîtion  des  mef- 
mes  Edidts,  fous  les  peines  y  contenues-.  Condamne 
les  défendeurs  aux  defpens  de  ia  Requefte ,  ceux  du 
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principal  referuezen  fin  de  caufe.  Prononcé  à  Pau 
en  parlement  le  21.  Juillet  1661. 
Collationné ,  R  o  n  d  e  l  e  . 

ABRESr    BV    CONSEIL    D'ESTJT, 
fur  tes  Enter'emens  des  morts  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée, 

VE  V  par  le  Roy  eftant  en  Ton  Confeil ,  le  pro- 
cez  verbal  de  partage  fait  le  dernier  May 
ï66 1.  fur  le  quatrieime  Arncie  du  cahier  prefenté  au 
fieur  de  Bezons ,  Confeiller  de  fa  Majefté  en  fes 
(Jonleils ,  Intendant  de  la  luftice  en  Languedoc ,  & 
de  Peyremalez  Lieutenant  au  Senefchal  de  Nifmes  , 
Commifuiires  députez  en  ladite  Prouince  pour  Te- 
xecurion  derEdicfc  de  NantesT~parTe"  Syndic  du 
Clergé  du  Diocefe  de  Lodéuej  les  fieurs  Marcelliu 
premier  Conful ,  &  L'aurens  députez  de  la  ville  de 
Ciennontjà  ce  qu'il  foit  fait  defenfes  aux  habitans 
de  la  Religi'jn  prétendue  reformée  de  ladite  Ville, 
de  faire  les  epterremens  de  leurs  morts  que  de  nuit, 
fans  pouuoir  appeilerau  conuoy  plws  grand  nombre 
que  de  dix  perfonnes ,  fur  lequel  Article  ledit  fieuc 
de^lTezons  auroît  efté  d'auis  d'ordonner  que  n*y 
ayant  point  d'exercice  dans  ladite  ville  de  Cler- 
mont ,  les  enterremens  des  morts  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  doiuent  eftre  faits  dés  le  matin  à  la  pointe 
du  jour ,  ou  le  foir  à  l'entrée  de  la  nuit.  Ledit  fieur 
de  Peyremalez  au  contraire ,  que  lefdits  enterre- 
mensdoinent  eftrefaitsenla  manière  accouftumée, 
A  quoy  cftant  necelîaire  de  pouruoir ,  Ouy  le  rap- 
port, éc  tout  conlîderé  :  S  a  Maieste'  je  s  t  a  n  x 
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EK  SON  Conseil  .  vuidant  ledit  partage .  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  enterremens  des  morts 
de  ceux  de  la  R.  P.  R.  tant  de  ladite  ville  de  Cler- 
mont  que  des  autres  Villes  feront  faits  dés  le  matin 
à_la  pointe  du  jour  ,  ou  le  foir  à  Tentrée  de  la  nuit , 
fans  qu  ils  puiflent  eftre  faits  à  autres  heuTes.  En- 
joint  fa  Majefté  au  fieur  Prince  de  Conty ,  Gou- 
uerneur  ôc  Lieutenant  gênerai  en  la  Prouince  de 
Languedoc ,  de  audit  fieur  de  Bezons  Intendant ,  de 
tenir  la  main  à  Pexecurion  du  prefent  Arreft.  Fait 
auConfeild'EftatduRoy,  fa  Majeflé  y  eftant,  te- 
nu à  faint  Germain  en  Laye  le  7.  Aouft  1661, 
Signé  jPhelypeavx. 

ARREST  DV  CONSEIL  D'EST  AT, 
qui  ordonne  que  ceux  de  la  Religion  preten- 
due  reformée ^  y  p'ouuercnt  feulement  far 
actes  que  l'exercice  de  ladite  Religion  s^efl 
fait  durant  les  années  requifes  far  l'Edici 
de  Nantes. 

VE  V  au  Confeil  d'Eftat'  du  Roy,  fa  Majefté  y 
eftanc ,  le  procez  verbal  de  partage  fait  le  iz. 
ïuin  dernier ,  par  les  fleurs  de  Bezons  Cqnfeiller  du 
Roy  enfes  Confeils,  Intendant  delaluftice  en  Lan- 
guedoc ,  &  de  Peyremalez  Confeiller  du  Roy , 
Lieutenant  au  5eneichal  de  Nifmes ,  CommilTaires 
députez  par  fa  Majefté  pour  l'exécution  de  PEdid 
de  Nantes  en  la  Prouince  de  Languedoc  &  pais  de 
Foix,  fur  ce  que  ledit  (leur  de  Bezons  eft  d'auis ,  que 
fans  auoir  égard  à  la  demande  faite  par  leshabitans 
de  la  Prétendue  religion  reformée  du  lieu  de  faint 
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Dezery,  eux  ny  aucuns  autres  ne  domenteftre  re- 
ceus  à  prouuer  par  tefmoins ,  que  l'exercice  de  leur- 
dite  Religion  a  efté  fait  aufdits  lieux  ,  durant  les  an- 
nées requifes  par  kdit  Edict ,  auant  ou  après.  Et  au 
contraire  ledit  fieur  de  Peyremalez  a  efté  d'ajiis 
qu  on  doit  receuoir  lefdits  habitans  de  la  R.  P.  R. 
dulieudefàintDezery,  &  des  autres  lieux  à  prou- 
uer par  tefmoins  que  ledit  exercice  a  efté  fait  dans 
lefdits  lieux   durant  lefdites  années  ;  ledit  procez 
verbal  en  datte  du  ii.Iuin  1661,  Ledit  Edid  de  Nan^ 
tes.  Ouy  le  rapport,  &  tout  confédéré  ;  Le    Roy 
ESTANT    EN    SON    Conseil,  vuidant  ledic 
partage  a  ordonné  &  ordonna  ^  que  tant  les  habi- 
tans  de  ladite  R.  P.  R.  dudit  lieu  de  faint  Dezery, 
que  tous  autres  lieux  ,  prouueront  par  ades  tant 
feulement  que  l'exercice  de  ladite  Religion  a  efté 
fait  aufdits  Ueux  durant  les  années  requifes  par  l'E- 
diâ:  de  Nantes  ,  &  conformément  à  iceluy  ^  fans 
que  lefdits  habitans  puiflent  prouuer  par  tefmoins, 
que  ledit  exercice  a  efté  fait  durant  lefdites  années, 
auant  ou  après  ,  en  aucun  des  lieux  où  ils  préten- 
dront auoir  le  droit  de  faire  ledit  exercice.  Ordon- 
ne fa  Majefté  aufdits  {leurs  Commiftaires  de  conti- 
nuer de  procéder  inceflamment  au  fait  de  leur 
Commiffion  fur  les  adtes  tant  feulement  qui  leur 
feront  remis  ,  tant  par  les  habitans  Catholiques 
que  par  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée. 
FaitauConfeild'EftatduRoy,  fa  Majeftéy  eftant, 
tenu  à  S.  Germain  en  Laye  le  7.  jour  d  Aguft  i66u 

Signé,  PHEt.YI?EAVX« 
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donné  entre  les  Catholiques  ,  é"  les  Reli- 
gionaires  du  faïs  de  G  ex  ^  fur  la  démolition 
de  flufieurs  Temples. 

SV  R  les  Requeftes  refpedliuement  prefentées 
au  Roy  eftant  en  Ton  Confeil  ;  L'vne  par  les  ha- 
bitans  du  Bailliage  de  G  ex,  faifant  profeflîon  de  la 
R.  P.  R.  à  ce  qu'attendu  qu'ils  font  fondez  en  TE- 
didî:  de  Nantes ,  Art.  vij.  viij.ix.  x.  &  autres  :  Et 
encore  en  TArt.  Ixj.  des  Particuliers  :    Comme 
aufïi  aux  Traitez  de  Nyon  &  de  Laufonne ,  des 
I.  May  15(^5.  &  30    Ôdlobre  1564.  bc  autres  tiltres 
mentionnez  en  ladite  Requefte,  &  attachez  à  icelle: 
&  que  d'ailleurs  ,  par  Arreft  du  21.  Décembre 
dernier  ,  il  a  efté  ordonné  que  les  parties  feront 
fommairement  ouyes  :  En  exécution  duquel  Arreft, 
les  parties  procédant  volontairement  audit  Con- 
feil ,  ont  efté  contradictoirement  appointées  :  Ec 
neantmoins  que  par  autre  Arreft  rendu  audit  Con- 
feil, le  Roy  y  eftant,  le  iG.  ïanuier  1(^(^2. lefdits  diffé- 
rends auroient  efté  jugez  fans  voir  aucunes  pièces , 
&  fans  efcritures  de  la  part  defdits  habicans  de  Gex 
de  la  R.P.R.  ce  qui  ne  fe  peut  fouftenir  ;  il  pleuft  à 
fa  Majefté  caffer  &  annuUer  ledit  Arreft,  <Sc  en  con- 
fequence  adjuger  aufdits  fupplians  les  Conclufions 
prifes  en  ladite  inftance  d'entre  lefdites  parties,auec 
defpens,  dommages  &  interefts  :Sur  laquelle  auroic 
efté  ordonné  icelle  eftre  communiquée  aux  parties 
aduerfes,poury  eftrerefpondu  dans  trois  jours-,  au- 
uemem,  fait  droit  fuiuant  TOrdonnance  dufieur 
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CommifTaire  ,  du  i6.  May  1^61.  L'autre  par  les 
Curez,  &  Catholiques  dadîc  Bailliage  de  Gex  •  à 
cequ'atcendii  r-ue  iefdics  h:ibicans  de  Gex  de  ladite 
R.  P.  R.  n'o!ir  aucun  tiltre  vallable  &  légitime  pour 
rexercice  de  leur  Religion  danslefdits  paisÔc  Bail- 
liage de  Gex,  il  pleuft  à  faMnjefté,  faifant  droit 
fur  la  demande  faite  par  lefiics  Curez,  &  Catholi- 
ques, pardeuant  les  CoivimilEiires ,  faire  deFenfes 
aufdics  habitans  de  ladite  R.P  R.  dudit  pais  dy 
faire  aucun  exercice  de  leur  Religion  :  Et  011  fa 
Majefté  ne  jugeroit  à  propos ,  quant  à  prefent ,  de 
juger  ladite  quellioi:  d.-^Iînitiuement ,  il  luy  pleuft 
ordonner  que  l'Arreil:  du  16.  lanuier  ,  rendu  du 
propre  mouuement  de  fa  Majefcé  ,  pour  éuiter  les 
circuits  dVne  inftance,  &inuolution  de  procedu- 
re:;,feroit  exécuté  par  prouifion-,  &  jufoues  à  regue 
par  iààiifi  Majeilé  r.iTtri'inent  en  eull  elle  ordonné;  à 
la  referuc  des  Temples\efqueis  l'exercice  a  efté  pro- 
lîibé  Se  à^^QVïàM  par  ledit  ArreH;  du  16,  îanuier  ;  le- 
quel pour  ce  regard  fera  exécuté  definitiuement, 
fans  qu'à  iaduenir  les  habitans  de  ladite  R.  P.  R, 
y  puifïènt  prétendre  aucun  droit:  ny  les  Mini- 
ères puifTent  faire  exercice  ailleurs  qu'aux  lieux 
de  Seigy  ,  Se  Fernex ,  par  prouifion ,  juQ]ues  à  ce 
qu'il  ait  efté  fait  droit  fur  l'interdicticn  du  ti^rs  de 
l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  Si  en  co^^-quence, 
que  lefdir^:  Temples 'interdits  5c  j:  ohibez  par  le- 
dit Arred ,  feront  démolis  ;  le  tout  fans  auoir  égard 
à  \2iCiiiQ  Requefte  defdit^  habitans  de  ladite  R, 
P.  R.  du  Bailliage  de  Gex,  du  16,  May  1661,  Se  ap- 
pel par  eux  interjette  de  l  Ordonnance  du  fieur  Bou- 
chu,Conreiller  du  Roy  en  Tes  Confeils ,  Maiftre  des 
Requeftes  ordinaire  de  fon  Hofftel ,  Inîendam  de  la 
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îuftice.  Police  &  Finances ,  en  Bourgogne ,  BreiFe 
&  Gex,  &  Tvn  defclits  CommifTaires ,  du  13.  Fé- 
vrier ï66i.  Comme  auiïï  à  ce  qu'il  pleuft  à  fadite 
Majefté  ordonner,  que  par  ledit  fieurBouchu,  les 
informations  encommencées  feront  continuées , 
&  le  procez  fait  ôc  parfait  aux  coupables  jufques 
à  jugement  définitif  inclufiuement  ,  le  nombre 
des  Graduez  appeliez  ,  fuiuant  TOrdonnance. 
Veu  ladite  première  Requefte  du  16,  May  1661, 
[ignée  Loride  ,  Aduocat  au  Conleii  ;  ^  Koch, 
député  deidits  habitans  de  Gex,  taifant  profeiïioii 
de  la  R.  P.  R.  fignifiée  aufdits  Curez  le  ij,  defdits 
mois  de  an  :  Coppie  coUationnée  du  Traité  de  Paix 
fait  entre  Emanuel  Philibert,  Duc  de  Sauoye  :  &c 
les  fieurs  de  Berne,  &c  de  Lauzanne ,  du  30.  O6I0- 
bre  1564.  par  lequel  il  appert,  que  lefdits  de  Berne 
reftituans  entr'autres  païs  le  Bailliage  de  Gex 
audit  Duc,  il  accorda  aux  habitans  de  Gex  la  con- 
tinuation de  la  R.  P.R.  jufques  à  ce  que  par  dé- 
termination d'vn  gênerai ,  libre  &c  alFeuré  Concile, 
accordé  par  les  Princes  6c  Potentats  de  la  Chre- 
ftienté ,  pour  fonder  la  Vérité  diuine  par  Tadreire 
de  TEfprit  de  Dieu;  foit  déclaré  quelle  forme  de 
Religion  l'on  deuroit  tenir ,  fuiuant  les  faintes  Eu 
tritures  du  vieux  ,  &  du  nouueau  Teftament  ;  à  la- 
quelle détermination  lefdits  fujecs  pourroient  eftre 
contraints  d'acquiefcer  ,  comme  tous  les  autres, 
&  viure  ainfi  qu'il  feroit  ordonné  par  icelle.  Autre 
coppie  coUationnée  de  la  Capitulation  de  Gex ,  du 
19.  Avril  15S9.  par  laquelle  il  fevoidque  le  fieur 
de  Harlay  Sancy,  commandant  l'armée  du  Roy, 
qui  aiïiegeoit  ladite  Ville, auroit  accordé  pour  la 
Majeflé ,  Que  lefdits  habitans  ^  tant  de  ladite  Ville , 
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que  du  Bailliage  d'icelle  ,  feroienc  maintenus  en 
l'exercice  de  ladite  R.P.  R.  poiirueu  qu'ils  fe  re- 
mirent en  robeïllànce  de  fa  Majefté  ,  &luygar- 
daffent  fidélité  :  Coppie  de  la  Lettre  efcrite  par 
les  Bernois,  au  Duc  de  Sauoye,  le  3.  Mars  1J90. 
Coppie  d'oâ:roy ,  à  ceux  de  Genève,  de  la  garde 
de  Gex,  &  Gaillard ,  du  20.  Avril  1595.  Extrait  du 
LiureduConfeildela  ville  ,  Se  République  de  Ge- 
nève, des  29.  Avril  1598.  15.  Février  &  27.  Dé- 
cembre audit  an  ,  (îgnée  de  Cbappeau  rouge. 
Coppie  collationnée  de  Requefte  prefentée  au 
Roy  le  I.  Mav  1601.  au  pied  de  laquelle  eft  vne 
Ordonnance  -,  contenant  entr'autres  chofes  ,  que 
les  Minières  dudit  Bailliage  de  Gex,  prendroient, 
comme  ils  auoient  fait  auparauant ,  leurs  pendons 
èc  entretenemens  fur  les  fruits  &  reuenus  des  Bé- 
néfices ,  jufques  à  ce  que  par  fa  Majefté  euft  efté 
pourueu  à  l'acquit  defdites  penfions ,  far  quelque 
autre  fonds.  Autre  coppie  collationnée  de  Re- 
quefte prefentée  au  Roy  ,  du  24.  Aouft  i(j02.  au 
pied  de  laquelle  eft  vne  injondion  aux  Officiers 
de  fa  Majefté  ,  de  tenir  la  main  à  faire  jouir  lefdits 
Miniftres  de  Gex  de  leurs  penfions  fur  les  reue- 
nus des  Bénéfices.  Coppie  collationnée  d'extrait 
des  Articles  contenus  au  cahier  des  Remonftran- 
ces  faites  au  Roy,  parles  Syndics  ,  Se  habitansdii 
Bailliage  de  Gex  ,  de  !a  R.  P.  R.  qui  luy  auroienc 
demandé  lapermiflîon  de  rebaftir  vn  Temple  au- 
dit Gex  :  lefquclles  remonftrances  veucs ,  fa  Ma- 
jefté auroit  déclaré  ne  pouuoir  permettre  de  re- 
baftir ledit  Temple  :  Ledit  Cahier  du  9.  Mars 
1604.  Coppie  collationnée  d'Ordonnance  du  Roy, 
portant  que  le  Cimetière  de  Gex  feroit  feparé ,  & 
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la  moitié  d'iceluy  laillé  aux  habitans  de  ladite  R. 
P.  R.  du  I.  luin  audit  an.  Coppie  collationnée  de 
Lettres  patentes  ,  du  zi.  luin  audit  an  j  par  lef- 
quelles  fa  Majefté  auroit  voulu  ôc  entendu  ,  que 
les  rufdites  Ordonnances  des  i .  Mars ,  &  24.  Aouft 
1602.  fulFent  exécutées  félon  leur  forme  &c  teneur: 
Coppie  collationnée  d'Arreft  du  Confeil  d'Eftac, 
fur  Requefte  des  Minières  dudit  Bailliage  de  Gex  ; 
Ôc  Commiflion  fur  iceluy ,  du  19.  Décembre  i(30(?. 
portant  que  les  penfions  des  Miniftres  dudit 
Gez,  fcioient  continuées  &  payées  fur  les  Bénéfi- 
ces dudit  Bailliage.  A(fte  du  Synode  Prouincial, 
tenu  à  Gex  le  1.  luillet  1^07.  Coppie  collationnée 
d'Arreft  du  Confeil  dXftat  du  29.  Mars  1600. 
Commiflion  fur  iceluy ,  Ôc  lignification  ,  le  dernier 
luin  audit  an  ;  par  lequel  Arreft  ,  fa  Majefté  ordon- 
ne que  celuy  du  19.  Décembre  1606.  fera  exécuté 
félon  fa  forme  6c  teneur:  ce  faifant,  les  penfions 
continuées  &c  pavées  fur  les  Bénéfices  dudit  Bail- 
liage de  Gex  ,  par  prouifion  Autre  coppie  colla- 
tionnée d'Arreft  du  Confeil  d'Eftat,du  5.  Février 
1609.  par  lequel  fa  Majefté  ordonna,  que  l'exer- 
cice de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  & 
Romaine  feroit  reftably  en  trois  villages  dudic 
Bailliage  de  Gex  ;  &  que  les  Egliles  &  Cimetiè- 
res en  dependans ,  feroient  rendus  aux  Catholiques, 
conformément  à  l'Article  iij  des  Edidts  de  Nantes  j 
ôc  ordonna  encore,  qu'il  feroit  baillé  par  les  luges 
de  Officiers  des  lieux  ,  aufdits  de  la  R.  P.  R.  des 
places  commodes  pour  l'exercice  de  leur  Reli- 
gion ,  ôc  Enterremens  de  leurs  morts.  Coppies 
collationnées  de  Commiflion  du  feu  Roy,  du  10. 
Odobre  i5ii.  adrefTée  aux  fleurs  le  Mazuyer  ,  ôc 
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Villarnoul,  pour  rexecution  de  l'Edict  de  Nantes 
audit  Bailliaî^e  de  Gex.  Ordonnance  defdits  fieurs 
CommifTaiies  ^du  u.  Décembre  audit  an  ;  portant, 
Qu^il  nefcroit  rien  innoué  pour  le  regard  des  Egli- 
fes,  Cimetières, &penfions  ;  &■  de Taâre de prefta- 
tion  de  ferment  qu  ils  exigèrent  des  Officiers  de 
fa  Majefté  audit  Bailliage  ,  pour  l'exécution  dudic 
Edid  de  Nantes.  Coppie  collationnée  d'autre  Or- 
donnance defdits  fleurs  le  Mazuycr  ,  &  Villar- 
noul  ,  fur  les  Requeftes  de  l'Euefque  de  Genève, 
6<:  habitans  Catholiques  dudit  Gex ,  tendantes  à  ce 
que  l'Edid  de  Nantes  y  fuft  obferué:  6c  fur  celle 
des  habitans  de  ladite  R.  P.  R.  laquelle  Ordon- 
nance contient  diuers  chefs  pour  la  continuation 
de  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  Ladite  Ordonnan- 
ce du  15?.  Décembre  audit  an.  Coppie  collationnée 
d'Arreit  du  Confeil  d'Eftat ,  du  25.  Décembre  1612. 
par  lequel  fa  Majefté ,  oftant  aux  Religionaires  de 
Gex  les  Eglifes  qu'ils  polîedoient ,  leur  auroit  en 
mefme  temps  donné  pecmiflion  de  baflir  des 
Temples ,  &  de  prendre  pour  cet  efî-et ,  dans  les 
Conuents ,  les  matériaux  necefTaires  :  &  adjugé  aux 
Miniftres  dudit  Bailliage  de  Gex,  pour  leurs  pen- 
fions,  lafonmie  de  trois  mille  fix  cents  Hures  par 
an  ,  à  prendre  fur  les  quarante-cinq  mille  liures 
d'augmentation  accordées  par  fa  Majefté  à  ceux 
de  ladite  R .  P.  R.  Coppie  collationnée  d'Arrefl 
du  Confeil  ,  du  7.  Février  1659.  qui  renuôye  les 
parties  à  la  Chambre  de  TEdicfe  de  Grenoble ,  au 
fujet  du  Temple  de  Gex  :  cependant  defenfes  de 
baftir  ;  &  commandement  aux  Gouuerneurs ,  Lieu- 
tenans.de  Roy  ,  ^  Intendant  de  Iuftice,..de  tenir 
la  main  à  Texecution  dudic  Arreft,  auec  laCom- 
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miffionfur  ledit  Arreft,  auiïî  collationnée:  Procez 
verbal,& Ordonnance  du  fîenr  Eouchu,(]gnifîée  aux 
prétendus Religionaires,le  25.  Nouembrei6oi.por- 
tantjfans  s'arrefter  au  refus  fait  par  le  {ïeur  de  Fernex 
de  fîgner  ladite  Ordonnance,  que  l'exercice  Je  la- 
dite Religion  ne  pcurroit  eflre  fait  que  dans  les 
lieux  deSergy  &  de  Fernex  :  ce  qui  feroit  exécuté, 
èc  tout  ce  que  d'ailleurs  auroit  efte  par  luy  arrefté, 
félon  fa  forme  &  teneur.  Coppie  d'Aireft  duCon, 
feil,  du 22.  Décembre  1661.  fur  Requeftes  refpc^cfti- 
ues  des  Curez  dudit  Bailliage  de  Gex  :  &  defdits 
habitans  de  ladite  R.  P.  P.  portant,  que  les  parties 
feroient  fommairement  cuyes  pardeuant  le  fieur 
Gaubar  ;  Ôc  les  Aduocts  des  parties  tenus  d'oc- 
cuper ;  fignifié  audit  Loride ,  Aduocat  defdits  pre^ 
tendus  Religionaires  de  Gex  ,  le  11.  lanuier  1661, 
Procez  verbal  ,    &:  Règlement  fommaire  entre 
lefdits  Curez  de  Gex,  &lerdits  de  laR.  P.  R.du 
14.  lanuier  1661.  lignifié  à  M«  Adrien  de  Croizy, 
Aduocat  defdits  Curez  ,  le  15.  lanuier  audit  aa. 
Coppie  d'Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  ôc  Commif- 
fion  fur  iceluy  ,  du  16.  lanuier  audit  an,  qui  or- 
donne la  meime  chofe  que  ce  qui  auoit  elle  lugé 
par  ledit  fieur  Bouchu  :  Imprimé  d'Arreft  du  Con- 
feil, du  15.  Avril  audit  an,  qui  ordonne  ,  qu'en 
chacun  des  quartiers  de  lanuier.  Avril  ,  îuillet, 
de  Octobre  ,  feront  commis  ou   fubrogez   deux 
ÎVlaiftres  des  Requeftes  pour  l'inftrudion  &  rap- 
port des  inftances ,  concernant  l'exécution  de  TE- 
did  de  Nantes  ,  pour  eftre  fait  droit  aux  patries  , 
après    en  auoir    communique   aux    fleurs  d  Or- 
meiFon  ,  d'Ali^re  ,  de   Morang^s.  ^  d'E Rampes  : 
Requelte   des   habitans  prétendus  Reformez  du- 
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dit  Bailliage ,  afin  de  calîànon  de  l'Arreft  du  24, 
Avril  dernier  ,  &  de  ce  qui  a  efté  fait  en  confequen- 
ce  :  Les  Conclufions  prifes  en  Tinflance  d'entre 
les  parues,  adjugées,  auec  defpens ,  dommages  ôc 
interefts  -,    au  bas  de  laquelle  eft  TOrdonnance 
dudit  fieur  Commiflaire,  du  14.  luin  ié6i.  portant , 
qu'en  jugeant  feroit  fait  droit:  Extrait  des  Articles 
de  TEdià  de  Nantes  :  Ladite  féconde  Requefte  du 
31.  May  1661.  fignéede_Cioizy  ,  aufli  Aduocat  au 
Confeil  :  &  Frezief,  député  des  Curez  du  Baillia- 
ge deGex,  fignifiée  v^ufdits  delaR.  P.  R.ley.  luin 
audit  an  ;  Articles  extraits  par  collation  du  Traité 
de  Nyon  ,    fait  entre    ledit   Emanuel    Philibert 
Duc  de  Sauoye:  -àc  kfdits  (îeurs  de  Berne  ^  le  i. 
May  15^3,  par  lequel  ilpermet  àtouslesfujets  des 
terres  qui  luy  feront  rendues  par  lefdits  Bernois, 
deviure  dans  la  reformation  prétendue,  jufques à 
ce  que  par  vn gênerai,  libre  6^  alTeuré Concile ,  il 
ait  eilé  déterminé  quelle  forme  de  Religion  il  fau- 
(Ji'oit  tenir  -,  à  laquelle  détermination  lefdits  fujets 
pourroient  eflre  contraints  d'acquiefccr  -,  Coppie 
coUationnée  de  la  ratification  faite  par  ledit  Duc 
de  Sauoye,  dudit  Traité  de  Nyon,  à  l'entremife 
des  Rois  de  France ,  6^  d'Efpagne ,  des  onze  Can- 
tons neutres  des  Ligues,  le  i.  May  15(^4.  en  vertu 
de  laquelle  ledit  Duc  auroit  accordé  àfefdits  fujets 
des  Miniftres  necelîàires  pour  l'exercice  de  ladite 
R.  P.  R.  jufques  à  vn  gênerai  ,  libre   &  àiïeuré 
Concile:  Articles  extraits  par  collation,  du  Traité 
depuis  fait  à  Nyon   entre  Ch.  Emanuel  ,   Duc 
de  Sauoye:  &c  lefdits  fieurs  de  Berne-  par  lequel 
il  n'efl:  permis  à  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  de  faire  l'e- 
xercice d'icelle,  (inon  en  trois  Paroifles ,  ou  villages 
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de  chacun  Bailliage  :  Coppie  dudic  Traité  fait  à 
Nyon  ,  portant  redridion   de  Texercice  en  trois 
Paroiires,  ou  villages  de  chacun  des  Bailliages  de 
Tonon  &  Gex  :  6c  vne  Patoilîe  ou  village  a  Ter- 
nier:  Coppie  du  Traité  de  Paix  fait  à  Lyon  le  17. 
lanuier  1601.  entre  le  Roy,  ôc  le  Duc  de  Sauoye; 
portant  efchange  du  Marquifat  de  Saîuces ,  contre 
les  Seigneuries  de  Brellè,  Bugey,  &  Vaîromey  :  en- 
femble  la  Baronnie  de  Gex,  en  ce  qui  eft  du  cofté 
de  la  France,  jufques  au  Rhofne  ;  Ôc  ce  qui  eft  au 
delà  duRhofne5rereruéparleDucde  5auoye-fors 
trois  villages  ,  d'Aire,  Chanily  ,  6c  AuuUy  ,  qui 
doiuent  appartenir  au  Roy  ;  par  lequel  il  eft  ac- 
cordé que  lefdits  habitans   du  Baifhage  de  Gex 
jouiront  de  tous  leurs  biens ,  droits  ,priuileges,  ÔC 
immunitez  j  Coppie  d'Arreft  du  Confeil,  du  2^. 
Mars  1^54.  portant  defenfcs  aux  Eftrangers  de  s'in- 
gérer à  la  fondion  de  Miniftres  ;  ôc  aux  Miniftres 
de  faire  les  Prefchcs ,  Ôc  exercices  ailleurs  qu'aux 
heux  de  leur  demeure  ordinaire:  Double  des  Or- 
donnances du  fieur  de  Machault  ,  Intendant  de 
luftice,  PoUce  ôc  Finances ,  au  pais  de  Gex ,  du 
17.  Mars  1656.  Recueil  imprimé  d*Arrefts  du  Con- 
feil, ÔC  du  Parlement  deTPauphine,  deFToTluin 
1^56.  21.  Avril  i6;7.  ôc  21.  Mars  1639.  portant  1  a 
détente  cy-deHlis  faite  aux  Mmiitres"de  prefcher 
hors  les  Heux  de  leur  refidence  :  Coppie  collanon- 
née  d'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  12.  Février  16^1* 
&  Commiiïion  fur  iceluy,  par  lequel,  fur  la  de- 
mande de  ceux  delà  R.P.  R.d'auoir  le  libre  exer- 
cice de  leur  Religion  dans  la  ville  de  Gex  :  Et  de- 
mande au  contraire  des  Catholiques  ;  ceux  delà 
R.  P.  R.  font  déboutez  de  leur  demande  .  auec  dé- 


zio  Déclarations  ^  Jrrffls 

pens  :  Lettre  de  feu  Madame  la  l^rinceflc  cîe 
Condé  ,  du  i8  oull  164  portant  ordre  à  Ton 
Prociueut  Fiical  d'empefcher  les  entreprifes  ces 
Miniftres  de  Gex  :  Ordonnance  de  Moi  fîenr  le 
Prince,  au  bas  dVne  Requcfte  a  luy  prefcnrce  ; 
portant  defenfes  à  ceux  de  laR.P.  R  de fai;e au- 
cun exercice  de  leur  Re'igion  dan^  Gex  :  Lndite 
Ordo.nance  du  12.  Mars  1^48.  ^rreft  du  Parle- 
ment de  Dijon,  du  fixiefme  Aouft  1657.  portant 
defenfes  de  baftir  le  Temple  de  Gex  ,  julques  à  ce 
qu'autrement  en  euft  eftc  ordonné  :  Autre  Arred 
du  l'arlement  ,  du  19.  Septembre  i  s7-  portant 
iteratiues  defenfes ,  jufques  à  ce  que  la  permil^'^on 
du  Roy  'oit  juftifice  :  Coppie  d'  ^rreft  duCci^eil, 
du  II.  Décembre  \6^j.  Cjmniifïïon  fur  iceluy  & 
fîgnificanon  aufdits  prétendus  Reformez  ,  le  5. 
Avril  i6^S  p  r  lequel  eft  ordonré  que  les  parties 
feront  àiTîgnées,  pour  fe  voir  régler  de  lugts  fur 
Toppofition  à  la  conftrudlion  du  Temple  ^^Gxi 
&  cependant  defenfes  :  Copp'e  d'Arrtft  du  Par- 
lemert  de  Dijon,  du  15  Mars  16  8  qui  concerne 
la  Police  à  obferuer  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  & 
la  (îgn  fîcniion  d*ice1uy  au  Syndic,  Se  Anciens  de 
ladite  R.  P.  R.  le  7  def 'its  mois  &  an  :  i  oppie 
d'Arrcfl:  du  Confeil  du  7.  Février  16  9.  qui  rem  oye 
les  parties  à  la  C  hambre  deTFdidl  de  (  renoble, 
au  fujet  du  Temple  de  Gex:  cependant  defenfes  & 
commandement  anx  Gouuerneurs  ,  Lieutenant 
de  Roy  ,  6i  Intendant  de  Tuftice,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  dudit  Arreft:  Commifïïon  fur  iceluy  , 
&  fig^ification  aux  Cuiez  dudit  Gex,  le  u.  Juillet 
audit  an  :  Arreft  de  la  Chambre  de  lEdic^  de 
Grenoble  j  portant  defenfes  de  continuer  le  bafti-» 
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tùttii  dudic  Temple  ,  jufques  à  ce  que  par  ladite 
Chambre  en  ak  efté ordonné,  auecdefDens:  Re- 
quefte  du  fieur  Frezin  ,  député  des  Curez  de  Gex, 
du  ç).  Décembre  1659.  aux  fins  de  Pareatis,  à  la 
Chambre  fouueraine  de  Bourg  :  Concluiions  du 
Procureur  gênerai  fur  iceiie^du  19.  defdits  mois  6C 
an  :  &  Ordonnance  du  20.  portant  ,  que  les  par- 
ties feroient  appellées,  pour  procéder  Tur  lies  fins 
de  ladite  Requelle:  Commifîion  de  ladite  Cham* 
bre  louueraine  de  Bourg,  fur  ladite  Ordonnance, 
ou  Décret  dudit  jour  20.  Décembre  1659.  Arreft  du 
Confeil,  du  27.  luin  1661.  &:  Commiflîon  furice- 
luy  ,  portant  renuoy  aux  Commllfaires  députez 
pourrexecucion  de  TEdiâ:  de  Nantes ,  &  Déclara- 
rations  fur  les  contrauentions  faites,  pour  dreiter 
procez  verbal  de  l'eftat  de  la  ville  de  Gex  ,  <5^  au- 
tres ParoilTe^  du  Bailliage  de  Gex^  &  iceluy  rap- 
porté au  Confeil,  eftre  ordonné  ce  que  de  raifon^ 
auec  defcnfes  cependant  aux  Miniftres  de  la  R. 
P.R.de  preicher  ailleurs  que  dans  les  lieux  de  leur 
ellabljlFement ,  Se  de  faire  aucun  exercice  de  la- 
dite R.  P  R.  dans  la  ville  de  Gex;  Requcfte  pre- 
fentée  à  Monfieur  le  Prince,  au  pied  de  laquelle 
cft  vne  Ordonnance  du  1.  luillet  1^61.  qui  con- 
tient les  A^^cnÇcs  aufdits  de  la  R.  P.  R.  portées  pac 
ledit  Arreftdu27.  Juin.  Exploit  de  fignification  du 
2.  luillet  audit  an,  tant  dudit  Arreft  du  27.  luin^ 
que  de  ladite  Ordonnance  du  z.  luillet  j  auec  la 
refponfe  des  Miniftres ,  Anciens  de  Gex  ;  Arreft 
du  Confeil ,  du  1.  Aoud ,  ôc  Commilîîon  fur  ice- 
luy 5  portant  renuoy  de  la  Requefte  du  Curé  de 
Verfoix,  pour  empefcher  lebaftiment  dVn  Tem- 
ple en  l'eftenduc  de  f^  l-aroiire  ,  audit  Commif- 
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faire  fufdit  :  &  cependant  defenfes  de  baftir  ledit 
Temple ,  &  d'y  faire  aucun  exercice ,  à  peine  de 
deux  mille  liures  ,  applicables  à  la  réparation  de 
TEglife  dudit  Verfoix  ;  auec  permiiîion  de  faire 
procéder  à  la  démolition  dudit  Temple:  Requefte 
dudit  Frezier  ,  à  ce  qu'il  foit  informé  des  contra- 
uentions  audit  Arreft ,  &  Ordonnance  du  27.  luin, 
iSc'ifluïUei  i6éi.  au  bas  de  laquelle  Requefte  e(î 
la  reqùifition  du  Procureur  du  Roy  au  Bailliage  de 
Gex  ;  &  Ordonnance  du  BaïUy  dudit  lieu,  des  15. 
&:  lé  .^ouft  audit  an:  Arreft  du  Confeil , & Com« 
inilîîon  fur  iceluy ,  du  3.  Septembre  audit  an,  por- 
tant que  celuy  du  27.  ïuin  cy-deflus ,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  <^.  teneur  ;  auec  defenfes  aufdits 
Miniftres,  Syndics ,  &  autres  de  la  R.  P.R.  d'y 
'contreuenir ,  à  peine  de  defobeïlïance,  &fous  les 
peines  portées  par  ledit  Arreft  ;  auec  injondion 
audit  Bailly,  &:  Procureur  du  Roy  audit  Bailliage 
de  Gex ,  de  tenirla  main  à  l'exécution  dudit  Arreft, 
à  peine  d'en  refpondre;  &  en  cas  de  contrauention , 
qu'il  en  fera  informe ,  pour  fur  icelle  eftf  e  fait  droit: 
Requefte  des  Curez  dudit  Bailliage  de  Gex  ,  au 
pied  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  deMonfieur  le 
prince,  an  25.  Septembre  audit  an  ;  portant  les 
fufdites  defenfes ,  &  ordre  de  tenir  la  main  à  l'e- 
xécution defdits  Arrefts  :  Exploit  de  fignification 
dudit  Arreft  du  5.  Septembre:  &  Ordonnance  du 
25. àojr  Miniftres  &  Anciens  du  pays  de  Gex:  Pro- 
cez  veibal  ,  &  Ordonnance  générale  &  particu- 
lière defdits  (leurs  Bouchu ,  &  Fernex,  fur  les  con- 
traueniions  aux  Edidts  dans  le  Bailliage  de  Gex  , 
du  24.  Nouembre  1661.  Coppie  d'Arreft  du  Gon- 
feil ,  du  16.  lanuier  1G61.  qui  ordonne  la  mefme 
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choife,  que  ce  qui  auoit  efté  jugé  par  le  fîeurBou- 
chu,  auec  la  Commifïïon  fur  iceluy  :  Autre  Or- 
donnance dudic  (îeurBouchu;  portant,  qu'il  pro- 
cederoic  incefTamment ,  attendu  le  refus  dudit  fieur 
de  Fernex  à  Texecution  defdits  Arrefts  ,  lefquels 
il  feroit  publier  en  l'Audience  dudit  Bailliage  de 
Gex,3<  regiftrer  au  Greffe  d'iceluy  -,  auec  iterati- 
ues  defenfes  de  faire  aucun  exercice  de  ladite  R. 
P.R.àGex,  ny ailleurs,  qu'aux  lieux  deSergy& 
Fernex  :  Les  Temples  dudit  Gex  ,  de  Chalex  ,  Pe- 
ron,  Diuone,  Grilly,  CralFy,  Collonges,  Farges, 
Pougny  ,  CelTy  ,  Cegny ,  Souuerny  ,Coulex ,  Ver- 
foix ,  Crofet,  Cheuri,  Poully  ,  Meyrni,  Vernier, 
Pregny,Saconnay  ,  Thoiry,  &  faint  Iean,murez5 
&  les  cloches  d'iceux  mifes  dans  TEglife  paroiiîla- 
le  de  ladite  ville  ,  Se  autres  lieux  :  Décret  de 
prife  de  corps,  en  outie  décerné  contre  Heliot  > 
Bernard,  Ôc  autres  Miniïtres  dénommez  aux  in- 
formations  faite^  par  ledit  Bailly  de  Gex  :  &  fï  ap- 
préhendez nepeuuent  eftre ,  adjournement  à  trois 
briefs  jours  ordonné  ,  auec  faifie  &c  annotation 
de  biens  :  &  en  cas  de  contrauention ,  les  Syndics, 
&  principaux  habitans  de  Gex ,  ôc  ParoilTes  d'i- 
celuy ,  attaquez  en  leurs  propres  &  priueznoms: 
La  permifîîon  de  prefcher  par  Rouph,  à  Fernex:  ôc 
par  le  Clerc,  à  Sergy,  accordée  :  Ade  d'appel  de 
ladite  Ordonnance  dudit  fieur  Bouchu  ,  interjet- 
te par  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  au  Roy,  Se  aux 
fieurs  de  Ton  Confeil,  du  21.  Avril  1662.  Coppie 
d'Arreft  du  Confeil ,  du  24.  Avril  audit  an ,  confir- 
matif  de  l'Arreft  du  16.  lanuier  :  Requefte  defdits 
Curez  de  Gex ,  à  ce  qu'Ade  leur  fuft  donné  ;  de  ce 
que  pour  toutes  relponfes  à  la  Requefte  du  14, 
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luin dernier,  ils  employeur  ladite  Requefte,  auec 
féconde  refponre  faire  parle  frcur  Euefquede  Ge- 
neue ,  à  toutes  les  objeclions  defdits  liabitans  de 
Gex,  de  la  R.P.  R.  Enfemble  ce  qui  a  efté  par 
eux  efcrir  &  produit,  au  bas  de  laquelle  eft  TOr- 
donnance  dudir  fieur  CommiiTaire ,  du  21.  luin  der- 
nier ;  portant  aâ:e  de  l'employ  ,  &  au  farplas  en 
^  jugeant  ?  Mémoires  ,  inïkudions  ,  &  imprimez 
/defdits  de  la  R.  P.  R.  contenant  au  long  leurs 
moyens  ,  ^  particulièrement  qu'ils  font  fondez 
en  vn  tiltre  gênerai  tel  qu'en  celuy  de  Nantes, 
aind  que  les  autres  lujets  du  Roy  ;  Que  ledit  Bail- 
liage de  Gex  eftant  réuni  &  incorporé  à  la  Cou- 
ronne de  France,  ils  ont  droit  de  jouir  de  tous  les 
auantages  portez  par  les  Loix  générales  du  Royau- 
me :  Comme  d'ailleurs  par  la  mefme  raifon  ,  ils 
font  fujets  à  toutes  les  charges  de  l'Eftat  :  Que 
l'Article  vj,  des  particuliers,  outre  les  deux  lieux 
accordez  par  le  Roy  en  chacun  Bailliage  pour  Te- 
/  xercice  de  ladite  R.  P.  R.  permet  ledit  exercice 
es  lieux  où  il  eftoit  defra  eftably  ;  Que  les  Seigneurs 
hauts  lufticiers  ,  &  autres  dudic  pais  ,  font  fondez 
es  Articles  vij.  &  viij.  dudit  Edicffe  de  Nantes  :  &: 
que  les  habitans  dudit  pais  eftans  dans  le  libre 
exercice  de  leur  Religion  ,  es  années  1^77.  1596. 
&  1597.  font  aux  termes  des  Articles  ix.  &  x.  qui 
leur  eonferuent  fpecifiquement  ledit  droit;  Qu'outre 
ledit  tiltre  gênerai  ,  ils  font  fondez  en  liltres  par- 
ticuliers du  temps  qu'ils  ont  elle  fujets  du  Duc 
de  Sauoye  ;  Que  par  le  Traité  de  Nyon  du  i. 
May  i^^;^.  Se  celiiy  de  Lauzanne,  du  30.  O^Ttobre 
>  1^64.  fait  entre  le  Duc  de  Sauoye,  &  les  Bernois, 
ii^eil  dic^  Que  ceux  de  ia  R.  P.  R,  continueront 
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Texercice  de  leur  Religion ,  jnfques  à  ce  que  par 
vn  Concile  gênerai,  libre  &:  afituré,  accorde  par 
tous  les  Potentats  de  la  C  hiertitnté,  il  feroit  dé- 
terminé quelle  forme  de  Religion  on  deuroit  tenir; 
auquel  cas  Itdit  Duc  pourroïc  contraindre  lenics  | 
!i..bitans  de  fuiure  ladite  Religion  ,  ainfi  qu'il  eftj 
mefme  porté  par  la  ratification  des  Rois  deFran-| 
ce,  &d'Mpagne,  eni564  lequel  Concile  ne  pouuoicl 
cftre  entendu  de  celuy  de  Trente ,  qi?i  fut  conclu 
au  mois  de  Décembre  156^  &  publié  a  Rome  dés 
le  mois  de  lanuier  1^64.  Que  par  la  Capitulation 
de  ladite  ville  de  Gex  ,  du  19.  Avril  1^-89.  lors  qu'elle 
fut  réduite  ious  robeilFance  du  Roy  ,  par  le  ficur 
de  Sancy  ,    Lieutenaiit  gênerai  de  Tannée  de  fa 
Majefté,  lefdits  habitans  delà  ville  &:  Bailliage  de 
Gex  ont  efté  maintenus  en  l'exercice  de  leur  Re- 
ligion ;  Que  par  le  Traité  de  Lyon  du  ij,  lanuier 
1601.  entre  le  Roy  ,  (^   le  Duc  de  Sauoye  \  portant 
cfchange  du  Marquifat  de  Saluces  ,   lefdits  habi- 
tans du  Bailliage  de  Gtx  font  conferuez  en  leurs 
droits  ,  priuileges  &  imn.unitez-,  Q^ie  depuis  ledit 
temps,  lefdits  habitans  ont  jouy  du  libie  exercice 
de  leur  Religion  ;  Que  le  premier  Mars  i6oi   au 
bas  d'vne  Requtfte  prefentée  au  Roy  par  les  ha- 
bitans dudit  paï«  ,  y  eut  ordre  de  (a  M  ijedé  pour 
perceuoir  par  les  Miniftres  leurs  pen fions  fur  les 
reuenus  des  Bvrnefices ,  jufaues  à  ce  qu'il  leur  euft 
efté  pourueu  d'vn  autre  fonds  ,  &:  oue  les  Cime- 
tières feroient  partagez  ;  Que  le  9.  M.-rs  1604.  par 
la  refponfe  fait**  par  fa  M  ^jefté  aux  cahiers  pi  efen- 
tez  par  les  habitans  dudit  pais  ,  il  leurauro-t  cfté 
rermis  de  reballir  vn  Temple  dan    ladite  ville  de 
Gex,  ^  y  cftâblirvn  horloge  :  furquov  yauroiç 
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en  Lettres  patentes  ,  regiftrées  au  Parlement,  & 
Chambre  des  Comptes  de  Di)on  j  Que  le  12., 
luin  1(^04.  y  auroit  eu  Lettres  patentes  au  Baiily 
de  Gex  ,  pour  l'enregiftrement  de  l'ordre  de  fa 
Majefté,  des  i.Mars,  &  24.Aouft  iGoi.  Que  le 
19.  Décembre  160G.  feroit  interuenu  Arrell  du 
Confèil  d'Eftat,  fur  Requeftedes  Miniftres  ,  pour 
jouir  de  leurs  penfions  fur  les  prieurez  d'Afferan, 
&  Preurfîîn  ;  &  Commiffion  fur  iceluy  j  Que  le 
2.  luiilet  1607.  y  auroit  eu  Synode  ,  tenu  à  Gex, 
defdits  de  !a  R.  P.  R.  de  Bourgogne,  Lyonnois, 
Forefts ,  Mafconois  ,  Brefle  ,  &  Gex  -,  Que  le  6. 
Février  1609.  par  Arreft  interuenu  fur  Requefte 
de  trois  Seigneurs  Catholiques  ;  il  eftdit ,  Que  Te- 
xercicc  ceri'era  en  leurs  trois  villages ,  &  qu'il  fera 
baillé  autres  lieux  aufdits  de  la  R,  P.  R.  confor- 
mément audit  Edicb  de  Nantes  ;  Qiiele  11  Décem- 
bre i^ii.lefieurMazuyer,  Maiftre  des  Requeftes: 
&  de  Viliarnoul,  Gencil-homme  de  la  R.  P.  R. 
Comn:ilTaires  à  ce  deputez,auroient  donné  leur  Or- 
donnance .  par  laquelle  ils  auroient  ordonné  l'e- 
xécution duJir  Edi6t  de  Nantes  :  pubhcation  d'i- 
celuy  :  preftatioix  de  ferment  à  cet  effet:  icelle  Or- 
donnance, fuiuie  dV.i:rre,  concernant  l'Article  iij. 
de  l'Edict  de  Nantes  :  ^  plufieurs  Articles  de  po- 
lice ;  Que  par  Arreft  tî  2;.  Décembre  1611.  in- 
teruenu fur  Requefte  du  f  'ir  deFernex,  il  eftdit. 
Que  ceux  de  la  R.  P.  R.  reftitueront  les  Èglifés 
aux  Catholiques  ,  en  payant  par  lefdits  Catholi- 
ques les  réparations,  pour  defdits  deniers  eftre 
acheptez  des  Temples  ;  &  que  ''Ediâ:  de  Nantes 
fera  exécuté  5  Que  par  plu/îeurs  Arrefts ,  &  Or- 
donnances p  ils  auroient  eflé  maintenus  en  le- 
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xercice  de  leur  Religion  :  merme ,  que  par  Ar- 
reft  contradidoire  du  Confeil  ,  le  7.  Février  mil 
fix  cents  cinquante-neuf  ,  ils  auroienc  efté  ren- 
uoyez  à  la  Chambre  de  TEdidl  de  Grenoble 
pour  la  conftrudion  d'vn  Temple  dans  ladite  ville 
de  Gex  ;  pour  lefquels  moyens  ils  aur oient  foufle- 
nu  eftre  fondez  en  titres  légitimes ,  Se  en  droit  pour 
l'exercice  de  leur  Religion  dans  ledit  Bailliage.  Au- 
tres mémoires ,  inftruâions  oc  imprimez  de  la  part 
defdits  Curez ,  par  lefquels  ils  fouftiennent  quelef- 
dits  delaR.  P.  R.nont  aucun  titre  légitime  ,  foie 
gênerai  ou  particulier ,  pour  pouuoir  prétendre  l'e- 
xercice libre  de  leur  Religion  dans  ledit  Bailliage  de 
Gex  :  Et  partant  que  n'ayant  aucun  droit ,  la  poiref- 
fîon  en  laquelle  ils  prétendent  eftre  aujourd'huy, 
n'eft  qu'vne  pure  vfurpation  qui  ne  fe  peut  défendre 
enluftice.  QueTEdid  de  Nantes  du  mois  d' Aur  il 
1598.  dont  ils  feferuent  comme  d'vn  titre  gênerai, 
n'a  aucun  efFetpour  les  pais  reunis  pofterieuremenr 
à  la  Couronne ,  comme  celuy-cy  reuny  par  le  traite 
de  Lyon  du  zy.  lanuier  i6oy.  qu'à  la  vérité  à  Tégard 
de  la  liberté  de  confcience  touchant  la  R.  P.  R,  elle 
eft  permife  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de  tels 
pais  &  régions  que  ce  foit  5  qui  viennent  s'habituer 
en  France  j  d'autant  que  cette  liberté  a  efté  accor- 
dée indiftindtement  à  toutes  fortes  de  perfonnes , 
fans  aucune  reftridion  ny  limitation ,  mais  que  l'e- 
xercice public  de  ladite  Religion  eftant  vn  priuile^e 
quiafFedte  certains  lieux  defignez  par  ledit  Edid, 
ne  peut  eftre  adapté  à  d'autres  Heux  que  par  vn  au- 
tre Edidfolemnel,  vérifié  &  receu  ainfî  que  celuy 
de  Nantes  :  8c  de  fait  c|ue  dans  les  premières  Re- 
queftes  par  euxprefentées  au  Roy  es  années  1601*  ôc 
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fuiuantes,  ^  autres  acftes  jufqii'en  réri.  il  n'a  ja- 
mais par  cuxefté  fait  menrion  diidit  Edidl ,  ains  fe 
font  feulement  fonciez  fur  lefdits  traitez  de  Nyon 
&  Lauz-anne  ;  enfemble  lur  ladite  capitulacian  faite 
auec  lefieurde  Sancy  le  19.  Auril  1589.  fans  faire 
mention  du  fécond  traite  de  Nyon  du  1   0<Stobre 
158^    que  Tvlagr  &  les  exemples  font  publics  & 
nocoires  à  vn  chacun ,  ôc  mefine  à  ceux  rie  ladite 
R.  P.  R.  qui  ne  peuuent  ignorer  qu'en  vertu  de 
l*Edi6t  de  Nantes  on  "li'a  jamais  prctendu  eftablir 
l'exercice  public  de  leui  Religion  es  pais  d' Alface  , 
des  trois  Euefchez  «S<:  ville  de  Pignerol  ,  reunis  par 
le  traité  de  Munfter ,  Artois  ,  Rouiïillon  ,  &  autres 
lieux  reunis  par  le  traité  des  Pyrénées ,  &  encore 
du  <~^  ut  hé  de  Lorraine  reuny  en  la  prefente  année  ; 
qu'ainfi  lefdits  de  la  R.  P.  R.   dudit  Bailhage  de 
Gex  ,  fe  fondant  fur  TEdicir  de  Nantes ,  prétendent 
vn  droit  qui  n*a  point  d'exemples,  &  que  fi  aucun 
ils  ont,  ils  le  doiueiit  tirer  d'ailleurs  ,  qui  ne  peut 
eftreque  du  Duc  de  Sauoye,qui  en  a  fait  cefîîon 
à  Ti  Mctjeîté,  que  de  la  part  du  Duc  de  Sauoye  ils 
n'ont  aucun  titre.  En  premier  lieu,  d'autant  que  par 
les  traitez  de  Nyon  &  lauzanne  des  i.  N^ay  1565. 
&  50. Octobre  1564.  entre  les  Bernois  qui  auoienc 
vfurpé  ledit  pays ,  ainfi  que  les  Bailliages  de  Tho- 
non  ,  Ternier ,  &  autres  pais  fur  ledit  Duc  de  Sa- 
uove  ;  &  ledit  Duc  ,  il  el\  dit  que  ceux  de  la  R    P. 
R  defJits  pais  continueront  l'exercice  de  leur  Re- 
lig'on  iufques  à  ce  que  par  détermination  d'vn  Con- 
cile gênerai,  libre  -^  aiïeuré,  accordé  par  les  Princes 
de  l  '  Chreftienté ,  il  ait  efté  déclaré  quelle  forme 
de  Religion  on  deuroit  tenir  ,  à  laquelle  détermi- 
nation ,  leldits  fujecs  pouiroienc  eftre  contraints 
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d'acquiefcer  comme  tous  les  autres ,  &:viure  ainfi 
qu'il  fera  ordonné  par  ledit  Concile,  que  ces  ter- 
mes ne  peuuent  élire  entendus  que  du  Concile  de 
Trente ,  puifqu  il  a  efté  publié  en  Sauoye  en  1570. 
qu'il  eft  mefme  inutile  de  faire  mention  dudit  traité 
deNyon  &  de  Lauzanne  es  années  1563.  &  i5<^4. 
attendu  que  ledit  pais  ayant  efté  depuis  pris  fur  ledit 
Duc  de  Sauoye  par  l'armée  du  Roy,  commandée 
par  le  fieur  de  Sancy ,  ôc  remis  en  la  pofTelîîon  des 
Bernois ,  le  Duc  de  Sauoye  l'auroit  repris  par  la 
force  des  armes  ;  &  ainfi  a  efté  en  pouuoir  d'efta- 
blir  telle  loy  que  bon  luyauroitfemblé,  fans  eftre 
aftujety  aux  traitez precedens.  Et  défait  par  autre 
traité  fait  à  Nyon  le  11.  Octobre  1589.  entre  ledit 
Duc  &  lefdits  fieurs  de  Berne  ;  il  eft  dit ,  que  Texer- 
cice  de  Religion  fe  fera  en  trois  lieux  dudit  Bailliage, 
qui  eft  tout  ce  que  pourroient  j[)retendre  lefdits  de 
la  R,  P.  R.  de  Gex,  fi  les  chofes  en  eftoient  là  de- 
meurées. Encore  les  Geneuois  podedans  par  vfur- 
pation  la  troifiefme  partie  dudit  Bailliage ,  lefdits 
habitans  de  ladite  R.  P.R.  ne  pourroient  prétendre 
apparemment  que  deux  lieux  d'exercice ,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  poftedée  par  la  France:  mais  ledit 
Duc  ayant  fait  vn  Edid  gênerai  en  1598.  par  lequel  il 
bannit  de  fes  Eftats  toute  autre  Religion  que  la  Cvi- 
tholique,Apoftolique Romaine, lefdits  habitans  du 
Bailliage  de  Gex  delà  R.  P.  R.onteftépriuez  &  de- 
ftituez  de  tout  droit  pour  l'exercice  de  leurjReligion. 
Qoe  Cl  les  Bernois  de  Geneuois  fe  font  jetcez  dans 
leur  pais  pourempefcher  l'exécution  dudit  Edi(5t, 
cen'eft  plus  vn  droit  qui  leur  foit  acquis,  mais  vn 
fait  d'armes ,  qui  ne  produit  aucun  effet  à  l'efgard 
de  la  France^,  le  traité  de  Lyon  n'obligeant  le  Roy 


210  Déclarations  &  jirrejls 

à  aucune  chofe  pour  le  fait  de  la  Religion:  de  forte 
que  comme  ils  n'auoient  eu  aucun  droit  d'exercice, 
demeurant  audit  Duc  de  Sauoye  ,  auflî  n'ont-ils  eu 
rien  de  la  France ,  ny  par  ledit  traité ,  ny  par  Tcdi^t 
de  Nantes ,  qui  n'a  eité  fait  à  Tefgard  dudit  exercice 
de  Religion  que  pour  les  fujets  du  Roy ,  qui  eftoienc 
lors  ,  qu  on  ne  peut  alléguer  raifonnablement  les 
ordres  du  Roy  appofez  au  bas  des  Requeftes ,  Or- 
donnances des  Commiiraires  &  Atrefts  du  Con- 
feil interuenus fur  Requeftes defdits  habitans  delà- 
dite  R.  P.  R.  d'autant  que  ce  ne  font  titres  pour 
eftablir  vn  droit  de  cette  qualité^  &  ne  peuuent  fer- 
iiirque  d'ades  poireiroires  ;  &  de  fait  aucuns  por- 
tent quant  à  prefent-  autres  jufques  à  ce  que  par  fa 
Majefté  autrement  en  ait  elle  ordonné ,  mefme  que 
plufieurs  titres  particuliers  par  eux  produits  portent 
le  contraire ,  ce  qu'ils  ont  mis  dans  leurfdits  mé- 
moires ,  &  particulièrement  la  refponfe  aux  cahiers 
de  1(304.  c^''  ^^^  ^^^^  qu'ils  allèguent  cette  pièce, 
pour  d;re  qu'il  leur  a  efté  permis  de  baftir  vn  Tem- 
ple dans  ladite  ville  de  Gex  :  au  contraire  fur  ladite 
demande  par  eux  faite ,  la  refponfe  de  fa  Majefté  efl: 
qu  elle  ne  peut  accorder  ledit  Article ,  &  àl'e/gard 
des  Lettres  patentes  regiftrées  au  Paii?iûcnr  de 
Dijon  &:  Chambre  des  Comptes,  elles  font  d'au- 
tant plus  contr'eux ,  qu'ayant  efté  obtenii:fs  pour 
l'efFet  &  l'exécution  defdites  refponfes,  elles  con- 
firment le  refus  dudit  Temple  porté  par  icelles. 
Que  l'Arreft  du  25.  Décembre  1611,  qui  n'eft  que 
fur  (impie  requefte,  iScnon  contradidtoire  comme 
lefdits  de  la  R.  P.  R.  ont  voulu  faire  croire,  ne  àtÇu. 
fîgne  la  quantité  des  Temples ,  comme  ils  ont  vou- 
lu perfuader  ,  mais  feulement  vne  augmentation 
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iJe  pendons  aux  Miniftres  ,  &c  vne  deftination  des 
deniers  procedans  du  rembourfement  des  repara- 
lions  par  eux  faites  aux  l-gliles  des  Catholiques, 
•lefquels  deuoient  eftre  employez  en  achapts  de 
Temples  pour  l'exercice  de  leur  Religion  ,  &  par- 
tant que  lefdits  titres  particuliers  ne  pouuanc  rien 
cftablir  d'alTeuré,  que  n'ayant  aucun  droit  procé- 
dant de  leur  Prince  légitime,  qui  en  a  fait  cedon 
auRoy,queletraitédeLyon  de  1601.  n'obligeant  le 
Roy  a  aucune  chofe  pour  ce  regard  ,  que  rt.didt  de 
Nantes  n'ayant  efté  pour  eux ,  ains  feulement  pour 
ceux  qui  efioient  lous  la  domination  de  France  lors 
d'iceluy,  il  s'enluit  qu'ils  font  deftituez  de  titres  lé- 
gitimes ,  ôc  qu'ils  n'ont  aucun  droit  ,  tous  les  fuf- 
dits  adcs  particuliers  qui  font  pluftoft  acles  de 
prudence  d'Eltat  que  de  luftice,  nepouuant  feruir 
de  fondement  à  leur  prétention  contre  les  fufdites 
raifons.  Ouy  le  rapport  du  fieur  Poncet  Commif^ 
faire   à   ce  député,  qui  en  a   communiqué'  aux 

,  fleurs  d'Ormeiïon,  d'Aligre,  de  Morangis  ôc  d'E- 
flanipes  aufli  Commiflaires  à  cejieputez  ,  gTtout 
confideré :  Le  Roy  estakt  en  son  Con- 
seil, faifant  droit  fur  lefdites  requefles  a  déclaré 
&  déclare  ledit  Edict  de  Nantes  n'auoir  lieu  audit 

:  Bailliage  de  Gex,  reuny  à  la  Couronne  pofterieure- 
mentàiceluv;  &  neantmoins  pour  quelques  con- 
fiderations  particulières ,  &  de  grâce ,  ordonne  que 
lefdits  habitans  He  ladite  R,  P.  R.  continueront 
l'exercice  public  de  leur  Pveligionà  Sergy  de  Fernex, 

.en  la  mefme  manière  qu'il  s'y  fait  à  preient,  fans 
qu'ores  ny  à  l'auenir  ils  y  puilTent  eftre  troublez  ny 

inquiétez,  pour  quelque  caufe,  pretextte&  occa- 

.Con  que  ce  ibic,  ny  aufli  <^ue  lefdits  habicans  de  la- 
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dite  R.  P.  R.  Tous  prétexte  d'Arrefts ,  Ordonnan- 
ces des  Commilfaires ,  ou  autres  ades,  tels  qu'ils 
puillent  eftre,  prétendent  à  l'auenir  augmenter  le- 
dit nombre:  Ce  faifant  fa  iViajefté  a  ordonné  que 
les  autres  Temples  qui  font  audit  pais  feront  incef- 
famment  ruinez  de  démolis  ;  fait  defenfes  aufdits 
habitansde  s'y  affembler ,  ny  de  faire  aucun  exer- 
cice de  leur  Religion  efdites  places  ,  &  es  enuirons 
ou  ailleurs  qu'eldits  lieux  de  Sers^v  &  de  Fernex  ,  à 
peine  d'ellre  procédé  contr'eux  extraordinairemenc 
comme  perturbateurs  du  repos  public  ,  &  en  con- 
fequence  fur  l'appel  de  rOrdonnance  du  fieur  Bou- 
chudui3.  Feurier  dernier  a  mis  &  met  les  parties 
hors  de  Cour  &  de  procez  ,  comme  pareillement 
à  l'efgard  defdites  procédures  criminelles ,  &  infor- 
mations faites  par  ledit  Lieutenant  gênerai  de  Bref- 
fe,  contre  aucuns  de  ladite  R.  P.  R.  audit  pais ,  ia 
Majeflé  a  icelles  à  foy  euoqué  ,  &  fur  le  tout  mis 
les  parties  hors  de  Cour  &  de  procez  ;  enjoint  auf- 
dits  Minières  Vautres  habitans  de  ladite  R.  P.  R. 
de  fe  comporter  modeftement.  Et  auant  faire  droit 
furie  furplus  des  autres  demandes  contenues  efdits 
procez  verbaux  defdits  fieurs  Bouchu  6c  de  Fernex, 
ordonne  que  dans  quinzaine  pour  toutes  préfixions 
&  délais ,  fans  autre  forclufion  ny  lignification  de 
Requeftes ,  les  parties  conteil-eront  plus  ample- 
nientpardcuant  le  Rapporteur  du  prefent  Arreft, 
cfcriront  Se  produiront  tout  ce  que  bon  leur  femble- 
ra  ,  pour  à  fon  rapport  eftre  par  fa  Majefté  fait  droit 
furlefdites  demandes,  ainfi  qu'il  appartiendra  par 
raifon.  Ordonne  fa  Majefté  au  Goauerneur  3^  Lieu- 
tenant en  ladite  Prouince  ,  comme  aulTi  audit  fieur 
Bouchu  Intendant  de  lufiice ,  PoUce  &  Finances 
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cnicelle ,  de  tenir  la  main  à  rexeciuion  du  prefenc 
j^ireft.  Enjoint  au  Baillif  dwMz  pais ,  &  autres  Of- 
ficiers fur  lefdits  lieux  de  prefter  main  forte,  à  ce 
que  ledit  Arrel^  foit  exccncé  ,  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  aprt  1  ations  qutlconques,  &  fans  préjudice 
d'icel  !  es,  doîu  (î  aucunes  interuiennent,  faMaj-^fté 
s'en  eft  referué  la  connoiflance,  &  icelle  inteidiceà 
toutes  autres  Cours  &c  lurifdid'ons.  Et  afin  nie  la 
grâce  accordée  par  le  prefent  Arreft  aufdit^  habi- 
tans  de  Gex  de  la  R.  P.  R.  pour  l'exercice  de  leur 
Religion  efdits  lieux  de  ^eigy  &  Fernfx  foit  vne 
loy  ferme  &  rtableà  toufiours  ,f'ns  qu'il  (oitloili- 
ble  de  part  ny  d'autre  dy  conireuenir  ;  fa  M^jefté 
ordonne  que  toutes  Lettres  patentes  À  Déclarations 
à  ce  necelîaires  feront  expédiées ,  &  icelles  âdrtC- 
fées  au  Parlement  de  Bourgogne.  Fait  au  Conleil 
dT.ftat  du  Rov  ,faM?iellcy  ellant,  tenu  à  S.  Ger- 
main en  Laye  le  ii.  Aouft  1661. 
Signé ,  Phelvpeavx. 

J4RREST  BV  CONSEIL   D^psTJT 

four  la  reunion  delà  Chambre  del'EdiH  de 
Cajires  au  Parlement  de  7  olofe, 

^  V  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eflant  en  fon 
O  Confeil,par  les  Dtpucez  des  Eftats  de  la  Prouin- 
ce  de  Languedoc,  par  le  j  Article  du  C  ahier  prefen- 
té  à  fa  Majeftè  la  prefente  année  ,  que  les  Charn* 
bres  de  TEdid  n*avant  efté  eftablies  quà_reaips 
par  TEdidl  de  Nantes  de  l'an  1^98.  le  meîn>e  Edicl 
en  a  ordonné  la  reuocation  par  l'Aiticle  xxxyj  pour 
cftre  exécutée  lors  que  les  mocits  de  leur  cceation 
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auront  ceiTé ,  &  par  rOrdonnance  de  Louis  X  Uî. 
dé  glorieufe  mémoire,  la  reunion  des  Chambres 
de  l  Edid  de  Cadres  &  d'Agen  fut  ordonnée  fans 
aucune  modification  j  par  Ton  Ordonnance  donnée 
à  Nifmes  au  mois  deluilleti^ig.  regiftrée  au  Parle- 
ment de  Tolofe.  Ces  confiderations  jointes  à  la 
Paix  quefaMajefté  a  donnée  à  Tes  fujets  l'inuitent 
à  exécuter  maintenant  ce  que  feâ  Predecelfeurs  ont 
ordonné ,  pour  faire  cefTer  la  différence  que  l'efta- 
blilfement  defdites  Chambres  de  l'Edict  fait  entre 
fes  fujets ,  &:  les  reunir  tous  fous  la  jurifdiiStion  de 
leurs  luges  naturels ,  requérant  qu'il  pluft  à  fa  Ma- 
jefté  d'y  pouruoir  •  Veu  la  refponfe  faite  fur  ledit 
Article:  L  E  R  G  Y  estant  en  son  Conseil, 
conformément  à  la  refponfe  faite  fur  ledit  premier 
Article  du  Cahier  defdits  Eftats  ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  Officiers  delà  Chambre  de  l'Edid 
de  Cadres  feront  aiïîgnez  au  Confeil  à  fix  femaines, 
pour  eux  ouis  eftre  fait  droit  fur  la  demande  dudit 
Article  ainfi  qu'il  appartiendra.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  S.  Ger- 
main en  Laye  le  I.  Septembre  1661. 

Signè,pHELYPEAVX. 

cy5s,^i>^i^c»'5i/5<^'5î/Tîo:5CO(:/î2>îc/îc/5iO£o  coco 

j4RRest  dv  conseil  D'est  AT, 

qui  enjoint  k  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  de  fortir  de  U  Rochelle  ,  qui  s'y 
efioient  habituez^au  préjudice  de  la  Décla- 
ration de  1628. 

SV  R  ce  qui  a  efté  remonftrc  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  j   que  par  Arreft  d'iceluy  du  on- 
zième 
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aiefme  Nouembre,  fa  Majefté  auroir  pour  bon- 
nes confiderations  importantes  à  ion  feruice,  con- 
firmé l'Ordonnance  rendue  en  confequence  de  Tes 
ordres  parle  fieur  Colbert  deTerron,  Confeiller 
àe  fadite  Majefté  en  Tes  Confeils  ,  ôc  Intendant  de 
lalullicé  ,  Policée:  Finances  en  Broii^ge,  Aulnix, 
Ville  éc  Gouvernement  de  la  Rochelle  ,  pour  Tex- 
pulfionhors  de  ladite  Ville  de  plufieurs  particuliers, 
taifans  profefîîon  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée, qui  s'y  font  habituez  au  préjudice  de  la  Dé- 
claration du  feu  Roy  ,  du  mois  de  Nouembre  i6iS, 
&  fans  permilîion  de  fa  Majefté.  En  exécution  du- 
quel Arreft  les  Officiers  de  Police  de  ladite  Ville  au* 
roient  par  jugement  du  5).  Décembre  dernier  con- 
damné diueries  familles  à  vuider  incelPamment, 
tant  de  ladite  Ville,  que  faux-bourgs  ôc  banlieue, 
neantmoins  quelques- vns  prétendant  que  les  ter- 
mes de  la-dite  Déclaration  aui oient  elle  mal  expli- 
quez à  leur  eigard  ,  &  notamment  les  nommez 
Touuet&  Bernon,  feferoient  potirueus  contre  le- 
dit lugement  au  Confeil  Priué,  &  fur  leur  requefte 
ôc  remonftrance  obtenu  par  furprife  ou  autrement 
<îepuispeu  Arreft;  fçauoir  ledit Touuet  le  14..  IinU 
let  dernier,  &  ledit  Bernon  le  4.  Aouft  enfuiuant , 
-portant  leur  reftabliftement  en  ladite  ville  delà  Ro- 
chelle, &:  permifîîon  d'y  continuer  leur  habitation, 
nonobftant  &  fans  auoir  efgard  au  jugement  con- 
ir'eux  rendu  par  lefdits  Officiers  de  Police.  Et  com- 
me ledit  Confeil  Priué  n'a  dû  prendre  connoi (Pan ce 
dufcùtdontcftqueftion,  attendu  que  c'eft  vue  af- 
faire d'Eftat,  qui  ne  doit  eftre  traitée  qu'en  prefen- 
cedefa  Majefté,  &  dans  fon  Confeil  dEftat,  où 
ledit  Arreft  portant  confirmation  de  POrdcnnance 

P 


2,i6  Déclarations  ^  Arrefls 
dudit  fîeur  de  Terron  a  efté  donné  :  Eftant  neceflair  e 
d'y  pour uoir  :  Ouyle  rapport ,  &  tout  confîderéj 
Le  Roy  estant  en  son  Conseil,  a 
calTé  &  calle  les  Arrefts  défia  donnez  audit  Confeil 
Priué ,  &  qui  pourront  eftre  cy-apres  rendus  pour  le 
reftabliirement  &  habitation  des  habitans  delaR. 
P.  R  qui  ont  efté  expulfez  de  ladite  ville  de  la  Ro- 
chelle ,  en  confequence  de  l'Ordonnance  dudic 
fieur  deTerron,ô(:  Arreft  dudit  Confeil  d'Eftatdu  ii. 
Nouembre dernier  iG6i,  mefme  ceux  donnez  en  fa- 
ueur  dcfdits  Touuet  &:  Bernon  lefdits  jours  14  Juil- 
let &  4.  Aouft  derniers ,  leur  fait  fa  Majefté  tres- 
cxprefles  inhibitions  &  defenfes  de  s'en  feruir,  & 
à  tOLites  perfonnes  d'y  auoir  aucun  efgard.  Ordonne 
que  les  jugemens  rendus,  tant  contre  ledit  Touuet, 
Bernon  que  tous  autres  ledit  jour  9.  Décembre  der* 
nier  1661.  par  lefdits  Officiers  de  la  Police  de  la  Ro- 
chelle ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur^ 
ce  faifant  qu'ils  fortiront  inceflamment  auec  leurs 
familles  de  ladite  Ville  ,  faux-bourgs  &  banlieue 
delà  Rochelle,  &  à  ce  faire  feront  contraints  par 
toutes  voyes.  Enjoint  fa  Majefté  à  fes  Gouuerneurs, 
Lieutenans  généraux  &  Intendant  de  luftice  audit 
Gouuernement  de  la  Rochelle ,  Officiers  d'icelle, 
&  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  d'y  tenir  la  main. 
Fait  au  Confeil  d'tftat  du  Roy,  fa  Majefté  yeftant, 
tenu  à  Paris  le  feiziefme  jour  d'O^lobre  mil  fix 
cents  foixante-deux. 

Signé,  LE  Tellibr. 


de  l'année  1661.  zzj 

ARREST  DK  CONSEIL  B' ESTAT, 

fur  les  enterremens  des  morts  de  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée. 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
Ion  Confeil  ,  qu  ayant  efté  fait  parcage  le  31, 
May  dernier  entre  les  fieurs  Commiiiaires  Exécu- 
teurs de  l'Edidde  Nantes  en  la  Prouince  de  Lan- 
guedoc, fur  le  fait  des  enterremens  des  morts  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  la  ville 
de  Cl er mont  5  &  autres  Villes  &:  lieux  où  il  nV  a 
point  d'exercice  :  Sa  Majefté  vuidant  ledit  partage , 
auroit  ordonné  par  Ton  Arreft  du  7.  Aouit  aulii  der- 
nier ,  que  les  enterremens  des  morts  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  tant  de  ladite  ville  de  Clermont  que  des 
autres  Villes  feroient  faits  dés  le  matin  à  la  pointe 
du  jour  ^  ou  le  foir  à  l'entrée  de  la  nuit  j  &  bien  que 
fuiuant  la  teneur dudit  Arreft,  lefdits  enterremens 
ne  dûtlent  eftre faits  dans  toutes  les  Villes,  quauf. 
dites  heures  :  neantmoins  les  habitans  de  la  K..  p. 
R.  des  Villes  où  il  y  a  exercice  de  ladite  Religion, 
continuent  de  faire  leidit«:  encerremens  à  d'autres 
heures  ,  fous  prétexte  que  ledit  Arreft  qui  a  efté 
rendu  à  Toccafion  de  ladite  ville  de  Clermont , 
dans  laquelle  il  n'y  a  point  d'exercice ,  ne  peut  eftre 
entendu  que  des  autres  Villes  qui  font  auiîi  fans 
exercice:  A  quoy  eftantneceftaitede  pouruoir  ;  S  a 
Majesté'  interprétant,  entant  que  de  belbin ,  le- 
dit Arreft  dudit  joar  7  Aouft  dernier ,  a  ordonné  èC 
ordonne  que  les  enterremens  des  morts  de  ceux 
de  la  R.  P.  R,  Qe^  pourront  eftre  faits  dans  toutes 

~p"iP 
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les  Villes ,  mermedwans  celles  oiirexerdce  dejadite 
R.  P^^i^fait  pnbliqucment ,  éràÏÏËresTieux  ge« 
n^afimënc  quelconques  ,  que  dés  le  matin  à  la 
pointe  du  jour  ouïe  foir  à  rentrée  de  la  nuit,  fans 
qu'ilypuiflTealîifter  plus  grand  nombre  que  de  dix 
perfonnes  fuiuant  les  Edids.  Fait  au  Confeil  d'E- 
flatduRoy,  faMajeftéy  eftant^  tenu  à  Paris  le  13. 
Nouembre  16(^2.    Signé,  Phelypeavx. 

ARRESr  DF  CONSEIL  D'BSTJTy 
qui  âefcharqe  les  conuertis  du  payement  des 
debtes  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée. 

VE  V  au  Confeil  du  Roy  TArreft  d'iceluy ,  du 
12.  Iuilleti662.  rendu  fur  la  requefte  des  Con- 
fuls  des  lieux  de  Sumene  &  Senilhac  ,  de  la  Reli» 
giqn  prétendue  reformée ,  portant  entr'autrés  cho- 
ies que  le  Procureu?  gênerai  de  fa  Majefté  en  la 
Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finances  de  Mont- 
pellier, enuoyera  à  fa  Majefté  les  motifs  des  Ar- 
refts  rendus  paTTiîdîté'Cour  ,  les  24.  Decernbre 
i(?6o.  &  10.  lanuier  1662.  portant  defcharge  au 
profit  des  nommez  Barbut  &  Seguier  ,  habitans 
Catholiques ,  &  nouueaux  conuertis  ,  des  debtes 
de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  Les^  motifs  enuoyez  à 
Monfieurlc  Chancelier  par  le  Procureur  gênerai 
en  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finances  de 
Montpellier,  pour  fatisfaire  audit  Arreft  du  Con- 
feil, (ignezdeRatte  &  Trimond,  Aduocats  géné- 
raux en  ladite  Cour,  datiez  du  16.  Odobre  dernier; 
par  lefquels  motifs  ,  ladite  Cour  fait  connoiftre  à 
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fa  Majefté ,  que  les  Arrefts  par  elle  rendus  au  fujec 
de  la  conteftation  entre  lefdites  parties ,  font  tres- 
iuridiques.  E:  après  que  lefdits  motifs  ont  efté  exa- 
minez audit  Confeil  j  Ouyle  rapport  du  fieur  Ga- 
ribal  ,  Maiftre  des  Requeftes  ordinaire  de  fon 
Hoftel  ;  Commilîaire  à  ce  député  :  Se  tout  conii- 
deré  ;Le  Roy  en  son  Conseil, a  or- 
donné &  ordonne  que  les  Arrefts  de  ladite  Couc 
des  Comptes ,  Aydes  &  Finances  de  Montpellier, 
des  24.  Décembre  1660.  &c  10.  lanuier  1661,  fe- 
ront exécutez  félon  leur  forme  &  teneur  :  &  en  ce 
faifantadefchargé  &defchatge  les  nouueaux  con- 
uertisà  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  Ro- 
maine dji_2£\£ment^es_debt  es  de  ceux  de  la  R.  P. 
R.  aufqueis  fadite  Majefté  fait  dejFenfes  de  fe  plus 
pouruoir au  Confeil  pour  raifon  de  ce, à  peine  de 
trois  mille  liures  d'amende ,  &  de  tous  defpens , 
dommages  Se  interefts.  Fait  au  Confeil  Priué  du 
Roy  ,  tenu  à  Paris  le  11.  jour  de  lanuier  16(33. 
Signé,  F  G  RCOA  l. 

j^RRESr  DV  CONSEIL  D'ESTAT, 
donné  contre  le  Iture  intitulé  :  Le  Tombeau 
de  la  Mefle. 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  en  fon  Con- 
feil ,  qu'encore  que  par  diuers  Edifts ,  Arrefts , 
Ordonnances  de  Reglemens  ,  inhibitions  ôc  de- 
fenfes  tres-exprelfes  auroient  efté  faites  à  ceux  de 
laRehgion  prétendu- reformée  de  dire  des  injures 
ny  des  parole^  oatrageufes  contre  les  faints  Myfte- 
res  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  Ro- 
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maine ,  en  leurs  Prefches,  ny  dans  leurs  Liures ,  ny 
en  quelqu'autre  manière  que  ce  foit ,  &  que  par  les 
Articles  xiv.delEdiâ:  de  Tan  1577.  &:  xxj.  del'E- 
dict  de  Nantes ,  il  foit  défendu  aux  Libraires  &  Im- 
primeurs d'imprimer  fans  approbation  &  fans  per- 
milîîon  des  Officiers  royaux,  ny  de  vendre  publi- 
quement les  liures  contenans  la  doctrine  de  ladite 
R.  P.  R.  qu'es  Villes  &  lieux  où  l'exercice  public 
de  ladite  Religion  eft  permis  ;  &  quoy  que  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  n'ayenc  aucun  droit  de  donner 
la  qualité  de  Royal  à  aucun  de  leurs  Collèges ,  (a 
Majefté  n'ayant  jamais  entendu  de  paffer  pour 
Fondateur  d  aucun  Collège ,  où  Ton  enfeigne  vne 
docflinne  contraire  à  celle  qu'il  profefîe  ;  neanc- 
moins  le  nommé  Dauid  Oerodon,  foy  difant  Profef- 
feur  en  Piiiîofophie  au  Collège  Royal  de  Nifmes, 
auroit  fair  i=iip:  i  ner  depuis  peu  en  cette  ville  de  Pa- 
ris ,  vn  Libelle  par  iuy  compofé ,  intitulé ,  Le  Tom* 
heau  àe  la  M ejfâ  y  exiïçmément  injurieux  à  cet 
augufle  facrifice  ,  parlant  auec  vn  mefpris  outra- 
geux ,  &c  en  des  termes  infolens  de  la  Meffe  ;  com- 
me eftanc ,  à  ce  qu'il  dit ,  la  Dame  de  toute  la  Cour 
Rom.aine,  à  laquelle  il  veut  ofter  les  alimens ,  & 
couper  les  deux  jambes ,  ôc  après  Iuy  auoir  fait  ren- 
dre la  coupe  qu'elle  auoit  dérobée  au  Peuple  ;  il  ad- 
joufte  infolemment  qu'il  Iuy  donne  le  coup  de  mort, 
&  qu'il  la  met  dans  le  tombeau ,  qui  eft  le  fepuU 
chredesherefieSj&des  idolâtries  Romaines;  ter- 
mes trop  outrageux  au  plus  faint  de  tous  nos  Myftc- 
res,  &  à  la  Religion  du  Prince,  pour  eftre  tolérez, 
&  qui  méritent  vn  chaftiment  exemplaire  ,  aufîi 
bien  que  les  nommez  du  Frefne,  Langlois&  PioC 
imprimeurs  ôc  Libraires  dudiC  Libelle  ,  Icfquels 
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ayant  eftc  furpris  auec  les  exemplaires  dudic  Libel- 
le ,  ôc  conuaincus  de  l'auoir  imprimé  cette  année, 
&  en  cette  Ville  ,  quoy  qu'ils  eulTent  mis  faniïe- 
ment ,  imprimé  à  Geneue  chez  Pierre  Aubère  1654. 
auroient  efté  condamnez  à  des  amandes  trop  mo- 
diques ,  comme  il  appert  par  le  Procez  verbal  drelFé 
par  le  CommilPaire ,  à  la  diligence  &  pourfuite  du 
Syndic  des  Libraires  de  cette  Ville ,  du  10 .  Décem- 
bre dernier  ;  A  quoy  eftant  necelTaire  de  pouruoir, 
ledit  Derodon  eftant  fujet  a  faire  de  femblables  pie- 
ces  j  comme  vn  Liure  intitulé,  De  fuppo/i'O  -,  par 
luy  compofé  ,  contre  la  facrée  perfonne  de  lefus- 
Chrift  ,  &  qui  fut  bruflé  à  Tolofe  par  Arreft  du 
Parlement.Veu ledit  Libelle intituléj^Ê- Torrheau  âe 
la  Mcjfe xom^o(é  par  ledit  Dauid  Derodon,  le  Pro- 
cez verbal  drefle  par  Manchon  Enquefteur  &  Com- 
miffaire,  contre  lefdits  Imprimeurs  &  Libraires ,  du 
10.  Décembre  dernier  :  Ouy  le  rapport ,  ôc  tout 
conlîderé :  L e  Roy  estant  en  son  Con- 
seil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Libelle  in- 
titulé ,  Le  Tombeau  de  la  Mrff? ,  fera  bruflé  par  les 
mains  de  l'Exécuteur  de  la  haute  luitice ,  dans  la- 
dite Ville  de  Nifmes  ,  où  demeure  TAuteur  ;  con- 
damne ledit  Dauid  Derodon  a  eftre  banny  de  tout  le 
Royaume,  &  qu'il  fera  contraint  par  toutes  voyes, 
mefme  par  corps  d*en  fortir  dans  vn  mois  :  Con- 
damne auflî  lefdits  du  Frefne ,  Langlois  &  Piot  Im- 
primeurs &  Libraires  dudit  Libelle  à  vne  amande 
de  mille  Hures  ,  applicable  a  rHofpital  gênerai, 
&  au  banniflement  pour  dix  ans  hors  de  la  ville  de 
Paris  :  A  fait  inhibitions  ôc  defenfes  à  ceux  de  la 
R.P.  R.  &aux  Profelîeursdu  Collège  de  Nifmes, 
&  à  tous  autres  d'en  qualifier  aucun,  de  Collège 
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Royal ,  à  peine  de  cinq  cents  liures  d'amande;  & 
à  tous  Imprimeurs  &c  Libraires  de  ladite  R.  P.  R. 
d'impiimer,  ny  de  faire  imprimer  aucun  Liurefans 
approbation  ,  &:  fans  permilîion  de  quelque  Magi- 
flrat  ou  Officier  royal.  Fait  au  Conieil  d'Eliat  du 
Roy,  faMajefté  yeftant,  tenu  à  Paris  le  29.  jour 
de lanuier  1663.   Signé,  Phelypeavx. 

^RREST  DV  CONSEIL  B'EST^T, 
portant  quil  ne  fera  eflcu  pour  Confuls  de 
Sauerdttn ,  cjue  des  habitans  de  ladite  Ville i 
^  que  le  Greffier  fera  Catholique, 

SV  R  la  Requefte  prefentée  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil,  par  le  Syndic  des  habitans  Catholi- 
ques de  la  ville  deSauerdun ,  pais  de  Foix  ;  conte- 
nant ,  Qu^au  préjudice  des  Déclarations ,  &  Arrefts 
du  Conleiî  3^  du  Parlement ,  qui  veulent  que  les 
premiers  Confuls  èit%  Villes  ,  efquelles  y  a  nombre 
de  perfonnes  qui  font  profefïïon  de  la  Religion 
prétendue  reformée,  foient  touliours  Catholiques: 
Ceux  qui  font  profefïïon  de  la  R.P.R.  de  ladite 
Ville,  ont  vfé  depuis  quelques  années  de  cet  arti- 
fice, de  mettre  dans  ladite  place  de  premier  Con- 
ful,  des  perfonnes  qui  ne  refident  pas  dans  ladite 
Ville:  comme  PannéepalTée,  le  (leur  louga  habi- 
tant hors  de  la  Prouince  :  Celle-cy  ,  ils  aùroient 
efleupar  monopole,  &•  au  préjudice  des  oppofi- 
tions  des  Catholiques ,  îean  Hongre, habitant  de 
la  ville  de  Pamiers ,  diftante  de  trois  grandes  lieues 
de  celle  de  Sauerdun  ;  &  cela  à  delTein  de  rendre 
maiftrç  des  affaires  publiques  le  fécond  Conful 
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qui  eft  de  la  R.  P.  R.  parce  que  le  premier  eftanc 
abfent ,  n'en  peut  pas  auoir  connoifîance  -,  de  qui 
pis  eft,  pour  eftre  maiOres  de  toutes  les  affaires 
publiques  ,  ont  mis  contre  tous  ordres  Se  vfages , 
vn  Greffier  de  leur  Religion  ,  lequel  expédie  les 
délibérations  qui  leur  font  auantageufes  ;  &  refufe 
celles  des  fuppliants,  ôc  les  fuppriment  comme  ils 
les  jugent  fauorables  à  leurs  delTeins:  de  les  fup- 
pliants n'en  peuuent  porter  leurs  plaintes  au  Par- 
lement deTolofe;  parce  qu'à  mefme  temps ,  ceux 
de  la  R.  P.  R.  auroient  recours  à  la  Chambre  de 
l'Edid  de  Caftres  •  ce  qui  prodairoit  des  procez , 
ôc  non  pas  le  repos  de  ladite  Ville:  ce  qui  eft  con- 
traire à  la  volonté  du  Roy  ,  préjudiciable  aupu« 
blic  &  à  la  Religion  Catholique ,  &  feroit  de  tres- 
pernicieufe  confequence,  s'il  n'y  eftoit  pourueu: 
C'efl  pourquoy  requeroient  qu'il  pleuftà  fa  Majefté 
receuoir  les  fupplians  appellans  de  l'efleclion  confu- 
laire  faite  en  ladite  ville  de  Sauerdun  le  10.  Avril 
i66i  de  faifant  droit  fur  ladite  appellation,  ordon- 
ner qu'il  fera  procédé  à  nouuelle  eflection  confu- 
laire,  en  laquelle  ne  pourront  eftre  portez  pour 
premiers  Confuls  ,  que  des  perfonnes  de  condi- 
tion, de  qualité,  de  Religion  CathoUque,  domici- 
liez de  refidans  dans  ladite  Ville,  à  peine  de  nul- 
lité, caftktion  des  procédures  ,  dix  mille  Hures  d'a- 
mende, dépens,  dommages  &:  interefts  ;  de  que  le 
Greffier  de  ladite  Ville  fera  d'orefenauant  ^  atho- 
lique  :  auquel  effet  fera  inceflamment  procédé  à 
l'cfleétion  d'vneperfonne  capable,  de  ladite  Reli- 
gion Catholique  ,  au  lieu  de  place  de  celuy  qui  eft 
à  prefent  de  la  R.  P.  R.  auquel  fa  Majefte  fait 
defenfes  d'en  faire  à  l'aduenir  aucune  fonélion. 
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fous  pareilles  peines,  Veu  au  Confeil  du  Roy  la- 
dite Requefte  ,  fignée ,  du  Born ,  Aduocat  du  fup- 
plianc  ,  &"  pièces  y  jointes  :  Ouy  le  rapport  d'i- 
cellepar  lefieur  de  Garibal ,  Commiiraire  à  cède" 
puté  ,  qui  en  a  communiqué  aux  fleurs  d'Ormef- 
fou,  Machault ,  d'Aligre ,  Morangis ,  Verthamont , 
de  Seue ,  &  tout  confédéré  Le  Roy  estant 
EN  SON  Conseil,  ayant  aucunement  égard 
à  ladite  Requefte,  a  ordonné  &  ordonne  ;  qu*à 
Taduenir  ,  à  commencer  à  la  première  efledion 
des  Confuls ,  on  élira  pout  Confuls ,  des  habitans 
&  domiciliez  dans  ladite  ville  du  Confulat  deSa- 
uerdun.  Fait  fa  Majefté  defenfes  aufdits  habi- 
tans d'eflire  aucun  bien  -  tenant  ,  ny  ceux  qui  ne 
font  pas  leur  refidence,  &  demeure  aâruelle  &  or- 
dinaire en  ladite  Ville  ou  eftenduë  dudit  Confulat, 
â  peine  de  nullité  &  cafTation  des  efledions  Con- 
fulaires  qui  feront  faites  au  contraire.  Enjoint  fa- 
dite  Majefté  aufdits  habitans  de  Sauerdun  ^  de 
procéder  inceftàmment  à  la  nomination  dVn  Ca- 
tholique jpour  eftreGieffier  de  ladite  ville  de  Sa- 
uerdun ,  au  lieu  &  place  de  celuy  qui  fait  profef- 
fîon  de  ladite  R.  P .  R.  à  peine  de  trois  mille  liures 
d'amende,  &  de  defobeïftànce  ;  Ordonne  fa  Ma- 
jefté, que  le  prefent  Arreft  fera  exécuté ,  nonob- 
ftant  oppofttions  ou  appellations  quelconques, 
dont  fi  aucunes  interuiennent,  fa  Majefté  s'eneft 
referué  la  connoifl'ance ,  &  icelle  interdite  à  tous 
autres  luges.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa 
Majefté  y  eftânt ,  tenu  à  Paris  le  3.  Fcvrieri^ijj. 
Signé, Phelypeavx. 
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ARRBSr  DF  CONSEIL  D'EST^T, 
donné  contre  deux  Liures  faits  fur  le  chant 
des  ifeaumes. 

SV  R  la  Requefte  prefentée  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil ,  par  les  Agents  généraux  du  Clergé 
dp  France  :  Qu^encore  que  par  diuers  Arr'ëfts  du 
Confein  deuëment  fignifiez ,  fa  Majefté  ait  fait  ex- 
prefTes  defenfes  à  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée ,  de  chanter  les  Pfeaumes ,  compofez  par 
Maroc ..  &:  par  Beze ,  dans  leurs  maifons  &  bouti- 
ques 5  &  par  les  rues  &  carrefours ,  à  haute  voix , 
en  forte  qu'ils  puifTent  eftre  entendus  parles  voifins 
&:  patTans  ;  &  que  les  defenfes  ayent  efté  fort  fou- 
uent  réitérées  :  &  que  les  Minières  de  ladite  R, 
P.  R.  ne  puiiïent  prendre_la_qualité  de  Minières 
de  la  parole  de  Dieu,  attendu  que  la  parole  de 
Dieu  eft  vraye  ,  fainte  &  pure  :  au  Heu  que  celle 
qui  eft  enfeignée  &  prefchée  par  les  Miniftres  de 
la  R.  P.  R,  eft  faulTe,  prophane  6c  corrompue  : 
&de  plus,  que  par  les  Edids  &  Arrefts,  il  leur 
foit  défendu  de  parler  de  leur  Religion  ,  qu'en  y 
adjouftant  la  qualité  de  prétendue  reformée  \  ôc 
qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  leurs  Imprimeurs  &z 
Libraires  ayent  plus  de  priuileges  que  les  Catho^ 
liques ,  imprimant  les  Liures  qui  traitent  de  leur 
dodrine  ,  Se  toutes  fortes  de  libelles ,  fans  per* 
mifïîon  de  c^uelques  Magiftrats  ,  ôc  fans  Tappro- 
bation  des  Miniftres ,  nommez  par  leurs  Synodes 
pour  la  reuifîon  de  leurs  Liures ,  conformément  à 
leur  difcipline  Eccleilaftique  ,  de  délibération  de 
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leurs  Synodes  ,  afin  d'empefcher  par  ces  moyens 
qu'il  ne  fe  gliffe  dans  leurs  Liuresdes  termes  fcan- 
daleux  &  injurieux  ,  comme  il  arriue  fouuenc ,  à 
TEglife  &:  Religion  Catholique,  &  à  Tautorité  de 
fa  Majefté.  Neantmoins  il  efl:  venu  à  laconnoif- 
fance  des  fuppliants,  qu'en  diuers  lieux,  &  parti- 
culièrement en  la  ville  de  Nifmes  ,  ceux  de  ladite 
R.  P.R.  chantent  publiquement  dans  les  ruës,&: 
dans  les  maifons  &  boutiques ,  les  Pfeaumes  de 
Marot  &  de  Beze  ,  plus  haut  &  plus  fouuent  que 
deuant  les  defenfes  à  eux  faites  en  vertu  defdits 
Arrefts;  &  ce  auec  d'autant  plus  de  hardiefTe  &  de 
témérité,  qu'ils  fc  voyent  incitez  Ôc  autorifez  par 
le  Confiftoire  de  ladite  ville  de  Nifmes  ,  &  par 
les  Confuls  de  ladite  R.  P.R.  qui  font  publier  & 
débiter  vn libelle  intitulé^  DifcGitrs  Çur  le  chant  des 
Pfeaumes  ,  compofé   par  les  ordres  dudit  Cônfî- 
ftcire  ,  par  lean  Bruguïer ,  foy  difant  Miniftre  de 
la   parole  de  Dieu  ,   qui  Ta   fait  imprimer  par 
Edouard  Raban  ,  prétendu  Imprimeur  &  Libraire 
à  Nifmes ,  fans  aucune  approbation  ,  ny  permit, 
fion  de  fa  Majefté  :  dans  lequel  libelle  il  enfeigne 
vne  dodtrine  directement  contraire  aux  intentions 
&  defenfes  de  fadite  Majefté  ;  fouftenant  pofitiue- 
menc  ,  qu'il  eft  permis  de  chanter  en  tous  lieux 
les  pfeaumes  traduits  par  Marot  &  Beze  :  ce  qui 
a  fi  fort  autorifé  léchant  defdits  Pfeaumes,  qu'au 
voifinage  ,  &  en  toutes  les  Villes  &  lieux  où  ils 
ont  fait  débiter  ce  libelle,  on  les  cliante  plus  im- 
punément èc  plus  librement  qu'auparauant  ,  au 
icandale  des  Catholiques  ,   &  principalement  au 
mépris  des  Arrefts  &  defenfes  de  fa  Majefté  :  Et 
pour  aucorifer  céc  attentat  par  vn  nouueau ,  depuis 
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peu  de  temps  lefdits  Confiftoire  de  Confuls  de  la- 
dite Ville  onr  encore  fait  imprimer  de  débiter  vn 
fécond  libelle  ,  portant  mefme  tiître  que  le  pre- 
mier, aufîî  injurieux  à  fa  Majefté  ,  qu'outragcux 
à  Mefîîeurs  les  Prélats  ;  par  lequel  ils  excitent  fe- 
ditieufement  le  peuple  à  fe  mocquer  des  /.  rrefts 
du  Confeil,  6c  à  chanter  par  tout  leurs  Pfeaumes. 
Et  quoyque  ledit  libelle  (oit  imprimé  fans  le  nom 
de  l'Autheur,  ny  de  l'Imprimeur;  neantmoins  il 
eft  aifé  à  connoiftre,  par  le  ftile  &  par  les  caradte- 
res ,  que  ledit  MinilUe  Bruguier  efl:  l'Auteur ,  Se  le- 
dit Edouard  Raban  ,  Imprimeur  de  ce  fécond  li- 
belle comme  du  premier  ;  outre  que  ledit  Bruguier 
prend  la  qualité  de  Miniftre  de  la  parole  de  Dieu, 
au  lieu  de  celle  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée. En  plufieurs  endroits  defdits  libelles ,  il  parle 
de  leur  Religion,  fans  y  adjourter  les  qualitezde 
prétendue  reformée,  contre  les  Edicts  &  Arrefts; 
De  forte  qu'il  efl   très-important  &  neceflaire  de 
pouruoir  à  ce  defordre -,  R  E  Q^  E  R  G  I  E  N  T  a  ces 
c  A  V  s  ES,  qu'il  pleuft  à  fa  Majefté  ordonner ,  que 
lefdits  libelles  feront  lacerez  Ôc   bruflez  par  les 
mains  de  l'Exécuteur  de  la  haute  Indice;  &  que 
ledit  lean  Bruguier  fera  interdit  de  l'exercice   de 
fon  Miniftere,  de  banny  de  la  Prouince  de  Lan- 
guedoc; ôe  qu'il  fera  contraint  d'en  fortir  dans  le 
mois:  Et  condamner  lefdits  Confiftoire  &  Confuls 
de  la  R.  P.  R.  de  ladite  ville  de  Nifmes  en  l'amen- 
de de  trois  mille  liures  :  Et  ledit  Edouard  Raban  à 
eftre  banny  du  Royairme  ,  de  en  cent  efcus  d'a- 
mende, le  tout  applicable  à  THofpital  Catholique  : 
de  faire  très  exprelfes  inhibitions  de  defenfes  tant 
audit  Bruguier ,  qu'à  tous  autres  Minières ,   de 
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prendre  la  qualité  de  Miniftres  de  la  parole  de 
Dieu  ,  mais  feulement  de  Miniftres  de  la  Religion 
prétendue  reformée  :  Et  ordonner  audit  Miniftre,  & 
à  tous  autres  qualifiansleur  Religion,  d'y  adjoufter 
toufiours  les  mots  de  precendac  reformée  j  auec 
defenfes  à  tous  Imprimeurs  &  Libraires  de  la- 
dite R.  P.  R.  d'imprimer  aucun  Liure,  fans  Pap- 
probacion  de  quelques  Miniftres,  &  fans  permif- 
fion  de  fa  Majefté.  Veu-Iadite  Requefte,  fignée 
TAbbédeFaget,  &  Abbé  de  S.J^iienges ,  Agents 
généraux  du  Clergé  de  France  ;  &  Chariot^  AHuo-» 
cat  au  Confeil  ;  lefdits  libelles;  l'Edid  de  Nantes  ; 
&  plufieurs'^Arrefts  dudit  Confeil  :  Ouy  le  rap- 
port du  fieur  Commilfaire  à  ce  député  ;  L  e    Roy 

ESTANT     EN     SON      C  O  N  SE  I  L   ,  a  Otdouué  & 

ordonne,  que  le  premier  defdits libelles  fera fup- 
primé  ,  &  qu  il  n'en  fera  fait  aucun  débit ,  fur  peine 
de  punition  exemplaire  :  Et  qu  à  l'égard  du  der- 
nier,  il  fera  lacéré  &bru{lé  dans  Nifmes ,  par  les 
mains  de  l'Exécuteur  de  la  haute  luftice  ;  &  ledit 
Bruguier  Banny,  pendant  vn  an,  du  Languedoc, 
dont  il  fera  contraint  par  toutes  voyes  d'en  fortir 
inceftamment  ;  auec  defenfes  à  luy  de  faire,  durant 
ce  temps  ,  aucune  fonction  de  Miniftre  :  Con- 
damne en  outre  fà  Majefté,  ledit  Edouard  Raban, 
Imprimeur,  à  vne  amende  de  trois  cents  liures  ap- 
plicables à  rHofpital  Catholique  de  ladite  Ville, 
&  à  vn  banmlfement  de  deux  années  de  ladite  Pro- 
uince,  fans  que  luy,  ny  fa  famille  puiflent  tenir  à 
l'aduenir  aucunes  boutiques  :  Faifant  inhibitions  & 
defenfes  aufdits  de  la  R.  P.  R.  de  chanter  leurs 
Pfeaumes  à  haute  voix  dans  leurs  maifons  &  bou- 
tiques ,  par  les  rues  6c  carrefours ,  en  forte  qu'ils 
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ipuiflent  eftre  entendus  par  les  voifîns  8c  paiïans  :  Et 
à  tous  Imprimeurs  ôc  Libraires  d'imprimer  au- 
cuns Liures  compofez  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  /ans 
Tapprobation  de  quelques  Miniftres  ,  &  permif- 
fîon  d'vn  Magiftrat  royal  ,  conformément  aux 
Edicbs  :  Comme  audi  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
condition  de  qualité  qu'elles  loient  ,  de  parier  de 
ladite  Religion  ,  qu'en  y  adjoufiant  ces  mots  de 
prétendue  reformée  :  Enfemble ,  a  leurs  Minifires , 
defedireMiniftres  delà  parole  de  Dieu.  Voulant 
qu'il  foit  informé  par  les  luges  des  lieux  ,  des  con- 
trauentions  au  prefent  Arreft  ,  pour  eftre  fait  le 
pcocez  aux  coupables  ielon  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. Enjoint  fadite  Majeflé  à  tous  Gouuerneurs 
Lieutenans  généraux  ,  Intendans  de  lufrice,  Ôc  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  m.ain  à  ce 
que  deflus.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Ma- 
jefté  y  eftantjtenu  à  Par. s  le  26. jour  de  Février  166^, 
Signé  jPhilypeavx. 

ARRESr  DV  CONSEIL  D'ESTA% 
qui  ordonne  y  que  les  enfans  ,  dont  les  f  ères 
font  Catholiques  .feront  baptife^à  l'Eglife. 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftanten 
Ton  Confeil ,  Qu'en  pluneurs  lieux  du  Royau- 
me ,  les  Miniftres  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée, fe  feruant  de  Tentremile  des  femmes  qui 
la  profelTent  ,  font  d'ordinaire  bapcifer  au  Tem- 
ple leurs  enfans,  bien  que  les  pères  foient  Catho- 
liques :  ce  qui  caufe  fouuent  leur  peruerfjon  ,  ^ 
éducation  en  ladite  Religion  prétendue,  foit  par  la 
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foiblefTe  &  trop  grande  complaifance  defdits 
pères  ,  ou  par  la  violence  &  entreprifè  defdites 
mères  6<.  Minières.  Et  comme  la  chofe  n'eftpas 
feulement  contraire  aux  Edi6ts  ,  &  à  plufieurs 
>\rrefts  des  Cours  Scuaeraines  ,  mais  encore  aU 
droiâ:  commun  ,  qui  veut  que  les  pères  foienc 
chefs  &  maiftres  de  teurs  familles.  Eftant  necef- 
faire  dfy  pouruoir  ^  Veu  la  Sentence  donnée  fur  ce 
chef  par  le  Prefidial  delà  Rochelle:  Ouy  le  rap- 
port, ^  tout  confideré  ;  Le  Roy  estant  en 
SON  Conseil,  a  confirmé  &  coiîfirme  entant 
que  de  befoin  ladite  Sentence  :  ce  faifant  a  ordonné 
èc  ordonne,  Que  tant  en  ladite  ville  &  gouuer- 
nement  de  la  Rochelle,  qu'en  tous  les  autres  heux 
du  Royaume,  les  enfans, "dont  les  pères  font  Ca- 
tholiques ,  &  les  mères  de  laR.P.  R.  feront  bapti- 
fez  à  l'EgUfe  Catholique  ,  oC  non  ailleurs  ,  fur  peine 
aux  contreuenans  de  defobeïlTance.  Enjoint  fa  Ma- 
jefté  à  tous  fes luges  d'en  informer;  &àfesGou- 
uerneurs ,  Lieutenans  généraux  des  Prou  nces ,  In- 
tendaus  deluftice  ,  Gouuerneurs  des  places  :  Offi- 
ciers ,  Maires ,  Efcheuins  &  Confuls  des  villes ,  ôc 
tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  duprefent  Arreft ,  qui  fera  faite  nonob- 
ftant  toutes  oppofitions ,  dont  fi  aucunes  interuien- 
nent ,  fa  Majellé  s'en  eft  rcferuéla  connoiirance_^  & 
icelle  interdite  à  tous  autres  lueLes.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le 
26.  jour  de  f  eurier  iCG^,    Signé  ,  Phelypeavx. 


ARRESr 
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ARREST  BV  CONSEIL  B'ESTAT, 
qui  ordonne  la,  demoUon  du  Temple  du  lieu 
d'AubîiJJofh 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil ,  par  les  Ecclefiaftiques  6c  habi- 
tans  Catholiques  delà  ville  d'Aubulfon  ,  que  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ayant  au  préju- 
dice de  TEdid  de  Nantes,  depuis  quelque  temps, 
fait  baftir  vn  Temple  dans  ladite  Ville  ,  &  enicelle 
fait  l'exercice  de  leur  Religion  -,  il  feroic  furuenii 
pour  raifon  de  ce  entre  les  vns  &  les  autres,plu{ieurs 
différends  Se  conte  Hâtions ,  dont  le  fieur  de  Po_m« 
mgJXU  Confeiller  de  fa  Majefté  en  fes  Confeils , 
Maiftre  des  Reqnell:es  ordinaire  defbrl  Hoflel,  &C 
Intendant  de  îullice  en  Bourbonnois  ;  &  le  fieur 
Comte  de  Belet  de  la  R.  p.  R.  auroient  pris  con- 
noiiTance ,  fuiuant  la  commiflion  à  eux  donnée  pour 
pouruoir  dans  ledit  pais  aux  plaintes  defdics  habitans 
fur  le  fait  de  ladite  R.  P.  R.  innouations  &  con- 
trauentions  audit  Edid  de  Nantes,  à  celuy  de  1629. 
&  autres  Déclarations  &  Arrefts  expédiez  en  con- 
fequence ,  &  n'ayant  pu  régler  ny  terminer  lefdits 
différends  ,  à  caufe  des  longueurs  que  les  parties 
apportoientde  rerpettre  leurs  pièces  entre  les  mains 
defdits  (leurs  Commilfaires  :  fa  Majefté  par  Arreft 
defon  Confeil  d'Eftat  du  24.  Nouembre  dernier, 
auroit  ordonné  que  lefdits  Ecclefiaftiques  &  habi- 
tans de  ladite  ville  d'AubufTon  Catholiques,  &  de 
ladite  R.  P.  R.  deduiroient  incelfamment  leurs 
raifons  pardeuant  lefdits  fieurs  Commiftaires ,  fur 
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le  fait  tant  diidit  Temple  qu'exercice  de  ladite  R. 
P.  R.  en  ladite  Ville,  <3c  remettroient  pour  cet  ef- 
fet en  leurs  mains  dans  trois  femaines,  leurs  titres  & 
pièces ,  pour  fur  icelles  eftre  fait  droit  aux  parties 
ainfi  qu'il  appartiendra  :  en  confequence  dequoy 
elles  auroient  produit  pardeuers  lefdits  fieurs  Com- 
miiraires,  lefquels  après  auoir  examiné  Icfdites  pie- 
ces  ,  dires  &  refponles  de  part  &  d'autre,  feroit  fur» 
iienu  partage  entr'eux  ,  fur  ce  que  ledit  fieur  de 
Pommereu  auroit  eite  d'auis  de  démolir  ledit  Tem- 
pîe ,  &  le  transterer  en  vnlîeu  éloigné  de  cinq  cents 
toifes  de  la  dernière  maifon  d'vn  des  fauxbourgs  de 
ladite  Ville ,  non  feulement  comme  eftant  incom- 
mode au  feruice  Diuin ,  à  caufe  de  la  proximité  des 
Eglifes,  d'où  l'on  entend  pfalmodier  &  faire  le  Pref- 
che ,  &:  que  fe  rencontrant  fur  le  chemin  des  Pro 
celîîons ,  c'eft  vne  occafion  de  continuelles  conte- 
flations  ^  defordres  entre  lefdits  habitans  de  lyne 
&  l'autre  Religion  ;  mais  encore  parce  que  ledit 
Temple  a  eftéconftruit  fans  permiiîion  de  fa  M a- 
jefté,  ny  titre  valable ,  mefme  pofterieuremcnt  au- 
dit Ediâ:  vie  Nantes ,  ainfi  qu'il  fe  juftifie  par  la  datte 
d'vne  Sentence  d'adjudication  par  décret  en  155)7. 
au  profit  du  nommé  Chemin  du  fonds  en  fol, où 
s'en  eft  fait  la  conftruâ:ion  :  &  d'vn  contrat:  de 
vente  en  \Goi.  d'vn  jardin  &  tannerie  du  depuis 
conuerti  en  vn  Temple  ,  comme  il  fe  remarque  par 
la  le6i:ure  des  productions  des  parties  &  plufieurs 
préjugez,  enti'autres  en  cequecelieu  eftoit  encore 
contellé  à  peu  près  dans  le  mefme  temps  \  d'ailleurs 
que  les  pièces  defdits  de  la  R.  P.  R.  font  defe<îiueu- 
fes,  en  ce  que  la  plufpart  ne  juftifient  pas  fuflSfam- 
mcnt  que  l'exercice  de  ladite  Religion  ait  efté  fait 


de  tannée  i6(>^.  Z4j 

publiquement  6c  paifibleinent  en  ladite  Ville  ,  es 
années  cottées  par  les  Articles  ix.  &  x>  de  TEdid  de 
Nantes  qui  font  en  i^yj,  ôc  9^.  &  97.  julques  au 
nTaisd'Aouftdelamelmeannée,  ainfi qu'il  empor- 
té par  leprocez  verbal  drefle  fur  ce  fujeten  1634. 
j>ar  le  Lieutenant  gênerai  de  Gueret ,  qui  fie  pour 
lors  defcente  fur  les  lieux  auec  des  expcrcs  ,  &  en 
ce  qu'elles  font  en  outre  informes ,  &c  fous  elcritu- 
repriuée,  par  confequent  non  receuables  en  jufti^ 
ce ,  &  inutiles  à  faire  foy  ^  Q^f^l  p^roiil  de  plus  que 
l'édifice  dudit  Temple  a  elle  tait  par  pure  entrepnfe 
&  que  les  Arrells  obtenus  par  ceux  de  ladite  R.  P, 
R.  ne  font  que  prouifionels ,  rendus  fur  requefte 
auec  pluficurs  nullitcz  ou  par  incompétence  ,  &  fai- 
foienc  mention  feulement  pour  la  plulpart  des  ci- 
metières ,  &  non  pas  duJit  Temple  :  Que  bien  qu'il 
n'y  ait  point  de  prefcription  contre  les  droits  de  fa 
Majefté  ôc  de  TEglife ,  les  Catho  iques  neantmoins 
entant  que  de  befoin  ,  fe  font  toufiours  oppofez  de 
temps  en  temps  aux  prétentions  de  leur^  parties  : 
Qi-^e  l'Ordonnance  des  precedens  Commillaires 
exécuteurs  de  TEdid  en  1599.  dont  elles  font  leur 
principal  fondement  ,  n'a  conclu  au  plus  en  leur 
taueur  que  la  permifTîon  de  faire  l'exercice  public 
c3e  ladite  Religion  audit  Aubulfon  ,  comme  elranc 
lieu  de  Bailliage  ,  fans  qu'ils  ayent  dedgnc  l'endroit 
où  deuoit  eftre  placé  le  Temple  pour  y  faire  le 
Prefche ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  onzième  Article 
duditEdid  de  Nantes ,  fécond  de  la  Conférence  de 
Nerac  ,  &  fix  des  particuliers  ,  lefquels  Articles 
veulent  que  ladite  place  d'eftabhdcmenc  dudic 
Temple  leur  foit  affignce  par  des  CommilTaires-, 
ranc  dans  leâfauxbouigs  des  Villes,  que  bourgs , 
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villages  ou  hameaux.  Ec  ledit  fieur  Belet  au  conJ 
traire  e(ld'ai!is  delaifTer  les  choies  en  reftatqu'el-* 
les  font,  fouftenantque  l'exercice  public  de  ladite 
R.  P.  R.  en  ladite  Ville  eftacquis  aufditsde  la  Re- 
ligion ,  tant  par  la  longue  poirefïion  qu'ils  en  ont, 
qu  en  vertu  de  plufieurs  pièces  par  eux  produites ,' 
&  par  le  Miniftre  dudit  lieu  :  A  quoy  ellant  necef- 
faire  de.pouruoir ,  afin  de  feire  ceilèr  les  diuifions 
que caufe.  le  procez  d'entre  lefdites  parties ,  en  ré- 
glant la  chofe  félon  qu'il  eft  de  juftice.  Veu  le  procez 
verbal  defdits  fieurs  Gommillaires  ,  les  pièces  y 
énoncées:  Ouy  le  rapport,  &  tout  confideré.  L  i 
Roy    estant   en    son    Conseil,  vui- 
dant  ledit  parta^ge ,  fait  tres-expreifes  inhibitions  &*" 
defenfes  à  toutes  perfonnes  de  ladite  R.P.  R.  de! 
quelle  qualité  &  condition  qu'elles  foient  de  faire  à' 
Tauenir  aucun  exercice  public  de  ladite  R.  P.  R. 
enladite  ville  d'AubulTon ,  ôi  à  cette  fin  a  ordonne 
&  ordonne  que  le  Temple  bafti  en  icelle  fera  inceC-'. 
famment  démoli ,  &  qu  il  fera  transféré  au  lieu  qui 
leur  fera  defigné  par  Icfdits  (leurs  Gotiiliiinaires , 
efloigné  de  cinq  cents  toifes  de  la  dernière  maifon 
d\n  des  fauxbonrgs  de  ladite  Ville.  Pourront  néant- 
moins  lefdits  de  la  R.  P.  R.  difpofer  de  la  place  du- 
dit Temple,  ainfi  que  bon  leur  femblera ,  &  fe  fer- 
uir  des  matériaux  d'iceluy  pour  en  faire  rebaftir  vn 
autre  au  lieu  qui  leur  fera  donné  par  lefditS  fieurs 
CommifTaires  pôuryeftrefait  l'exercice  public  de 
latiiteR.  P.  R.  comme  lieu  de  Bailliage  feulement 
Se  non  ailleurs  ,  fur  peine  de  defobeïflànce.  Enjoint 
faMajeftéau  Gouuerneur  &  fon  Lieutenant  gène*, 
rai  audit  pais,  Intendant  de  itiftice  ,  &  à  tous  autres 
fcs  Officiers  ôc  fujets ,  &  tous  autres  qu'il  appar- 
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tiendra ,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foy  ,  à  1  e- 
pcecution  du  prefenc  Arreft ,  &:  d'informer  &  don- 
ner auisàfa  Majefté  des  contrauentions  fi  aucunes 
font  faites.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Ma- 
jefté y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  9.  Mais  1661 . 
Signé  jPhelypeavx. 

^RREST  JÛV  CONSEIL   B' ESTAT, 

.  fartant  règlement  four  les  enterremens  de 
ceuK  de  la  Religion  f  retendue  reformée  » 

SV.R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  ,  que  par  Arrefts  d'iceluy  des  7. 
.  Aouft  &  15.  Nouembre  derniers  ,  vuidant  le  parta- 
ge  furuenu  entre  les  fieurs  Commiliàires  exécu- 
teurs de  rEdi(ft  de  Nantes  en  la  Prouince  de  Lan- 
guedoc ,  fur  le  fait  des  enterremens  des  mores  des 
përîonnes  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  fa 
Majefté  auroit  ordonné  qu*ils  ne  pourroient  eftre 
faits  dans  toutes  les  Villes  &  lieux  généralement 
quelconques ,  mefme  où  Ledit  exercice  fe  fait  pu- 
bliquement ,  que  dés  le  matin  à  la  pointe  du  jour, 
ou  le  foir  àTentrée  de  la  nuit ,  fans  qu'il  y  puft  afli- 
fter.plus  grand  nombre  que  de  dix  perfonnes ,  fui- 
uant  les  Edicts  :  A  quoy  il  a  effé  3eferé  en  diuers  en- 
droits pendant  quelque  temps  ,  mefme  en  la  ville 
de  Caftres  ^  neantmoins  depuis  peu  il  y  auroit  efté 
çontreuenu ,  y  ayant  eftéfait  deux  ou  trois  enterre- 
mens en  plein  jour ,  auec  grand  nombre  de  peuple 
de  ladite  R.  P.  R.  accompagnez  de  t^ois^ou^^quatre 
des  principaux  Officiers  de  la  Chambre  de  l'Edid, 
■déTa^mc^  Religion  ^  pour  autorifer  cette  entre - 
^^  qiij 
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pnfe:  ce  cjiiieft  contre  les  ordres  de  fa  Majeftc  ,à 
îaquelîe  avant  efté  neantmoins  reprefenté  par  le 
Député  ^^eneral  defdits  de  la  R.  P.^.  qu'il>  auoienx 
elte  en  pofleffîon  de  tout  temps ,  de  faire  lefdits  en- 
teiremens  à  toutes  heures  du  jour  fans  hmitation 
de  compagnie  ,  particulièrement  dans  les  lieux  o\i 
l'exercice  de  ladite  Religion  fe  fait  publiquement, 
6c  fuppîié  dy  apporter  confideration  ;  5adite  Ma- 
jelié  après  auoir  meurement examiné  l'afîàire  ;  Ouy 
leraport ,  &  tout  confideré  ,  Le  Roy  estant 
IN  SON  Conseil,  en  ingerpretant  lefdits 
Arrefts,  a  ordonné  &  ordonne  que  dansTës  villes 
Si  lieux  de  Ton  Royaume,  où  l'exercice  public  de 
ladke  R.  P.  R  eft  permis  &  Te  fait ,  les  conuois  & 
enterremens  des  morts  de  ladite  Religion  ,  fè  feront 
(excepté  en  lavilk  de  Caftres  )  d'orefnau.^nt  ;  à 
fçuiok  depuis  le  mois  d*.Auril  jufqu'à  la  lîn  du  mois 
de  Septembre, à  fix  heures  p'^eiifes  du  matin  ,  &  à 
fix  heures  du  foir  :  Et  depuis  le  mois  d'Odobre  juf- 
qu'à la  fin  de  Mars ,  iceux  enterremens  feront  faits 
a  huit  heures  precifes  du  matin ,  &  à  quatre  heures 
après  midy.  Aufcjuek  conuois  fe  trouueront  fi  bpn 
leur  femble,  les  plus  proches  parens  du  dtffîint ,  & 
ju^ques  au  nombre  de^ trente  peifonnes  feulement, 
euxcompris.  Ft  à  l'égard  des  autres  lieux  où  l_^xeF- 
ciced'e  ladite  R.J\R.  r>V(LEo^"t  eftably  nyper- 
mis ,  Ord^onne  la  Majt  fté  ,  que  les  Arrefts  dëlon- 
clïtConfeil  des  7.  Aouft  &:  i^  Nouembre  derniers, 
feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur ,  mefmes 
en  ladite  ville  de  Cadres  ,  attendu  la  derobe>lTance 
&entreprireqni  s*y  efl  faite,  au  préjudice  d«s  or- 
dre*; &  Arrefts  de  t^  Majcfté ,  le  tout  fur  peine  de 
dcfobeillànce,  &  d'cftre  pi:ocedé  contre-ics  contie- 
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uenans ,  fuiuant  la  rigueur  des  Ordonnances.  En- 
joint à  tous  Tes  G  oiiuerneurs,  Lieutenans  généraux 
des  Prouinces,întendans  de  luftice,  Baillifs  ,  Se- 
rt efchaux ,  Preuoft  s  ,  leurs  Lieutenaiis,  Officiers, 
Gouuerneurs  des  Places ,  Maires ,  lurats  ,  Efche- 
uins  jConfulsdes  Villes ,  &  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prei'ent 
Arreft.  Fait  au  Confeil  d  Eftat  du  Roy,  fa  Majellé 
y  eftant,  tenu  à  Paris  le  19.  jour  de  Mars  1663. 
Signé,  Phelypeavx. 

DECLARATION  CONTRE  LES  RELAPS 
^  les  afojfats* 

LO  V I  s  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Nauarre  :  à  tous  prefens  &  à  venir  ,  Sa- 
lut. Le  feu  Roy  Henry  le  Grand  noftre  Ayeul, 
ayant  en  l'année  1598.  conclu  &  arrefté  la  pacifica- 
tion des  troubles  qui  eftoient  lors  dans  ce  Royaume 
fur  le  fait  de  la  Religion  prétendue  reformée,  auroïc 
entr'autres  chofes  par  l'Article  xix.  de  Ton  Edid  de 
Nantes ,  ordonné  que  fes  fujets  de  ladite  R.  P.  R.  ne 
feroient  aucunement  abftreints ,  ny  obligez  pour 
raifondes  abjurations  ,  promeffes  &  fermens  qu'ils 
auroient  cy- deuant  faits ,  neantmoins  plufîeurs  de 
nos  fujets  àt  ladite  R.  P.  R.  fous  ce  prétexte,  &:  par 
des  confiderations  de  mariages ,  &  autres  fembla- 
bles  motifs ,  ayant  depuis  ledit  Edi£b  fait  abjuration 
de  ladite  R.  P.  R.  profcfîîon  de  la  Religion  Catho- 
lique ,  &  participé  à  fes  plus  faints  Mylleres,  retour- 
nent toutefois  à  leurs  premières  _erreurs  .  èc  par 
cet  abus  &  profanation  tombent  dans  le  crime  dé 

quij 


248  Déclarations  ^  Àrrefls 
fàcrilege  &  de  relaps ,  au  préjudice  de  toutes  les 
Loix  diuines  &  humaines ,  &  mefme  de  plufîeurs 
Edids ,  par  lefquels  lefdits  abus  &  profanation  des 
Mylleies  delà  Religion  Catholique  font  fi  particu- 
lièrement défendus  aufdits  de  la  R,  P.  R.  que  par  ce 
moyen  ils  encourent  les  peines  deues  à  défi  grands 
crimes  ;  &  peuuent  d'autant  moins  s'en  prétendre 
exempts ,  que  fous  prétexte  duditEdid  de  Nantes , 
ils  renoncent  6c  fe  départent  des  grâces  gc.  bénéfice 
d'iceluy  ,  lors  qu'ils  le  font  Catholiques ,  dans  vrt 
temps  oiiTTs  ont  l'entière  libertc^de  demeurer  dTns 
ladite  K.  P.  k.  outre  que  ledit  Art,  xix.  n^eftantc^ue 
pour  le  palIe  &:  point  pourl^auenir  ^  Ton  ne  peut  in- 
ferer  que  l^indulgence  que  noftredit  Ayeul  eut  pour 
ies  relaps  de  ce  temps4à ,  fe  puilTe  efterxdre  jufques 
aux  relaps  du  temps  preient  -,  C'efl:  pourquoy  fui- 
uant  toutes  les  maximes  de  Droid,  cette  grâce  eflPa« 
<^ant  le  paiTé ,  fuppofe  de  plus  eftroitej  defenfes  de 
tomber  dans  de  pareils  incoueniens  à  Pauenir; 
mais  comme  la  tolérance  d*vn  mafTe  rend  plus 
grana ,  la  mauaaife  interprétation  que  lefdits  de  la 
R.P.R.  ont  faite  dudit  Edid  de  Nantes  fur  ce  poinâ:, 
a  paifé  jufqu'au  xxxix.  des  Articles  fecrets ,  portant 
defenfes  de  faire  recherché  des  mariages  contra- 
â:ez  auant  ledit  Edid ,  par  ies  Preftfe's  &  perfonnes 
Re-igieufes ,  plufieurs  pretendans  pareHlement  que 
cet  A'  ticle,  dont  les  paroles  fe  reftreignent  Ç\  preci- 
fémentaupalfé,  fe  pouuoit  ellendre  jufqu'à  Taue- 
nir,&  après  auoii  apoftafié  depuis  ledit  Edi(3:,ont 
efté  receus  parmy  lefdits  delaR.  P.R.éc  mariez 
par  leurs  Miniilres ,  lefquels  n*ignorans  pas  les  ter^ 
mes  dudit  Article  xxxix.  n'ont  laifie  d'y  contreuenir 
manifeftement ,  5c  fe  font  rendus  coupables  d  va 
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crime  que  la  qualité  &  le  vœu  de  ces  perfonnes  ren- 
dent l'objet  capital  de  Tanimaduerfion  de  toutes  les 
Loix  diuines  &c  humaines  :  Et  d'autant  qu'vne  plus 
longue  tolérance  de  ces  deiordres  donneroit  lieu 
aux  frcquens  changemens  de  Relig;ion  qui  en^ur- 
roient  arriuer ,  ôc  cauferoit  enfin  des  diuiîîons  pre- 
judiciables  au  repos  de  noftre  Eftat ,  au  bien  de  no- 
ftre  feruice ,  &  à  celuy  de  TEglife,  dont  l'exemple 
dupalTén'eft  qu'vntrop  euident  tefmoignage  i vou- 
lant y  apporter  le  remède  necefîàire  pour  maintenir 
noftre  Royaume  dans  vne  parfaite  tranquillité  ,  ôc 
nos  fujets  dans  le  deuoir  ôc  le  bon  ordre  qu'ils  foiit 
obligez  pour  leur  falut  ;  Sçauoir  faifons ,  que  nous 
pour  ces  caufes ,  &  autres  bonnes  confiderations  à 
ce  nous  mouuant ,  de  l'auis  de  noftre  Confeil ,  où 
eftoit  la  Reyne  noftre  tres-honorée  Dame  &  Mère, 
noftre  très-cher  &  tres-amé  Frère  vnique  le. Duc 
d'Orléans ,  aucuns  Princes  de  noftre  Sang ,  Ducs , 
Pairs  &  Officiers  de  noftre  Couronne ,  de  autres  no- 
tables perfonnages  de  noftredit  Conteil.Nous  auons 
die  &  déclaré,  difons  &  déclarons  par  ces  prefentes 
fignées  de  noftre  main ,  voulons  Ôc  nous  plaift  en 
interprétant  entant  que  debefoin  Jefdits  Art.  xix, 
duditEdid  de  Nantes,  Se  xxxix.  des  Tecrçts  d'iceluy, 
que  nul  de  nofdits  fujets  de  ladite  Religion  pre- 
tenduë  reformée  qui  en  auroient  vne  fois  fait  ab- 
juration pour  profeiFer  la  Pvcligion  CathoHque 
Apoftolique  de  Romaine,  ne  puiiTe  jamais  plus  y  re- 
noncer ôc  retourner  à  ladite  Religion  prétendue 
reformée,  pour  quelque  cauIF ou  prétexte  que 
ce^foit  ,  ny  mefme  ceux  de  nofdits  fujets  Catho- 
liques ,  qui  font  Preftres  ou  engagez  dans  les  Or- 
dres facrez  de  TEglife  ,  ou  hezpardes  vœux  à  des 
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Maifons  Religieufes ,  quiccer  la  Religion  Cathcu 
lique  5  pour  prendre  celle  de  la^pretendue  refor- 
mée ,  foie  pour  fe  marier  ou  autrement:  ce  que  nous 
leur  Refendons  tres-exprelFément,  fur  peine  d'eftrè 
procédé  contre  les  coupables ,  fuiuant  la  rigueur  des 
Ordonnances.  Ordonnons  à  cette  fin, qu'il  fera 
incelfamment  informé  à  la  diligence  de  nos  Pro- 
cureurs généraux  en  nos  Cours  de  Parlement ,  leurs 
SubftitutS' es  Bailliages  &  Sièges  Prefidiaux,  contre 
les  contreuenans ,  pour  leur  eftre  le  procez  fait  6^ 
parfait ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en  man« 
dément  à  nos  amezôc  féaux  Confeillers  ,les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement,Baillifs,Senefchaux, 
leurs  Lieutenans ,  Sièges  Prefidiaux ,  &  à  tous  au- 
tres nos  lufticiers  &  Officiers ,  chacun  en  droit  foy, 
que  cefdites  prefentes  ils  falFent  regiftrer  &  publier, 
éc  tout  leur  contenu  garder ,  obîerucr  &  exécuter 
lelon  leur  forme  &  teneur ,  fans  foufFrir  qu'il  y  foie 
aucunement  contreuenu  :  Et  fera  adjoufté  foy  aux 
coppies  defdites  prefentes  deuement  collationnées 
par  l'vn  de  nos  amez  &:  féaux  Confeillers  &  Secré- 
taires, comme  au  prefent  Original:  Car  tel  eftnoftre 
plaifir:  Et  afin  que  ce  foitchofe  ferme  &  fiable  a 
toufiours.  Nous  auons  fait  mettre  noftre  feel  à  ceC 
dites  prefentes  -,  fauf  en  autre  chofe  noftre  droiâ: ,  & 
Tautruy  en  toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Avril, 
Tan  de  grâce  i66^.  Et  de  noftre  règne  le  vingtiefme. 
Signé ,  L  O  V I  S  :  Et  fur  le  reply  ,  Par  le  Roy ,  de 
GvENEGAVD.  Et  fcellécs  fur  iacsdefoye  dugrand 
Sceau  de  cire  verte. 
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^RRFST  DT^  CONSEIL  J^ESTÂT^ 
four  ot?l  ger  les  Mimflres  de  Cajlres  d^aller 
feruir  en  d'autres  lieux. 

LE  Roy  ayant  efté  informé ,  que  les  defordres 
arriuez  depuis  quelques  années  en  la  ville  de 
Cadres ,  font  prouenus  de  la  cabale  &:  fadion  des 
Minières  delà  Religion  prétendue  reformée,  au 
préjudice  du  feruice  de  fa  Majefté,  6c  de  ia  tran- 
quillité de  fes  fuiets  de  ladite  Religion ,  du  report 
de  la  Chambre  eftablie  audit  Caftres,qui  en  ont 
foufFert  en  diuers  lieux,  pour  auoir  déféré  par  trop 
à  l'aduis  defdits  Minières;  lefquels  parleurs  me- 
nées &  pratiques  fecretes ,  ont  roufiours  pris  par- 
defTus  les  autres  quelque  fuperiorité  :  Sur  quov  fa 
Majefté  avant  fait  quelque  confideration ,  &  jngé 
à  propos  d'vpouruoir,  afin  d'en  emperche*  la  con- 
tinuation ;  Ouy  le  rapport ,  &:  tout  confideié  ;  L  E 
RoY  ESTANT  EK  SON   CoNSETt,  a  oi  don- 
né <V   ordonne  aufdits  Minières  de  Caftres ,  d'en. 
partir  incontinent  après   la  hgnihcation  qui   leur 
fera  faite  du  prefent  Arreft  ,  pour  aller  continuer 
l'exercice  de  leurs  charges  aux  lieux  cv-apres  de- 
fignez  ,  jufques   à  la  tenue  du  prochain  Synode; 
auquel  fa  Majefté  enjviintde  les  placer  fuiuant  leurs 
ordres ,  où  il  fera  auifé  pour  le  mieux ,  ailleurs  tou- 
tesfois  qu'en  ladite  ville  de  Caftres^  ,_  oii_fadite 
M:iefté  leur  interdit  la  fonction  de  leurs  cha  ges 
àj  aÏÏïïénir  ;  &r  ordonne  audit  Confiftoire  de  ne 
les  point  fouflRir    à  peine  de  defobeïlfance,  &:  de 
fciois  mille  hures  d  amende  contre  les  contreue- 
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n'ans  ,  applicable  à  THoftel-Dieu  des  pauures  de 
ladite  Ville,  pour  eftre  employez  en  fonds -,  faiis 
diuertiiTemenc,  pour  quelque  prétexte  &:  occafîon 
que  ce  foit.  A  cet  efFet ,  lefdits  Miniftres  parti- 
ront le  lendemain  du  commandement  qui  leur  fera 
fait  de  fe  rendre  •  fçauoir  ,  le  nommé  Mf_Baux, 
à  Mazamet  ,  pour  y  feruir  en  la  place  de  M^  la 
Vor^ne^  qui  ira  à  Caftres  dans  le  mefme  delay, 
pour  y  occuper  celle  dudit  Baux  :  M"  lauiTaud  ira 
à  Reuel ,  au  lieu  de  M^  Bonnefoiis  ,  qui  viendra  à 
mefme  fin  audit  Caftres  :  Comme  auffi  les  nommez 
la  Deueze ,  de  la  Caux ,  iront  à  Auianes ,  &^  Va- 
bres,  pour  y  feruir  en  îa  place  des  nommez  Ver- 
dxer^j&JDulez,  qui  pafleront  audit  Caftres ,  potiry 
occuper  les  leurs  :  Et  M°  paneau  ira  à  cauiTade , 
au  lieu  de  M*^  Boudez ,  qui  viendra  audit  Caftres 
prendre  fa  place  ;Tês  vns  3c  les  autres  pour  y  faire 
leurs  fonctions  jufques  au  prochain  Synode,  fur 
les  meiines  peines  que  deftlis ,  à  défaut  d'y  obeiV. 
Enjoint  pareillement  fa  Majefté  aux  Confiftoires 
defdites  Villes  &  lieux,  de  pouruoir  à  Tentretene^ 
ment  de  chacun  d'iceux  ,  aux  lieux  où  ils  feront 
adluellement ,  fur  Timpotition  faite  _  pour  leurs 
Images  par  lesjufdits  de  la  R.^P^R.  à  peine  par 
lefHîts  Confiftoires ,  &  particuliers  quilescompo- 
fent,  d'en  refpondre  en  leurs  priuez  noms,  &:  de 
tous  defpens ,  dommages  ôc  interefts  enuers  lefdits 
Miniftres.  Et  fera  le  prefent  Arreft  ,  après  qu'il 
aura  efté  deuement  fignifié  ,  &  coppie  baillée  à 
chacun  defdits  Miniftres  Se  Confiftoires  ,  où  ils 
feront  remis ,  auec  le  cahier  des  Exploits  qui  en 
auront  efté  faits ,  entre  les  mains  des  Magiftxats , 
Confuls,  &  Syndics  de  la  ville  de  Caftres  ^  d'vne 
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&  d'autre  Religion  ,  pour  tenir  la  main  à  Texe- 
cution  d'iceluy  ,  à  peine  d'en  refpondre  en  leur 
propre  Se  priué  nom.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  ,  fa-Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  2.  Avril 
1663.     Signé ,  L  E  T  I  L  L  I E  R. 

AR  R  E  S  T      B  E      Z  A      C  O  V  A 

des  Aydes  de  Montpellier ,  qui  defcharge 
Rieutor  conuerty  ,  des  dehtes  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée. 

£Ntre  Daniel  Rieutor,  Capitaine  ,  habitant 
de  la  prefente  ville  de  Montpellier ,  appeîlant 
des  cotcifations  faites  fur  les  biens  ,  par  les  habitans 
de  la  Religion  prétendue  reformée  de  ladite  Ville, 
aux  impofitions  par  eux  faites  pour  le  payement 
de  leurs  debtes  ,  es  années  1651.  &  1659.  &  de- 
mandcur  c  n  defch  a  rge^  d  i  cell  e  s  ,  comme  faifant 
proîeîïïon  ck  la  Religion  Catholique ,  Apoftolique, 
Romaine,  d\ne  part  :  Et  le  Syndic  defdits  habi-? 
tans  deja  Religion  prétendue  reformée  :  M^  An-, 
toine  Poitcuin ,  Receueur  des  tailles  au  Diocefe 
de  Montpellier  :  M^  lacques  Chaugier  ,  Procu- 
reur en  la  Cour ,  fubdeleguez  fur  ledit  Rieutoi?, 
intimes^  ^  défendeurs ,  d'autre.  Et  -entre  lefdit^s 
M^  Poiteuin  ,  "&  Chaugier  ,  demandeurs  5  à  ce 
qu'en  cas  que  ledit  Rieutor  foit  defcharge  defdîtes 
délégations,  le  Syndic  defdits  habitans  dela'Reli- 
gion  prétendue  reformée  foit  condamné  à  leur 
procurer  payement  des  femmes  contenues  aufdites 
délégations ,  tant  en  principal  ^  qu'interefts  ,  d'vne 
part.  Et  Iqdit  Syndic  defendeur.d'autre  :  ÇâlTei.rQl, 
&PÙJ0I ''pour* ledit  Rieutor:  Poitcuin^éi  Benoift, 
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pour  ledit  M^  Poiceuin  :  ^  hambon,  pour  ledit  M« 
Chaugier  :  hriftol ,  Subft  tut  :  d'Audibert ,  pour 
ledit  Syndic^  ont  dit  comme  au  Regillre.  La 
C  o  V  R  a  mis  &  met  l'appeilation  ,  &  ce  dont  a 
efté  appelle  au  néant;  A  retenu  &  retient  la  con- 
noilTa-ice  de  la  caufe ,  en  laquelle  a  defchargé  & 
defcharoe  ledit  Rieutor  des  cottifations  &  Jelega- 
tions  fur  luy  Faites ,  par  les  departemens  des  dcbtes 
des  habitans  de  ladite  R.  P.  R.  defiites  années 
1651  &  1^59  awec  defenles  au  Syndic  defdits  ha- 
bitans  de  le  comprendre  à  l'aduenir  dans  les  de- 
partemens qui  (e  feront  pour  leurs  debtes ,  à  peine 
de  tou^  defpens  ,  dommages  &  interefts.  Et  difant 
droit  fur  les  demandes  des  parties  de  Poiteuin  & 
Chambon ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Syndic 
procurera  dans  le  mois ,  le  payement  des  iômmes 
contenues  aux  délégations  qui  leur  auroient  efté 
baillées  fur  ledit  Rieutor  ,  autrement ,  di  à  faute  de 
ce  faire  y  fera  contraint  en  fes  biens  propres ,  def- 
pens pour  ce  regard,  referuez.  Fait  &  prononcé 
judiciellement  à  Montpellier  en  la  Cour  des  Com- 
ptes, Aydes  &  Finances  ,  le  15.  jour  du  mois  d' A- 
util ,  16^5.  Collationné ,  Signé ,  P  v  i  o  l. 

ARRJSST  DV  CONSEIL  -D'ESTAT, 
^m  vinde  les  partages  faits  par  les  Com" 
m^jf  lires  de  l*EdiEjt ,  en  Prcuence. 

LE  Roy  ayant  effé  informé  des  différends  fur- 
uenus  entre  les  Syndics  généraux  du  Clergé  du 
pais  de  Pro'ience:  &  les  Pocureurs  des  Gens  à^s 
crois  Eftdts  d'iceluy  ,  dVne  porc:  Les  Miniftrcs, 
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Anciens,  &  habitans  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée des  villes ,  lieux  de  Seyne,  Manorque,  Ve- 
laux  ,  &  du  Luc  ,  audit  pais  deProuence  ,  d'autre: 
Et  les  C  onfuls  ,  &  Communauté  defdits  lieux  de 
Manofque  ,  &  du  Luc ,  d'autre  ,  tant  £our  raifon  de 
l'exercice  public  de  ladite  R.  P.  R.  ëfdits  lieux, 
que  pour  les  autres  conteftations  &  prétentions 
agitées  depuis  peu  fur  ce  fuiet ,  pardeuant  le  fieur  de 
Saron  Champigny  ,  ConfeiUer  ordinaire  de  fa  Ma-, 
j-efté  en  fes  Confeils  ,  Intendant  de  Jaluftice,  Po- 
lice &:  Finances ,  en  Dauphiné  ,  Lyonnois ,  Forefl: 
&  Beaujollois  :  &:  le  fieur  de  Montclar ,  Gentil- 
homme de  ladite  R.  P.  R.  CommilTaires  députez 
par  ladite  Majelté,  par  les  Lettres  parentes  du  15. 
Avril  1661,  pour  pouruoir  dans  lefdits  pais  de 
Prouence,6c  autres,  aux  entreprifes,  innouations 
&  contrauentions  faites  en  iccux  ,  tant  à  TEdicfc 
de  Nantes,  &  celuy  de  1619.  qu'autres  Déclara- 
tions données  en  conlequence  :  Et  veu  les  Procez 
verbaux  defdits  fieurs  Commiilàires  ,  fur  les  de- 
mandes refpediues  des  parties  ,  des  motifs  & 
aduis  defdits  iieurs  Commilfaires  fur  chacun  poindl: 
Enfemble  les  partages  furuenus  fur  aucuns  d'i- 
ceux ,  entre  Icfdits  fieurs  Commiiîaires  :  Quy  le 
rapport  ,  tout  confideré  :  Le  Roy  estant 
£N  SON  Conseil,  fuiuant  l'aduis  &  Ordon- 
nances defdits  fieurs  CommilTaires  des  28.  &  29. 
May  1661.  rendues  pour  le  regard  defdits  lieux  de 
Seyne,  &  de  VelauX;  &  conformément  à  l'Arrefl 
du  Confeil  du  19,  May  i6ii.  furie  fait  dudit  lieu 
du  Luc  ,  a  maintenu  &  confirmé  les  habitans  de 
ladite  R.  P.  R.defdites  villes ,  <5(:  lieux  de  Seyne ,  la 
grande  Tour,  &  circuit  d'icelle,  Manofque,  Ve- 
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laux  5c  du  Luc,  tant  en  la  pcfTeffion  d'y  faire  Te- 
xercice  de  leurdite  Religion ,  que  de  leurs  Tem- 
ples,  pour  y  eftre  continué  d'orefnauant,  ainfi  qu'il 
a  efté  fait  jufques  à  prefent  :  Ncantmoins  auanc 
faire  droit  fur  la  reftitucion  demandée  du  fond  ÔC 
fol  du  Temple  de  ladite  ville  deSeyne,  Ordonne 
fa  Majefté  ,  que  par  Experts ,  dont  les  parties  con- 
uiendront  pardeuant  le  Lieutenant  gênerai  du  Se- 
nefchal  dudit  pais  de  Prouence  ,  pris  auec  luy  vu 
Adjoint  de  ladite  R.P.  R.il  fera  drelTé  procez  ver- 
bal ,  &  procédé  à  la  reconnoiflance  &  vérification 
des  confronts,  mentionnez  aux  Ades  produits  par- 
deuant lefdits  fieurs  Commilîaires.  A  cet  effet, 
que  les  Cadaftres  &  Regiftres  de  la  maifon  com- 
mune feront  reprefentez,  pour  le  tout  fait  ,&  rap- 
porte, eftre  pourueu,  &  fait  droit  par  fa  Majefté, 
ainfi  que  de  raifon.  Et  pour  ce  qui  eft  du  Tem- 
ple de  Manofque  ,  fur  la  contrariété  des  parties 
entre  TArreft  du  Confeil  du  3.  luillet  1606.  &  ce- 
luy  du  16,  Tuin  1^07.  pour  l'approche  dudit  Tem- 
ple j  les  Catholiques  s'en  pouruoiront,  fi  bon  leur 
îemble  ,  pardeuant  fa  Majefté  pour  leur  eftre  fait 
droit ,  s'il  y  efchet. 

Fait  fadite  Majefté  tres-expreftes  inhibitions  & 
defenfes  aux  Miniftres ,  Anciens  &  habitans  de  la- 
dite R.  P.  R.  defdits  lieux  de  faire  à  l'auenir  aucu- 
nes Alfemblées  particulières  hors  leurs  Temples , 
fous  prétexte  de  Baptefmc  de  leurs  enfans ,  ou  d'af- 
fifter  leurs  malades  :  Permet  neantmoins  aux  Mini- 
ftres ou  autres  d'aflîfter  lefdits  malades  auec  les 
,  plus  proches  parens. 

j       N'y    pourront  neantmoins  faire    Prefche  ou 
I  Prières  publiques ,  comme  aulli  les  artifans ,  & 

autres 
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autres  de  ladite  R.  P.  R.  chanter  les  Pfeaumes  à 
haute  voix  dans  leurs  maifons ,  boutiques  ou  places 
publiques ,  en  forte  qu'ils  puilTent  eftre  entendus 
des  pafTans  &  voiiîns. 

Sera  TArticle  xx.  dudit  Edi(5t  de  Nantes  ,  pour 
ïesFeftes  indi6tes  par  TEglife  Catholique  ,  obferué. 
Comme  aufll  TArticle  iij.  des  Particuliers  dudic 
Edid,  concernant  ks  tentures  deuant  les  maifons 
defdits  de  la  R.  P,  R.  les  jours  de  Fefles  or- 
données. 

Et  lors  qu'ils  rencontreront  le  S. Sacrement  dans 
les  rues,  pour  eftre  porté  aux  malades,  ou  autrement, 
ils  feront  tenus  de  fe  retirer  promptement  en  quel- 
ques maifons  voifines ,  ou  retourner  fur  leurs  pas  au 
fon  de  la  cloche  qui  le  précède;  ou  de  fe  mettre  en 
cftat  de  refpedt  ,  en  leuant  par  les  hommes  le 
chappeau;  auec  defenfes  de  paroiftre  aux  portes , 
boutiques ,  &  feneftres  de  leurs  maifons ,  lors  que 
le  faint  Sacrement  palîera ,  s'ils  ne  fe  mettent  en 
eftat  de  refped. 

Fait  pareillement  fa  Majefté  tres-exprelfes  de- 
fenfes aufdits  de  la  R.  P.  R.  d'étaler  ou  débiter  pu- 
bliquement es  heux  fufdits  de  la  viande ,  aux  jours 
que  l'Eglife  Catholique  en  ordonne  l'abdinence, 

Fo'.irront  tenir  de  petites  efcoles  pour  i'in- 
ftrudion  de  leurs  enfans ,  &  entretenir  des  Mini- 
tfre's  pour  cet  effet. 

Ordonne  fa  Majefté  ,  que  T Article  xliij.  des 
Particuliers  dudit  Edid  de  Nantes,  concernant  les 
taxes  &  impoftcions  qui  fe  feront  entre  lefnits  de 
la  R.  P.  R.  pour  les  frais  de  leurs  Synodes ,  &  en- 
iretenement  de  ceux  qui  ont  charges  pour  l'exer- 
cice de  ladite  Religion ,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
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ôc  teneur  ;  auec  dcfenfes  d'y  contreuenir ,  fur  les 
peines  portées  contre  ceux  qui  leuenc  des  deniers 
fans  fa  permiffion  ,  &  la  permifïîon  du  luge 
royal. 

Les_Enterremens  des  morts  defdits  de  la  R.  P.  R. 
feront  faits  efdits  lieux  de  Seyne,  Velaux  ,  &  du 
Luc  j  à  fçauoir,  depuis  ie  mois  d'Avril,  jufques  à 
la  fin  de  Septembre ,  à  fix  heures  precifes  du  matin, 
&  à  fix  heures  du  foir  ;  ôc  depuis  le  mois  d'O- 
(Stobre,  jufques  à  la  fin  de  Mars ,  à  huit  heures  du 
matin  ,  &  à  quatre  heures  Papres  midy  :  Et  aux 
Conuois  fe  trouueront  ,  fi  bon  leur  femble  les 
plus  proches  parcns  du  defiinâ; ,  ôc  jufques  au  nom- 
bre de  trente  perfonnes  feulement,  eux  compris, 
conformément  a  TAired  du  Confeil  d'Eftat ,  rendu 
fur  ce  fiijet  le  19.  Mars  dernier.  Et  à  l'égard  dudit 
lieu  de  Manofque  ,  les  Enterremens  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  fuiuant  Taduis  defdits  fieurs  Commif- 
faires  ,  ôc  l'Ordonnance  des  precedans  Exécu- 
teurs dudit  Edict  de  Nantes  ,  du  14.  Décembre 
1660.  confirmé  par  deux  Arrefts  du  Confeil  du  16. 
luin  1607.  ôc  19.  May  1611.  ne  pourront  eftre  faits 
que  le  matin  à  la  pointe  du  jour  -,  ou  le  foir  ,  à  l'en- 
trée de  la  nui6t,  fans  plus  grand  Conuoy,  que  de 
huit  perfonnes  des  parens  ou  amis  des  défunts,  ôc 
fans  aucunes  harangues  funèbres  aux  portes. 
Fait  aufli  fa  Majefté  defenfes  aux  Miniftres 
'  defdits  lieux  de  Seyne  ,  Manofque  ,  Velaux ,  ôc  du 
Luc  ,  de  receuoir  dans  leurs  Confiftoires  les  op- 
pofitions  aux  Mariages  ,  ny  en  prendre  connoif 
fance  ;  ains  les  renuoyeront  aux  Lieutenans  du  Sc- 
nefchal  de  Prouence,  pour  les  juger  amfi  qu'il  ap- 
partiendra. 
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feront  les  panures  malades  de  rvne&  de  l'autre 
Religion,  recenus  indiS-eremment  dans  rHofpical 
deùlirs  lieux  ,  Cuis  v  poauoir  eftre  coiuraincs  par 
force  011  v-iolence  à  charrger  de  Religion  :  Et  pour- 
ront les  Miniftres ,  &  autres  de  ladite  R.P.  R.y 
aller  viluer  êc  confoler  lefdics  de  ladite  R  P.  R.  a 
condition  qu'ils  n'y  feront  aucunes  a'Tcmblées, 
prières ,  ny  exhortations  à  haute  voix  ,  qui  puif- 
ÏQtK  eftr-e  entendues  des  autres  malades. 

Quant  aux  Cimetières  <lefdits  de  la  R.  P.  R, 
efdits  lieux,  ils  en  jouiront  comme  par  le  pafTé:  & 
à  cette  fin  ,  la  Majeilé  les  a  confirmé  dans  la  pof- 
fefîion  où  ils  en  lonc  :  &:  pourront  ceux  du  lieu  de 
Velaux  ,  pnllcr  leurs  corps  morts  dans  le  Cime- 
tière des  Catholiques,  comme  ils  ont  fait  jarques 
à  prefenc,  fi  mieux  n'ayment  lefdits  Catholiques, 
faire  accommoder  aufdits  de  la  R.  P.  R.vn  autre 
chemin  commode  pourpalFer  les  d.efuncls. 

Pour  ce  qui  regarde  la  contribution  à  toutes 
^rtes  d'impo/icions  ,  fera  TArcicle  ij.  des  Particu- 
liers dudît  EdiCt ,  exécuté  a  l'aduenir  félon  fa  forme 
&  teneur,  fans  i>eantraoins  pouuoir  ei\re  con- 
traints à  la  rtftitution  dupalTe. 

Sur  le  fait  des  charges  politiques,  il  en  fera  vfc 
comme  cy-deuanr. 

Et  fur  la  demande  faite  par  lefdics  de  la  R.  P .  R. 
du  lieu  de  Manofque  pour  tirer  du  Cadaftre ,  &  dé- 
charger de  la  taille  leur  Temple,  fa  Majefté  ayant 
trouué  n'y  auoir  heu  d  accorder  ladite  demande ,  il 
en  fera  vfé  comme  par  le  palTé. 

Fait  en  outre  fa  Majefté  tres-exprelTes  defenfes  1 
à  toutes  perfonnes  de  quelques  qualitez  ôc  condi-  ; 
tiens  qu'elles  foient,  d'outrager  défait,  ny  depa-    ' 
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rôles  lefdits  de  la  R.  P.  P.  tant  en  allant  qu'en  re- 
tournant de  leurs  Temples  :  &  à  tous  Prédicateurs, 
Miniftres ,  &  autres  perfonnes  qui  parlent  en  pu- 
blic ,  d'vfer  d'aucuns  difcours  ou  propos  injurieux 
&c  feditieux ,  ains  de  fe  contenir  Qc  comporter  mo- 
deftement  iuiuant  l'Article  xvij.  dudit  Ediâ:  de 
Nantes. 

Ne  pourront  lefdits  Ecclefiaftiques  ,  &  Reli, 
gieux,  entrer  es  maifons  des  malades  defdits  delà 
R.  P.  R.  s'ils  ne  font  accompagnez  d'vn  Magiftrat, 
ou  d'vn  Conful  ducîit  lieu ,  &  appeliez  par  lefdits 
malades  ;  auquel  cas  ne  leur  fera  donné  aucun  em- 
pefchement.  Permis  ne^ntmoins  aux  Curez  defdits 
lieux, alllftez  du  luge  ou  Conful ,  de  fe  prefenter  au 
malade,  pour  fçauoir de  luy ,  s'il  veut  mourir  en  la 
profeflion  delaR.P.R.  ou  non,  &  après  fa  décla- 
ration fe  retirera. 

Et  pour  ce  qui  eft  des  procez  où  lefdits  de  la  R. 
P.  R.  feront  parties  en  toutes  matières ,  tant  ciui- 
les  ,  que  criminelles,  &:  de  Tenleuement  des  en- 
fans  .  fa  Majefté  veut  &  entend  que  ce  qui  eft 
porté  pour  ces  deuxpoinds,  parles  Articles  xviij. 
xxxiv.  lij.  &  Ixiv.  dudit  Edid  de  Nantes  ,  foit  ob- 
ferué  ;  &  en  cas  de  contrauention ,  il  en  fera  in- 
formé par  les  luges  des  lieux. 

Et  fera  le  prefent  Arreft  ,  {çruant  de  Regle« 
ment  pour  les  fufdits  lieux  ,  leu,  publié  &:regiftré 
au  parlement  de  Prouence,  Chambre  de  rEdicI:  à 
Grenoble  ,  &  Sièges  royaux  di;dit  pais  de  Pro- 
uence que  befoin  fera  ,  afin  que  perfonne  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance  ,  &  eftre  gardé  félon 
la  forme  &  teneur  :  Enjoint  fa  Majefté  à  tous  fes 
Gouuerneurs,  Lieutenans  généraux  aufdits  pais ,  & 
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tous  autres  Tes  Officiers  ^  fujets ,  d'y  tenir  la  main. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  la  Majellé  y  etlant, 
tenu  à  Paris  le  4.  jour  de  May  16(53. 
Signé ,  Phelypeavx. 

BEVJT  ARRESrS  DF  CONSEIL 
d'Ejîat  y  qui  ordonnent  la  démolition  de  quel- 
ques Teyn^les  en  Eronence* 

LE  Roy  ayant  eflé  informé  des  différends fur- 
uenus  entre  les  Syndics  du  Clergé  ^ h'-x,  &  le 
fîeur  Euefque  de  MarfeiUe ,  d'vne  part  :  Et  les  Mi- 
niftres  &  habitans  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée de  Lourmarin  ^  Cabrieres ,  la  Motte,  6c 
Merindol  en  Prouence ,  d'autre  ;  tant  pour  raifoii 
de  l'exercice  public  de  ladite  R.  P.  R.  aufdits 
lieux,  que  pour  les  autres  conteftations  &  préten- 
tions agitées  depuis  peu  Tur  cefujetpar  les  parties, 
en  confequençe  de  l'Arreft  du  Confeil  du  14. 
Juillet  dernier  i^éi.  pardeuant  les  fieurs  Saron  de 
Champjgny ,  Confeiller  ordinaire  de  fa  Majefté  en 
fes  Conieils ,  Intendant  delaluftice.  Police  &:  Fi- 
nances de  la  ville  de  Lyon ,  prouinces  de  Lyonnois , 
Forefts,  Beaujollois,  ^  Dauphiné  :  Etjefieurde 
Montclar  de  Beaufort  ,  Gentil-homme  de  ladite 
R.  P.^.  CommifTaire  pouTle  fkixjjliçgile  dans  le- 
dit  pais ,  &  pour  pouruoir  aux  entreprifes ,  inno- 
uations,  &  contrauentions  faites  en  iceuxàTEdicft 
de  Nantes ,  à  celuy  de  1619.  &  autres  Déclara- 
tions données  en  confequençe:  Et  veu  P.Arrefl:  du 
Confeil  du  14.  Juillet  iGGi.  entre  lefdits  Syndics , 
&  Clergé  d'Aix,  &  lefieur  Euefque  deMaifeille., 
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inceruenant,  d'vnepart:  Et  les  Minifties  d:  habr- 
tans  de  ladite  R  P.  R.  dcfdits  lieux  de  Lourmarin, 
Cabrieies ,  la  Motte  ,  Pépin  ,  Merindol ,  &  faiiu 
Martin  d'Aiguës ,  d'autre  part  -,  portant  defenfes 
aufdirs  Minillres  &  habuans  de  faire  aucun  exer- 
cice de  leurdite  Religion  efdits  lieux  de  Pépin  Se 
faint  Martin:  6c  Ordonnance  que  les  Temples,  û 
aucuns  y  auoit  efdits  Ijeux  ,  ieroient  démolis  &c 
abbatus.  Et  auant  faire  droit  fur  la  démolition  de 
ceux  baftis,  fans  permifTion  de  fadite  Majefté,  es 
autres  lieux  de  Merindol ,  Lourmarin  ,  la  Motte,  èc 
Cabiieres  ;  que  lefdits  Minières  reprefenteroienc 
pardeuant  ledit  (îeur  de  Champigny  ,  Intendant 
de  îullice  en  Lyonnois  <fv  Dauphiné  ,  CommilTaire 
député  en  Prouence  pour  le  f:ui  de  la  R.  P.  R.  auec 
le  Commilfliire  de  ladite  Religion  ,  les  pièces  & 
filtres  en  original  ,  en  vertu  defquels  ils  préten- 
dent auoir  en  l'exercice  libre  de  ladite  R.  P.  R. 
efdits  lieux ,  es  années  155^6.  &  1597.  enfemble  le 
procez  verbal  des  CcmmiiTaires  exécuteurs  de  l'E- 
diét  de  Pacification  de  l'année  1598.  par  lequel  les 
trois  lieux  de  Bailliage  leur  ont  eftédefignez  ;  poi>r 
le  tout,  &  l'aduis  defdits  fieurs  de  Champigny  ,  & 
de  Montclar  Commiffaires  ,  rapporté  au  Confeil, 
eftre  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  Le  Procez  verbal 
defdits  fieurs  Commiiïaircs  ,  contenant  les  dires, 
&  conteftations  des  parties  ,  &:  la  reprefentation 
faite  par  lefdits  Minières  «5c  habitans  defdits  pais; 
&  l'aduis  &  partagej^idits  iieurs  Ccmmiiraircs, 
&  autres  pièces  jultifiantes  des  demandes  ,  &  pré- 
tentions des  parties.  Et  voulant  fa  Majefté  termi- 
ner leurs  différends  ,  &  reftablir  les  chofes  dans 
Teftac  où  elles  ont  efté,  0.11  doiuçnt  çftre,  Ouy  le 
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rapport  5   &   tout  confideré  ;    Sa   Mai  es  te' 
ISTANT    EN     SON    CoNSEiL,  vuidanc  le 
partage  interuenii  entre  lefdits  Comniiiriiies  ,  a 
o73onné  &:  ordonne,  quelesTemples  baftisefdits 
lieux  de  Lourmarin ,  la  Motte  &  Cabrieres ,  fans  fa 
permifTion  ,  ny  des  Rovs  Tes  predeceireurs,  depuis 
ladite  année  1598.  feront  inceflamment  démolis  par 
les  ordres  dudit  fieur  de  Champigny  ,  fî  mieux 
n'ayment  les  Minières  Se  habitans  de  ladite  R. 
P.  R.  defdits  lieux  de  Lourmarin,  la  Motte  &  Ca-. 
brieres  ,  faire  faire  ladite  démolition  dans  quin- 
zaine, après  la  fignification  qui  leur  fera  faite  du 
prefent  Arreft  ,  lelquels  pourront  difpofer  des  ma- 
tériaux ainfi  que  bon  leur  lemblera  :  Cependant 
leur  fait  fa  Majefté  tres-expreifes  defenfes  defairei 
à  i'aduenir  aucun  exercice  public  de  leurdite  Re- 
ligion dans  lefdits  lieux,  a  peine  dedefobeïiïance,i 
&   d'eftre  procédé  contre  eux  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. Et  àTégarddeMerindol,  fa  Majefté ,  fui- 
uant  l'aduis  defdits  fieurs  CommifTaires  ,  y  a  main- 
tenu &  maintient  ledit  exercice  de  ladite  R.P.  R, 
pour  y  eftre  continué  ainfi  qu'il  a  eftéfait  jufquesj 
à  prefent.  Enjoint  au  fieur  Duc  de  MercœurGou- 
uerneur ,  &  fon  Lieutenant  gênerai  audit  pais  de 
Prouence  ,  ôc  a  tous  autres  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent 
Arreft,  &  de  donner  toute  l'affiftance  qui  fera  ne- 
ceffaire.    Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Ma- 
jefté y  eftant,  tenu  à  Paris  le  4.  jour  de  May  166^. 
Signé,  Phelypeavx. 


r  mj 
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EXTRAIT    DES    REGISTRES 
du  Confeïl  d'Eftat. 

LE  Roy  ayant  efté  informé  des  difïerends  fur- 
uenus  encre  les  Syndics  généraux  du  Clergé 
du  paï's  de  Prouence ,  &:  les  Procureurs  des  gens 
des  trois  Eftats  d'iceluy,  dVneparc:  Et  les  Mini- 
ftres  ,  Anciens,  ôc  tous  autres  habicans  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  des  lieux  de  Lants  ,  la 
Code  ,  Gignac  ,  d'Ongles  ,  d'Oppedettes  ,  Si- 
gnargues ,  loucquars  ,  Gordes,  &  la  Baftide  des 
Gros,  laBreoule,  &  Souliers,  d'autre;  tant  pour 
raifon  de  l'exercice  public  de  ladite  R.  P.  R^ 
aufdics  lieux ,  que  pour  les  autres  conteftations  6c 
prétentions  agitées  depuis  peu  fur  cefujet,  par  de- 
liant  les  rieurs  Saron  de  Champi;^nv,  Confeiller 
ordinaire  de  fa  Majefté  en  tes  Confeils,  &  Inten- 
dant de  la  Indice  ,  Pol  ce  &:  Finance,  en  Lyon- 
nois  ,  Forefts ,  Beaujollois ,  &:  Dauphiné  :  Et  le 
fieur  de  Montclar  de  Beaufort ,  Gentil-homme ,  de 
ladite  R.  P.  R.  Commijjaires  départis  par  fadite 
MajeOé  par  fes  Lettres  parentes  du  15.  Avril  1661. 
pour  pouruoir  danslefdits  pais  de  Prouence ,  Lyon- 
nois  5  Forefts  ,  Beaujollois,  &  Dauphiné,  auxen- 
treprifes ,  innonations  &  contrauentions  faites  en 
iceux ,  tant  à  l'Edid  de  Nantes ,  &  à  çehiy  de  \Gi()» 
qu'autres  Decla^^^tio^s  données  en  confequence. 
Et  veu  les  Procez  verbaux  defdits  fieurs  Com- 
niiiîaires ,  fur  les  demandes  refbediues  des  par- 
lies,  les  motifs  &  aduis  defdits  fieurs  Commiirai- 
res  fur  chacun  poinâ;  :  enfemble  les_£art.iges_in- 
teruenus  fur  aucuns  d'iceux  entre  lefdits  fieurs 
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CommifTaires  :  Ouy  le  rapport ,  &  tout  confideré , 
Le  Roy  estant  en  son  Conseil,  vui- 
lefdirs  parcages ,  a  ordonné  ce  qui  enfuit. 

Premièrement ,    Q^i^  ^^  i'era  fait  d'orefnauanc 
aucun  exercice  public  de  ladite  R.  P.  Pv.  aufdits 
lieux  de  Lants,  la  Cofte,  Gignac,  d'Ongles,  d'Op- 
pedettes  ,Signargues  &  PvOquefîn,  loucquars,  Cor- 
des &  la  Baftide  des  Gros,  la  Breoulle  &  Souliers; 
Qif  à  cette  fin  les  Temples  qui  y  font ,  feront  inceC- 
làmment  démolis ,  &  les  lieux  ou  fe  faifoit  l'exer- 
cice, mis  en  eftat  qu'il  n'y  refte  aucune  marque  de 
Temple;  le  tout  fuiuant  les  ordres  quen  donnera 
ledit  lleur  de  Champigny,  iî  mieux  n'ayment  les  Mi  - 
niftres  de  chacun  defdits  lieux  faire  faire  ladite  dé- 
molition dans  quinzaine  après  la  fîgnification  qui 
leur  fera  faite  du  prefent  Arreft,  moyennant  quoy 
ils  prendront  les  matériaux  defdits  Temples  pour  en 
difpofer  ainfi  que  bon  leur  femblera.  Et  à  l'efgard 
de  la  cloche  qui  eft  dans  celuy  de  Lants,  après  auoir 
cfté  dépendue ,  en  cas  qu'il  s'y  trouue  defTns  aucu- 
ne Croix ,  eu  Image  de  Iesvs-Christ  ,  de  la  fainte 
Vierge  Marie ,  ou  des  Saints  empreinte ,  ou  en  re- 
lief,  ou  quelque  infcription  qui  pdlfe  juftifier  que 
ladite  cloche  aitferuy  cv-deuant  en  quelque  Egiife, 
elle  fera  remife  à  l'Eglife  Paroifîîale  dudit  lieu.  Ec 
où  il  n'y  auroit  aucune  defdites  marques  ,  elle  fera 
laiffée  aux  habitans  de  la  R.  P.  R.  dudit  Lants, 
pour   en  difpofer  pareillement   comme  bon  leur 
femblera. 

2.  Fait  fa  Majefté  ires-expreiTes  inhibitions  & 
defenfes  à  tous  Minières  &  habitans  de  ladite  R. 
P.  R.  des  lieux  fufdits ,  de  tenir  aucunes  Efcoles 
pour  l'inftrudion  de  leurs  enfans ,  qui  feront  néant- 
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moins  receus  en  celles  des  Catholiques  indiflFerem- 
ment  5c  fans  aucune  diftindion  j  faire  aiTemblées 
publiques  pour  le  Miniftere  ,  Règlement  &c  difci- 
pline  de  leur  Religion  -,  mefme  des  particuliers , 
fous  prétexte  de  Baptefrae  de  leurs  enfans ,  ou  d'af- 
fifter  leurs  malades.  Permis  neantmoins  aux  Mini - 
ftres ,  Anciens  d'aflifter  les  malades  auec  les  plus 
proches  païens, 

3.  Ne  pourront  faire  prefches,  ou  prières  publi- 
ques ;  chanter  les  Pfeaumes  à  haute  voix ,  ny  les 
artifans  dans  leurs  boutiques ,  par  les  rues ,  ou  pla- 
ces pubUques,  en  forte  quiîs  puiffenteftre  enten- 
dus des  pailans  &  voifins. 

4.  Sera  l'Article  xx.  de  l'Edid  de  Nantes ,  pour 
les  Feftes  indices  par  TEglife  Catholique ,  obferué. 

y.  Comme  au(îi  l'Article  trois  des  particuliers 
dudit  Edid  ,  concernant  les  tentures  deuant  les 
maifons defdits  de  la  R.  P.  R.  les  jours  des  Feftes 
ordonnées. 

G.  Et  lors  qu'ils  rencontreront  le  faint  Sacrernenc 
dans  les  rues  pour  eftre  porté  aux  malades  ou  autre- 
ment, ils  feront  tenus  de  fe  retirer  promptemenc 
en  quelque  maifon  voifine,  ou  retourner  fur  leurs 
pas  au  fon  de  la  cloche  qui  le  précède  ,  ou  de  fe 
mettreeneftatderefpeden  leuantparles  hommes 
le  chappeau ,  auec  defenfes  de  paroiftre  aux  portes , 
boutiques  ,  &  feneftres  de  leurs  maifons,  lors  que 
le  faint  Sacrement  pafiera ,  s'ils  ne  fe  mettent  en 
eftat  de  refpe6t 

7.  Fait  pareillement  fa  Majefté  très,  expreiïes  de- 
fenfes aufdits  de  la  R.  P.  R.  d'eftaler  ou  débiter 
publiquement  de  la  viande  aux  jours  que  TEglife 
Catholique  en  ordonne  rabftinence* 


de  l'année  i6  6  ^.  167 

S,  Ordonne  que  l'Article  xlii^.  des  panicubers 
dudit  Edi6t  de  Nantes ,  concernant  les  taxes  &z  im- 
pofidons  qui  fe  feront  entre  lefdits  de  la  R.  P.  R. 
pour  les  frais  de  leurs  Synodes  ,  &  entrerenemcnc 
de  ceux  qui  ont  charges  pour  l'exercice  de  leurdice 
Religion  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur , 
auec  defenfes  d'y  contreuenir ,  fur  les  peines  y  por- 
tées contre  ceux  qui  leuent  des  deniers  fans  fa  per- 
miiîîon ,  &  la  prefence  du  luge  royal. 

9.  Les  enterremens  Ses  morts  defditsde  la  R. 
P.  R.  ne  pourront  edre  faits  es  lieux  fnfdits  que  dés 
le  matin  à  la  pointe  du  jour,  ouïe  foir  à  l'entrée  de 
la  nuit  5  conformément  à  l'Arreft  du  Confeil  renJu 
contradidoirement  le  16.  luin  1607.  (?c  ceux  des  7. 
Aouft  d<  13.  Nouembre derniers  ,  donnez  fur  ce  fu- 
jet ,  fans  qu'il  y  puilTe  affilier  plus  grand  nombre 
que  de  dix  perfonnes  des  parens  ôc  amis  des  défunts, 
fuiuant  les  Edids ,  auec  defenfes  de  faire  aucune 
harangue  funèbre  aux  portes  des  maifons. 

10.  Permet  fa  Majefté,  conformément  à  l'Ar- 
ticle vj.  dudit  Edictde  Nantes,  de  nu  premier  des 
particuliers ,  que  toutes  perfonnes  de  ladite  R.  P.  R. 
foit  Minières  ou  autres,  qui  voudront  habiter  dans 
lefdits  lieux  de  Lancs  ,  la  Cofte ,  Gignac,  d'Ongles, 
d'Oppedettes ,  Signargues  &  Roquefîn  ,  îoucquars, 
Gordes,  &laBa(tidedesGros,  laBreoule&  Sou- 
liers ,  y  pourront  refider  en  fe  comportant  dans  les 
termes  des  Edicls  &  Déclarations. 

11.  Seront  les  pauures  malades  de  Ivne  de  de 
l'autre  Reiidon,  receus  indifFereinment  dans  iTIof. 
pital  deiciits  lieux,  fans  y  pouuoir  élire  contraints 
par  force  ou  violence  à  changer  de  Religion.  Et 
pourrpnclcsMiniftres,^  autres  de  ladite  R^P.  R, 
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y  aller  vifîcer  &  confoler  lefdits  de  la  R.  P.  R.  à 
condition  qu'ils  n'y  feront  aucunes  aflemblées, 
prières,  ny  exhortations  à  haute  voix  qui  puiflenç 
eftre  entendues  des  autres  malades. 

II.  Quant  aux  cimetières  defdits  de  la  R.  P.  R, 
defdits  lieux,  ils  en  jouiront  comme  par  le  padé.  Et 
à  cette  fin  fa  Majeftéles  confirme  dans  la  poflefnon 
où  ils  en  font  ;  mefme  ceux  dudit  lieu  de  Souliers , 
de  ceux  qu'ils  ont  au  bout  du  pont ,  fi  mieux  n'ay- 
ment  les  Catholiques  leur  en  donner  vn  autre  auiïi 
commode,  de  pareille  grandeur,  en  mefme  eftat^  6c 
aux  mefmes  conditions  «5^  aduantages. 

13.  Pour  ce  qui  regarde  la»contribution  à  toutes 
fortes  d'impofitions  ,  fera  l'Article  deux  des  parti- 
culiers dudit Edid  de  Nantes,  exécuté  à  l'aduenir 
félon  fa  forme  &  teneur ,  fans  neantmoins  pouuoir 
eftre  contraints  à  la  reftitution  du  paffé. 

14.  Sur  le  fait  des  charges  poHtiques ,  il  en  fera 
vfé  comme  cy-deuant. 

15.  Et  fur  la  demande  faite  par  lefdits  de  la  R.  P, 
R.  pour  tirer  du  Cadaftre  &  des  charges  de  la  taille 
leurs  Temples  &  cimetières;  fa  Ma jefté  ayant  trou- 
iién'y  auoir  lieu  d'accorder  ladite  demande,  il  en 
fera  vfé  comme  par  le  pafTé. 

je;.  Fait  tres-exprelTes  defenfes  à  tous  Predica^ 
teurs ,  Minières ,  &  autres  perfonnes  qui  parlent 
en  public,  d'vfer  d'aucuns  difcours ,  ou  propos  in- 
jurieux &:feditieux,  ainsde  fe  contenir  &  compor« 
rer  modeftement  fuiuant  l'Article  xvij.  diîditEdid 
de  Nantes. 

17.  Ne  pourront  les  Ecclefîafliques  &  Religieux 
entrer  es  maifons  des  malades  defdits  de  la  R.  P.  R . 
s'ils  ne  font  accompagnez  d'vn  MagifUat ,  ou  d'va 
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Conful  dudit  lieu  ,  &  appeliez  par  les  malades, 
auquel  cas  ne  leur  fera  donné  aucun  empefche- 
ment.  Permis  neantmolns  aux  Curez  defdits  lieux, 
afliftez  du  luge  ou  Conful ,  fe  prefenter  au  malade 
pour  fçauoir  de  luy  s'il  veut  mourir  en  la  profefîîon 
de  la  R.  P.  R.  ou  non  -,  de  après  fa  déclaration  fe 
retirera. 

18.  Et  pour  ce  qui  eft  des  procez  où  lefdits  de  îa 
R.  P.  R.  font  parties  en  toutes  matières ,  tant  ciui- 
les ,  que  criminelles ,  &  enleuement  des  enfans  ;  fa 
Mcijeftéveut  &  entend  que  ce  qui  eft  porté  pour 
ces  deux  points  par  les  iArticles  xviij.  xxxiv.  lij.  Se 
Ixiv.  dudit  Ediâ:  de  Nantes  Toit  obTerué;  &  en  cas 
contrauention ,  il  en  fera  informé  par  les  luges  des 
lieux. 

19.  Et  fera  le  pfefent  Arreft ,  feruant  de  Règle- 
ment pour  les  fufdits  lieux, leu,  publié  Ôc  regiftré 
au  Parlement  de  Prouence,  Chambre  dei'Edid  de 
Grenoble,  &  Sièges  Royaux  dudit  pais  de  Prouen- 
ce  que  befoin  fera ,  afin  que  perfonne  n'en  prétende 
cauie  d'ignorance ,  &  pour  eftre  gardé  félon  fa  for- 
me &  teneur.  Enjoint  fa  Majefté  à  tous  fes  Gouuer- 
neurs  ,Lieutenans  généraux  audit  pais,  &c  tous  au- 
tres fes  fujets  &  Officiers  d'y  tenir  la  main.  Fait  au 
Confeild'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  ellant,  tenu  à 
Paris  le  4.  jour  de  May  16^5. 

Signé,  Phelyp£AVX. 
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ARREST   DF  CONSEIL  D'EST^iT, 

qui  ordonne  que  la  grana'  Chambre  du 
J'arlement  de  Rouen  connoiHra  du  nombre 
des  Médecins  delà  Religion  prétendue  re- 
formée ^  qîii  pefiuent  cjlre  agrège x^iu  Collège 
d'e  Aiedecine, 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  an  Roy  eftant  en  (on 
__  Confeil  ,  que  Ton  Procureur  gênerai  au  Parle- 
ment de  Roiien  ,  s'efi-anc  pourueu  à  la  grand' 
Chambre,  pour  faire  régler  fuiuant  les  ordres  por- 
tez par  Tes  Lettres  de  cachet  du  ii.  d'Auril  dernier, 
le  nombre  des  Médecins  de  la  Religion  prétendue 
reformée  qui  peauent  edre  agrégez  au  Collège  de 
ladite  Ville,  il  y  feroit  interuenu  fur  ce  fujet  deux 
Arrefts,  l'vn  du  i6.  &  Tautre  du  lô.dudicmois  : 
neantmoins  la  Chambre  de  TEdid  ,  vers  laquelle 
vn  nommé  de  Caux  de  la  R.  P.  R.  fe  feroit  pour- 
ueu fur  l'appel  d'vne  Sentence  du  Bailly  de  Roiien, 
aux  fins  d'eftre  admis  audit  Collège  de  Médecine, 
n'auroit  lailTé  d'en  connoiftre  ;  ce  qui  auroit  jdonné 
lieu  audit  Procureur  gênerai  de  fe  pouruoir  p.u  noa- 
uelle  requefte  en  ladite  grand'  Chambre  ,  fur  la- 
quel.'e  ledit  Arreft  du  iG.  Auril  feroit  intervienu,- 
qui  défend  au  Collège  de  Médecine  de  comparoi- 
ftre  en  la  Chambre  de TEdid ,  6c  qui furfeoittouce 
la  procédure  qui  pourroit y  eftre  pour  ce  faite,  juf- 
quesà  ce  que  ledit  règlement  euft  efté  donné  par 
ladite  grande  Chambre  ,  conime_à^elle  apparte- 
nant  par  refcabliiremenc  de  ladite  Chambre  de 
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l'Ediâ:  de  faire  tous  reglemens  de  police,  appeliez 
les  Pre(idens&:  ConfeiUers  de  la  grand'  Chambre  , 
leriiant  en  icelle  :  outre  ies  ordres  de  fa  Majefté 
qu'il  en  auroit  receus ,  de  lefquels  auroienr  efté  aufli 
cnuoyez  aux  (îeurs  prelidens  d'ictlle,  pour  y  tenir 
la  main  &  empeklier  qu  il  n'y  fuft  contreuenu, 
Toiitefois  ladite  Chambre  deTEdid  croyant  efire 
bjeitée  en  la  competahce  ;  auroit,  nonobftant  les 
remonftrances  &  oppodtions  faites  par  Ton  Procu- 
reur gênerai,  par  Arrtfi:  d'Audiance  du  16,  dudic 
piois  d'Auril ,  donné  défaut  en  prefeiice  à  i'encon- 
tre  dudit  Colle'^e  de  Médecine  ,  &  pour  le  profit 
ordonné  ,  que  ians  auoir  efgard  aux  Arrefi...  de  la- 
dite grande  Chambre  ,  les  Médecins  de  ladite  Ville 
feroient  tenus  dans  trois  jours  d'examiner  ledit  de 
Cauxen  prefcnce  de  deuxConieilleis  d'icelle,  au- 
trement &:  à  faute  dyiatiscaire  il  y  leroit  pourueu, 
dont  ledit  fieur  Procureur  gênerai  ayant  efté  in- 
formé ,  il  fe  feioit  plaint  dudit  Arreit  en  ladite 
grand'  Chambre  pat  l'Aduocat  gênerai  de  fa  Ma- 
jefté,  &  fur  (a  remonflrance  feroit  interuenu  ce- 
luydu  27.  dudit  mois  ;  portant  que  la  Majedé  fe- 
ra  auertie  de  cequi  s'eil:paiTé  en  ladite  Chamb r e 
deTEdiâ:,<gc  defenfes  de  procéder  ailleurs  qu'en 
la  grande  Chambre,  &  dejmettre  à  exécution  ies 
Arrefts  de  la  Chambre  de  l'Edid  ,  8c  audit  de 
Caux  de  faire  aucune  fonction  de  Médecine  en  la- 
dite Ville,  à  peine  de  punition  corporelle,  &  aux 
Médecins  de  l'admettre  en  leur  Collège.  Ce  qui 
feroit  contre  l'autorité  des  ordres  de  fa  Majefté, 
6c  les  intérêts  de  la  Religion,  s'il  n'y  eft oit pour- 
uer.  Veu  ladite  Requefte  ôc  lefdits  Arrefts  Le 
Roy    estant    en    son    Conseil,  a  caf- 
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ié  &:  caffe  ledit  Arreft  de  la  Chambre  de  TEdiû  de 
Rouen  ,  de  en  ce  faifant  a  ordonne  &  ordonne 
que  ceux  de  la  grand'  Chambre  du  Parlement 
des  16.16.  &17.  dudit  mois  d'Auril  feront  exécu- 
tez ,  &  en  ce  faifant  que  le  règlement  demandé 
par  ledit  fieur  Procureur  gênerai  ,  touchant  le 
nombre  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  doiuent  eftre 
admis  audit  Collège ,  &  tous  autres  reglemens  de 
Police  feront  jugez  en  laditegratiilXhambre  > 
appeliez  le  Prefident  <5c  ConleilTersd'icelle,  feruant 
en  la  Chambre  de  l'Hdict,  à  laquelle  fa  Majefté 
fait  très  expreiïes  defenfes  de  prendre  connoiifan- 
cedellnftance  qui  eft  entre  ledit  de  Caux,  &  le- 
dit Collège  de  Médecine  de  Roiien ,  jnfques  à  ce 
que  ledit  réglementait  efcé  en  la  forme  fufditear- 
reftéen  la  grand'  Chambre,  pour  en  confequence 
d'iceluy  ,  &:  de  tous  reglemens  de  Police  qui  y 
auroient  efté  arreftez,  eftre  iugé  par  la  Chambre 
del^didde  Pexecution  d'iceux ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra.  Fait  au  Conleil  d  Eltat  du  Roy ,  fa  Maje- 
fté y  eftant  tenu  à  Paris  le  15.  May  16^5. 
Signé  ,  Phelypeavx. 

ARREST  BV  PARLEMENT 
de  Paris ,  ponant  que  les  enfans  conuertis  ne 
feuîient  pas  ejlre  desherite^^  quoy  cjuils  Je 
foient  mariez^fans  le  confentement  de  leurs 
pères, 

LE  Mercredy  13.  jour  de Iiiin \66i*  en  TAudian- 
ce  de  la  Chambre  de  TEdid ,  cette  queftion  a 
efté  traitée  en  lacaufe des  Aineaux.    Aineau  Con- 

feiiler 
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feiller  au  Prefidial  de  Xainces,  <3c  la  femme,  eiireiic 
de  leur  mariage  vn  fils  «Se  crois  filles  ;  vne  deiquelles 
fut  recherchée  en  mariage  par  le  nommé  Richard, 
fils  du  Maiftre  des  Eaues  ôc  Forefts  de  la  ville  de 
Xaintes.  Cette  fille  témoigna  qu'elle  vouîoit  chan^ 
ger  de  Religion,  vray-feinblablemenc  pour  faire 
reuiïir  [on  mariage^  à  cet  efiPcc  Richard  la  conduifit 
dans  vn  C  onuent  de  Reli^neufes  de  la  mefme  Ville, 
mais  les  Reli^ieufes  ne  la  voulurent  receuoir  ou'a- 
uec  le  confencement   de   Monfieur  TEueique  de 
Xaintes,  ce  qu'il  accorda.  Elle  fit  abjuration  de  fon 
herefie  encre  les  mains  de  Monfieur  de  Xaintes. 
Aineau  -,  père ,  rendit  fa  plainte  de  renieuement^& 
(ed^ipiîdG  là  Fille  centre  ledit  Richard,  fait  infor- 
mer, il  y  eut  conflicl  de  jurirdidion  entre  le  Parle» 
ment  de  Bourdeaux  6:  la  Chambre  de  l'Edidt  de 
Guyenne  ,  inftance  au  Confeil  pour  raifon  de  ce» 
Le  pcie  &c  la  mère,  quelque  temps  après  cette  ab- 
juration ,  font  vn  teftament  mutuel,  par  lequel  ils 
donnent  la  plus  grande  partie  de  leur  bien  à  leur  fils 
aifné,  aux  deux  autres  filles  quelques  héritages  ,  Sc 
à  celle  qui  auoit  abjuré  ils  luy  donnent  vne  petite 
métairie  affermée  feulement  deux  cents  liures ,  qui 
n'eftoienc  pas  approchant  de  fa  légitime ,  &  dé- 
clarent que  c'eft   pour  tout  fon  droit  &   portion 
héréditaire  ,   auec  charge  de  fubftiaition.    Cette 
fille  ayant  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  vn  mois, 
recjuierc  auec  foûmiinon  le  confentement  de  fon 
père  pour  la  celebrat.on  de  fon  mariage  auec  le- 
dit Richard  ,   ce  qu'il  refufa  j    mais    nonobflanc 
fon  refus ,  ils  pafferent  outre  publiquement  en  face 
de  l'Eglife  ,  fuiuant  les  Conciles  ,  Canons  &  Or- 
donnances.   Le  père  ny  la  mère  ne  s'y  oppofe- 
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rent  point.  Le  père  decedé,  cette  fille  aflîfte  à  l'ou- 
uerture  du  teftament  de  Ton  père,  fe  plaint  qu'elle 
eft  exheredée,  ou  du  moins  priuée  de  la  portion  hé- 
réditaire en  haine  du  changement  de  Religion  j  la 
mère  &  les  autres  enfans  diient  que  la  caufe  de  cet- 
te difpofuion  leftamentaire,  c'eft  le  mariage  qu'elle 
a  contracté  fans  le  confentement  de  Ton  père  ;  cette 
conteftation  portée  à  P  Audiance  de  TEdid  du  Par- 
lement de  Paris,  en  confequencederArreftderen- 
uoy  ;  après  que  Langlois  pour  ledit  Richard  &  la- 
dite Aineau  fa  femme,  eut  conclu  ;  &Chardon  pour 
la  veuue  dudit  A.ineau  père  ;  Dubois  pour  Aineau 
fils,  &:  Bouuille  pour  les  deux  filles  Religionnaires, 
eurent  efté  ouis  en  leurs  defenfes,  Monfieur  Bignon 
dit,  Qu^il  s'agilfoit  dans  la  caufe  de  Texecutionde 
TArticle  xxv.  de  1  Edid  de  Pacification  fait  à  Nan- 
tes, par  lequel  il  eft  dit.  Que  les  exheredations  oH 
frtHAtions ,  foit  far  dijpofitions  entre  vifs  on  teflamen^ 
taires  j  faites  fenlement  en  haine ,  oh  pour  caufe  de 
Religion  ,  n  auront  lien  j  tant  pour  le  pafsé  ^ue  pour 
l^ausnir  entre  nos  Sujets,  Par  la  Nouelle  iij.  de  lufti- 
nian ,  le  changement  de  Religion  eftoit  vne  caufe 
d'exheredation ,  laquelle  a  eilé  oflée  par  cet  Edidl 
que  l'on  doit  inuiolablement  garder.  11  eft  vray  que 
cet  Article  dit ,  Exheredations  faites  feulement  en 
haine  ou  pour  caufe  de  U  Re'i^ion.  Dans  Tefpecc  de 
la  caufe  la  haine  de  la  Religion  ne  s'y  rencontre  pas 
feulement,  mais  le  melpris  de  l'autorité  paternelle; 
la  fille  s'eftant  mariée  fans  le  confentement  de  fon 
père,  vn  rapt  de  fedudion  &  enlcuement.  Par  les 
informations  il  paroift  que  Richard  a  contribué  à 
la  conduite  de  cette  fille  dans  le  Monaftere ,  &  qu'il 
a  témoigné  quelques  paroles  qui  peuuent  prefumcr 
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vn  rapt  de  fcdudion  j  mais  vne  charité  en  telle  oc- 
cafîon  ne  doit  pas  luy  tournera  Ton  defaduantage ; 
èc  fi  on  l'accufoit  de  rapt ,  il  faudroit  y  comprendre 
Monfieur  de  Xaintes ,  que  l'onfçait  eftre  vne  per- 
fonne  prudente  &  bien  cenfée,  qui  a  donné  Ton  con- 
fentement  pour  faire  entrer  cette  fille  dans  le  Con- 
nent.  S'il  auoit  fceu  que  l'on  eull:  voulu  commet- 
tre vn  enleuement,  il  n'auioit  jamais  donné  Ton  con- 
fentement  à  cette  retraite.  La  proximité  des  dat- 
tes de  cette  abjuration ,  &  de  Texheredation ,  font 
aiTez  connoiflre  qu  il  n  y  a  eu  que  la  feule  haine  du 
changement  de  Religion,  qui  ait  donné  lieu  a  Tex- 
heredation  j  car  à  lefgard  du  rapt  dont  le  père  a  fait 
plainte,  il  a  abandonné  cette  pourfuite ,  &  l'inftan- 
ce  de  conflict  de  jurifdidion  au  Priué  Confeil  du 
Roy.  Il  ne  s'efl:  point  oppoféa  la  célébration  du  ma- 
riage ,  il  y  a  égahté  de  biens  &  de  conditions.  Que 
ce  ne  fo;t  vne  exheredation,il  n'en  faut  point  dou- 
■ter,  quoy  qu'on  ait  voulu  colorer  cette  donation  de 
métairie  du  titre  de  partage.  Car  il  paroift  que  ce 
qui  luy  a  efté  laifTé  n'approche  pas  de  la  légitime, 
veu  les  grands  biens  de  la  maifon ,  dont  la  plufpart 
ont  efté  donnez  au  fîls  aifné.  Ainfi  s'agiffant  de  l'e- 
xécution d'vn  Article  de  TEdidt  de  Nantes,  il  faut  y 
tenir  la  main  fortement ,  puis  qu'il  regarde  les  vns 
&  les  autres  ,  au  moyen  dequoy  dans  la  rigueur  il 
y  a  lieu  d'ordonner ,  que  fans  auoir  efgard  au  te- 
ftament  fait  par  vn  principe  reprouué  &  défendu, 
cjuaÇinon  ÇariA  menus ,  la  partie  de  M^  Michel  Lan- 
glois  viendra  à  partage.  La  Covr  faifant  droit 
fur  la  Requefte  ,  fans  auoir  efgard  au  teftament 
dont  eft  queftion,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  par- 
tie de  Dubois  fournira  le  fiuplus  de  la  légitime  à  la 
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partie  de  Langlois,  qui  luy  fera  deliuré  fans  charge* 
Fait  en  Parlement  le  treiziefme  jour  de  luin  mil  fîx 
cents  foixante- trois. 

ARRESr  D  V  CONSEIL, 
qui  ordonne  la  démolition  du  Temple  de 
Montagnac. 

EN  T  R  E  le  Promoteur  dePEuefché  du  Diocefe 
d'Agde,  &  les  Confuls  de  la  viile  de  Monta- 
gnaCj  demandeurs  en  requefte  ;  fur  laquelle  eft  in^ 
teruenu  l'Ordonnance  éits  fîeurs  CommiiPaires 
députez  par  faMajefté  pour  Pexecution  de  PEdid 
de  Nantes ,  dans  la  Proumce  de  Languedoc  du  17. 
Auril  1661.  portant  renuoy  des  parties  au  Confeil. 
Et  requefte  verbale  inférée  dans  l'appointement  de 
règlement  de  la  prefente  infiance ,  du  10.  lanuier 
1665.  Se  défendeurs  ;  d'vne  part  :  Et  leshabitans  de 
lavilledeMontagnac  ^faifintprofelIiondelaR.  P. 
R.  défendeurs  &  demandeurs  en  autre  requeftc 
verbale  inférée  dans  le  procez  verbal  du  fieur 
Rouillé,  cy-deuant  Rapporteur  de  ladite  inftance, 
dudit  jour  10.  lanuier  1663.  d'autre  part.  Vcu  au 
Confeil  du  Roy  ,  TOrdonnance  defdirs  CommilTai- 
res,  du  27.  Auril  1661.  interuenuë  fur  la  requefle 
dudit  Prom.oteur  ,  &  habitans  Catholiques  de  Mon- 
tagnac,  tendante  à  ce  que  defenfes  fulTent  faites 
aux  habitans  de  ladite  Ville  ,  faifant  piofeiTion  de 
la  R.  P.  R.  de  faire  aucun  exercice  de  ladite  Re- 
ligion dans  la  ville  &  fauxbourgs  dudit  Montagnac; 
furquoy  &  fur  les  efcritures  &  produdions  des  par- 
ties ,  ieidits   Commiifaires  aui oient  renuoyé  les 
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parties  au  Confeil ,  pour  le  jugement  de  partage 
interuenuen  la  Chambre  de  l'Edict  de  Caitres^^jpar 
Arreft  rendu  fur  le  différend  des  parties ,  lé  10.  Fe- 
urier  i^^-i.  de  cependant  ians  prejudicedu  droi<5b 
des  parties  &  par  manière  de  prouifion ,  que  l*Ar*- 
reft contradidoire  du  Confeil,  du  14.  Auril  1(^31. 
feroit  exécuté;  ce  faifant  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  reftably  aux  faux- bourgs 
de  MontagnaCjjufques  à  ce  qu'autrement  par  fa  Ma- 
jefté  en  euft  efté  ordonné;  auec  defenfes  de  faire 
aucun  exercice  public  de  ladite  Religion  dans  Ten- 
des de  ladite  Ville;  auquel  effet  lefdits  habitans 
d'icelle  de  l'vne  ôc  de  l'autre  Religion,  connien- 
droient  pardeuant  lefdits  Commilïàires  qui  feroienc 
defnommez  ,  d'vn  lieu  commode  ,  faute  dequoy 
faire, il  en  feroit  par  lefdits  CommilTaires  choifî 
d'office.  Vne  autre  Ordonnance  defdits  Commif- 
faires,  duj.luini66i,  par  laquelle  il  eftafligné  vn 
lieu  audit  fauxbourg  de  Montagnac,aufdits  habitans 
de  la  Religion  prétendue  reformée  pour  feruir  de 
Temple,  jufques  à  ce  que  l'inftance  de  partage  pen- 
-dante  au  Confeil  fuft  jugée.  L'appointement  de  Rè- 
glement pris  audit  Confeil,  entre  les  parties  en  ladi^ 
te  inftance ,  à  communiquer ,  efcrire  &  produire,  8c 
fans  que  lesqualitez  puitent  prejudicier,  dans  le- 
-quel  font  inférées  lefdites  requefles  verbales,  ten- 
dantes ,  celle  dudit  Promoteur  Se  habitans  Catho- 
liques, à  ce  que  fans  s'arrefter  à  TArreft  du  Con- 
feil, du  13.  Mars  1^50.  obtenu  fur  la  requefte  def- 
dits de  la  R.  P.  R.  au  préjudice  de  celuy  contradi- 
«^oire,  rendu  le  10.  Septembre  1649.  ilplenClà  (a 
Majefté  ordonner  que  le  jugement  contrad:6loire 
du  (leur  Dupré ,  lors  Intendant  deluftke  en  Lan- 
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guedoc,  du  19.  luin  1640.  L'Arreft  du  Confêil  du 
21.  Aouft  1(348,  &  celuy  dudit  jour  10.  Septembre 
1649.  feront  exécutez  félon  leur  forme &:  teneur, 
nonobftant  l'Arreft  de  partage  de  ladite  Chambre 
deTEdidde  Caftres,  du  10.  Feurier  1652.  &  con- 
formément à  iceux  j  &  en  confequencede  TArticle 
X,  de  l'Edict  de  Nantes ,  faire  defenfes  aux  défen- 
deurs de  faire  l'exercice  de  leur  prétendue  Religion, 
ny  aucunes  aiîemblées  dans  ladite  ville  de  Monta- 
gnac  ,  &  fauxbourgs  d'icelle  ,  à  peine  de  dix  mille 
liures  d'amende  &  de  defobeïlTance;  que  celuy  qtii 
a  efté  par  eux  conftrui6fc  dans  ladite  Ville  &  faux- 
bourgs  pour  leur  afTemblée  &  exercice,  au  préju- 
dice des  defenfes  à  eux  faites,  fera  demoly,  &  les 
démolitions  delarces  acquifes  d^  confifquées  à  fa 
Majedé;  &:  en  tout  cas,  que  lefdits  défendeurs  ne 
pourront  faire  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  que  dans 
le  fauxbourg  de  ladite  ville  de  Montagnac  ,  au 
champ  appelle  Pelegry ,  conformément  à  TOrdon- 
nancedes  Commiflaires  fubdeleguez  du  23.  May 
1662.  &  nonobftant  l'Ordonnance  defdits  Com- 
miiraires  du  7.  luin  ,  que  le  Temple  par  eux  con- 
(Iruit  dans  l'enceinte  des  murailles  de  ladite  Ville 
ieraabbatu,  àc  les  démolitions  acquifes  &  connf. 
quées  a  fa  Majeftc  :  &:  outre  lefdits  défendeurs 
condamnez  aux  defpens.  Et  la  requefte  defdits  ha- 
bitans  de  ladite  R.  P.  R.  de  Montagnac  y  ten- 
dante à  ce  que  procédant  au  jugement  du  partage 
enuoyé  au  Confeil,  il  pleuftà  fa  Majefté  ordonner, 
conformcmt-nt  à  Tauisdes  Officiers  delà  ville  de 
Caftres ,  faifant  profefîion  de  ladite  Religion ,  Que 
l'exercice  libre  d'icelle,  fera  fait  en  ladite  ville  de 
Montagnac,  dans  le  Temple  qu'ils  y  ont  d'ancien- 
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neté  ;  auec  defenfes  audit  fieur  Promoteur  d'.Agde, 
Confuls  &  habitans  Catholiques  de  ladite  ville  de 
Montagnac  de  les  y  troubler ,  fur  les  peines  portées 
par  les  Edids  &  Ordonnances  :  6c  iceux  condam- 
nez aux  defpens.  Articles  des  demandes  faites  par 
lefdits  habitans  de  la  R  P.  R.  de  Montagnac,  aux 
CommilTaires  députez  pour  l'exécution  des  Edifts 
de  pacification  en  la  Prouince  de  Languedoc ,  en 
marge  des  articles  defquelles  demandes  font  les 
refponfes  &  Ordonnances  defditsCommiflaires ,  du 
30.  Nouembre  léco.  Vne  Ordonnance  defdits 
Commiiïâires  ,  du  17.  dudit  mois  de  Nouembre 
léoo.  par  laquelle  après  auoir  ouy  les  hribitans 
Catholiques,  a  efté  ordonné  que  l'exercice  public 
de  ladite  R.  P.  R.  feroit  reftably  en  ladite  Ville, 
conformémentàrArticlev.des  articles  particuliers. 
Autre  cahier  des  demandes  prefenté  par  lefdits  de  la 
R.  P.  R.  de  Montagnac ,  aux  fieurs 
lors  CommilTaires  députez  pour  l'exécution  dudit 
Edidk ,  en  Tannée  1612,  fur  lequel  eft  leur  Ordon- 
nance qui  leur  permet  d'agrandir  leur  Temple,  ou 
cnconftruire  vn  autre  en  lieu  commode  j  les  Offi- 
ciers du  Roy  appeliez.  Vn  extrait  du  Compoix  de 
Mathelinde  Montanhac  de  Tan  1585.  faifanc  men- 
tion d'vnemaifon  à  laCondaminode  la  Gleyfo  ,  & 
à  la  Carrieyro  de  Montbel ,  confrontant  à  Simon 
Couler ,  ^  au  Temple  de  ceux  de  la  R .  P.  R.  A dte 
palTé  pardeuant  Notaire  le  14.  Auril  1585.  conte- 
nant la  déclaration  d'vn  nommé  CalFan  maçon, 
d'auoir  receudes  Anciens  de  ladite  R.  P.  R.  foi- 
xante  dix-neuf  liures  ,  pour  les  ouurages  par  luy 
faits  au  Temple  de  Montagnac.  Vn  contrat  patfé 
le  Z4..  Décembre  1611,  contenant  le  traité  fait  par 
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lefctitsde  laR.P.  R.  aiiec  Bernard  Valrus  Menui- 
fier,  pour  la  conftruûion  d'vn  nouiieau  Temple  à 
faire  audit  Montagnac.  C  oppie  dVnereqneftepre- 
fentée  au  fieur  Prince  de  Condé  par   lefdits  i  a- 
îholiques  dç  Montagnac,  fiir  laquelle  eft  (on  Or- 
donnance, du  25.  Mars  1620.  que  fous  le  bon  plai- 
(irdu  Roy,  le  Prefche  ieroic  tranfporté  de  ladite 
Ville  dans  les  fauxbourgs  ,  ou  en  tel  autre  lieu 
commode,  pour  ladite  Ville  ,  qui  ferck  defigné  par 
les  Confols.  Vne  autre  requ^H-e  prefentée  par  lef- 
dits habicans  Catholiques ,  au  fieur  de  Montmo- 
rency ,  Gouyeineur  du  Lai.guedoc  ,  fur  laquelle 
ellfon  Ordonnance,  du  10,  Octobre  i(?i9. portant 
deftnfesà  ceux  delà  R.  P.  R.de  faire  aucunes  ai^ 
femblces  dans  ladite  Vjlle,  iufques  à  ce  que  par 
les  Commiffaires  députez  pour  la  vérification  de 
rEdi(ft  de  pacification  ,  en  euft  efté  ordonné.  luge- 
ment  defdits  CommifiTaires  ,  du  15.  Feuriçr  1650. 
portant  reftabliiTement  de  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion en  ladite  Ville  &:  leur  Temple  ordinaire.  Ar- 
jreft  dudit  CoJifeil,  du  14.  Auril  1631.  contradicfloire 
rendu  entre  les  parties ,  portant  que  l'exercice  de 
ladite  Religion  feroit  reftably  aux  fauxbourgs  de 
ladite  Ville.    Requefte  dudit  feu  fieur  Prince  de 
Çondé,  au  fieur  Dupré,  Intendant  de  luflice  en 
Languedo£,du  15.  Tiun  1640.  fur  laquelle  il  auroit 
ordonné  qu'elle   feroit  communiquée  aufdits   de 
la  R.  P.  R.  Ordonnance  dudi: fieur  Dupré,  du  19. 
luin  1640.  par  laquelle  f.;r  les   contestations  des 
parties  en  cohfequence  de  ladite  requefte  ,  il  les 
auroit  renuoyez  au  Confeil  ;  Se  cependant  defen- 
fes  d'exercer  ladite  Religion  dans  ladite  Ville  & 
f.iU)^bpurgs  5  fi^non  auec  le  congé  dudit  fieur  Prince 


de  l année  16(^5.  281 

de  Condé.  Requefte  diidic  fieur  Prince  de  Condé 
à  ce  que  defenfes  fuirent  faites  à  ceux  de  ladite 
Religion  de  l'exercer  en  ladite  Ville,  fauxbourgs 
ny  terroir.  Surquoy  auro'.t  efté  ordonné  qu'ils 
feroient  afiignez  -,  &:  cependant  defenfes  de  faire 
ledit  exercice.  Arreft  dudit  Confeilduio.  Septem- 
bre 1649.  contradiéloirement  rendu  en  l'inftance 
introduite  par  l'Arreft  du  21.  Aouft  164S.  qui  con- 
firme ledit  jugement ,  du  19.  luin  1640.  Vn  autre 
ArreftduConfeil,  du  23.  Mars  1(350.  inreruenu  fur 
larequeftedeceux  delà  R.  P.  R  afin  de  caiîation 
dudit  Arreft  ,  du  lo.  Septembre  1649.  &  reil:a- 
blilfementde  leur  exercice  audit  Montagnac,  par 
lequel  les  parties  font  renuoyées  en  la  Chambre 
de  TEdiâ:  de  Cadres  ,  pour  y  procéder  comme 
auant  lefdits  Arrefls  ,  des  21.  Aouft  16^^.  ëc  10 
Septembre  1649.  &  Ordonnance  dudit  fieur  Du- 
pré,du  19.  luin  1640.  &  leur  cftre  fait  droit  fui- 
uant  la  Déclaration  du  8.  Juillet  1645.  Deux  ex- 
ploits d'aflîgnacion  donnez  en  vertu  di^dit  Arreft 
en  ladite  Chambre  ,  aufdits  Confuls  ôc  habitans 
Catholiques  de  Montagnac.  En  fuite  plulîeurs  pro- 
cédures faites  en  icelle.  Les  defenfes  fournies  par  le 
Procureur  du  Roy  dudit  Montagnac  ,6^:  l'Arreft  de 
ladite  Chambre,  du  lo.  Feurier  1^52.  cortenant  le 
partage  dont  eftqueftion.  Deux  coppies  de  quittan- 
ces de  droiâ:sfeigneuriaux  du  domaine  de  Monta- 
gnac, receus  par  les  y  dénommez  Coniuls  ,  iei- 
gneurs  de  Montagnac,  des  7.  Feuner  ,  &  8. 
Septen  bre  1^66,  Vn  extrait  de  TArticle  viij.  de 
l'Ediâ:  du  Rcy  Charles  I  X.  de  l'an  1570.  fur  la  pa- 
cification des  troubles.  Vn  autre  extrait  de  l'ar- 
udç    V.  des  Articles  pardcdiers   de  l'Edid  de 
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Nantes,  cîu  mois  d  Avril  J598.  Deux  fo  m  mations 
faites  par  les  défendeurs  aux  demandeurs ,  le  i*^. 
May  ,  &  8.  luin  1631.  de  leur  indiquer  vn  lieu 
propre  pour  faire  leur  exercice  de  ladite  Religion, 
Vn  procez  verbal  du  16.  dudit  mois  de  luin  ,  fait  fur 
le  mcfme  fujet  en  exécution  d'vne  Ordonnance 
du  fieur  de  Machault ,  lors  Intendant  en  Langue- 
doc. Deux  Ordonnances  dudit  fieur  de  Machault, 
des  16,  ôc  27.  luin  1^51.  interuenucs  fur  les  con- 
teftations  des  parties ,  fur  le  choix  dudit  lieu  propre 
à  faire  ledit  exercice  ;  &  cependant ,  par  prouifion, 
qu*il  feroit  fait  au  fauxbourg,  prés  le  jardin  dVn 
nommé  Guerin  ,  vn  plan  de  lad  te  ville  de  Mon- 
tagnac.  LialTe  de  neuf  pièces  ,  fept  defquelles 
font  procédures  deuant  lefdits  CommilTaires ,  pour 
conuenir  d'vn  lieu  propre  audit  exercice ,  en  exé- 
cution de  ladite  Ordonnance  du  27.  Auri'  i66i.Sc 
l'acceptation  du  heu  appelle  Pelegry.  Vn  Procez 
verbal  du  13.  luin  1^62.  fait  a  la  dihgence  de§  de- 
mandeurs ,  fur  le  fujet  du  compulfoire  du  Com- 
poix  de  ladite  Ville,  pour  vérifier  le  temps  de  Te- 
difice  du  Temple  des  défendeurs  en  icelle  ;  & 
Terreur  de  l'extrait  dudit  Compoix  ,  produit  par 
les  défendeurs  deuant  lefdits  Commiffaires.  Vn 
certificat  du  2.  Feurier  \66y  delà  diftancequily  a 
du  Temple  à  l'Eglife  des  Auguftins  de  ladite  Ville. 
Efcritures  &  productions  des  parties.  Contredits 
par  les  Confuls  &  habitansde  la  R.P.  R.  deMon- 
tagnac,  fignez  ledit  jour  15.  Mars  1663.  &  tout  ce 
qui  a  efté  mis ,  efcrit  &  produit  par  lefdices  parties, 
pardeuant  le  fieur  Barennn  ,  Confeiller  du  Roy 
en  fes  Confeils,  Maiftre  des  Requeftcs  ordinaire 
de  fon  Hoftel,  Prefidenc  au  grand  Confeil,  Com- 
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miffaire  à  ce  député  :  Ouy  Ton  rapport  ,  &  tout 
confideré  ;  Le   Roy    en    son     Conseil, 
faifant  dtoiâ:  fur  l'inftaiice  ,  fans  s'arrefter  audit 
Arreft  de  partage  de  la  Chambre  de  TEdict  de 
Caftres  .cJuio.Feurier  1(352.  a  ordonné  &  ordonne, 
que  le  Temple  defdits  habitans  de  la  R.  P.  R. 
eftant  dedans  la  ville  de  Montagnac  ,  fera  à  leurs 
frais  &  diligence  ,  incefTamment  abbatu  dans  vn 
mois,  du  jour  de  la  fignification  duprefent  Arreft; 
&  la  place  fur  laquelle  il  eft  conftruit,  vendue  à 
leur  profit:  Et  à  faute  de  le  faire  démolir  par  eux 
dans  ledit  temps ,  permet  fa  Majeflé  aufdits  Ca- 
tholiques de  le  faire  démolir,  &  déclare  lefdites  de- 
moHtions  acquifes  à  leur  profit  ,  pour  leurs  frais 
&  defpens.  Ordonne  en  outre  fa  Majefté ,  que  d'o- 
refnauant  lefdits  habitans  delaR.  P.  R.  feront  l'e- 
xercice de  leurdite  Religion  dans   le  fauxbourg 
de  ladite  Ville ,  dans  le  champ  &  lieu  appelle  Pe- 
legry ,  fuiuant  &  conformément  à  ladite  Ordon- 
nance du  23.  May  1^62.  trois  mois  après  la  figni- 
fication du  prefent  Arreft,  pendant  lefquels  ils  pour- 
ront y  bartirvn  Temple,  fi  bon  leur  femble  ,  &  fe 
feruir  pour  la  conftrudion  d'iceluy  ,  des  démoli- 
tions &:  matériaux  dudit  Temple  qu'ils  auront de- 
moly,  &  continuer  l'exercice  de  leurdite  Religion 
pendant  ledit  temps  feulement,  dans  le  lieu  où  ils 
le  font  à  prefent  ,  &  comme  il  efl:  porté  par  ledit 
Procez  verbal  du  fieurdeBezons,  du  7.  Iuini6^2. 
fans  que  lefdits  trois  mois  expirez  ils  pui fient  plus 
long-temps  l'y  continuer  :  leur  en  faifant  fa  Ma- 
jefté  très -exprefie?  inhibitions  &  defenfes  de  fai- 
re Texercice  de  leurdite  Religion  ailleurs   qu'au- 
dit heu  de  Pelegry,  à  peine  dedefobeïfTance,  dix 
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mille  liures  d'amende,  &:  de  cous  defpens,  dcMii- 
mages  (Se  intereds.  Enjoignant  fa  Majefté  au  Sub- 
fticut  de  Ton  Procureur  General  au  Parlement  de 
TouloLife  ,  eflant  audit  lieu  de  Moncagnac  ,  Offi- 
ciers ,  Confuls  ,  &:  habitans  de  ladite  Ville ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft ,  qui 
fera  exécuté  nonobftant  oppofîtions  &  empefche- 
mens  quelconques  ,  à  peine  par  lefdits  Officiers, 
Confuls  &  habitans  ,  d'en  refpondre  en  leurs 
propres  &  priuez  noms  ,  fans  defpens  entre  les 
parties.  Fait  au  Confeil  Priué  du  Roy  ,  tenu  à 
Paris  le  15.  luin  1665 .     Signé  ,  M  a  i  s  s  at. 

JRRESr  BV  CONSEIL  D* ESTAT, 
qui  ca(fe  vne  délibération  feditieufe  prife  au 
Synode  de  fainî  André  de  P^alkorgne* 

VE  V  par  le  Roy  eftant  en  Ton  Confeiî ,  la  dé- 
libération prife  au  Synode  de  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ,  tenu  à  faine  André  de 
Valborgne  en  Languedoc,  le  t^.  May  dernier, 
d'exhorter  les  Gentil-hommes  ,  Magiftrats  ,  & 
autres  efleuez  en  dignité  ,  de  fc  foûmettre  auec 
refped  aux  Miniftres  qui  portent  les  clefs  du 
Royaume  des  Cieux ,  &:  protéger  les  Anciens  qui 
feront  vexez  par  des  perfonnes  refraclaires  à  la 
difcipline,  de  prier  Dieu  d'affermir  la  volonté  de 
fa  Majefté  à  les  maintenir  fous  le  bentfice  de 
fes  Edids  :  &  que  tous  ceux  qui  composent  ledit 
Synode  ,  tant  Miniftres  ,  qu'Anciens  ,  jureroient 
l'obferuation  de  cette  délibération  ;  &  eftant  de 
retour  en  leurfdites  Eglifes  ,  feroienc  prefter  le 
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mefme  ferrtient  à  ceux  du  Confiftoirc ,  ôc  à  tout  le 
peuple,  afin  que  ce  nouuel  engagement,  6c  cette 
loûmiflîon  volontaire  foit  générale  ;  Qu  il  feroit 
célébré  jeufnc  ç^eneral,  &  que  ladite  Délibération 
feroit   leué  publiquement  dans  toutes  les   Eglifes 
de  lâProuince  des  Seuenes  ,  les  deux  Dimanches 
qui  precederoient  lefdits  jours  dejeuiiie  ,  &:  qu'elle 
feroit  enrec^iftrée  dans  tous  les  /.des  de  tous  les 
Conliftoires  :  En  iuitte  dequoy  le  Modérateur  fît 
prefter  ledit  ferment  aux  Miniitres  ,  j^nciens  qui 
compofoient  ledit  Synode.    Veu  aulTi  le  procez 
verbal  de  M^    de  Làutal,  Lieutenant  en  la  Vigueric 
du  Vigan  ,  du  10.  Juin  dernier,  &  la  plainte  faite  par 
Me    de  Seruille  Miniftre  de  ladite  Ville,  pardeuant 
M^    de  Gineftoux,  Viguier  en  ladite  Viguerie,  du 
17.  dudit  moisdeluin;  defquels  refuîte  ,  que  ledir 
Seruille  excita  le  peuple  à  rilfuè  du  Prefche,  d'e- 
xécuter ladite  délibération  du  Synode ,  de  de  faire 
ledit  ferment    comme    vn   renouueau  d'alliance 
auec  Dieu  ,  quelque  refiftance  que  ledit  fieur  de 
Lautal  y  apportai.  Et  fa  Majefté  voulant  que  les 
Edids  accordez  à  fes  fujets  de  la  R.  P.R  foienc 
cxadement  obferuez  ,  &  qu'il  ne  foit  rien  fait ,  ny 
innouc  au  delà  de  ce  qui  eft  contenu  en  iceux  :  Ec 
ayant    confideré  que   ladite  Délibération  tend  à 
fedition,  ayant  eftéprife  pour  perfuader  au  peuple 
qu'il  eft  contreuenu  aufdits  Edidls  ,  &  que  cette 
matière  d'exiger  le  ferment  de  tout  vn  peuple  eft 
vnc  chofe  inoiiye  ,  qui  n'eft  qu'vne  cabale  &  mo- 
nopole des  Miniftres  ,  contre  rautorité  du  Roy  ,  3-: 
n'a  jamais  efté  pratiquée  que  pour  feruir  de  fon- 
dement à  la  reuolte  &  à  la  rébellion  ;    Que  par 
l'Article    xxxiv.    des  particuliers  de   TEdidt    de 
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Nantes,  il  eft  permis  à  ceux  de  ladite R. P.  R. de 
s  aflèmbler  en  Synode  ,  &  d'y  traiter  feulement 
du  Règlement  de  ladifcipline;  Ouy  le  rapport,  & 
tout  confideré.  Le  Roy  estant  en  son 
C  G  N  s  E  1 L  ,  a  cairé  &  cafle ,  comme  feditieufe ,  la- 
dite  deliberatioiTpriie  au  $ynodF~3e  faint  André 
de  Valborgnc,  le  25.  May  dernier,  enfemble ledit 
ferment.  Ordonne  que  le  tout  fera  tiré,  tant  du 
procez  verbal  dudit  Synode  ,  que  des  Adtes  des 
Confiftoires  des  lieux  de  ladite  Prouince ,  &qu*ea 
leur  lieu  le  prefent  Arreft  y  fera  mis  :auec  defen- 
fes  aux  Miniftres  &  Anciens ,  qui  aflifteront  aux 
Synodes ,  de  prendre  à  Taduenir  telles  ou  fembla- 
bles  Délibérations ,  ny  de  traiter  que  des  chofes 
permifes  par  les  Edids  ,  à  peine  d'eftre  procédé 
contre  eux  fuiuant  la  rigueur  des  Ordonnances  :  Et 
aux  CommilTaiies  de  fa  Majefté ,  de  foufTrir  qu'elles 
y  foient  piifes  ,  ny  que  tels  ou  femblables  fer- 
rnens  foient  exigez  ,  à  peine  d'en  refpondre  en 
leur  propre  &  priué  nom.  Ordonne  en  outre  fa 
Majefté,  que  le  nommé  Mejane  Miniftre  de  Du- 
fort,  modérateur  dudit  Synode  ,  ie  rendra  à  la 
fuite  du  Conleil  dans  /ix  i'emaines  après  la  figni- 
fication  du  prefent  Arreft  ;  lequel  fera  leu  dans 
tous  les  lieux  où  fe  fiiit  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R» 
parle  Miniftre,  à  l'ilPuë  du  prefche,  par  deux  Di- 
manches confecutifs,  enprefencede  tout  le  peuple. 
Veut  fa  Majefté  ,  qu'à  la  diligence  de  fes  Pro- 
cureurs aux  Senefchaufices  de  ladite  Prouince  ,  le 
prefent  Aircft  foit  exécuté  ,  &  qujJjfoitjnformé 
contre  les  contreuenans ,  enfemble  contre  les  Mi- 
ni ftresc[ui^iu;ont_e^  ledîtTermént  \  pour  les  in- 
formations  veues  ,  cure  procédé  contre  les  cou- 
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pables  ainfî  qu'il  appartiendra  ,  fans  préjudice  de 
î'inftance  criminelle  contre  ledk  Lautal ,  &:  de  her- 
uille  :  pour  raifon  dequoy  iTs  fe  pouruoirontpar- 
deuant  les  luges ,  à  qui  la  connoilfance  en  doit  ap- 
partenir. Fait  au  Conieil  dEftat  du  Roy  ,faMa- 
jeftéy  eftant ,  tenu  à  Paris  le  9.  jour  deluilîet  1663. 

Signé ,   i-'HELYPEAVX. 

^RREST   T)V  CONSEIL   B'ESTAT^ 
fur  la  vénération  du  faint  Sacreme/.t. 

LE  Roy  eftant  en  Ton  Confeil  auroit  efté  infor- 
mé qu'il  feroit  interuenu  Arreft  de  partage  en 
la  Chambre  de  TEdid  de  Cadres,  iiir  rappêTreleué 
par  le  fieur  Deigua  Procureur  gênerai  d'icelle ,  du 
jugement  rendu  par  le  Senefchal  de  Montauban  le 
II.  Mars  dernier,  touchant  l'irreuerence  &  lefcan- 
dale  commis  par  le  nommé  Camps ,  Miniftre  de 
Mazamet,  pour  n'auoir  pas  faliic  le  faint  Sacre- 
ment en  partant  deuant  en  pleine  rue,  quelques  re- 
monftrances  qu'on  luy  fîft  de  fe  mettre  en  eftat  de 
refpecfk  ,  conformément  aux  Edids ,  &  à  plufieurs 
Arrefts  du  Confeil,  par  lequel  jugement  il  fut  ren- 
uoyé  abious,  après  s'eftre  excufé  fur  (on  inaduer- 
tance,  &  auoir  fatisfait  à  vn  lîmple  adjournement 
perfonnel  qui  auoit  efté  décerné  contre  luy ,  fans 
auoir  efté  décrété  ,  ny  fuby  aucune  confrontation, 
bien  que  chargé  par  les  informations  faites  fur  ce 
fujet.  Surquoy  après  auoir  efté  délibéré  en  ladite 
Chambre,  le  fentiment  des  Officiers  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  fut  de  condamner  feule- 
ment ledit  Miniftre  à  dix  liures  d'amende  j  les  Ca- 
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thoUc|UCS  au  conciaire  trouuanc  la  proccdure  dndit 
Seneichal  trop  indulgei-ce  pour  vne  eiicreprife  de 
cette  quai  kéTonTeïïed'adjois  de  decrecer  contre  Ic- 
ditde  Camps,  <Sc  à  Faute  de  pouuoir  eftre  appréhen- 
dé ,  que  Ton  procez  luy  leroïc  fait  pau  défaut  ^  com- 
me auili  d'affigner  le  Lieutenant  Criminel  &  Pl- 
eureur du  R.oy  audit  Moiitauban,  pour  rendre  com- 
pte de  leur  coTiduite  5  6c  ordonnera  tous  ceux  c.u'il 
appartiendroit  de  faire  obleiuer  les  Arrefts  de  1640. 
&  1641.  touchant  le  reipecl  deu  au  faint  Sacrement, 
A  quoy  eftant  necefTaue  de  pouruoir  en  pronon- 
çant fur  ces  deux  opinions  différentes:  Ve  v  la  Sen- 
tence dudit  Prclidial  de  Montauban,  Arreft  de  par- 
tage de  ladite  Chambre  :  Ouy  le  rapport  ;  &  tout 
conilderé  :  Le  Roy  estant  en  son  Con- 
seil, vuidant  ledit  partage ,  a  ordonné  &  ordon- 
ne, conformément  a  Taduis  defdits  Olîiciers  Ca- 
tholiques,  que  ledit  MimlîFe  de  Camps  iera  pris 


6c  faih  au  corps ,  &  à  faute  de  pouuoir  eftre  appré- 
hendé ,  crié  à  trois  briefs  jours ,  fesj^iens  annotez, 
&:  fon  procez  fait  par  défaut  j  comme  aufîî  que  Icf* 
dits  Lieutenant  Criminel  èc  Procureur  du  Roy  de 
Montauban  comparoiflront  en  ladite  Chambre 
pour  rendre  compte  des  motifs  d?  leur  conduite,  ôc 
que  les  Arrefcs  de  1640.  &:  1641.  feront  exécutez  fé- 
lon leur  forme  <Sc  teneur.  Enjoint  fa  Majeué  a  tous 
fes  Officiers  qu'il  appartiendra  d'y  tenir  la  iriain ,  à 
peine  de  fufpenfîon  de  leurs  Charges ,  &  d'eftrc 
déclarez  fauteurs  &  complices  des  contreuenans. 
j  Et  afin  que  fous  prétexte  de  n'entendre  pas  le  fon 
de  la  cloche  ,  ceux  de  la  R.  ?.  R.  ne  puilfent  fe  di- 
fpenfer  de  rendre  le  refped  qu'ils  doiuent  au  faint 
Sacrement ,  ou  trouuer  prétexte  de  couurir  leurs 

fautes 
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fautes  après  les  auoir  commifes.  Veut  fadite  Ma- 
jefté  qu'à  Montauban,  de  dans  tous  les  autres  lieux, 
le  faint  Sacrement  foit  porté  au  Ton  de  la  cloche  qui 
k  précède,  Se  que  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ob- 
feruent,  &  falîent  obieruer  le  prefent  Arreft  fur 
peine  de  derobeilTance.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy ,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Paris  le  20.  jour  de 
luillet  1665.     Signé ,  P  H  e  l  y  p  e  Av  x. 

ARREST  BV  CONSEIL  B'ESTAT, 
qui  ordonne  que  tom  les  Confuls  de  Milhau 
feront  Catholiqi^es* 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  eii 
Ton  Confeil ,  que  parmy  les  douceurs  de  la  Paix, 
dont  joiiiirent  les  peuples  de  ce  Royaume ,  la  ville 
de  Milhau  n'a  pas  lailfé  d'eftre  agitée  de  plufeurs 
defordres  par  l'artihce  des  habitans  de  la  Religion 
prétendue  reformée ,  &:Ia  conniuence  des  Coniuls 
de  la  mehne  Religion ,  leiqueis  au  lieu  de  s'em- 
ployer pour  y  maintenir  vn  chacun  dans  fon  deuoir, 
ont  efté  fous-main ,  non  feulement  les  inftrumens 
de  la  vexation  &  du  mauuais  traitement  qui  a  efté 
fait  depuis  long- temps ,  tant  aux  habitans  Catholi- 
ques, qu'aux  EcclcfiaRiques  à\:  Religieux  de  ladite 
Ville  •  maïs  auili  ^ç^s  entreprîtes  &  contrauentions 
faites  à  l'autorité  Royale ,  &  aux  Arrefts  du  Con- 
feil d'Eftat,  rendus  l'année  dernière,  fur  le  fait  des 
enterremens  defdits_de  lg_R^  R.  pour  raifon  de- 
quoy,  &  des  excès  commis  a  cette  occafion  en  la 
perfonnc  jes  Percs  Capucins  de  ladite  Ville ,  pat 
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plufieurs  habitans  d'icelle  de  ladite  R.  P.  R.  le  fierr 
Pellot ,  Confeiller  de  fa  Majefté  en  Tes  Confeils , 
Maiftre  des  Requeftes  ordinaire  de  Ton  Hoftel,  ôc 
Commidaire  deparcy  en  la  Généralité  de  Montau- 
ban,  auroit,  fuiuant  les  ordres  qui  luy  en  ont  efté 
donnez,  rendu  à  Ville-Franche  de  Roiiergue ,  auec 
le  nombre  d*Officiers  competant,  lugemencfouue- 
ramlej.  dnpreient  mois  de  luillec  contre  lescou- 
pal^les  de  cette  action ,  partie  defquels  auroient  efté 
condamnez  à  more ,  d'autres  aux  Galères ,  &  à  des 
bannilîèmens.  Et  en  outre  tous  les  habitans  dudit 
Milhau  de  ladite  R.  P.  R.  à  vne  amejide  folidaire 
de  quatorze  mille  liures  applicable  ala  réparation 
des  Eghfes  ;  ce  qui  fait  voir  clairement  que  dans 
cette  entreprife  ôc  attentat ,  les  Confuls  de  ladite 
R.  P.  R.  y  ont  le  plus  participé  :  A  quoy  fa  Majefté 
ayant  jugé  à  propos  de  pouruoir  par  vn  bon  Règle- 
ment, afin  de  preuenir  iémblables  inconueniens  à 
Taduenir,  ainfî  qu'il  a  efté  fait  en  d'autres^  endroits 
auantageufement  pour  la  tranquillité  publique.  Ouy 
le  rapport,  &  tout  confîderé  :  Le  Roy  estant 
EN  SON  Conseil,  a  déclaré  de  déclare  pour 
tousjours  lefdits  de_la  R.  P.  R.  defcheus  du  Confu- 
lat  de  ladiie'A''ille  de  Milhau.  Ordonne  que  d'oref- 
cnauant  ils  ne  pourront  eftre  admis  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ;  ^'  qu'il  ne  fera  rempiy  que  de 
deux  perfonnes  Catholiques  feulement ,  à  cette  fin 
les  nommez  la  Croix  3c  la  Code,  faifans  profeiïîou 
de  la  R.  P.  R.  de  prefent  fécond  tSc  quatriefme  Con- 
fuls  de  ladite  ville  de  Milhau,  remettront  dans  la 
Maifon  de  Ville  leur  chaperon  &:  hurée  Confulaire, 
incontinent  après  la  fignification  du  prefent  Arreft. 
Et  que  Catholiques ,  premier  ôc 
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troifiefme  Confuls  de  prefenr  en  charge,  continue- 
ronc  feuls  d'en  faire  Li  fondtion  jufqu'au  premier  de 
l'année  1665.  auquel  jour  il  fera  procédé,  &  enfuite 
de  deux  en  deux  ans  a  pareil  jour  à  l'efledtion  de 
deux  autres  Confuls  Catholiques,  pour  encrer  à  la 
place  de  ceux  qui  fcitironc  de  Charge,  &  ce  par  les 
voyes  ordinaires,  &  à  la  pluralité  des  ruffrages,ainfi 
qu'il  fe  pratique  en  plufîeurs  autres  Villes  de  la  Gé- 
néralité de  Montauban,  nonobftant  l'vfage  cy-de^ 
uanc  a  ce  contraire  pour  ladite  ville  de  Milhau.  Du 
Çonleil  Politique  de  laquelle  fa  Maje;"ié  a  pareille- 
ment  exclus~^our  tous)ours  [eidits  de  la  R.  P.  R, 
&  entend  qu'il  ne  fera  auGfi  compolé  d'oréfenauaiiC 
que  de  Catholiques^  6c  <iue  le  nombre  foie  réduit  à 
la  moitié  d-e  ce  qu^il  eft  de  prefent.    Pour  cet  effec 
ordonne  fa  Majelté,  que  les  Confeillers  Catholi- 
ques continueront  d€  feruir  jufques  audit  jour  pre- 
mier lanuier  \6G).  auquel  jour  il  fera  pareillement 
procédé  a  l'elledion  duiit  Confeil  Politique ,  Se  en 
luite  de  deux  ans  en  deux  ans,  en  la  manière  accou- 
ftumée  \  cependant  que  le  jugement  cy-delîus,  dat- 
te du  5.  du  prefent  mois,  fera  exécuté  félon  fa  for- 
me &  teneur.    Enjoint  (a  Majellé  au  Gouuerneur, 
Ton  Lieutenant  gênerai  en  Guyenne ,  CommifTaire 
departv  en  la  Généralité  de  Montauban,  Senefchal 
de  Roliergue  ,  luge  &  Confuls  dudit  Milhau,  & 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
Pobferuation  du  prefent  Arrell:.    Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majellé  y  eftant,  tenu  à  Paris  le 
30.  jour  de  iuillec  1663.    Signé  ,  Phelypeavx. 
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ARREST     BK     CO  N  SE  IZy 

cfui  ordonne  que  le  frocez^  d'entre  le  Curé  de 
Clarenfac  d^  les  habit  ans  de  la  Religion  f  re- 
tendue reformée ,  fera  injlruit  far  le  Prefi- 
dialde  Nifmes. 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  en  Ton  Con- 
feil,  par  les  Agents  généraux  du  Cîgi'^g  ^^  Fran* 
ce;  contenant ,  Qu'encore  que  par  l'Article  iij.  de 
l'Edid  de  Nantes ,  &  par  plufieurs  Déclarations , 
Arrefts  &:  Reglemens ,  fa  Majefté  ait  fait  tres-ex^ 
prelfes  inhibitions  &  defenfes  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  molefter,  vexer  ou  maltrai- 
ter les  Eccleliaftiques  en  leurs  perfonnes,  ny  en  leurs 
biens ,  &  que  par  deux  diuers  Arrefts  du  Confeil 
fadite  Majefté  ait  réglé  le  temps  &  le  nombre  des 
perfonnes  pour  les  enterremens  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  &  que  par  Ordonnance  du  ii.  Auril  der- 
nier, le  fîeui  Euefque  de  Nifmes  ait  fait  defenfes  à 
tous  les  Ecclefiaftiques  de  fon  Diocefe ,  de  fouffrir 
qu'aucune  perfonne  de  ladite  R.  P.  R.  foit  enterrée 
dans  les  Cimetières  deftinez  à  la  fepulturedes  Ca- 
tholiques j  neantmoins  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  con- 
tinuent tousjours  de  maltraiter  en  diuers  lieux  les 
Ecclefiaftiques ,  &  de  contreuenir  aux  Reglemens 
portez  par  lefdits  Arrefts ,  comme  ceux  du  heu  de 
Clarenfac  prés  de  Nifmes,  firent  le  4.  du  mois  de 
Juillet  dernier,  par  l'excès  commis  en  la  perfonne 
de  M«  Benoift  Gros,  preftre  &  Curé  dudit  heu,  fur 
le  fujet  de  renterrement  de  la  fille  d'vn  nommé  Ve- 
del  de  ladite ll>  P.  R.  habitant  dudit  heu>  lequel 
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ayant  fait  creufer  vne  fofle  dans  le  Cimetière  des 
Catholiques,  tenant  prés  de  la  muraille  de  l'ancien- 
ne Eglife  par  eux  ruinée,  &  s'eftant  mocqué  de  la 
remonftrance  que  ledit  Curé  luy  auoit  faite  dans  fa 
maifon ,  il  fît  marcher  le  conuoy  à  quatre  heures 
après  midy  ,  accompagné  de  plus  de  foixante  per- 
fonnes ,  vers  ledit  Cimetière  des  Cathohques,  où 
ledit  Curé  eftant  àrriué  auec  fon  bonnet  &  Ton  fur- 
plis  pour  leur  remonftrer  leur  deuoir ,  ôc  faire  fes 
proteftâtions  j  &  pour  s'oppofer  à  cet  attentat ,  le 
iKDmmé  Fabre,  Notaire  audit  lieu,  6c  fa  femme, 
fuiuis  dudit  Vedel  Se  fon  firere  Bremand  &  fes  deux 
enfans ,  Alegre  vieux ,  les  nommez  Surre  &  Mont- 
auban ,  Se  plufîeurs  autres ,  fe  ruèrent  fur  ledit  M'= 
Benoift  Gros ,  Curé,  le  jetterent'par  terre,criant  tue, 
tue.  Se  après  l'auoir  prefque  alTommé  de  coups,  Se 
defchiré  fon  furplis  Se  fes  habits ,  ils  le  traifnerent 
bien  loin  dudit  Cimetière;  cependant quelques-vns 
y  enterrèrent  le  corps  mort  qu'ils  auoient  apporté, 
&  lailferent  ledit  Preflre  comme  mort,  tout  en  fang. 
Se  tout  meurtry  de  coups ,  Se  feroit  demeuré  fur  la 
place  fî  vn  Catholique  ne  Teuft  afîîfté  Se  conduit  à 
vne  lieue  de  là  pour  le  mettre  en  feureté.  Se  pour  le 
faire  penfer.  Et  d'autant  qu'il  eft  de  la  dernière  con- 
fequence  d  arrefter  le  cours  de  femblables  attentats 
par  des  punitious  exemplaires,  Requeroient  fur  ce 
les  fupplians ,  qu'attendu  le  mefpris  des  ordres  de  fa 
Majefté,  la  contrauention  manifefte  aux  Edids  Se 
Arrefts  du  Confeil  deuëment  fignifîez,  la  fedition 
des  habitans  dudit  lieu,  de  la  R.  P.  R.  fufcitée  pat 
ledit  Fabre ,  Notaire ,  cy-deuant  condamné  aux  Ga- 
lères par  Sentence  du  Prefîdial  de  Nifmes,  rendus 
le  28.  luin  163^.  pour  femblables  excès  commis  en 
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la  perfonne  de  M^  Pierre  VeifTier,  Prefl:re&  Curé 
dndit  lieu  de  Clarenfac,  &  ledit  mauuais  traitement 
foufFert  par  ledit  M^  Benoift  Gros,il  pleuft  à  fa  Maje-^ 
fté  ordonner  au  Piefidial  &  Senelchal  de  Nifmes  de 
continuer  les  procédures  encomniencces ,  confor- 
uiément  au  lugement  desja  rendu  contre  les  auteurs 
defdics  excès  &  leurs  adherans ,  luy  donnant  toute 
Cour  &  jurifclidion  pour  faire  &  parfaire  le  procez 
aux  coupables ,  fouuerainement  &  en  dernier  ref- 
fbrt,  auec  defenfes  à  toutes  Cours  d'en  connoiftre, 
à  peine  de  nullité  &  de  caffction  de  procédures  fai- 
tes ,  ou  qu'on  pourroit  faire ,  &  cependant  ordon- 
licr  que  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  fera  interdit 
audit  lieu  de  Clarenfac,  que  le  Temple  fera  demo- 
ly,  &  le  Miniftre  banny  de  la  Piouincede  Langue- 
doc. Veu  r  Article  iij.  de  1  Edi6l  de  Nantes,,  la  Sen- 
tence du  Prefidial  de  Nifmes  du  18.  luin  163c.  rAr- 
reft  du  Confeil  touchant  les  enterremens,  l'Ordon- 
nance du  fieur  Euefque  de  Nifmes  du  îi.  Auril  der- 
nier ,  Procez  verbal  contenant  les  plaintes  dudit  M* 
Benoift  Gros ,  Preftre  &  Curé  dudit  lieu,  du  5.  luillet 
dernier,  informations  faites  fur  lefdites  plaintes  de(^ 
dits  jour  &  mois,  le  rapport  du  Chirurgien  du  6,  du- 
dit mois  ,  &lelLigement  du  Prefidial  de  Nifnies, 
du  31.  luillet  dernier  :  Oay  le  r^^pport  du  fieur  Ga-^ 
ribal  ,  CommiHaire  à  ce  député  -,  &  tout  confide- 
ré  :  L  E  Ro  y  en  son  Conseil,  ayant  au- 
cunement eigard  a  ladite  Requefte,  a  ordonné  & 
ordonne  que  par  lefdits  Prcfidiaux  de  Nifmes  il  fera 
procédé  à  Tindrudiion  dudit  procez  contre  les  pre- 
uenus  jufques  à  jugement  difîinitif  exclufiuement. 
Fait  fa  Majefté  defenfes  à  ladite  Chambre  de  TEdicb 
de  Caftres  d'en  prendre^[cônuoï2ançe ,  à  peine  d.Q 
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nullité  Se  cafTation  de  procédures ,  pour  lefdites  in- 
formations &  procédures  qui  feront  faites  audit  Pre- 
fidial  de  Nifmes ,  veiics  &c  rapportées  au  Confeil, 
eftre  ordonné  ce  que  de  raifon.  Et  fur  le  furplus  de 
ladite  Requefte,  fa  Majefté  a  renuoyé  de  renuoye 
les  parties  au  lîeur  de  Bezons  Inten_danLd£-la  luftice 
en  Languedoc  pour  donner  aduis ,  pour  ledit  aduis 
veu  &  rapporté  au  Confeil ,  eftre  pareillement  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra  par  raifon.  Fait  au  Con- 
feil Priué  du  Roy,,  tenu  à  Paris  le  15.  jour  de  Se- 
ptembre 15^3.    Signé,  La  Gvillavmie. 

ARREST  DE  LA  CHAMBRE 
de  l'Ediïl  de  Cajires  ,  concernant  la  véné- 
ration du  faint  Sacrement. 

ENtre  les  Gens  du  Roy  ,  demandeurs  en 
excez  ôf  défendeurs  ,  d'vne  part  :  Et  Moyfe 
C^mp  ,  Miniftre  ,  preuenu ,  prifonnier  à  la  Con- 
ciergerie ,  &  fuppliant  par  Requefte  en  câîTFtion 
d'informations  ;  &  fon  relaxe  des  demandes  ,  fins 
&:  concluftons  contre  luy  prifes ,  auec  tous  defpens, 
dommages  &  interefts  ,  &  autres  fins  ,  d'autre. 
Veu  le  procez  plaidé  du  19.  de  ce  mois  :  Inquifi- 
tions  des  9.  &  29.  Mars  dernier  :  Audition  dudit 
Camp  :  Extrait  d'Arreft  du  Confeil  Priué  du  Roy, 
du  25.  Octobre  1640.  Autre  extrait  d'Arreft  du 
Confeil  d'Eftat ,  du  1.  lanuier  i<$4i.  Extrait  d'Arreft 
de  la  Cour  ,  du  16  dudit  mois  &:  an.  Autre  ex- 
trait d'Arreft  du  Confeil ,  du  10.  luillet  dernier  ; 
Inuentaires,  Vautres  produdtions  des  parties  :  En- 
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femble  le  dire  &  conclufions  des  Gens  du  Roy; 
Dit  a  este''.  Que  la  Cour  en  la  Chambre, 
auant  dire  droit  fur  ladite  demande  en  excez,  Re- 
quefte  ,  &  autTes  fins  6i  conclufions  des  parties, 
a  ordonné  &  ordonne,  que  contre  ledit  du  Camp, 
fera  procédé  extraordinairement  par  accaraiions 
&  confrontemens  de  tefmoins  ;  lefquels  les  Gens 
du  Roy  feront  venir  dans  quinzaine ,  fi  bon  leur 
femble  :  pour  ce  fait  eftre  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra ,  defpens  referuez  v  Neantmoins  or- 
donne ladite  Cour  ,  que  conformément  aux 
Arrells  du  Confeil  defdits  jours  23.06lobre  1640. 
Se  2.  lanuier  1641.  les  fujers  defaMajefté,  faifanc 
profelîîon  de  la  R.P.  R.  rencontrant  le  faint  Sa- 
crement par  les  rues  ,  fe  mettront  en  eftat  de 
relpeâ:  &  de  reuerence  -,  Se  afin  qu'ils  ne  puilTent 
s'en  difpenfer  ,  ôc  couurir  leur  faute  -,  que  dans 
toutes  les  Villes  Se  lieux  du  refîort  de  la  Cour ,  le 
faint  Sacrement  fera  porté  au  fonde  la  cloche  qui 
précédera  :  Enjoignant  ,  tant  au  Senefchal  de 
Montauban,  qu  a  tous  autres  Officiers  de  la  Cour, 
de  faire  obferuer  le  contenu  aux  fufdits  Arrefts ,  ôc 
de  procéder  contre  les  coupables  fuiuant  la  ri- 
gueur portée  par  iceux  ,  à  peine  de  fufpenfion  de 
leurs  charges  ,  Se  d'eftre  traitez  comme  fauteurs 
Se  complices  des  contreuenans  :  Et  afin  queper- 
fonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance,  ordonne 
que  le  prefent  Arreft  fera  leu  Se  publié  à  la  dili- 
gence des  gens  du  Roy ,  par  toutes  les  Villes  Se 
lieux  du  retfort  de  la  Cour  que  befoin  fera ,  fur  les 
copies  qui  en  feront  enuoyées  à  leurs  Subftituts-, 
aufquels  eft  enjoint  d'en  certifier  la  Cour  dans 
quinzaine ,  à  peine  d'en  refpondre  en  leur  propre 
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de  priué  nom.    Prononcé  à  Cadres  en  ladite  Cham- 
bre le  14.  Septembre  1663.    Signé ,  Y  s  a  r  n  e. 

^RREST  DV  CONSEIL  D'EST  AT, 

Contenant  plujieurs  Règlements  fur  les  Sy* 
nodes  de  ceux  de  la  Religion  f  retendue  re- 
formée» 

VE  V  par  le  Roy  eftant  en  Ton  Confeiî ,  les 
Procez  verbaux  du  fi^ur  de  Peyremalez, 
Cqmmiflaire  de  fa  Majefte  es  Synodes^tgjDiis_j^u 
bas  Languedoc  ,  &  ^euenes  ^  les  24.  Avril ,  &25. 
May  de  la  présente  année7  auec  l'extrait  des  dé- 
libérations prifes  dans  lefdits  Synodes  &:  Collo- 
ques ;  lefdits  Synodes  tenans  lefdits  jours  Se  autres 
fuiiians ,  defquels  refulte  ,  que  les  Miniftres  &  An- 
ciens ,  qui  compofent  lefdits  Synodes  ,  ont  mis 
dans  la  table  des  lieux ,  dans  lefquels  Texercice  de 
la  R.  P,R.  eft  permis  ,  les  Villes  de  Clermont, 
Oignac ,  &  autres  lieux  ,  quoy  que  ledit  exercice 
y  foit  interdit  ',  Se  mefme  ceux  dans  lefquels  l'exer- 
cice ne  fe  fait  que  par  priuilege  du  Seigneur; 
Que  des  particuliers ,  &  mefme  des  Eglifes  rele- 
tient  appel  des  Ordonnances  rendues  dans  les  Sy- 
nodes des  autres  Prouinces  :  &  fous  prétexte  de 
charité  ,  il  eft  pris  des  délibérations  d'efcrire  d'vne 
Prouince  à  l'autre  ;  ce  qui  entretient  la  correfpon- 
dance  entre  diuerfes  Prouinces  contre  Tintention 
6.:  la  defenfe  de  fa  Majefté  :  Qif  il  eft  permis  aux 
nommez  Malacare  <gc  Moden$_,  de  feruir  par  fe- 
meftre  le  lieu  de  faint  André,  &  à  vn  feul  au  contrai- 
re de  feruir  les  lieux  deFaugeres&  deGrailTaiifac, 


z^%  Dcclarations  &  Arrejls 

6c  d'y  refider  alcernatiuemenc  ,  quoy  qu'ils 
doiuenc  prefcher  &  refider  duranc  l'année  au  lieu 
ou  ils  ont  efté  appliquez  par  le  Synode,  &  qu'ils 
ne  puilTenc  refiier  ny  prefcher  en  d'autres  ,  ain(î 
qu'il  a  eftc  ordonné  par  la  Déclaration  de  fa  Ma- 
jefté  de  l'année  i6^^,  régi  Urée  en  la  Chambre  de 
r^didl:  de  Caftres  rannéc  luiuante  ;  Que  pour  rem  - 
plir  la  place  de  Bruguier  Miniftre  de  Nifmes  du- 
rant Tannée  de  foninterdidlion  ,  douze  autres  fer- 
iians  en  diuers  lieux  font  nommez,  &  deux  encore 
pour  aller  vificer  l'Académie  de  ladite  ville  de  Nif- 
mes dans  l'interualle  d'vn  Synode  à  Tautre  ;  ce  qui 
eft  contre  l'Article  x.  de  l'Edid  du  mois  de  lanuier: 
Qae  parlant  de  l'exécution  de  l'Edid  de  Nantes , 
ils  difent,  que  c'eft  le  malheur  du  temps  ,&  quou 
eO:  obligé  d  vne  façon  particulière  dans  la  cir- 
çonftance  du  temps  où  on  fe  trouue  ,'de  prendre 
des  délibérations  dans  les  Synodes  ^  lefquels  termes. 
&  façons  de  parler  eftanc  pour  émouuoir  le  peu- 
ple ,  ne  doiuent  pas  eftre  toUerées  ;  Qu'il  eft  de- 
fendu  aux  pères  d'enuoyer  leurs  enfans  aux  efcoles 
des  Maiftres  Catholiques ,  ôiT^xT^oUeges  ;  bien 
que  par  les  Edidts  il  ioit  permis  ,  mefme  ils  foienc 
inuitez  de  ce  faire  :  Qu^il  a  efté  délibéré  de  tenir 
vn  Colloque  au  lieu  de  la  Salle,  au  mois  de  Dé- 
cembre prochain,  quoy  qu'il  ne  puilTe  eftre  tenu 
aucun  Synode,  ny  Colloque,  fans  pcrmilîlpn  de 
fa  Majefté  :  Qn'il  eO:  donné  pouuoir  aux  Villes 
principales ,  aiïiftées  de  quelques  Pafteurs  voifins  , 
de  receuoir  des  Propofans  dans  l'interualle  d'vii 
Synode  à  l'autre  ,  Se  les  donner  aux  Eglifes  qui 
manquent  de  Miniftres  ;  lefquelles  Aitemblées 
font  illicites ,  de  contre  les  Edidts;  de  enfin ,  que  hors 
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la  tenue  des  Synodes ,  &  en  vertu  des  Lettres  cir- 
culaires des  particuliers,  vont  de  lieu  en  lieu  faire 
des  informations ,  fous  prétexte  de  contrauentioJi 
à  leur  difcipline  ;  ce  qui  e(l  vne  entreprife  d^autant 
plus  punifiable  ,  que  lefdites  Lettres  circulaires 
lont  les  moyens  pratiquez  pour  exciter  des  trou- 
bles ,  6c  faire  des  cabales  dans  l  Eftat.  A  quoy  la 
Majefté  délirant  pouruoir ,  Se  reparer  les  abus  qui 
fe  font  glilFez  durant  la  licence  de  la  guerre  -,  ôc 
voulant  que  Tes  fujets  de  la  R.  P.  R.  fe  compor- 
tent comme  il  leur  eft  enjoint  par  les  Edids  ,  &c 
n'entreprennent  rien  au  delà  ;  L  e  R  o  y  estant 
EN  SON  Conseil,  a  fait  defenfes  aufdics  Mi- 
niftres  de  Anciens  qui  aiïîfteront  aufdits  Synodes , 
(Remettre  dans  les  tables  de  leurs  Eglifes  , les  lieux 
où  l'exercice  eft  interdit ,  ny  ceux  où  il  ne  fe  fait  que 
ar  priuilege  du  Seigneur ,  de  dans  fon  Chafteau  , 
entretenir  aucune  correfpondance  auec  les  autres 
Prouinces ,  ny  leur  efcnrefous  prétexte  de  chariré 
ou  autre  quelconque, ^y  de  receuoir  les  appella- 
tions des  Ordonnances  des  autres  Synodes,  faufà 
releuer  lefdits  appels  au  Synode  National £3e  per- 
mettre aux  Miniftres  de  prefcher  ou  reiider  alcer- 
natiuement  en  diuers  lieux  ;  leur  enjo  gnant  de  re- 
fîder ,  ou  prefcher  feulement  au  lieu  auanel  ils  au- 
ront efté  donnez  par  ledit  Synode  :  Ce  Eiifant ,  que 
ledit  MaLacare  ira  relider  au  lieu  de  faint  André, 
pour  y  feruir  jufques  au  prochain  Synode,  Auec 
defenfes  audit  Modens  de  demeurer  audic  lieu 
de  faint  André  ,  ny  Clermont  ;  ny  défaire  aucune 
fondlion  de  fon  M'iiiftere  audic  faint  André  ,  à 
peine  d'interdidion  :  ICJ^e  dans  leurs  prédications , 
ny  ailleurs  ^  ils  ne  fe  ieruironc  plus  de  ces  mots  de 
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Perfecution  ,  Malheur  du  temps ,  ny  autres  fembla- 
blés;  mais  bien  qu*ils  fe comporteront  dans  la  mo- 
dération ordonnée  par  les  Edids  JT)ecenl(urer , ny 
autrement  punir  les  pères  qui  eniioyerontjeïirs 
cnjans  aux  Collèges ,  ou  les  feront  inftrûire  par_des 
Précepteurs  Catholiques  :  (p'afTembler  aucuns 
Colloques  ,  que  durant  le  Synode  conuoqué  par 
permirîion  de  fa  Majefté  i/CJue  dans  l'interualle  des 
Synodes ,  les  Miniftres  ne  pourront  s'afTembler , 
receuoir  des  Propofans ,  donner  des  Commiflîons, 
ny  délibérer  d'aucunes  affaires  par  Lettres  circu- 
laires 5  ny  en  quelque  autre  manière ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  puifTe  eftre  ,  à  peine  d'eftre  punis 
félon  la  rigueur  des  Ordonnances.  Enjoint  fa  Ma- 
jeftc  au  CommifFaire  qui  afïïftera  audit  Synode, 
de  s'oppofer  à  telles  &  femblables  délibérations  : 
&  au  Modérateur ,  d*empefcher  qu'elles  ne  foient 
prifes  ,  a  peine  d'en  refpondre  en  leurs  noms. 
Ordonne  en  outre  fa  Majefté  ,  qu'à  la  diligence 
de  fes  Procureurs  aux  Senefchaulfées  ,  le  prefent 
Arreft  fera  publié  dans  les  lieux  où  fe  tiendront 
lefdits  Synodes ,  afin  qu'aucun  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance:  &que  des  contràuentions ,  il  en  fera 
enquis  par  les  luges  des  lieux ,  &  le  procez  fait 
aux  coupables  fuiuant  la  rigueur  des  Ediéts.  Paie 
au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant, 
tenu  à  Vincennes  le  5.  jour  d'Odobre  1665. 
Signé,  Phel  YPEA  vx. 
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ARRESr  DF  CON  SEIL  D'ESTAT, 
qui  vuide  les  fartages  faits  far  les  Com^ 
rmjf.iires  en  Languedoc^ 

S  Vf.  ce  quia  efté  reprefentc  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil ,  qu'en  exécution  de  la  Commilîîon 
donnée  par  fa  Majelliélei^.  Aurili66i.  aux  (îeurs 
de  Bezons  fon  Confeiller  ordinaire  enfes  Confeils, 
Intendant  de  la  luftice  ,  Police  &  Finances  en  la 
Prouince de  Languedoc,  &  de  Peyremalez,  Lieu- 
tenant particulier  en  la  Senelchaullée  de  fiege  Pre- 
fidial  de  Nifmes  ,  pour  informer  des  contrauen- 
lions  ôc  innouations  faites  à  l'Edid  de  Nantes ,  à 
celuy  de  1^29.  &  Déclarations  données  en  conie- 
quence  dans  ladite  Prouince  de  Languedoc  &  pais 
de  Foix  ;  le  Syndic  du  Dioceîè  de  Nifmes  auroit 
prefenté  vn  cahier  de  demandes  aufdits  Commif- 
faires  j  &  les  habitans  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée des  villes_de  Nifmes  6c  de  Montpellier^ 
auroient  auiïl  prefenté  les  leurs ,  fur  quelques. ynes 
defquelles  demandes  leidits  {îeurs^C^mmiiraires 
auroient  eltê  partagez  ;  comme  aufli  fur  les  inftan- 
ces  taites ,  tant  par  le  Syndic  du  Clergé  du  Dio- 
cefe  de  Nifmes,  contre  les  habitans  de  la  R.  P.  R. 
de  la  ville  d'Andufe ,  a  ce  qu'il  leur  fuft  fait  defen- 
fes  d'auoir  &  tenir  aucun  Collège  dans  ladite  Vil- 
le. Par  les  Confuls  &  habitans  Catholiques  de  la 
ville  de  Sommiers  ,  à  ce  que  fuiuant  l'Arreft  du 
Confeil  du  19.  Odobrei66i.  ilplufl:  aufdits  Com- 
miffaires  donner  auis  a  fa  Majellé  ,  que  tous  les 
Confuls  &  Confeiller  s  politiques  de  ladite  Ville 
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foien:  Catholiques  ,  ainfi  qu'ils  eftoienc  aupara- 
uant  Tannée  1652.  Par  le  fieurEuefquede  Nirmes,à 
ce  qu'il  foie  receu  aux  Confcils  politiques  de  ladite 
Ville  5  &  en  Ton  abfence  Ton  grand  Vicaire,  pour  y 
auoir  entrée ,  feance  6c  voix  deliberatiue ,  fans  que 
les  habitans  de  la  R.  P.  R.puifTent  faire  entrer 
dans  ledit  Confeil  ,  vn  Gentilhomme  ,  ou  autre 
ConfeiUer  fupernumeraire ,  pour  égaler  fa  voix  i 
que  par  le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  d  Vfez, 
à  ce  que  le  Temple  ,  que  les  habitans  de  la  R.  P. 
R.  ont  dans  ladite  Ville,  foit  démoli,  attendu  qu'à 
caufe  de  fa  proximité,  le  ieruice  Diuin  qui  le  fait 
dans  TEgiife  Paroiiïîale  de  fainc  Julien  eft  inter- 
rompu ^  pour  le  jugement  defquels  fa  Majefté  fe 
feroit  fait  reprefenter  lefdits  cahiers  de  demandes 
des  habitans  Catholiques  de  la  ville~îe~Kifmes, 
&  de  ceux  de  la  R.  P>  R.  tant  de  ladite  ville  de 
Nifmes  ,  que  de  celle  de  Montpellier  ,  auec  les 
defenfes  fournies  refpeétiuement  par  les  Catho- 
liques,  &  ceux  de  la  R.  P.  R.  &:  les  refponfes 
faites  par  les  Commillaires  iur  chacun  Article  d*i- 
ceux  :  Enfembie  les  procez  verbaux  par  eux  faits  fur 
les  partages  interuenus  aufdites  inftances ,  &  les 
pièces  juftificatiues  d'iceux,  auec  les  produdions  des 
parties.  Et  après  auoir  ouy  le  rapport  des  Commit- 
fairesà  ce  députez,  &  tout  confuleré.  j.  Le.  Roy 
ESTANT  EN  SON  CoNSEiLja  oidonhé  & 
ordonne  ce  qui  s'enfuit  : 

I.  Que  furlecinquiefme  Article  du  cahier  des 
demandes  du  Syndic  du  Clergé  de  Nifmes ,  la  Dé- 
claration de  1651.  Ordonnances  des  Commiifaires 
exécuteurs  d'icelle  ,  &  Arretts  donnez  en  confe- 
quence  feroiK  exécutez  >  &  ce  faifant ,  que  lesCa- 
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tholiques  feront  admis  aux  Confulats  &  Confeils 
policiques  des  Villes  &  lieux  ,  du  moins  en  nombre 
égala  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée. 

2.  Sur  le  fixiefme ,  Que  dans  ladite  ville  de  Nif- 
mes  ,  &  autres  Villes  &c  lieux  ,  il  n'y  aura  qu'vn 
Greffier  delamaifon  Confuiaire,  lequel  fera  Ca- 
tholique. 

3.  Surlefeptiéme,  Qiie  l'inftance  pendante  au 
Confeil ,  à  ce  qu'il  loit  fait  defenfes  à  ceux  de  la  R. 
P.  R.  d'auoir  vn  Hofpital ,  fera  mife  en  eftac  d'eftre 
jugée  dans  trois  mois,  faute  dequoy  ladite  inftance 
fera  jugée  fur  ce  qui  le  trouuera  produit  dans  ledit 
temps ,  au  Greffe  du  Confeil. 

4.  Sur  le  huicliéme,  Que  lesjrloches  des  Tem- 
ples de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  de  Nifmes  , 
&  autres  villes  &  lieux  où  l'exercice  efl  permis  , 
cefTeront  de  fonner,  depuis  le  kudy  faint  dix  heu- 
res du  matin  ,  jufques  au  Samedy  faint  à  midy  ,  ainlî 
que  font  celles  des  Catholiques. 

y.  Surleneufîéme,  Enjoint  fa  Majefté  aux  Mi- 
nifîres  de  la  R.  P.  R.  lors  qu'ils  parleront  de  la  Re- 
ligion Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  dans 
leurs  Prefches  &  exhortations ,  de  le  faire  auec  tout 
le  refpedlquicft  dû ,  3c  aux  termes  portez  par  les 
Edids  ;  faifant  defenfes  aux  Confîfloires  de  cen- 
furer  les  pères  Ôc  mères  qui  enuoyent,  ou  permet- 
tent que  leurs  enfans  aillent  aux  Collèges  des 
Catholiques  ,  lans  toûtësfois  que  leldltF  enfans  y 
puillcnt  eltre  contraints  pour  le  fait  de  leur  Re- 
ligion. 

6,  Sur  le  onzième,  Que  les  deniers  que  lefdits 
de  la  R.  P.  R.  ont  faculté  deleïïëFTûr  eux .  feront 
impofez  en  prefencc  d  vn  luge  Royal ,  conformé- 
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ment  à  T  Article  xliij.  des  particuliers  de  TEdiâ:  de 
Nantes  ,  &  Teftat  eniioyé  à  M"^  le  Chancelier, 
mefme  ceux  des  fommes  impofées  depuis  dix  ans  ; 
auec  defenfes  aux  Colle<5teurs  des  deniers  de  la 
taille  de  fe  charger  directement  ny  indirectement 
de  la  leuée  àts  deniers  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
auront  impofez  ,  lefquels  feront  leuez  par  Colle- 
cteurs feparez. 

7.  Sur  le  quatorzième  ,  QuVn  mefme  Miniftre 
ne  pourra  prefcher  en  diuers  lieux,  quoy  que  l'e- 
xercice y  foit  permis ,  &  ne  pourra  demeurer  pen- 
dant fon  miniftere  qu'au  lieu  où  il  deura  en  faire  les 
fondions ,  fuiuant  la  Déclaration  du  mois  de  Dé- 
cembre 1634.  rcgiftrée  en  la  Chambre  de  TEdid  de 
Caftres  le  5.  lanuier  16  55. 

8.  Sur  le  vingt-quatrième ,  Que  les  domiciliez 
de  la  R.  P.  R.  aufquels  les  Prefîdiaux  feront  le 
procez  pour  cas  Preuoital,ne  pourront  faire  juger 
la  compétence  aux  Chambres  de  TEdidt,  lors  que 
lefdits  Pf elîdiaux  auront  preuenu  fur  les  Preuofts  j 
mais  fera  ladite  compétence  jugée  par  lefdits  Prefî- 
diaux, Auquel  cas  pourront  les  preuenus  recufer 
trois  des  luges ,  fans  caufe ,  fuiuant  l'Article  Ixv. 
de  l'Ediâ:  de  Nantes.  Pourront  neantmoins  lefdits 
domiciliez  delà  R.  P.  R.  preuenus  de  crime Pre- 
iioflal,  demander  renuoy  aux  Chambres  de  TEdiCt, 
pour  y  faire  juger  la  compétence ,  lors  que  le  proi- 
cez  leur  fera  fait  par  le  Preuofl: ,  fuiuant  lefdits  Ar- 
ticles Ixv.  &  Ixvij.  de  TEdid  de  Nantes  j  lefquels 
feront  exécutez ,  à  l'égard  des  vagabons ,  fuiuant 
leur  forme  &  teneur  :  Et  le  jugement  rendu  pour 
le  declinatoire  par  lefdites  Chambres  ,  pour  les 
domiciliez  de  la  R.  P.  R,  aura  Heu  pour  les  Catho- 
liques 
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liques  preuenus  du  mefme  crime,  lors  que  le  proce^  1 
leur  fera  fait  conjointement. 

9.  Surlevingrfixiéme,  Que  les  Confuls  delà R, 
P.  R.  remettront  au  Greffe  du  Confèil ,  trois  mois 
après  la  fign  fication  du  prefent  Arrefl: ,  les  Lettres  1 
patentes  en  v^rtu  defquelles  ils  ont  eltably  l'Aca-   1 
demie  dans  Nifmes,  auec  cependant  defenfes  d'y  ) 
enfeigner  leur  Théologie. 

10.  Sur  le  quatrième  Article  du  cahier  des  ha- 
tans  de  la  R.  P.  R.  de  ladite  ville  deNifmes  ,  Sa 
Majefté  a  ordonné  &  ordonne,  qu'auant  faire  droit 
fur  la  demande  par  eux  faite  de  deux  lieux  de  Bail- 
liage 5  les  habitans  de  la  R.  P.  R,  reprefenteronc 
deuant  lefdits  CommifTaires  le  procez  verbal  des 
CommilTaires  exécuteurs  de  l'Edid  de  Nantes  de 
1601.  pour  ce  fait  eftre  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra ,  fans  préjudice  neantmoins  aux  Catholiques 
des  fins  de  non  receuoir. 

11.  Sur  le  feptiéme,  Fait  fa  Majefté  defenfes  à 
ceux  de  la  R.  P.  R.  de  demander  à  l'auenir  d'eftre 
admis  au  premier  Confulat ,  &  d'entrer  aux  Eftats 
delaProuince&afTiettesdes  Diocefes  ;  &  ordon- 
ne que  les  Edids  &  Arrefts  de  règlement  fur  ce  don- 
nez ,  feront  exécutez, 

II.  Sur  le  neufiéme  ,  Sa  Majefté  ordonne  que 
les  Confeillers  des  Senefchauiïées  ,  faifant  profef. 
fion  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  prefider  en  raftem-    . 
blée  des  Chefs  de  leur  Compagnie ,  Se  qu'il  en  fera    I 
vfé  ainfi  qu'es  Chambres  de  l'Edid  3e  Calttes  8c 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier. 

i^  Sur  le  dixième  ,  Que  les  habitans  de  la  R, 
P.  R.  feront  tenus  d'impofer  le  contenu  aux  man- 
dez des  Eftacs  Se  afliecces  >  melme  les  aumofnes 
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contenues  es  Eftats  arreftez  par  fa  Majefté  pour  le 
gênerai  de  la  Prouince  &  Diocefes  particuliers  , 
fans  que  ceux  de  ladite  Religion  puiflent  eftre  te- 
nus de  contribuer  aux  autres  aumofhes ,  ou  œuures 
pies ,  où  ils  n'auront  point  de  part. 

14.  Sur  le  treizième  ,  Qu^ils  ne  pourront  tenir 
des  Colloques  qu'en  Synodes,  &  pendant  la  tenue 
d'iceux  ,  fuiuant  TArreft  du  Confeil  d'Eftat  du  13. 
Septembre  16^0. 

15.  Sur  le  quinzième.  Que  les  cimetières  occu- 
pez par  ceux  de  la  R.  P.  R.  &  qui  tiennent  aux 
Eglifes  ,  feront  rendus  aux  Catholiques  ,  nonob- 
ftant  tous  adfces  &  tranfadtions  contraires.  Et  pour 
les  cimetières  par  eux  occupez,  qui  ne  font  pas  te  - 
nans  aux  Egliles ,  aux  lieux  où  il  n'y  en  a  qu  vn  , 
qui eft commun auec  les  Catholiques,  ceux  de  la- 
dite R.  P.  R.  exhiberont  dans  trois  mois  les  an- 
ciens Cadaftres  des  lieux  pardeuant  lefdits  Com- 
miflàires  exécuteurs  de  TEdid  ,  ou  leurs  fubdele- 
guez  5  pour  vérifier  fi  lefdits  cimetières  n'ont  point 
appartenu  aux  Catholiques ,  auquel  cas  ils  leur  fe- 
ront rendus  fans  aucun  rembourfement.  Et  à  faute 
par  lefdits  de  la  R.  P.  R.  de  remettre  lefdits  Cada- 
ftres dans  ledit  temps ,  ils  feront  tenus  de  laifler  lef- 
dits cimetières  aux  CathoHques  ,  fans  que  pour 
raifon  de  ce  ils  puiflent  prétendre  aucun  dédomma- 
gement. Et  en  cas  d'euidion  defdits  cimetières , 
leur  permet  fadite  Majefté  d'en  acheter  d'autres  à 
leurs  frais  &  defpens  en  lieu  commode  ,  qui  leur 
fera  indiqué  par  lefdits  Commilfaires ,  ou  leurs  fub- 
deleguez 

16.  Sur  le  dix-feptiéme,  Fait  fa  Majefté  defen- 
fes  aux  habitans  de  laR.  P.  R.  d'imprimer  aucuns 
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S^ures ,  fans  qu'ils  foienc  accédez  Se  certifiez  par 
des  Miniftres  approuiiez  ,  &  iaub  la  permiflion_des 
Magiftrats&  confentement  des  Procureurs  de  fa 
Majejte,  tuiuant  l'Article  xx).  derhdi3rdi"Nântes 
&  Arrefts  du  Confeil  des  29 .  lanuier  ,  16.  Feurier , 
6c  Mars  derniers. 

17.    Sur  le  dix-huidiéme ,  Ordonne  fa  Majefté, 
que  l'Ordonnance  des  CommilTaires  du  27.  Auril 
1661.  rendue  a  l'inftance  des  Cordonniers,  tant  Ca- 
tholiques que  de  la  R.  P.  R.  de  ladite  ville  de  Nif- 
mes ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  tanc 
pour  lefdits  Cordonniers ,  qu'autres  artifans  6c  gens 
demeftier  de  ladite  Ville,  &  des  autres  Villes  & 
lieux  ,  où  l'exercice  eft  permis.  Et  ce  faifant  ,  que 
fuiuant  l'Article  ij.  des  particuliers   de  l'EdK^  de 
Nantes  ,  les  artifans  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront 
cftre  tenus  de  contribuer  aux  frais  de  Chappelle , 
Confrairies ,  &  autres  femblables  ,  fi  ce  n'eftquil 
y  ait  ftatuts  ,   fondation  ôc  conuencion  contraire,  ' 
Et  neantmoins  feront  contraints  de  contribuer  6c 
payer  les  droits  qui  fe  payent  ordinairemert  par 
les  Maiftres  ,  6c  Compagnons  defdits  meftiers , 
pour  eftrc  lefdites  fommes  employées  à  l'afTiftan- 
ce  des  pauures  defdits  meftiers ,  6c  autres  neceflî- 
tez  &  affaires  de  leur  vacation  ,  fans  à  ce  com- 
prendre les  Maiftres  Chirurgiens  de  ladite  ville 
deNifmes,qui  feront  tenus  de  contribuer  fuiuant 
les  Arrefts  6c  Reglemens  fur  ce  donnez  au  Parle- 
ment de  Tolofe,  Et  à  l'égard  des  Confulais,  ou 
Preuofts  des  meftiers  ,  fa  Majefté  a  ordonné  que 
les  h  dids  6c  Arrefts  de  Reglemens  fur  ce  donnez , 
feront  exécutez. 
18.  Sur  le  dix-neufiéme ,  Que  fuiuant  la  Déclara- 
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tiondei^3i.  &  l'Article  xxvij.de  l'Edid  de  Nantes, 
dans  les  Villes  &  lieux  où  le  Confulat  &  Confeil 
politique  font  my-partis ,  le  premier  Conful  fera 
choifi  du  nombre  des  habitans  Catholiques  plus 
qualifiez  ou  taillables,  fans  que  les  afTemblées  des 
Maifons  de  Ville  fe  puiflent  tenir  que  les  Confuls 
&  Confeillers  politiques  ne  foienc  du  moins  en  pa- 
reil nombre  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  dans  le- 
quel Confeil  ,  le  Curé  ,  ou  Vicaire,  pourra  en- 
trer comme  l'vn  des  Confeillers  politiques  &c  pre- 
mier opinant,  au  défaut  d'autres  habitans  Catho- 
liques qualifiez  ,  &  fans  préjudice  des  droits  des 
Prieurs  des  heux.  Et  que  les  Greffiers  des  Mai- 
fons Confulaires  defdites  Villes  &  lieux  ,  Horolo- 
gers ,  &  autres  charges  vniques  ne  pourront  eftre 
remplies  que  par  des  Catholiques. 

15).  Sur  le  vingt- vniéme ,  Que  lors  que  les  ha- 
bitans de  laR.P.  R.  fe  plaindront  des  cntreprifes 
que  fait  le  Parlement  de  Tolofe  fur  la  lunfdidtion 
de  la  Chambre  de  TEdiiSt  de  Caftres ,  il  y  fera  fait 
droit  fuiuant  TArticlç  xxxiv.  &  autres  Articles  de 
TEdid  de  Nantes. 

10.  Et  fur  le  premier  Article  du  cahier  des  ha- 
bitans de  laR.P.  R.  de  la  ville  de  Montpellier, 
fa  Majefté  lesadémis  (Se  démet  de  la  demande  par 
eux  faite  du  my-partiment  du  Confulat,  &  ordon- 
né que  tous  les  Confuls  de  ladite  Ville  feront  tou- 
jours pris  du  nombre  des  Catholiques ,  ainfi  qu'il 
cft  à  prefent.  Et  fur  la  demande  par  eux  faite,  à 
ce  qu'ils  foient  conferuez  dans  le  my-partiment 
des  quatorze  de  la  Chapelle  ,  fa  Majefté  a  calFé  & 
fupprimé  lefdits  quatorze  departeurs  ,  &  ordonne 
que  le  département  des  tailles  fe  fera  à  laduenir 
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par  les  fix  Confuls ,  afîiftez  chacun  d'vn  Coequa-  ] 
teur  Catholique,  fans  que  pourraifon  de  ce  lefdits  1 
Confuls  puiiFent  prétendre  aucuns  émolumens.; 
Auquel  département  pourront  alîîfter  quatre  De-; 
putez  de  ladite  R.  P.  R.  comme  infpecteurs  feule- 
ment ,  ^  fans  frais. 

Il,  Sur  le  quatrième ,  Que  ceux  de  ladite  R.  P. 
R.  de  ladite  Ville  ne  pourront  s'alfembler  au  fon 
des  cloches  5  ny  en  poier  aucunes  fur  leurs  Tem- 
ples ,  de  mefme  qu'aux  autres  Villes ,  où  il  va  ci- 
tadelle ou  garnifon  par  ordre  de  fa  Majefté. 

22.  Sur  le  cinquième ,  Que  les  Rçgens  du  Col- 
lège de  ladite  Ville  feront  tous^^Catholiques .  fans 
que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  puiflent  en  auoir  au- 
cuns, nyenfeigner  la  Philofophie,  nv  les  Lettres  \\\ 
humaines  dans  des  maifons  particulières.  Neant- 
moins  leur  permet  fa  Majelté  d'auoir  des  Pré- 
cepteurs domeftiques ,  &:  des  petites  Efcoles  pu- 
bliques ,  dans  lelquelles  on  ne  pourra  enieigner  l) 
qu'à  lire,  écrire,  &  l'Arithmétique  feulement. 

2j.  Sur  le  hui6i:iéme  ,  Que  les  debtes  contra- 
ctées par  les  Catholiques ,  feront  payées  par  eux 
feulsj  &  celles  qui  ont  efté  contractées  par  ceux 
delà  R.P.  R.  feront  pareillement  acquitées  par  eux 
feuls  ;  &  ne  pourra  la  liquidation  defdites  fommes 
eftre  faite  que  pardeuant  les  CommilTaires  députez 
par  fa  Majefté  dans  ladite  Prouince,  pour  la  vérifi- 
cation des  debtes, 

24.  Sur  le  neufiéme  ,  Sa  Majefté  a  déclaré  lef- 

dits  de  la  R  P.  R.non  receuables  en  la  demande 

de  la  reftitution  des  fommes  par  eux  volontairement 

payées  pour  le  baftiment  de  TEuefcbé. 

1^.  Et  au  furplus.  Ordonne  fa  Majefté    que  les 
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autres  Articles  defdits  cahiers ,  dont  lefdits  Comi 
milTaires  fontconuenuSjferont  exécutez  félon  leur 
aduis  :  Ce  faifant,  que  TArreft  de  règlement  des 
enterremens  de  ceux  delà  R,  P.  R.  du  i^.  Mars 
dernier ,  fera  exécuté. 

2.6,  Qnjil  fera  fait  defenfes  aux  Minières  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  des  exhortations  ,  ou  confola- 
tions  dans  les  rues  à  Toccafion  des  enterremens, 
ny  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit. 

27.  Qi^e  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront 
/  vendre,  eftaler,  ny  tenir  leurs  boutiques  ouuertes 
les  jours  de  Feftes  indides  par  l'Eglife ,  ny  trauail- 
1er  dans  leurs  ma  n'eus ,  en  forte  que  le  bruit  puiffe 
eflre  entendu  par  les  rues.  Et  que  pour  cet  effet  les 
Feftes  feront  proclamées  à  la  diligence  des  Con- 
fuls  des  lieux ,  la  veille  d'icelles  ;  &  le  roolle  arre- 
flé  par  les  Euefques ,  fera  enuoyé  dans  toutes  les 
Paroi  (Tes  êiQs  Diocefes  ,  pour  eftre  mis  dans  les 
Maifons  Confulaires,  fans  que  les  Preuofts  des 
Marefchaux,  ou  leurs  Lieutenans  puiflent  pren- 
dre connoillànce  de  Tobferuation  defdites  Feftes  ; 
mais  pourront  feulement  exécuter  les  Ordonnan- 
ces ,  ou  jugemens  qui  feront  fur  ce  donnez  par  les 
Magiftrats  ,â  qui  la  connpiiïance  en  appartient. 

18.  Ne  pourront  pareillement  lefdits  de  la  R.  P. 
R.  vendre ,  ou  eftaler  de  la  chair ,  les  jours  aufquels 
Tvfage  en  eft  défendu  par  ITglife. 
'  1^,  Ordonne  en  outre  fa  Majeftc  ,  que  les  en- 
fans  qui  ontefté,  ou  feront  cy-apres  cxpofez,  fe- 
ront portez  aux  Hofpitaux  Catholiques  ,  pour 
eftre  nourris  &  éleuez  dans  la  Religion  Catholi- 
v^  que ,  Apoftolique  Romaine. 

30.  Que  les  Notaires  qui  receuront  les  tefta- 
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naens,  ou  autres  adesdela  R.  P.  R.ne  parleront 
de  ladite  Religion  qu'aux  termes  portez  par  les 
Ediâ:s. 

51.  Que  les  aumofnes  qui  font  à  la  cifpofîtion 
des  Chapitres,  Prieurs  ,  hc  Curez  ,  fe  feront  par 
cux-mefmes  dans  le  lieu  de  la  fondation ,  à  la  porte 
des  Eglifes ,  aux  panures ,  tant  Catholiques ,  que  de 
la  R.  P.  R.  en  prefence  des  Confuls  dudit  lieu. 

52.  Et  à  l'égard  des  aumofnes  qui  font  à  la  di- 
ftribution  des  Confuls ,  elles  fe  feront  publique- 
ment à  la  porte  de  la  Maifon  de  Ville ,  en  prefence 
des  Prieurs  Se  Vicaires  des  lieux ,  qui  en  pourront 
garder  controolle.  Et  que  les  Hofpitaux  &  Mala- 
dreries  de  fondation  des  Communautez,  feront  ré- 
gies par  les  Confuls  des  lieux. 

55.  Que  les  enfans  feront  efleuez^ansJaReli- 
^on  daiis  laquelle  leurs  pères  feront  morts  ^  auquel 
effet  ils  feront  mis  entre  les  mains  de  leurs  mergs^ 
tuteurs  &  autres  parens ,  à  leur  requifîtion. 
^  54,  Que  dans  les  aliemblées  des  Maiflres  lurez 
des  Meftiers ,  les  Catholiques  feront  au  moins  en 
pareil  nombre  auee  ceux  de  la  R .  P .  R. 

35.  Que  pour  le  fait  des  mariages ,  l'Article  xxiij. 
de  1  Edid  de  Nantes  5  &  les  xl.  &  xlj.  des  particu- 
liers ,  feront  exécutez  ,  auec  defenfes  aux  Collo- 
ques ,  Synodes  &  Confiftoires  d'y  contreuenir. 

36.  Que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  eftre 
vexez  5  ny  moleftez  ;  &  leur  fera  permis  de  demeu- 
rer en  tous  lieux  en  fe  comportant  fuiuant  les 

Edias. 

37.  Que  fuiuant  &  conformément  au  quatriè- 
me Article  des  particuliers  de  l'Edid  de  Nantes , 
il  fera  permis  aufdits  habitans  de  la  R.  P.  R.  & 
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\  Minières,  de  vifiter  &  confoler  dans  les  prifbns 
les  prifonniers  de  ladite  R.  P,  R.  gardant  les  Re- 
glemens  des  Compagnies  de  Tauthorité  defquelles 
ils  feront  détenus. 

38.  Qu^ilsne  pourront  tejiir  petites  Efcoles ,  ou 
Elcoles  publiques ,  qu'aux  lieux  où  ils  ont  droit  de 
^ireTexercice  public  de  leur  Religion ,  foit  dans 
la  Ville  ,  ou  fauxbourgs  ,  dans  lefquelles  on  ne 
pourra  enfeigner  qu'à  écrire  ,  &  rÀrithmetique 
tant  feulement. 

39.  Que  les  nommez  Baucillon,  &  Seyrieres 
ayant  î;raité  des  charges  de  Procureurs  à  Nifmes, 
ne  pourront  exercer  leurs  charges  par  commiflîon 
ou  matricules ,  à  peine  de  faux. 

40.  Que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  chan- 
ter les  Pfeaumes  à  haute  voix  &  publiquement 
qu'aux  lieux  par  eux  deftincz  pour  y  faire  Pçxercicç 
de  leur  Rehgion  ;  enjoignant  aux  CathoHques  de  ne 
point  injurier  ceux  de  la  R.  P.  R.  6c  de  k  comporteî; 
ftiuant  les  Edidts. 

41.  Que  les  pauures  lépreux  de  la  R.  P.  R.  fe- 
ront receus  dans  les  Maladreries ,  fuiuanc  TArtidç 
xv.dePEdi6ldei577. 

41.  Que  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville 
/  (Je  Montpellier  pourront  auoir  vn  (econdcimetiere 
hors  la  ville,  lequel  ils  feront  tenus  d^chepter  q. 
leurs  frais  ^  defpens ,  8c  au  lieu  qui  leur  fera  mar- 
qué paç  le/Hits  Commidaires, ou  leurs  Subdeleguez, 
&  C|ue  les  pauures  de  la  R.  P.  R.  feront  receus  dans 
l'Hofpital  de  fàint  Eloy ,  &  de  la  Charité  de  laditç 
Ville,  &  pourront  eftre  traitez  &  confolez  par  les 
Miniftres ,  fuiuant  les  Edids. 
43,    Çt  fur  la  dçm^nde  du  Syndic  du  Clergé  di; 
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Diocefe  de  Nifmes ,  contre  les  habitans  de  la  R, 
P.  R.  delà  ville  d'Andufe,  fa  Majefté  fait  exprelTes 
inhibitions  &:defenfes  aux  habitans  de  ladite  R.  P, 
R.  de  ladite  Ville  d'y  tenir  aucun  Collège ,  leur  per- 
mettant feulement  d'auoTr  des  Efcoles  publiciues^ 
danslefquelles  on  ne  pourra  ,  comme  dit'eïT,  en- 
feigner  qu'à  lire  ,  écrire  ,  de  l'Arithmétique  feu- 
lement. 

44.  Et  à  regard  de  la  demande  defdics  Confuls 
&  habitans  Catholiques  de  la  ville  de  Sommieres, 
fa  Majefté  conformément  à  Tauis  du  fleur  de  Be^ 
2qns_j  a  ordonne"qïïê  le  Confulat  5c  CJonleil  poiiti- 
que  fera  compofé  feulement  d'habitans  Catholi- 
ques, ainfi  qu'il  a  efté  préjugé  depuis  Tannée  1611, 
jufques  en  l'année  1^52,  Auquel  effet  veut  fadite 
Majeflé  ,  qu*à  la  prochaine  éledion  Confulaire 
qui  fe  fera  en  ladite  ville  de  Sommieres,  les  Con- 
fuls Se  Confeillers  politiques  feront  tous  Catholi- 
ques ,à  la  charge  neantmoins  que  lors  que  les  im- 
pofîtions  fe  feront  dans  ladite  Ville  ,  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  pourront  faire  adîfler  deux  habitans  de 
ladite  R.  P.  R.  comme  infpedeurs  feulement ,  & 
fans  frais. 

4y.  Ordonne  fa  Majeflé,  que  Tinftance  réglée 
au  Confeil ,  ..fera  mife  inceffamment  en  eftat  d'e- 
ftre  jugée,  comme  auparauant  les  Arrefls  du  Con- 
feil des  u.  May  1652.  &  18.  May  1654.  Et  cepen- 
dant que  ledit  fîeurEuefque  jouira  par  prouifîon, 
Ôc  en  fon  abfence  fon  grand  Vicaire ,  de  ladite  en- 
trée, feance,  &voix  deliberatiue  aufdits  Confeils 
politiques ,  à  luy  accordée  par  Arrefls  dudit  Confeil 
des  9.  Mars  16^4.  &  22.  Odobre  1(357  auec  defen- 
fes  à  ceux  de  la  R,  P.  R.  de  l'y  troubler  ,  ny  de 
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mettre  aucun  Confeiller  de  leur  Religion  pour  éga- 
ler fa  voix. 

4(5.  Et  pour  raifon  de  la  proximité  du  Temple 
d'Vfez,  ordonne  fadite  Majefté  qu'il  fera  procédé 
par  lefdits  CommilTaires  à  vne  féconde  vérifica- 
tion de  la  proximité  dudit  Temple  de  TEglife  de 
faintiulien,  &  incommoc^ité  qu'en  reçoit  le  feruice 
Diuin,  pour  ladite  vérification  faite  &  rapportée 
au  Confeil  eftre  or  ionné  ce  qu*il  appartiendra  par 
raifon  ,  &  cependant  que  la  cloche  qui  e(l  audit 
Temple  fera  portée  en  vn  autre  lieu  éloigné  en 
forte  que  le  bruit  ne  puiife  interrompre  le  feruice 
qui  fe  fait  en  ladite  Egiife  ,  &  que  la  porte  du 
Temple  qui  eft  du  codé  du  cimetière  des  Catholi- 
ques ,  enfemble  les  feneftres  feront  fermées ,  leur 
laiffant  la  liberté  de  fe  feruir  de  l'autre  porte  dudic 
Temple  jufqu  a  ce  que  ladite  vérification  faite  &: 
rapportée,  il  en  ait  efté  autrement  ordonné  par  fa 
Majefté.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Ma- 
jefté y  eftant ,  tenu  à  Vincennes  le  5.  jour  d*06ko- 
bre  16^3.    Signé,  P  h  e  l  y  p  e  a  v  x. 

ARRESr  DV  CONSEIL  D'ESTâT, 

furie  Conjulat  duVigan^  d^  Confeil j^olUi" 
que  de  Maruejols, 

VEv  par  le  Roy  eftaînt  en  fon  Confeil  ,  les 
Procez  verbaux  de  partage  faitsjpajc^les  Com- 
xni  flair  es  exécuteurs  de  l'Ediâ:  de  Nantes  en  la 
prouince  de  Languedoc  &  païs  de  Foix  ,  des  ji. 
May  6c  ly.Iuin  1661.  1.2  &4.  Auril  1(365.  furies 
demandes  faites  par  le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe 
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de  Nifmes  ,  à  ce  que  le  troiiîefme  Confal  Ca- 
tholique qui  auoit  efté  fupprimé  en  k  ville  du  Yi^ 
gan,  par  l'Ordonnance  du  3c.  Mars  1655,  foitrefta- 
bly,  &  qu'il  ny  ait  qu'vn  Greffier  de  ladite  Com- 
munauté qui  foit  Catholique  ,   ôc  que  l'exercice 
de  la  Religion  prétendue  reformée  foit  interdit 
aux  lieux  de  Mus,  ôc  Boyflîeres.  Et  fur  autre  de- 
mande faite  par  le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe 
d'Agde ,  à  ce  qu'il  {bit  défendu  aux  habitans  de 
la  R.  P.R.  de  Villemagne,  de  faire  Texercice  de 
leur  Religion  dans  ledit  lieu.  Et  enfin  fur  celle  du 
Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Lodeve  ,  à  ce 
ce  qu'il  foit  feit  pareilles  defenfes  aux  habitans  de 
laR.  P.R.  du  lieu  de  faint  lean  de  laBlaquieres, 
Veu  aufïï  les  produdlions   &  defenfes   des  Con- 
fuls  de  habitans  de  la  R.P.R.  defdites  Villes  & 
lieux  du  Vigan,  Mus  ,  Boyflîeres  ,  Maruejols  en 
Geuaudan ,  Villemagne  ,  &  faint  lean  de  la  Bla- 
quieres  :  Se  ouys  les  Aduocats  des  parties  ,  &  le 
rapport  des  CommifTaires  à  ce  députez  ;  Tout  con- 
fideré;LE  Roy  estant   en  son    Conseii, 
vuidant  lefdits  partages  ,  a  ordonné  Se  ordonne, 
que  le  troilielrne  Conful   fera  reftably  dans  la 
ville  du  Vigan ,  &  qu'il  ne  pourra  eftre  que  Ca- 
thohque  de  mefme  que  le  premier  :  Comme  auflî 
que  le  Greffier  de  la  Maifon  confulaire  de  ladite 
Ville  ,  &  celle  de  Maruejols  ,  fera  toufiours  Ca- 
tholique ;  &  que  neantmoins  lefdits  habitans  de 
ladite  R.  P.  R.  pourront  auoir  vn  Greffier  pour 
les  affaires  qu'ils  auront  à  demefler  feparément, 
concernant  le  payement  de  leurs  debtes ,  fuiuant 
les  Edids ,  fans  que  ledit  Greffier  puifTe  affifter  aux  \ 
Confeils  ^  ny  s'ingérer  aux  affaires  qui  regardent  j 
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le  gênerai  defdites  Communautez.  Et  à  l'égard 
du  Confeil  politique  de  ladif*  ville  deMaruejols, 
fadite  Majefté  a  ordonné  que  Tvfage  obferué  pour 
le  Confulat ,  fera  continué ,  &  que  le  Confeil  poli- 
tique fera  compofé  de  feize  Confcillers ,  lequel 
fera  partagé  entre  les  Catholiques ,  &  ceux  de  la 
R.  P.  R.  Et  à  cet  effet ,  que  lefdits  Confuls  Catho- 
liques nommeront  huit  Confeillers  Catholiques ,  & 
trois  de  la  R.  P.  R.  &  le  troifiefme  ConfuI  de  la- 
dite R.  P.  R. nommera  les  cinq  autres  Confeillers, 
qui  feront  aufîî  de  ladite  R.  P.  R.  Et  en  ce  que  tou- 
che les  Heux  de  Mus ,  &de  Boylîieres  ,  ordonne  fa- 
dite Majellé  que  les  parties  efcriront  &  produi- 
ront tout  ce  que  bon  leur  femblera  dans  fixfemai- 
nes  ,  cependant  les  chofes  demeurant  en  eftat  • 
fans  toutesfois  qu'aucun  Miniftre  puilïe  aller 
prefcher  aufdits  lieux  que  ceux  qui  y  feront  leur 
irefidence.  A  Tégard  du  lieu  de  Villeraagne ,  or- 
donne fa  Majefté  ,  que  je  partage  fait  par  kfdits 
CommifTaires  demeurera  joint  a  l'inftance  pen- 
dante au  Confeil,  pour  en  jugeant  y  auoir  tel  égard 
que  de  raifon  ;  auec  cependant  defenfes  auxhabi- 
tans  de  la  R.  p.  R.  dudit  lieu  d'y  faire  Texercice  de 
leur  Religion ,  conformément  à  PArreft  du  Con- 
feil du  14.  Avril  1651.  Etfur  le  partage  du  lieu  de 
Jàint  lean  de  la  BîaquieTe  ;  fa  Majefté  ,  fuiuanc 
laduis  du  fieur  de  Bezons ,  Commiflaire  Catholi- 
que, a  fait  inhibitions  ^  defenfes  aux  habitans  de 
ladite  R.  P.  R.  dudit  lieu  d  y  faire  à  l'aduenir  l'e- 
xercice de  leur  Religion  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,à  peine  de  defobeïftànce.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy,fa  Majefté  y  eftant,  tenuàVincen- 
nes ,  le  5.  jour  d'O^obre  i<>(?5.  Signé,  Phelypea.vx. 
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SI^  ARRESTS   VT  CONSEI L 

d^Ejldt  5  qui  ordonnent  la  démolition  deplu^ 
fieurs  Temples  dans  les  Diocefes  de  Nijmes^ 
Vzes ,  é*  Mande, 

VE  V  par  le  Roy  eftant  en  Ton  Confeil ,  la  Corn- 
miiïion  donnée  par  fa  Majefte,  le  15.  Avril 
\C>G\.  aux  fieurs  de  Bezons  Ton  Confeiller  en  tous 
fes  Confeils,  Intendant  de  luftice ,  Police,  &  Fi- 
nances en  la  Prouince  de  Languedoc ,  &  dePevre- 
njaleg,,  Lieutenant  particulier  au  Siège  Prelidial 
de  Niim es ,  pour  informer  dans  ladite  Prouince  de 
Languedoc ,  &  pais  deïoix,  des  entreprifes ,  con- 
trauentions  ,  &  innouations  faites  à  TEdid  de 
Nantes,  à  celuy  de  1619.  &  Déclarations  données 
en  confequence  \  receuoir  &  entendre  fur  ce  fujet 
les  plaintes  de  fes  Sujets ,  tant  Catholiques  ,  que 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  pour  y  pour- 
uoir,  &  renuoyer  pardeuers  faMajellé  les  chofes 
dont  ils  ne  pourront  conuenir ,  auec  les  Procez  ver- 
baux qu'ils  en  drefleroient,  pour  iceux  veus ,  rap- 
portez oc  examinez  audit  Confeil,  y  eftrepourueu 
ainfi  que  de  raifon  •  Les  Procez  verbaux  defdits 
fieurs  CommilTaires  ,  &  Ordonnances  de  forclu- 
fîons  definitiues  &  de  défauts  par  eux  rendus  ,  les 
4.  16.  &  17.  Odobre,  &  autres  jours  fuiuants  de 
Tannée  1662.  17.  &:  18.  Mars,  &:  4.  Avril  16(^3.  par 
lefquelles  ils  auroient  fait  tres-expreifes  defenfes 
à  ceux  de  laR.  P.  R.  des  lieux  de  Bellegarde,  Mar- 
uejols  lez  Gardon  ,  fainte  Marguerite ,  de  Peyroles , 
Pommiers ,  Puechredon,  Lougrian,  faim  Nazaire 
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des  Gardies ,  Ortou ,  faint  lean  de  Serres,  Cezas , 
Cambe  ,  Maffilliargues  les  Anduze  ,  Dourbies, 
Aguzan ,  faint  BrefTon ,  faint  Benezet ,  faint  Sauueur 
des  Pourcils ,  faint  lean  de  Crieulon ,  Gatiizieres, 
faint  Bonnet  de  Salendrenques  ,  Gaujac  prés  An- 
duze, faint  lean  de  BaulTels,  Lanuejol,  Vabres, 
Rouret ,  Candiac  ,  Maflanes  ,  Liouc ,  Bragaflar- 
gues,  Brouzet,  faint  lulien  de  la  Nef,  Roquedun, 
Courbes,  Cendras ,  faint  lean  du  Pin ,  &  Maruejols 
en  Vaunage ,  du  Biocefe  de  Nifmes  ;  Bourdic,  Bel- 
uezet ,  Concoules ,  faint  lean  de  Cerargues ,  Ville- 
fort  ,  Cornbas  ,  Youfet ,  Mejane ,  faint  Hyppolite 
de  Caron,  Caftelnau,  Defplans,  Montels,  Mar- 
tignargues ,  Montignargues ,  Fons  fur  LulTan  ,  faint 
Baufille  ,  Brueys ,  Roubiac  ,  Serignac  ,  Auejan, 
Cannes ,  O  ion ,  faint  Martin  de  Valgalgue ,  Godar- 
gues,  Meyranes,  Arlende,  Montagnac,  Verfueil, 
Mons ,  PognadorefTe ,  faint  Victor  de  Malcap ,  faint 
E (tienne  ,  Tournez  ,  FoifTac  ,  Montmiral  ,  Fefc, 
Nauzieres ,  &  la  Rouuiere  ,  du  Diocefe  d'Vfez  j 
Grifac,  Caftelbouc,  Balme  prés  Barre,  MontvaiU 
lant ,  Mazaribal ,  Temelac ,  Mandement  de  Rouf- 
fes ,  FraifTînet  de  Fourques ,  faint  André  de  Lan- 
cife,  faint  Andiol ,  faint  Michel  de  Deze,  faint  Lau- 
rent deTrebe,  faint  lulien  des  Poinds ,  &  Pont  de 
Montvert,  du  Diocefe  de  Mande  ;  défaire  àl'adue- 
nir  aucun  exercice  de  leur  Religion  efdits  lieux , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  def- 
obeïlîancc:  Et  neanimoins  fe  feroient  trouuez  par» 
tagez  en  opinionsTifur  la  demolitiondeldits  Tem- 
ples ;  Sçaûoir  ,  le  lieur  de  Bezons  ,  TJ^ommilTaire 
Catholique,  eftant Tadj-iis  que  tes  Temples  con- 
ftruits  aufdits  lieux  foi  en:  deftruits  &  démolis  dans 
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huitaine,  par  les  habitans  de  la  R.  P.R.  à  hauteur 
de  clofture;  autrement  &'  à  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  temps  ,  &  iceluy  palTé ,  permis  aux  Syndics  du 
Cleigé  defdits  Dioceies,  &  habitans  Catholiques , 
d'en  faire  faire  la  démolition  jufques  aux  fonde- 
mens ,  aux  frais  &  defpens  de  ceux  de  la  R.  P.  R, 
Et  ledit  fieur  de  Peyremalcz  Commi flaire  de  la 
R.  P.  R.  eftant  d'adiiis  que  les  Temples  conftruits 
cldits  lieux  ,  ioiint  conuertis  en  autre  vfage  ,  en 
forte  qu'il  n'y  ait  aucune  marque  ny  figure  de 
Temple  j  autrement  &  à  faute  de  ce  faire  dans  le 
mois  5  permis  aufdit«:  Syndics  ,  &  habitans  Catholi- 
ques ,  d'en  faire  faire  la  demoliron  aux  fiais  & 
defpens  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  Le  Roy 
ISTANT  EN  SON  CoNSEiL,a  Ordonne  Ôc 
ordonne ,  que  les  Ordonnances  rendues  par  lefdits 
Commifïaires ,  tant  par  forclufîons  definitiues ,  que 
par  défaut,  lefdits  jours  4.  16  Se  i7.06tobre,& 
autres  jours  fuiuans  de  Tannée  1662. 17.  ôc  iS.Mars, 

^  &  4.  Avril  1665.  feront  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur.  Et  ce  faifant  ,  fa  Majefté  fait  tres- 
expreffes  inhibitions  &  defenfeb  aux  habitans  de 
ladite  R.  P.R. des  fufdits  heuxdeBellegarde,Mar- 
uejols  lez  Gardon,  fainte  Marguerite  de  leyroles, 
pommiers,  Puechredon,  Lougrian,  faintNazaire 
des  Gardies  ,  Ortou  ,  faint  lean  de  Serres ,  Cezas , 
Cambo  ,  Mafîîllargues  lez  Anduze  ,  Dourbies , 
Aguzan,  faint  Breflbn ,  faint  Benezet,  faint  Sau- 
ueur  des  Pourcils,  faint  lean  de  Crieulon  ,  Gatu- 
zieres ,  faint  Bonnet  de  Salendrenques ,  Gaujac 
prés  Anduze ,  faint  lean  de  BaulTels ,  Lanuejol ,  Va- 
bres,  Candiac,  MafTanes,  Liouc  ,  Braga (Targues, 

L      Brouzet,  Rouret ,  faint  lulien  de  la  Nef,  Roque- 
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dun ,  Courbes  ,  Cendras  ,  faine  lean  du  Pin ,  & 
Maruejols  en  Vaunage  ,  du  Diocefe  de  Nifmes  ; 
Bourdic,  Benezet ,  Concoules  ,  faint  lean  de  Ce 
rargues,  Villeforc,  Combas^Yôufer,  Mejane, faint 
Hyppolite  deCaton  ,  Cafteinau,  Defplans  ,  Mon- 
teils  ,  Martignargues  ,  ^  Montignargues  ,  Fons 
fur  LulTan,  faint  Baufille,  Brueys,  Roubiac,  Seri- 
gnac ,  Auejan  ,  Cannes ,  Ozon  ,  faint  Martin  de 
Valgalgue ,  Godargues ,  Meyranes ,  Arlende ,  Mon- 
tagnac  ,  Verfueil,  Alons.,^  Pognadoreffe,  faint  Viclor 
de  Malcap  ,  faint  ElHenne,  Fournez,  FoilTac,  Mont- 
mi  rai ,  Fefc  ,  Nauzieres,  &  laRouuiere,  du  Dio- 
cefe d'Vfez  j  Grifac ,  Caftelbouc ,  Balme  prés  Bare, 
Mont- vaillant,  Mazaribal ,  Temelac ,  Mandement 
de  RoulTes ,  Fraidinet  de  Fpurjques  ,  faint  André 
de  Lancife,  faint  Andiol ,  faint  Michel  de  Deze, 
faint  Laurent  deTrebe ,  faint  îulien  de  PoinÛs ,  & 
Pont  de  Montvert  du  Diocefe  de  Mande ,  d'^  faire 
à  i'aduenir  aucun  exercice  de  leur  Religion ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  dedefobeïf- 
fance:  Et  vuidant  le  partage^interUenu  entre  lefdits 
CommilTaires ,  fa  Majeftc  veut"^  entend,  que  les 
Temples  conftruits  es  lufdits  lieux  foient  deftruits 
&  démolis  dans  huitaine  par  les  habitans  de  la 
R.P.R.  jufques  aux  fondemens  ;  autrement  &  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps.-,  .&  iceluy  palïe, 
permet  fadite  Majefté  aufdics  Syndic  &  habitans 
Catholiques,  d'en  faire  ladite  demoUtion aux  frais 
&  defpens  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Vin-» 
cennes,  le  5.  jour  d'Odobre  1(^6}. 
Signé  jPhelypeavx. 

EXTRAIT 
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EXTRAIT    DES    R  E  G  IS  TR  ES 

dit>  Confeil  d'Ejlat,  ■  ■_ 

VE  V  par  le  Roy  eftanc  en  fon  Confeil ,  les 
Procez  vcrbaux^de  partage  ,   faits  par  les 
Commiiraires  exécuteurs  de  TEdid  de  Nantes,  ert 
la  Prouincede  Languedoc,  &  pais  de  Foix  ,  les  6,  & 
20.  Odobre  1661.  dernier  Mars,  5.  &  6.    Avril 
derniers  ,  fur  la  demande  des  Syndics  du  Clergé 
des  Diocefes  de  Nifmes ,  &  Vlez,  à  ce  que  de- 
fenfes  foient  faites  aux  habitans  des  lieux  de  Ge- 
ncyrac,  Ribautes  ,  &  faint  Romain  de  Valfran- 
cefque ,  faifant  profefîîon  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ,  d'y  faire  aucun  exercice  de  leur  Religion. 
Sur  autre  demande  du  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe 
d'Vfcz,  à  ce  que  les  habitans  de  la  R.  P.R.  du 
lieu  de  faint  Genieys  de  Malgoire  ,  foient  tenus  de 
reedifier  à  leurs  frais  de  dépens ,  TEglife  paroiffîa» 
le ,  &  U  Maifon  clauftrale  dudit  lieu  par  eux  ab- 
batues  en  1628.  Et  fur  celle  des  Confuls  ôc  habitans 
de  la  R .  P.R.  du  lieu  de  faint  Cofme ,  à  ce  que  re- 
tradant  l'Ordonnance  rendue  par  lefdits   Com- 
milîàireSjle  i5.Iuin  ié<^2.ils  foient  maintenus  au  droit 
dy  faire  l'exercice  de  ladite  R.  P.R.  par  lefqueU 
le  fieur  de  Bezons  CommiiTaire  Catholique  ,  au- 
roit  efté  d'auis  "pour  les  caules  y  contenues ,  d'in- 
terdire Texercice  de  ladite  R.  P.  R.  aufdits  lieux 
de  Ribautes  ,  faint  Romain  &C  faint  Cofme  ,  & 
d'ordonner  que  les  Temples  feroient  démolis.  Qu'à 
l'égard  du  Heu  de  faint  Genieys  de  Malgoires,  ceux 
de  la  R.  P.R.  deuoient  eftre  condamnez  au  reftâ- 
blilTemem  de  ladite  Eglife  ,  &:  Mailon  clauftrale, 
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en  Teftat  qu'elles  eftoicnt  lors  de  la  démolition , 
faiif  leur  recours  contre  qui  ils  aciuileront  bon 
eftre.  Et  pour  le  lieu  de  Geneyrac,que  les  parties 
fe  deuoient  retirer  pardeuers  le  Roy  ,  ôc  NofTei- 
gneurs  de  Ton  Confeil  ,  pour  eftre  procédé  fur  le 
partage  interuenu  en  la  Chambre  de  l'Edid  de 
Caftres  le  16.  lanuier  1651.  &  cependant  defenfes 
d'y  continuer  l'exercice ,  conformément  à  TArreft 
contradidoire  du  Confeil,  du  6.  Nouembre  1(345. 
Et  le  fieur  de  Peyremalez,  Commiffaire  de  la  R. 
P.  R  auroit  eltc  d'aduis  de  maintenir  ceux  de  la- 
Jîte  R.  P.  R .  des  lieux  de  faint  Cofme  ,  Ribaute?, 
&  faint  Romain,  au  droit  &  faculté  d'y  faire  & 
continuer  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  Que  ceux 
de  iaint  Genieys  de  Malgoires  fe  deuoient  retirer 
pardeuers  le  Roy  ,  pour  leur  eftre  pourueu  félon 
fon  bon  plaifir  ;  Etàl'égard  deCeneyrac,  que  les 
parties  fe  deuoient  aufïï  pouruoir  audit  Confeil, 
pour  faire  juger  ledit  partage  interuenu  en  la  Cham* 
bre  de  lEdid  ,  les  chofes  demeurant  en  l'efl^t 
qu  elles  eftoient  pour  lors  :  Efcritures  &  produ- 
ûions  des  parties  ;  Ouys  leurs  Aduocats ,  &  le  rap^ 
port  duCommiflkireàcedepute,  &tout  confîderéj 
Le  Roy  estant  en  son  Conseil, en- 
tant que  touche  la  demande  du  Syndic  du  Clergé 
du  Diocefe  d'Vfez,  pour  raifon  de  la  reedjfication 
de  TEglife  &  Maifon  clâuftrale  de  faint  Genieys  de 
Malgoires,  a  ordonné  Ôc  ordonne  ,qu'auparauant 
faire  droit,  les  tefmoins  ouys  dans  l'enquefte  faite 
pardeuant  le  fieur  Cottelier,  Confeiller  au  Prefi- 
dial  de  Nifmes ,  feront  répétez  en  leurs  depofîtions, 
par  les  Commillaires  qui  à  cet  eflfèt  feront  dépu- 
tez par  les  fleurs  de  Bezons  ,  &  de  Peycemalezj 
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pardeuant  lefquels  Commitïaires  les  habitans  de 
îaR.  P.R.  dudi:  lieu  de  faine  Genieys,  pourronc 
faire  enquefte  contraire  fi  bon  leur  lemble,  dans 
deux  mois  pour  tous  délais  ;  pour  les  Procez  ver- 
baux defdices  enqueiles  ,  refpediuemenc  commu- 
niquez ,  remis  deuers  les  Gommiiïaues  ,  &  leur 
aduis  donné  ,  &c  le  tout  veu^u  Confeil,  eftre  or^ 
donné  ce  qu'il  appartiendra.  [Entant  que  touche  ks 
habitansilela  R.  p.R.du  lieu  de  faint  Cofme ,  or- 
donne la  Majellé,  qu'auparauan:  faire  droit  furie 
partage  ,  les  parties  efcriront  Se  produiront  dans 
vn  mois  tout  ce  que  bon  leurfemblera  ;  Ôc  cepen^ 
dant  fera  l'Ordonnance  defdits  Commifîaires ,  du 
15.  luin  1^62..  exécutée  par  prouifion ,  félon  fa  formç 
&  teneur,  fans  préjudice  du  droit  d exercice  delà 
Damede  faint  Cofme,  fuiuant  levij.  Articledel'E- 
di(ft  de  Nantes.  Et  auparauant  faire  droit  fur  le 
partage  du  lieu  defaim  Romain  de  Valfrancefque, 
ordonne  fa  Majefté  que  les  parties  efcriront  Se  pro- 
duiront, les  chofes  demeuraiit  en  eftat  :  &cepen* 
dant  defenfes  au  Miniftre  de  la  R.  P.  R.  de  Noftre- 
Dame  de  Valfrancefque ,  &  tous  autres  de  prefcher 
audit  lieu  de  faint  Romain ,  s'ils  n'y  font  acbuelle^ 
ment  demeuransj  conformément  à  la  Déclaration 
de  l'année  16^4.  Et  vuidant  le  partage  interuenu 
fur  le  droit  d'exercice  prétendu  au  lieu  de  Geney- 
rac  j  fa  Majefté  a  éuocqué  à  foy  Scà  fon  Co.ifeil  le 
partage  interuenu  en  la  Chambre  de  l'Ediâ:  de 
Caftres  ;  ôc  ordonne  fur  leditpartage,  que  les  par- 
ties efcriront  &  produiront  dans  vnmois:  &ce* 
pendant  l'exercice  de  la  R.P.R.  interdit,  confor- 
mément à  TArreft  contradidoire  du  Confeil ,  dw6, 
Nouembre  1645.  Ordonne  en  outre  fa  Majefté ,  fur 

X   ij 


514  Déclaration  &  jirrefls 

le  partage  inreruenu  au  lieu  de  Ribautes ,  que  les 
parties  cfcriront  &  produiront  dans  le  mefme  delay 
dVn  mois  j  aucc  defenfes  d'y  faire  ayciin  exer- 
cice de  ladite  R.  P.R.jufques  à  ce  qu  autrement^ 
parties  ouyes  ,  en  ait  efté  ordonné  ;  &  qu*à  cet  efFet 
les  Temples  des  lieux  de  Ribautes,  faint  Cofme, 
&  Geneyrac  feront  fermez.  Fait  au  Confeil  d'Ellac 
du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Vincennes  ^ 
Icj. jour d'Oâiobre  16(55.    Signé,  Phelypeavx. 

EXTRAIT    DES     REGISTRE^ 
du  Confeil  (ÏEjiat^ 

VE  V  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil ,  les  Or- 
donnances contradictoires  ,  rendues  par  les 
Cornmilîaires  exécuteurs  de  TEdid  de  Nantes ,  en 
la'^prouince  de  Langiiedoc  &païs  de  Foix,  des  24J 
&  Z5.  Odobre  1661.  16.  ^  ly.  Mars  1^65.  par  lef-^ 
quelles  ayant  égard  à  la  demande  des  Syndics  des 
Clergez  des  Diocefes  deNifmes  &  d'Vfez,  ils  au* 
roient  fait  tres-expreftes  inhibitions  &  defenfes 
aux  habiians  de  la  Religion  prétendue  reformée 
des  lieux  de  faint  lulien  de  la  Nef,  faint  Jean  de 
Roques,  la  Rouuiere,^  la  Btuguicre  ,  d'y  faire 
aucun  exercice  de  leur  Religion  ,  à  peine  de  def- 
ebeïlTance  :  ôc neantmoins  fe  feroient  trouuez^ar-» 
tagez.  À  l'égard  de  la  démolition  des  Temples  def^ 
dits  lieux  ;  Sçauoir  ,  le  fieur  de  jBezons ,  Commiffai* 
re  Catholique ,  ejlant^l^aduis  que  les  Temples  dcâ 
fufdits  lieux  foient  deftruits  &  demohs  dans  hui- 
taine, par  les  habitans  de  la  R.  P.R.  à  hauteur 
de  clofture  ;  autrement  &  à  faute  de  ce  faire,  per-f 
mis  aufdics  Syndics  ôc  habitans  Catholiques  d'en 
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faire  faire  la  démolition  aux  frais  ôc  dépens  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  jufques  aux  fondemens.  Et  le 
fieur  de  Peyremalez  ,  CommilFaire  de  la  R.  P7R. 
Que  les  T^emples  defdits  lieux  foient  conuertis  en 
autre  vfage ,  en  forte  qu'il  n'y  refte  aucune  marque 
ny  figure  de  Temple  ;  autrement ,  &  à  faute  de  ce 
faire  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  dans  le  mois ,  permis 
aufdits  Syndics  &  Carholiques  d'en  faire  faire  la 
démolition  aux  frais  de  dépens  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  Ouy  le  rapport,  de  tout  confideré  /Le 
Roy  estant  en  son  Conseil,  a  or- 
donné Ôc  ordonne,  que  les  Ordonnances  contra - 
didtoirement  rendues  par  lefdits  CommiiTaires ,  le 
24.  &  27.  Octobre  1662.  16.  &  28.  Mars  1665.  fe- 
ront exécutées  félon  leur  forme  de  teneur  :  Et  ce 
faifant ,  fadite  Majeftc  ayant  égard  à  la  demande 
des  Syndics  des  Clergez  des  Diocefes  deN'fmes, 
ôc  d'Vfez,  a  fait  ôc  fait  tres-expreifes  inhibitions 
ôc  defenfes  aux  habitans  de  la  R.  P.  R.  desfufdits 
lieux  de  faint  lulien  de  la  Nef,  faint  lean  de  Ro- 
ques ,  la  Rouuiere  ,  &  la  Bruguiere,  d'y  faire  à 
i  âduenir  aucun  exercice  de  leur  Religion  ,  Tous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  defobeiT- 
fance.  Et  vuidant  le  parcage  interuenu  entre  lefdits 
Commiiïaires ,  (lir  le  fait  de  la  démolition  defdits 
Temples  j  Ordonne  fadite  Majefté,  que  les  Tem- 
ples conftruits  es  fufdits  lieux  de  faint  lulien  de  la 
Nef,  faint  lean  de  Roques  ,  la  Rouuiere,  &  la  Bru- 
guiere Tueront  deftruits  ôc  démolis  dans  huitaine 
par  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  jufques  aux  fonde- 
mens ;  autrement ,  Ôc  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps,  &  iceluy  palTé,  permet  fa  Majefté  aux  Syn- 
dics des  Clergez  defdits  Diocefes  ,   ôc  habitans 
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Catholiques  ,  ditn  faire  faire  la  démolition  aux 
fraisa  dépens  de  ceux  de  la  R.P  R.  Fait  auCon- 
feil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenu  à 
Vincennes ,  165.  jour  d'06lobre  16(33. 
Signé,  Phelypeavx. 

EXTRAIT   DES    REGISTRES 
du  Confeil  à'Ejlat» 

VE  V  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil  ,  les 
Procez  verbaux  des  parcages  faits  par  les 
CommitTaires  exécuteurs  de  l'Fdidtde  Nantes ,  en 
la  rrouince  de  Languedoc  &  pais  de  Foix ,  des  15  & 
25.  May  ,  b(.  21.  Tuin  1661.  ii^&,  28.  Mais.,.&  .^2. 
Avril  1663  fur  la  demande  des  Syndics  du  Clergé 
des  Diocefes  de  Nifmes ,  &  Vfez ,  à  ce  qu*il  foie 
faitdefenfes  auxhabitans  de  la  Religion  prétendue 
reformée  des  lieux  de  Cincens  ,  Bizac,  Ardaillcrs, 
Gros ,  Taillerac  ,  Solorgues  ,  Brean,  Montredon, 
Leques ,  Salinelles ,  le  petit  Galargues ,  Buzignar- 
gues  ,  Afperes ,  Villatelle  ,  Bo'ûillargues  ,  Queyflàr- 
gues  ,  Marignargues ,  Rodilion,  faint  Cezaire,  & 
Courbeffac,  d'y  faire  aucun^^rcice  de  leur  Reli- 
gion ;  par  lefquels  le  fieffbdeBezons ,  CommitTaire 
Catholique  ,  auroitTïîe  d^aduïs  Je  faire  defenfes 
aux  habitans  de  ladite  R.  pTr.  defdits  heux  de 
Montredon  ,  Leques ,  Salinelles  ,  le  petit  Galar- 
gues ,  Afperes  ,  Btjzignargues ,  &  Villatelle,  d'y 
faire  à  Taduenir  aucun  exercice  de  leur  Religion, 
à  peine  de  defobeïirance  ;  auec  pareilles  defenfes 
à  ceux  de  Cincens,  ôc  Bizac,  attendu  qu'ils  font 
dependans  de  CaluilTon  :  comme  aufîi  à  ceux  d*Ar- 
daillers  ^  Gros ,  5c  Taillerae ,  comme  dependans. 
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de  Vallerangues  :  A  ceux  de  Solorgues  ,  d'autant 
cjue  ledit  lieu  e(l  dépendant  de  Nages  :  A  ceux 
deBreau,  d'autant  qu'il  dépend  du  lieu  d'.-^ulas; 
&  à  ceux  de  BoUillargues  ,  Queylîargues  ,  Mari- 
çnargues ,  Rodillan ,  faint  Cezaire ,  &  Courbeflac, 
eftant  du  Confulat  de  Nifmeii  ,  n'eftant  qu'vne 
mefme  taillabilité,  vne  feule  &  mefme  ParoilTe; 
&  n'y  ayant  jamais  eu  de  Confidoire  qu'à  CaU 
uilTon  ,  Vallerangues ,  Nages ,  Aulas ,  &  Nifmes  , 
où  fe  fait  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  &  qu'ainfi 
il  y  auoic  lieu  d'ordonner  que  les  Temples  con- 
ftruits  en  tous  les  fufdits  lieux  ,  feront  démolis 
jufques  aux  fondemens.  Et  le  fleur  de  Peytemalez, 
Commiiraire  de  la  R.  P.  R.  "auroit  eité  d'aduis 
d'ordonner  que  les  parties  fe  pouruoiroient  de- 
uers  fa  Majefté  fur  leurs  différents,  en  ce  qui  con- 
cerne les  lieux  de  Montredon  ,  Leques ,  Salinelles, 
îe  petit  Galargues,  Afperes,  &:  Villatelle  :  &:quà 
l'égard  de  Buzignargues ,  ilyauoit  lieu,  fans  pré- 
judice du  droit  des  parties  ,  de  permettre  aux  ha- 
bitans  de  ladite  R.P.R,  d'y  continuer  l'exercice, 
conformément  à  l'Arreft  rendu  par  la  Chambre 
deTEdid  de  Cadres,  le  15.  Septembrei^iy.  com- 
me  aulli  de  maintenir  ceux  de  Tâdite  R.P.  R.  de 
Cincens ,  Bizac,  Ardaillers ,  Cros  ,TaHeyrac,  So- 
lorgues ,  Breau ,  BoUillargues ,  Queyflargues ,  \ia- 
rignargues ,  Rodillan ,  faint  Cezaire,  &  Courbeflac, 
attendu  que  l'exercice  efl:  permis  dans  les  Pa- 
roifles  dont  ils  dépendent  ;  lequel  droit  &  priuilege 
leur  doit  eftre  commun.  Efcritures  &  productions 
refpediues  des  parties,  &  tout  ce  quelles  ont  re- 
mis pardeuers  fa  Majefté  :  Oiiys  leurs  Adaocats , 
&  le  rapport  des  CommiiTaires  à  ce  députez  -,  ôc 
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tout  confîderé  :  Le  Roy  estant  en  son 
Conseil,  yuidant  lefûits  partages ,  a  fait  inhi- 
bitions &  défendes ,  iuûiant  l^adurs  du  Commiffaire 
iCatholicme,  aux  habitans  de  ladite  K.  P.R.'des 
lieux  de  Qn cens,  Bizac,  Ardaillers ,  Cros,  Tal- 
leyrac  ,  Solorgues ,  Breau ,  Bouillargues,  QaeylTar- 
gués ,  Marignargues ,  Rodillan  ,  faint  Cezaire  ,  & 
Courbelîàc  ,  d'y  faire  à  l'aduenir  aucun  exercice 
de  leur  Religion  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  à  peine  de  defobeilîance.  Faifant  fa  Majefté 
pareilles  defenfes  à  ceux  de  Montredon ,  Leques  , 
^alinelles,  le  petit  Galargues ,  Afperes,  Buzignar- 
gues  ,  ôc  Viliatelle  :  Auquel  effet  veut  êc  entend 
{3L  Majefté,  que  les  Ten'ples  conftruits  es  fufdits 
lieux,  foicnt  deftruits  &:  démolis  dans  huitaine paç 
ceux  de  ladite  R.  P.  R.  jufquef  aux  fonden^^ns  ;  aur 
trement,  &c  à  faute  de  ce  faire,  permet  aux  Syn- 
dics du  Clergé  dcrdits  Diocefes ,  ôc  habitans  Ca- 
tholiques ,  d'en  faire  faire  la  démolition  aux  frais 
&  dépens  de  ceux  de  ladite  R.P.  R.  Fait  au  Coi> 
leil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant  ^  tçnu  à 
Vincennes  ,  le  25.  jour  d  Ddpbre  ,  Tan  de  grâce 
166^ .  Signé ,  Phelypeavx. 

B  XTRA  ir  B  E  S    REGISTRES 

du  Confeit  d'Efiat, 

VE  V  par  le  Roy  eftant  en  fbn  Confeil ,  les  pro- 
cez  verbaux  des  partages  faits  par  les  Com- 
miftàires  executeuYs  de  i'Edidtlle  Nantes  en  la 
Prouince  de  Lai  guedoc  &  pais  de  Foix  fTur  la  de- 
mande des  Syndics  des  Cleraez  des  Diocefes  de 
Nifiiieç  ^  d'Yfez ,  à  ce  qu'il  foie  fait  defenfes  aui^ 
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habitans  de  la  Religion  prerendiie  reformée  des 
lieux  de  Bellegarde,^^  Parignargues  du  Diocefe  de 
Nifmes,  Colorgues,  Lafcours ,  Cruuiers ,  Gajans , 
Creîpîân  ,  Vie,  Saiizet,  Rochegude,  Seynes,  & 
PomefTargiies  du  Diocefe   d'Vfez,  des  3.   5?.  12. 
3c  14.  Octobre,  &  autres  jours  fuiuans  de  Tannée 
j661.19.dc1S,  Mars,  2.  ôc^.  Auril  1663.  par  lef- 
queis  le  fieur  de  Bezons  CommifFaire  Catholique 
auroit  elle  d'auis  d'interdire  l'exercice  de  la  R,  P. 
R.  en  tous  les  fufdits  lieux ,  ôc  que  les  Temples  qui 
y  font  conftruits  feroient  démolis  jufques  auxfon- 
demens:  Et  le  fieur  de  Peyremalez  CommilTaire  de 
ladite  R.  P.  R.  Que  les  habitans  des  lieux  de  Sau- 
zet  ,  Gajans  ,  Cruuiers  ,  Lafcours ,  Rochegude  ^ 
èc  Seynes ,  faifant  profefTion  de  la  R.  P.  R.  remet- 
troient  dans  le  mois  leurs  liures  de  Confiftoires , 
8c  autres  ades  que  bon  leur  fembleroit ,  pour  jufti- 
fîer  leur  droit  d'exercice  ;  de  ceux  de  Bcllegarde, 
Çrefpian ,  Vie ,  &  Parignargues  verifîeroient  dans 
lemefmedelay,  tantpar  a<flesquepar  tefmpinsle 
bruflementôc  pillage  defdits  lieux,  enfemble  des 
pièces  juftificatiues de  leur  droit  d'exercice,  de  les 
Syndics  du  Clergé  au  contraire.  Ci  bon  leur  fem- 
bloit  ,  &  cependant  que  l'exercice  feroit  interdit 
en  tous  les  fufdits  lieux.  Les  produdions  6c  defen- 
fes  faites  par  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  des  fufdits 
lieux  :  Et  ouysj^es  Aduocats  des  parties ,  de  le  rap- 
port du  Commiiraire  à  ce  député  ;  de  tout  confide- 
ré:LE  Roy    estant  en   son  Conseil, 
-conformément à  laduis  du  fieur  Commiflaire  Ca- 
tholi^ue  ,  a  fait  inhibitions  de  defenfes  aux  hapi- 
tansdela  R.  p.  R.  des  fufdits  lieux  de  Bellegarde, 
ôç  Parignar^uçs  du  Diocefe  de  Niftijes  j  Çolorgues, 
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Lafcours,  Cruuiers ,  Gajans,  Crefpian,  Vie,  Sàu- 
zet,  Rochegude  ,  Seynes  ,  &  DaumeflTargues  du 
Diocefe  d'Vfez ,  d'y  fajre  aucun  exercice  de  ladite 
R  P.  R.  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  defobeïdance  ;  &  ce  faifant  que  les  Temples 
conftruits  efdits  lieux  feront  deftruits  ôT^emolis 
dans  huitaine  par  les  habîtans  de  ta  R.  P.  R .  jufques 
aux  fondemens  ;  autrement  &  à  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  temps  ,  &:  iceluy  palTé  ,  permet  fadite 
Majefté  aufdits  Syndics  &  habitans  Catholiques 
d'en  faire  faire  la  démolition  aux  frais  &:  defpens 
de  ceux  de  la  R.  P.  R.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Vincennes,  le  y. 
jour  d'Odobre  i66].    Signé,  Phelypeavx. 

EXTRAIT    DES     REGISTRES 
du  Confeil  d'Eftat, 

E  V  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil ,  les  pro- 
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cez  verbaux  des  partages  faits  par  [es  Com- 
miftaires  exécuteurs  de  TEdi^t  de  Nantes  en  la 
Prouince  de  Languedoc  &  païs  de  Foix  ,  des  i.  Sc 
i^  Octobre  1661.  ôc  29.  Mars  166^,  fur  la  demande 
des  Syndics  du  Clergé  de  Nifmes ,  Vfez  &  Mende, 
à  ce  qu'il  foit  fait  defenfesaux  habitans  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  des  lieux  de  Bouyftét, 
faint  Martin  de  Campcelade  ,  Taraux  ,  ôc  Fonta- 
reches  ,  d'y  faire  aucun  exercice  de  ladite  Reli- 
gion ,  à  peine  de  defobeïirance  ,  par  lefquels  le 
fîeur  de  Bezons  Commiftciire  Catholique  auroit 
efté  d'auis  d'ordonner ,  que  l'exercice  de  ladite  R. 
P.  R.  feroit  interdit  aux  fufdits  lieux  ,  &  les  Tem- 
ples démolis.  Et  le  fieur  de  Peyremalez  Commit 
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faire  de  ladite  R.  P.  R.  Que  l'exercice  y  doit  eftre 
continué  ,  aue-c  defenfes  aux  Syndics  du  Clergé 
deidits  Diocefes  de  donner  aucun  trouble  aux  ha- 
bitans  de  ladite  R.  P.  R.  des  fufdits  lieux.  Les  pro- 
dudions  refpectiues  des  parties  :  Ouvs  leurs  Ad- 
nocats ,  de  le  rapport  du  Commillaire  à  ce  député  ; 
&tout  confideré,  Le  Roy  estant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  fuiuant 
l'aduis  du  Commiiraire  Cathoiique  ,  Texercice  de 
ladite  R.  P.  R.  lera  interdit  es  fufdits  lieux  de 
Bouyiret,  faint  Martin  de  Campcelade  ,  Taraux 
de  Fontareches ,  auquel  efïèt  la  ^laje{lé  veut  Ôc  en- 
tend que  les  Temples  qui  y  font  conftruits  foient 
deftruits  Se  démolis  dans  huitaine  par  les  habitans 
de  la  R.  P.  R.  jufques  aux  fondemens  ;autrement  & 
à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  &:iceluypa(ré, 
permet  fa  Majefté  aux  Syndics  du  Clergé  defdits 
Diocefes  &  habitans  Catholiques  d'en  faire  faire 
la  démolition  aux  frais  &c  defpens  de  ceux  de  la- 
dite R.P.  R.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa 
Majeilé  V  eftant,  tenu  à  Vincennesle5.  Jour  d'O^ 
€lobre ,  l'an  de  grâce  1665. 
Signé,  Phelypeavx. 

y^RREST    Dr  CONSEIL   D'EST AT^ 

ponant  defenfes  aux  Miniflres  de  frcfcher 
ailleurs  que  dans  les  Temples^ 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  ,  qu'encore  que  par  l'Article  xiij. 
de  TEdid  de  Nantes,  &  par  l'Arreft  du  Confeil 
d'Eftat  du  II.  lanuier  1^57.  il  foit  défendu  aux  Mi- 
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niftres  de  la  R.  p.  R.  de  faire  les  Prefches  &  au- 
tres exercices  de  leur  Religion  que  dans  les  Tem- 
ples qui  leur  font  permis ,  non  dans  les  lieux  &  pla- 
ces publiques  ou  à  la  campagne  ,  fous  precexîe  de 
pefte  ou  autrement ,  neantmoins  les  Miniftres  s'é- 
mancipent en  plufieurs  lieux  du  Royaume ,  princi- 
palement dans  les  Botieres ,  Viuarés  &  Seuenes, 
Vautres  lieux  de  prefcheràla  campagne  fous  des 
arbres  ;  mefme  le  Mmiftre  de  la  ville  de  Priûas , 
fous  vn  arbre  qui  n'eft  pas  éloigné  cent  pas  de  la 
Ville ,  &  qui  eft  tout  proche  la  maifon  des  PP.  Re- 
colleds ,  lefquels  en  font  grandement  incommo- 
dez dans  leurs  exercices  fpirituels  &  Diuins  offices-, 
Et  d'autant  que  ce  font  des  entreprifes  contre  lef- 
dits  Edids  &  Arrefts  de  fa  Majefté ,  &  qui  caufenï 
de  grands  defordres  ,  à  quoy  il  ell  neceflkire  de 
pouruoir  :Le  Roy  estant  en  son 
Conseil  ,  conformément  à  l'Article  xiij  de 
lEdid de  Nantes ,  &  à  T Arreft  du  Confeil  d'Eftac 
du  ii.Ianuer  1657.  a  fait  très  -  expreiles  inhibi- 
tions &  defcnfes  aux  Miniftres  de  la  R.  P.R.  de 
faire  les  Prefches,  ny  autres  exercices  de  leur  Re< 
ligion  que  dans  les  Temples  qui  leur  font  permis  , 
&  non  dans  les  lieux  ôc  places  publiques  ,  ny  à  la 
campagne  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à 
peine  de  derobeilfance.  Veut  &  ordonne  fadite 
Majefté,  que  l'arbre  fous  lequel  les  habitans  de  la 
villedePriuas  de  ladite  R.  P.  R.  font  leurs  exer- 
cices joignant  les  folTcz  de  ladite  Ville,  proche  la 
maifon  des  PP.  Recolle<S^s  fpit  coupé,  &  mis  à  fa 
place  vue  Croix.  Et  en  cas  de  contrauention  auf- 
ditsEdids  6c  au  prefent  Arreft  -,  fa  Majefté  veut 
qu'il  en  fpic  informé  paç  le  premier  luge  Royal 
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des  lieux  fur  ce  requis ,  pour  eftre  le  procez  fait  & 
parfait  aux  contreuenans  ,  fuiuant  la  rigueur  des 
Edids  &  Ordonnances.  Enjoint  fa  Majefté  aux 
Gouuerneurs  ,  Lieutenans  généraux  des  Prouin- 
ces  ,  Intendans  de  luftice  ,  Baillifs ,  Senefchaux  , 
Preuofts ,  &:  autres  luges  de  tenir  la  main  a  Texe- 
cution  du  prefent  Arreft,  lequel  fera  exécuté  no- 
nobftantoppofitions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lefquelles  Ôi  fans  préjudice  d'icelles  ne  fera 
différé.  Fait  au  Confeil  d'Elkt  du  Roy  ,  fa  Maje- 
fié  y  eftant,  tenu  à  Paris  le  13.  Octobre  1665, 
Signé  ,  Phelypeavx. 

ARREST     BV     CONSEIL, 

qui  maintient  dans  vn  bénéfice  le  fourueu 
far  l*Euefque^  contre  le  pourueupar  le  Pa- 
tron de  la  Religion  prétendue  reformée* 

ENtre  M«  lean  Guillebert,  Preftre,  Licen- 
tiéauxLoix,  Chapelain  de  TÉglife  Cathédrale 
d'Avranches ,  &  Curé  de  la  ParoilTe  de  fainte  Ma- 
rie de  Cherency  le  Héron,  demandeur  en  Lettres 
du  grand  fcean  ,  du  8.  Auril  1665.  ^  ^^  requefte 
verbale ,  inférée  en  l'appointement  de  règlement, 
duiS.  luin  1663.  d'vne  part;  Et  M«  Jacques  Gar- 
celles ,  Preftre  ,  foy  difant  nommé  &  prefenté  à 
ladite  Cure ,  par  Louvs  delà  Haye  Efcuyer,  Pro- 
cureur de  Louys  de  Montgommery,  Comte  Du- 
çay  ,  faifant  profeiîîon  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ,  Seigneur  &  Patron  de  Cherency  le 
Héron  ,  défendeur  d'autre  part  -,  Et  entre  les  Agens 
généraux  du  Clergé  de  France ,  receus  parties  in- 
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teruenantes  finuant  1  Ordonnance  du  Cônreil; 
cftant  au  bas  de  leur  Requeftej  du  17.  Aouft  1665. 
fans  que  les  quaîicez  puilîent  prejudicier  aux  par- 
ties. Veu  au  Confeil  du  Pvoy  ,  leidites  Lettres  ob- 
tenues augrandfceaUjleS.  Auril  dernier  par  ledit 
demandeur ,  par  lefquelles  il  luy  eft  permis  de  faire 
afligner  audit  Confeil  ledit  Garcelles  &  autres  qu'il 
âppartiendroit  ,  pour  voir  déclarer  commun  auec 
luy  TArreft  du  Confeil  du  15.  luillet  1659.  &  voir 
dire  que  conformément  à  iceluy,  ledit  demandeur 
fera  maintenu  3i  gardé  en  lapoiTeiïion  &  jouiffan- 
ce  de  ladite  Cure  ;  auec  defenfes  audit  Garcelles 
&  tous  autres  de  l'y  troubler ,  à  peine  de  reft.tu- 
tion  des  fruits  iSc  condemnation  dedefpens,  &  au- 
trement procéder  comme  de  raifon  :  Et  defenfes 
aux  parties  de  procéder  au  Parlement  de  Rouen 
fur  le  fait  en  queftion,  &  à  luy  d'en  connoiftre ,  à 
peine  de  nullité  ,  cairation  de  procédures  ,  &  de 
tous  defpens  ,  dommages  &:  interefts,  jufques  à 
ce  qu'autrement  par  le  Confeil  en  euft  elle  ordon- 
né. Exploit  de  lignification  defdites  lettres  audit 
Garcelles  ;  auec  aiïîgnation  donnée  audit  Confeil , 
en  vertu  &:  aux  fins  d  icelle ,  les  1 4..  &  15.  dudit  mois 
d' Auril.  L'appointement  de  règlement  pris  entre 
les  parties,  le  18.  luin  1665.  contenant  la  requefte 
verbale  dudit  demandeur ,  tendante  à  ce  que  pour 
raifon  des  rebellions ,  voyes  de  fiit,  facrileges  & 
autres  ades  (Se  violences  dudit  Garcelles  ,  il  pleufl 
à  fa  Majefté  renuoyer  la  plainte  qui  en  a  efté  faite 
par  ledit  Guillebert  pardeuant  tels  luges  qu'il  plai* 
ra  à  fadite  Majellé  ,  excepté  le  Parlement  de 
Roiien,  pour  yeftre  procédé  contre  ledit  Garcel- 
les &  fes  complices ,  ainfi.  que  de  raifon  \  le  tout 
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auec  condem nation  de  defpens.  Cinq  originaux  de 
lettres  de  Tonfure  &  Ordres  de  Preftrife  expédiées 
par  les  Euefques  d*Avranches  &  de  Confiances , 
en  faueur  dudic  Guillebert  demandeur  ,  les  21. 
Septembre  16^6.  4.  15.  Mars  ,  ôc  8.  Auril  .661. 
Copie  imprimée  de  Déclaration  du  Roy ,  du  i^. 
Décembre  1656.  touchant  les  Patronats ,  par  la- 
quelle appert,  article  cinq,  que  les  Seigneurs  fai- 
fant  profefïïon  de  la  R.  P.  R,  ne  pourront  vfer 
d'aucuns  droits  honorifiques  dans  les  Egliies ,  & 
fepultures  ,  bancs ,  litres  tant  dedans  que  dehors 
les  Eglifes  &  Patronages ,  demeurant  lefdits  droits 
en  furfeance  tant  qu'ils  feront  profefîîon  de  ladite 
R.  P.  R.  Et  pour  le  Patronage  que  lEuefque  con- 
fcreroit  de  plein  droit  pendant  ledit  temps  feule- 
ment ,  fans  préjudice  du  droit  de  la  Terre ,  après 
lempefchement  ceffé.  Autre  copie  d'Arreft  du 
Confeil  contradidloirement  rendu  entre  le  fieur 
Marquis  de  Vitluigne ,  d'vne  part-,  Et  Me  Pierre 
Thibaudeau  Chanoine  d'vne  des  grandes  Prében- 
des de  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Maurice  de  Mon- 
taigu  ;  &  Charles  Peyneau  d'autre ,  le  15.  îuillec 
1659.  Par  lequel  iArreft  ledit  Thibaudeau  auroic 
efté  maintenu  en  la  poITefTion  &  jouïfTance  de  la- 
dite Prébende  de  Montaigu,  (  comme  pourueu  par 
l'Euefque  de  Luçon  )  fruits  ,  profits  ,  reuenus  & 
émolumens  en  dependans  depuis  fa  prife  de  pollef- 
fion  ;  &  ledit  peyneau  condamné  à  la  reftitution 
des  fruits  ,  (î  aucuns  il  auoit  perceus  ,  ians  que 
neantmoins  les  prouifions  accordées  audit  Thi- 
baudeau, ou  celles  qui  feroient  cy-apres  données 
par  ledit  fîeur  Euefque  de  Luçon  ou  autres  Colla- 
teurs  ordinaires  puiiîènt  préjudiciel  audit  iieur 
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Marquis  deVieluig-ne  Patron,  quand  il  feroifc  ëft 
condition  d'en  vferi  Lettres  de  prouifion  de  ladite 
Cure  de  fainte  Marie  de  Cherency  le  Héron ,  ex- 
pédiées par  ledit  fieur  Euefque  d'Avranches  ,  en 
taueur  dudit  demandeur ,  du  21.  Septembre  1661, 
eftant  en  Patronage  Huguenot.  Copie  d'ade  de 
prife  de  poireiïîon  de  ladite  Cure  par  ledit  Guille- 
bert ,  le  22.  Odobre  1662.  Quatre  extraits  tiret 
des  regiftres  de  l'Euefclié  d'Avranches  ,  des  1^. 
luin  1(343.  13.  Septembre  1(344.  premier  Feuriet 
1650.  &  25.  luillet  \66i.  par  lefquels  appert  com- 
me ledit  fîeur  Euefque  d'Avranches  a  pourueu  à 
quatre  Cures  de  Ton  Diocefe  ,  comme  eftant  en 
patronage  Huguenot.  AÙ.&  de  refus  fait  audit  de 
Garcelles  par  le  grand  Vicaire  dudit  fieur  Euefque 
d'Avranches ,  du  Vifa  de  ladite  Cure  pour  les  cau- 
fes  y  contenues.  A(fte  de  fommation  feite  à  lare- 
quefte  dudit  Garcelles  audit  Guillebert ,  le  18.  Fei 
urier  1663.  portant  proteftation  contre  lé  refus  à 
luy  fait  dudit  Vifa,  &  au  bas  éft  la  refponfe  dudic 
Guillebert  qu'il  proteftoit  de  nullité  dudit  adte ,  at- 
tendu qu'il  efioit  pourueu  de  ladite  Cure  par  ledit 
fîeur  Euefque  d'Avranches.  Ade  du  grand  Vicaire 
dudit  fieur  Euefque  d'Avranches  du  15.  Mars  i66^\ 
par  lequelledit  demandeur  a  efté  admis  au  droit  de 
déport  de  ladite  Cure,  tant  pour  la  deferuir,  que 
pour  perceuoir  les  fruits  d*icelle  pendant  l'année 
dudit  déport.  Sentence  de  l'Official  d'Avranches 
;  obcenue  par  ledit  Guillebert  ,  ledit  jour  13.  Mars 
16(33 rp"ar  laquelle  il  eft  admis  au  droit  de  deferuir 
lidifè' Cure  pour  le  déport  d'icelle  ,  auec  defenfes 
a  toutes  perfonnes  de  l'y  troubler  ,  à  peine  aux 
Prellires  d'encoutir  excommunication  ,  & -en  fuite 
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cft  Texploic  de  fignificatiou  faite  suJit  de  Garcel- 
les,  &  aux  habitans  de  ladite  Paroilîe,  le  iS.dudit 
mois  de  Mars.  Exploit  dafTignadon  donn  e  à  la 
requefte  dadit  Guillebert  audit  de  Garcelles  par- 
deuant  ledit  Officiai ,  ledit  jour  18.  Mars  1665  Pro 
cez  verbal  des  troubles  &  violences  commiies  en 
la perfounedudit  Guillebert  par  ledit  Garcelles  3c 
fes  complices  pendant  la  grande  Mede  ie  jour  des 
Rameaux  de  ladite  année  1663.  Autre  Sentence 
dudit  Officiai  d'Avranches  obtenue  par  ledit  Guil- 
lebert ,  le  iij.  Mars  i66^y  portant  defenfes  contre 
ledit  Garcelles  ,  &  reaflignation  pardeuant  ledit 
Officiai ,  à  la  requefte  de  Guillebert ,  le  lendemain 
20.  dudit  mois.  Autre  Sentence  dudit  Officiai 
rendue  par  défaut  contre  ledit  Garcelles ,  le  21.  du- 
dit mois  de  Mars  5  portant  iteratiues  defenfes  audit 
Garcelles,  de  troubler  ledit  Guillebert  ,  à  peine 
d'encourir  ftifpenfe  ^  excommunication  :  &  en 
fuite  eft  l'exploit  de  reaiïignation  donnée  audit  de 
Garcelles ,  le  21.  dudit  mois  de  Mars.  Autre  pro- 
cez  verbal  contenant  le  trouble  <Sc  excez  commis 
enlaperfonne  dudit  Guillebert  par  ledit  Garcelles 
êc  fes  complices,  le  jour  du  leudy  iaint dernier  , 
dans  ladite  Eglife  fainte  Marie  de  Cherencv  ^  utre 
procez  verbal  du  lendemain  2$.  dudit  mois  de  Mars, 
contenant  plufieurs  autres  excez  ,  impietez ,  vio- 
lences &  facrileges  commis  par  ledit  Garcelles  en 
ladite  Eglife.  Copie  d'Arrefl:  du  Confeil  ,  obtenu 
fu^requefte  par  le  Député  gênerai  des  Sujets  ^de  fa 
^lajeïïc"7aÏÏant  prolreliion  de  i^  ^-  i^  KJ'le  8. 
luillet  \6ji,  par  lequel  les  Re'igionaires  auroienc 
eité  maimênus  &  gardez  en  la  polFeffion  &  ]Ouif- 
lance  de  nommer  des  perfonnes  capables  aux  Be- 
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ncfices  dont  ils  feroienc  Patrons  ,  à  la  charge  de 
nommer  des  perfonnes  Catholiques  pour  faire  lef- 
dires  nominations  &  prefentations.  Procuration 
palfée  pardeuant  Notaires  ,  par  ledit  fîeur  Comte 
Duçay  ,  le  15.  Feuricr  dernier  ,  par  laquelle  il  don- 
ne pouuoir  au  iieur  de  la  Haye ,  de  nommer  &  pre- 
fenter  à  ladite  Cure  de  Cherency  ,  telle  perfonne 
qu'il  aduiferoit  bon  eftre ,  fous  le  bon  plaifîr  dudit 
fieur  Euefque  d'Avranches.  Ade  de  nomination  & 
prefentation  faite  par  ledit  de  la  Haye ,  de  la  per- 
lonnc  dudit  Garceîles ,  le  16.  dudit  mois  de  Feurier, 
pour  polleder  &  remplir  ledit  Bénéfice ,  ^  et  tn 
vertu  de  ladite  procuration.  Sommation  faite  à  la 
requefte  dudit  Garceîles  au  Vicaire  gênerai  dudit 
fieur  Euefque  d*Avranches ,  le  lé.  dudit  mois  de 
Feurier  ,  à  ce  qu'il  euft  en  confequence  de  ladite 
nomination  faite  en  fa  faueur ,  à  luy  conférer  ladite 
Cure ,  &  luy  expédier  les  prouifions,  au  bas  de  la- 
quelle eft  le  refus  dudit  Vicaire ,  attendu  que  ledit 
fieur  Euefque  en  auoit  pourueu  ledit  Guillebert. 
Commifîlon  obtenue  en  la  Chambre  du  Parlement 
de  Roiien  par  ledit  Garceîles  ,  le  2.  Mars  1665. 
pour  faire  afîîgner  en  iceluy  ledit  Guillebert,  pour 
y  procéder  fur  l'oppolition  par  luy  formée  à  Texpe- 
dition  defd  tes  prouifions  ,  &  voir  ordonner  que 
cependant  ledit  Garceîles  prendroit  polTefTion  de 
ladite  Cure  de  Cherency.  Acte  de  prilè  de  polTef- 
fion  faite  par  ledit  Garceîles ,  en  vertu  de  ladite 
Commiflion ,  de  ladite  Cure  le  18.  dudit  mois  de 
Mars.  Deux  exploits  de  (ignification  de  ladite 
CoinmifFion  faite  à  la  requefte  dudit  Garceîles ,  aux 
habitans  &  paroiffiens  de  Cherency,  &  audit  Guil- 
lebeit  :  auec  afîîgnation  à  luy  donnée  audit  Parle-. 
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ment  de  Rouen  en  vertu  d'icelle ,  les  S.  &r  24.  Mars 
1663.  Requefte  prefentée  au  Confeil  par  lefdics 
lieurs  Agents  généraux  du  Clereé  de  France ,  le  iS. 
Aoiift  16^3.  tendante  à  ce  qu'il  pleuft  à  fa  Ma j elle 
les  receuoir  parties  interuenantes  en  la  prefente 
inftance,  &  faifant  droit  fur  leur  interuention,  fans 
s'arrefter  à  la  nomination  dudit  fieur  Comte  de 
Montgommery  Patron  Huguenot  ,  ou  de  Ton  Pro- 
cureur Catholique,  de  laperfonne  dudit  Garcelles 
à  la  Cure  en  queftion  ,  conformément  aux  Arrel^s 
du  Confeil ,  Se  du  Parlement  de  Paris ,  &  à  la  Dé- 
claration de  fa  Majefté  ,  du  i-6.  Décembre  16^6, 
maintenir  &  garder  ledit  Guillebert  ,pourueu  par 
ledit  fi  eut  Euefque  d' Avranches ,  en  la  poirtfTion  ôc 
jouïlTance  de  ladite  Cure  :  Se  faire  defenies  audit 
Garcelles  &  tous  autres  de  l'y  troubler ,  a  peine  de 
trois  mille  liures  d'amende  ,  de  de  tous  defpens, 
dommages  &  interefts  :  &  leur  donner  ade  de  ce 
que  pour  tous  moyens  d'interuention  ,  eicricures 
éc  produdions  ,  ils  employent  le  contenu  en  ladite 
requefte  :  ô<  ce  quia  efté  efcrit  &  produit  par  ledit 
Guiilebert,  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil, 
portant,  Les  fupplians  receus  parties  interuenantes. 
A<5te  de  Temploy  ,  de  au  furplus  en  jugeant  ^  figni- 
fié  le  15.  Septembre  1663.  Arreft  du  Confeil  con- 
tradi(5toirement  rendu  encre  lefdites  parties,  le  22. 
dudit  mois  de  Septembre  16(35. par  lequel  fa  Majefté 
a  retenu  à  elle  de  à  fondit  Confeil  ,  le  différend 
d'entre  lefdites  parties, &  ordonné  qu'elles  adjoufte- 
ront  à  leurs  productions  -,  efcriront  Ôe  produiront 
tout  ce  que  bon  leur  femblera  dans  trois  jours 
pour  toutes  préfixions  &  délais,  fans  autre  forci  u- 
ilon  ny  fignifîcation  de  requefte  ,  pour  au  rapport 
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du  (îeur  Commiflaire  à  ce  dépuré,  leur  eftre  Êic 
droit  ainfi  que  de  raifon.  Exploit  de  fîgnification 
dudii  Arreft  à  T  Aduocat  dudit  Garcelles ,  du  pre- 
mier d'Odobre  enfuiuant.  A6fce  fîgnifîé  à  la  re- 
quefte  dudit  Guillebert ,  &  defdits  fieurs  Agents 
du  Clergé,  à TAduocat  dudit  Garcelles,  le  (j.  dudit 
mois  d'Odtobre  ,  par  lequel  ils  ont  déclaré  que 
pour  fatisfaire  audit  Arreft  de  rétention  du  Confeil, 
ils  employent  pour  toutes  efcritures  &  produ- 
ctions ,  ce  qu'ils  ont  cy-deuant  efcrit  &  produit  ea 
Tinftance.  Forclufîon  fimple  obtenue  par  ledit  de- 
mandeur contre  le  défendeur  ,  à  faute  d'auoir  fa- 
tisfait  audit  Arreft  de  rétention  dudit  jour  6.  Odo- 
bre  1^65.  Ade  fignifié  à  la  requefte  du  défendeur 
à  l'Aduocat  du  demandeur ,  du  15.  dudit  mois  d*0- 
dobre,  par  lequel  il  luy  a  déclaré  que  pour  fatis- 
faire audit  Arreft  du  Confeil,  du  22.  Septembre 
dernier,  il  employoit  pour  toutes  efcritures  &  pro- 
dudions  le  contenu  audit  acte ,  &  tout  ce  qui  a  efté 
cy-dcuant  par  luy  efcrit  &  produit  en  ladite  inftan- 
ce.  Efcritures  &  productions  defdites  parties,  & 
tout  ce  que  par  elles  a  efté  efcrit  &  produit  pardc- 
iiersle  (ieurPaget  Commiflaire  à  ce  député  :  Ouy 
Ton  rapport ,  &  tout  confideré  ;  L  e  R  o  y  en  son 
Conseil,  faifant  droit  fur  Tinftance,  a  mainte- 
nu &  garde  ledit  Guillebert  en  la  pofleflîon  & 
jouïflance  de  ladite  Cure  ,  a  fait  &  fait  defenfes 
audit  Garcelles  &  tous  autres  de  l'y  troubler  ,  à- 
peine  de  cinq  cents  liures  d'amende  ,  &  de  tous 
defpens ,  dommages  &  interefts  ,  &  reftitution  de 
fruits,  fans  defpens  entre  les  parties,  fans  préju- 
dice neantmoins  du  droit  de  Patronage  en  ladite 
Terre ,  lors_c]ue  l'empefchemcnt  fera  ceiTc.  Fait^ 
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au  Confeil  Priuédu  Roy,  tenu  à  Paris,  îe  t^.  jour 
d'Odtobre  166^.  CoUationné  Se  figné ,  F  o  r  c  o  a  l. 

j4RREST  DE  LA  CHAMBRE 
de  l'Ediïl  de  Cajlres  ,  concernant  la  vene^ 
ration  du  faim  Sacrement-,  qui  condamne  vn 
Minifire  pour  y  auoir  contreuenu  en  quatre 
cents  liures  £  amende. 

£N  T  R  E  les  Gens  du  Roy ,  demandeurs  en  ex- 
cez,  d'vne  part  :  Et  MoyfeCamp,  Miniftre, 
preuenu  (3c  défendeur, d'autre:  Et  entre  M^.Pierre 
Rogier ,  Preftre  &  Chanoine  de  Montauban  ,  &: 
Promoteur  au  Diocefe  de  ladite  Viiie ,  fupplianc 
par  Requefte  du  26.  de  ce  mois ,  pour  demander  à 
Ton  profit  la  condemnation  de  tous  les  defpens  & 
frais  de  luftice  par  luy  expofez  en  l'inftanc^  crimi- 
nelle pourfuiuie  contre  ledit  Camp  ,  fuiuant  le 
roolle  qu'il  en  baillera,  &  autres  fins  y  contenues, 
d'vne  part  ;  Et  ledit  Camp  défendeur,  d'autre.  Veu 
le  procez,  plaidez  du  2^.  de  ce  mois  ;  Arreft  de  la 
Cour  du24.Septembre  dernierrprocedure  fur  laquel- 
le ledit  Arreft  eft  interuenu  :  Deux  Cahiers  d'inqui- 
fîtion  des  9.  &:  29. Mars  aufll  derniers  :  Audition  du- 
dit  Camp  des  10.  dudit  mois  de  Mars  &  20.  Se- 
ptembre derniers: Confrontemens  faits  audit  Camp 
du  24..  de  ce  mois  :  Inuentaire  &  autres  productions 
des  parties  :  Enfemble  le  dire,  conclufions  des  Gens 
du  Roy  :  Dit  A  este^,  que  la  Cour  en  la  Cham- 
bre a  déclaré  &  déclare  n'y  auoir  Heu  d'informer  de 
la  vérité  des  objects  &  reproches  propofez  par  ledit 
Camp  contre  les  tefmoins  à  luy  confrontez ,  ains  le 
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procez  eftre  en  eftat  de  jnger  diffininuement;  Ce^ 
faifant  a  condamné  Se  condamne  ledit  Camp  en  la 
fommede  quatre  cents  Iiures  d'amende,  applicable 
fuiuant  la  diftribution  qui  en  fera  faite  \  comme 
aufîi  aux  defpens  expofez  par  ledit  Rogier  Proma- 
teur ,  tels  qu'il  baillera  par  déclaration  ,  la  taxe  re- 
feruée.  Si  a  ladite  Cour  enjoituà  tous  les  fuiets^de 
fa  Majefté,  faifant  profe{Iî6iï"^êTa^elision  pretcn» 
dû^eformée,  conformément  aux  Arrefts  du  Con- 
fcil  des  2^75 â:obre_i  (340.  Se  1.  lanuier  1641.  de  fe 
mettre  en  eftat  de  rerpe(S~&:  reuerênce  toutes  les 
fois  qu'ils  rencontreront  le  laint  Sacrement  par  les 
rues ,  fur  les  peines  portées  par  lefdits  Arreils.  El 
afin  qu'ils  ne  puiflent  trouuer  prétexte  de  couurir 
leur  Auitc ,  ordonne  que  dans  toutes  les  Villes  & 
lieux  de  fon  reiiort  le  faine  Sacrement  fera  porté  au 
fon  de  la  cloche  qui  précède  ,  &  que  tant  le  Se- 
nefchal  de  Montauban,  que  tous  autres  Officiers  du 
Roy,  feront  obferuer  le  contenu  aux  fufdits  Arrefts 
par  tous  les  reflbrts  de  leurs  Iurilcli6bions,  à  peine 
de  fufpenfion  de  leurs  Charges ,  &  d'eftre  traitez 
comme  fauteurs  &  complices  des  contreuenans. 
Neantmoins  qu'à  la  diligence  des  Gens  du  Roy  le 
prefent  Arreft  feraleu  &  pubhé  par  toutes  les  Vil- 
les Se  lieux  du  reîTort  de  la  Cour  que  befoin  fera,  fur 
les  copies  qui  en  feront  enuoyées  à  leurs  Subftituts, 
aufquels  il  eil:  pareillement  enjoint  de  certifier  la 
Cour  dans  quinzaine  ,  à  peine  d'en  refpondre  en 
leur  propre  &  priué  nom.  Prononcé  à  Cadres  ca 
ladite  Chambre  le  dernier  Octobre  1665. 
Signé,   YsARNE. 
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yîRRESr      B  V     CONSEIL, 

qui  ordonne  que  les  Confuls ,  ^  Confeillen 
politiques  de  Milhau ,  feront  tous  Catho^ 
tiques, 

SA  Majefté  ayant  par  Ton  Arreft  dn  30.  îuillec 
dernier  ,  ordonné  entr'autres  chofes  que  le 
Confulat  my-party  feroit  ofté  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  Milhau  ;  qu'il  ne  feroit  plus 
nommé  que  deux  Confuls  Catholiques ,  de  deux  en 
deux  ans  ;  &  que  le  Confeil  politique  de  ladite 
Ville ,  feroit  d'orefnauant  réduit  à  la  moitié  dont 
il  efl:  compofé  :  mais  fa  Majefté  ayant  efté  depuis 
informée,  que  comme  les  Confuls  font  Colle(!l:eurs 
dans  ladite  Ville  ,  &  refponfables  des  deniers  de 
la  taille,  qui  eft  mefme  difficile  à  leuer  ;  ce  feroit 
vne  trop  grande  charge  ,  fi  elle  tomboit  fur  deux 
perfonnes  feulement  qui  fullent  obligées  de  la 
lupporter  pendant  deux  années  ;  &  qu'il  ne  fe  trou- 
ueroit  pas  des  habitans  qui  la  vouluffent  accepter. 
Que  d'ailleurs  il  y  a  nombre  à  prefent  de  Catholi- 
ques fuffifant  qui  ont  les  qualitez  neceflaires  pour 
remplir  ces  places ,  aufli  bien  que  le  Confeil  po- 
litique ,  à  caufe  de  beaucoup  de  conuerfions  qui 
feiont  faites  depuis  peu  ;  &  qu'enfin,  fi  ce  chan- 
genïent  auoit  lieu  ,  le  Confulat  ,  Se  Tadmin^fira- 
tion  de  ladite  Ville  décheoiroit  entre  les  mains  des 
Catholiques,  contre  les  intentions  de  faMajefté, 
laquelle  veut  les  y  reftablir  entièrement  pour  le 
bien  de  la  Religion ,  &  de  fon  feruice.  Veu  la  dé- 
libération des  principaux  Cathohques  de  ladite 

Y  iiij 
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Ville,  Se  leur  Requefte  prefentée  ;  Le  Roy 
ESTANT  EN  SON  CoNSEUjCii  interpré- 
tant ledit  Arreft  du  30.  Tuiliet  dernier  ,  a  ordonné 
&  ordonne  5  qu'au  premier  jour  de  Tannée  1664.il 
fera  nommé  quatre  Confuls  Catholiques  ,  pour 
exercer  lefdites  charges  jufques  au  premier  de 
Tannée  1665  auquel  jour  fera  procédé,  en  la  forme 
ordinaire ,  à  la  nomination  de  quatre  autres  Con- 
fuls Catholiques  ,  en  la  place  des  quatre  qui  for- 
ciront de  charge  j  ce  qui  fera  ainfi  continué  an- 
nuellement, ft  pour  le  Confeil  ordinaire  politique 
de  ladite  ^^ille  ,  compofé  de  onze  Confeillers,  & 
dVn  Syndic,  il  fera  auflî  tout  Catholique,  &:re- 
nouueilé  toutes  les  années  à  pareil  jour.  Et  à  Té- 
gard  du  Confeil  gênerai ,  qui  a  efté  jufques  à  pre- 
fent  du  nombre  de  trente,  il  ne  fera  à  Taduenir 
compofé  que  de  vingt  ;  fçauoirde  dix- fept  Catho- 
liques ,  de  la  qualité  requife  ,  dont  Teflection  fe 
fera  en  la  manière  accouftumée  :  Se  de  trois  de  la 
R.  P.  R.  qui  feront  choifîspar  ceux  de  ladite  Reli- 
gion ,  de  trois  profe/IIons  différentes  ,  dans  vne 
af^'frjblée  qui  fe  fera  tous  les  ans  deuant  leBaillif 
de  M;  •^:^u:  Et  lefdits  trois  Confeillers  de  ladite  R. 
P.  R.  pourront  aUîfter  aux  délibérations  qui  fe 
prendront  touchant  les  impofîtions  ,  &  générale- 
ment à  toutes  les  afïàires  qui  concerneront  la  com* 
munauté ,  Se  fe  traiteront  audit  Confeil,  qui  fera  pa- 
reillement renounellé  tous  les  ans  ,  au  premier 
ïanuier  ;  dans  lequel  ,  ainfi  que  dans  celuy  des 
douze ,  toutes  chofes  feront  décidées  à  la  plurali- 
té des  voix:  Et  au  furplus  fera  ledit  Arreft  dudit 
jour  30.  Juillet  dernier  exécuté  félon  fa  forme  Sc 
teneur.    Enjoint  fa  Majefté  au  fieur  Marquis  de 
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faint  Luc ,  Cheualier  de  Tes  Ordies ,  Se  fon  Lieu- 
tenant gênerai  en  Guyenne  :  Et  au  fîeur  Pellot, 
Commilîaire  departy  dans  la  Généralité  de  Mont- 
auban  ,  Officiers  de  ladite  Ville ,  &  tous  autres 
quil  appartiendra,  chacun  en  droit  foy  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft.  Fait  au 
Confeil  d'Eftac  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,tenu 
à  Paris  le  16,  Nouembre  1^63, 
Signé  5  P  H  E  I  Y  P  E  A  V  X. 

ARRESr  BV  PARLEMENT  DE  PAVy 
qui  défend  à  ceux  de  la  Religion  f  retendue 
reformée  de  former  aucun  Corp ,  ny  de  faire 
f  exercice  y  fans  Miniflre. 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  à  la  Cour  par  le 
Procureur  General  du  Roy  -,  que  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ,  abufans  de  la  mode- 
ration  auec  laquelle  on  a  tafché  de  les  ramener 
dans  lobferuation  des  Edids  ,  Déclarations  5c 
Arrefts  donnez  pour  la  prohibition  à.^s  Annexes , 
fe  licentient  encore  en  plufîeurs  lieux  d'y  contre - 
uenir  directement  :  Et  dans  les  lieux  où  ils  ne  la 
peuuent  ,  ils  fe  font  aduifez  d'vne  introducciou 
nouuelle  pour  multiplier  leurs  afTemblées  qu'ils 
appellent  EgHfes.  Cette  innouation  contraire  à 
leurs  propres  principes  ,  aufli  bien  qu'aux  Edids , 
confifte  en  ce  que  dans  les  villes  &:  villages  où  il 
n'y  a  point  de  Miniftre  receu ,  &  où  à  roccafioii 
de  ces  Annexes  ,  ils  auoient  bafty  des  Temples, 
la  plufpart  fans  tiltre  légitime  :  &:  depuis  peu  d'an- 
nées ils  forment  vne  prétendue  Eglife  Acéphale 
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Ôc  vn  Confiftoire  qui  n'a  autre  chef  qu'vn  Dia- 
cre 5  qui  fait  des  prières  Se  exercices  publics  ;  à 
quoy  les  lurats  conniuent  par  vn  effet  de  leur  igno- 
Tance  ,  ou  de  la  longue  habitude  qu'ils  ont  faite  de 
foufFrir  toute  forte  d'entreprifes  &  nouueautez  de 
la  part  de  ceux  de  la  R.P.R,  qui  va  jufquesàce 
point  pour  vn  fécond  abus ,  qu'en  beaucoup  d'en- 
droits ils  payent  &  entretiennent ,  des  deniers  pu- 
blics ,  ou  par  certaines  contributions  ,  vn  Regenc 
fde  ladite  R.P.R.  fans  qu'il  y  en  ait  de  Catholi- 
que: Requérant  d'eftre  pourueuâ  l'vn  &  à  l'autre 
defordre,  en  défendant  telle  nouuetle  efpece  d'E- 
glifes  dans  les  Annexes ,  fauf  aux  habitans  de  la- 
dite R.  P.  R.  defdits  lieux ,  d'aller  faire  leurs  exer- 
cices dans  le  heu  principal  &  où  il  yaMiniftrere- 
fident  ,  ôc  d'y  eftre  receus  dans  les  Confîftoires 
defdits  lieux ,  fuiuant  les  ordres  de  leur  difcipline: 
Comme  aufîî  eftre  enjoint  à  tous  les  lurats  des 
lieux  du  reflbrt ,  où  il  y  a  Régent  public ,  d'y  en 
eftablir  vn  Catholique ,  aux  formes  portées  par 
les  Ordonnances  &  Règlements ,  duquel  les  gages 
feront  pris  fur  les  deniers  communs  ;& au  défaut, 
impofez  &  régalez  auec  la  Taille  ,  auee  defenfes 
d'en  payer  d'autre  qu'il  ne  foit  pourueu  au  paye- 
ment du  Catholique,  à  peine  de  mille  liures,  &  de 
fufpenfion  de  leurs  charges.  La  Covr  faifant 
droit ,  à  la  reauifition  du  Procureur  General ,  fait 
inhibitions  &  defenfes  à  tous  habitans  de  la  R.  P.R. 
des  heux  où  ilsauoient  cy-deuant  eftably  des  An- 
nexes, &  autres ,  de  former  aucun  corps  d'Eglife, 
ou  Confiftoire,  &  d'y  faire  l'exercice  &  prières 
publiques,  par  le  Miniftere  d'vn  Diacre,  comme 
chef  defdiîs  Confîftoires  ,  ou  aucrcment  ,  fous 
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quelque  tiltre  ou  qualité  que  ce  foit ,  fauf  à  eux  de 
fè  retirer  pour  faire  leurs  exercices  publics  ôc  to- 
lérez par  lesEdicfls,  dans  les  lieux  principaux  où  ils 
ont  vn  Miniftre  refident  &  deuëment  eftably,  où 
ils  pourront  eftre  admis  à  la  participation  des  char- 
ges de  Diacre,  &  autres  emplois  des  Confiftoires, 
fuiuant  leur  difcipline  ,  à  peine  d'eftre  procédé 
contr'eux  comme  perturbateurs  &  infradeurs  du 
repos  public  :  Et  fous  pareilles  peines ,  à  tous  pré- 
tendus Diacres,  &  gens  des  Confiftoires ,  de  pro- 
céder aufdites  afTemblées  &  exercices  publics ,  & 
des'y  trouuer:  Et  au  cas  de  contrauention,  ordonne 
qu'il  en  fera  informé  par  le  premier  Confeiller  de 
la  Cour  trouué  fur  les'lieux,  6c  par  les  Procureurs 
des  Parfans  :  Enjoint  aux  lurats  des  lieux  de  veiller 
à  l'exécution  de  TArreft  ,  à  peine  de  deux  mille 
liures  d'amende  &  de  fufpenfion  de  leur  charge, 
&  fous  les  mefmes  peines  à  ceux  de  tous  les  lieux 
du  refibrt ,  où  il  y  a  Régent  gagé  du  public ,  foit  fur 
les  deniers  communs  ,  ou  par  leuée  êc  contribu- 
tion, d'en  eftabhr  vn  Catholique  aux  formes  ac- 
couftumées  ,  dans  huitaine  après  la  lignification 
ou  pubhcation  du  prefent  Arreft ,  Se  de  pouruoir 
par  vn  préalable  au  fonds  du  payement  de  fes  ga- 
ges ,  foit  fur  les  deniers  communs ,  ou  par  cottiie 
&  leuée  conjointement  auec  la  Taille.  Et  à  défaut 
par  eux  d'en  nommer,  le  delay  pafTé  ,  permis  aux 
Curez  d'en  eftablir.  Prononcé  à  Pau  en  Parle- 
ment, les  Chambres  aflembk'es  ,  le  17.  Décem- 
bre 1663. 


34?  Déclarations  &  Am^s 


ARRBSr  BV  CONSEIL  D'ESTAT^ 
portant  renuoy  ai^  Parlement  de  Bordeaux 
de  l*affaire  criminelle  du  Minijire  de  Tu* 
renne. 

SVr  ce  qui  auroit  efté  depuis  peu  reprefcnté 
au  Roy  eftant  en  Ton  Confeil  ,  en  faueur  du 
nommé  Pierre Borie,  Miniftre  de  Turenne,de  la 
R.  P.  R.  détenu  prifonnier  en  la  Conciergerie  du 
Palais  à  Bordeaux  \  Qu'au  préjudice  des  priuileges 
accordez  aux  perfonnes  de  ladite  R.  P.R.  le  Par- 
lement de  Bordeaux  ne  lai(ïoit  d'inftruire  &  faire 
le  procez  audit  Borie  ,  pour  raifon  de  certains 
crimes  dont  il  a  efté  accufé  ;  mefme  contre  les 
formes ,  attendu  l'Arrgft  de  partage  interucnu  fur 
ce  fujet  erTla  ChamSre^dëTEdiZTde  Guyenne ,  oi\ 
il  s'eiloit  pourueu  ,  &  les  Lettres  de  règlement 
déluges  par  luv  obtenues  en  la  grande  Chancelle- 
rie de  France,  fur  le  confliâ:  de  jurilliidion  d'entre 
ledit  Parlement,  &  ladite  Chambre:  Sa  Majefté 
ayant  eftimé  à  propos  d'eftre  particulièrement  in- 
formée de  k  conduite  dudit  Borie ,  &  de  Li  qualité 
de  Tes  crimes,  circonftances  &  dépendances,  au- 
roit par  Arreft  de  fou  Confeil  d'Eftat  du  17.  Dé- 
cembre dernier  ordonné  ,  que  par  fon  Procureur 
General  audit  Parlement  ,  il  luy  feroit  incelTam- 
ment  enuoyé  les  informations,  ^cprorez  verbaux 
faits  contre  ledit  Borie  pour  raifon  defdits  crimes; 
&par  fon  Procureur  en  ladite  Chambre  de  l'Ediéfe, 
ledkjVrreft_^de_paTtn^e_:_^  d'i- 

celuy,  pour  le  tout  veu,  eftte  far  fa  Mdjcflé  ox- 
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(donné  ce  que  de  raifon  :  cependant  defenfes  audic 
Parlement  de,  Bordeaux  de  faire  aucunes  pour- 
fuites,  ny  procédures  contre  ledit  Borie  ,  en  con- 
fequence  d'autre  Arrefl:  dudit  Confeil  d'Eftat  du 
29.  Nouembre  auiïî  dernier,  jufques  à  ce  que  par 
elle  il  en  euft  efté  autrement  ordonné  :  A  quoy 
ayant  efté  fatisfait  de  part  Se  d'autre  ,  fa  Majefté 
fe  feroit  fait  repreienter  lefdites  informations  Se 
procédures  faites  audit  Parlement  de  Bordeaux 
contre  ledit  Borie  ,  TArreft  de  partage  interuenu 
en  ladite  Chambre  de  TEdidl,  les  motifs  d'iceluy, 
enfemble  les  Lettres  de  règlement  de  luges  :  Se 
après  la  ledure  faite  de  tout,  s'eftant  trouué  que 
la  plufpart  des  crimes  dudit  Borie  font  de  leze 
Maj[eilé  diuine  Se  humaine  ,  dont  l'entière  jurif- 
di6Hon&:  connoifTance  appartient  audit  Parlement, 
&  non  à  ladite  Chambre  :  L'affaire  miie  en  deli- 
beration,  &toutconhderé  ,  L  e  Roy  estant 
IN  SON  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne, 
que  TArreft  d'iceluy  du  19.  Nouembre  dernier ,  cy- 
deflus  datte ,  fera  exécuté  par  ledit  Parlement  de 
Bordeaux  félon  fa  forme  Se  teneur  :  ce  faifant ,  qu'il 
continuera  à  faire  Se  parfaire  le  procez  audit  Borie, 
pour  les  cas  &  crimes  contenus  auldites  intorma- 
tions  ;  luy  en  ayant ,  entant  que  befoin  feroit ,  at- 
tribué la  connoilTance,  Se  iceile  interdite  tant  à  la- 
dite  Chambre  de  TEdiâ:  de  Guyenne,  qu'a  tous- 
autre.5  luges  quelconques.  Fait  au  Confeil  d'Eftac 
du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  21. 
lanuier  1664.     Signé,  Phelypeavx. 
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yiRREST   BE    LA    CHAMBRE 

de  l'EâiEï  de  Roiïen ,  qui  défend  les  pompes 
^  cérémonies  aux  enterremensde  ceux  delà 
Religion  prétendue  reforme e, 

LO  V I  s  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  cle  Ftance 
&  de  Nauarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  Lettres 
verront.  Salut.  Ce  jourd'huy  la  caufe  offirant  en 
noftre  Cour  de  Parlement  en  la  Chambre  de  TE- 
did,  entre  M^  Pierre  BaïUehache  iîeur  de  Beau- 
mont ,  pour  luy  &  Tes  cohéritiers  en  la  Cuccedion 
de  feu  M^  lean  Baillehache,  viuant  Miniftre  de  la 
Religion^pretenduë refojinéeàXaen ,  ayant  repris 
le  procez  en  l  eftat  qu'il  auoiT  efle  delaifFé  par  le- 
dit_de|uut(on^re  j  viuant  ,  appellant  de  Sentence 
rendue  par  le  Bailly  de  Caen  ,  ou  Ton  Lieutenant 
au  lieu  ,  le  9.  Mars  dernier,  aufîî  de  Ton  chef  ap- 
pellant de  ladite  Sentence ,  par  laquelle ,  tant  pour 
la  maluerfation  par  luy  commife  ,  que  Guillaume 
Daniel,  faifant  profeflîon  de  la  R.  P.  R.  d'auoir 
couuert  le  cercueil  du  corps  de  la  fille  dudit  Bail l e- 
hache  d'vn  drap  blanc  femé  de  couronnes  &  guir- 
landes  de  romarjn  ,  &:  fait  porter  les  quatre  'coins 
d'iceluy  par  quatre  fiUê?,  tenànteTên  leurs  mains 
çhacùne^yn^rameau  auflTHejomarin :  &  ledit  Da- 
niel  djjJoIFaufïïjjârëilIement  fait  porter  les  coins 
d'vn drapeftant  furjejcorps  de  fa  defïïhxgjem m e ; 
ils  auoient  efté  condamnez  ,  fcauoir  ledit  Baille- 
hache  en  vin^diures  d'amande,  (Se  ledit  Daniel  en 
dix  liures  au(Ii_d/a mande  enuers  le  Bureau  des  pau- 
lires  valides ,  ôTdefenfes'à  eux  faites ,  &  à  toutes 
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iperfonnes  de  ladite  R.  P.  R.  de  plus  contreuenir 
àTauenir  aufdics  Arrefts  de  noftre  Cour,  de  faire 
porter  lefdits  coins  des  draps  morcnaires,  ny  por- 
ter des  rameaux  de  romarin,  branches  &  couron- 
nes aux  conuois  de  leurs  inhumations ._,  à  peine  d'e- 
ftre  déclarez  refradtaires ,  auec  defpens  ;  compa- 
rant par  M*^  lean  le  Piquais  leur  Procureur ,  d  vne 
part.  Et  M"  Simon  de  la  Vigne  &  Pierre  Chauuin 
Preftres  &:  Curez  des  Paroiltes  de  S.  Pierre  &  de 
S.  lean  de  Caen  ,  intimez  -,  prefent  ledit  fieur  de 
la  Vigne  en  perfonne  ;  &  par  M^  Denis  PoilTon 
leur  Procureur  ,  d'autre  ;  fans  préjudice  des  qua- 
litez.  Ouys_NoeKAduocat  dudit  de  Beaumont  j 
Allain^  Aduocat  pour  ledit  Daniel  ^  &  Menard  , 
Aduocat  pour  ledit  de  la  Vigne  ,  Cure  de  faine 
pierre  ,  qui  a  dit.  Que  les  appellans  auoient  fait 
vne  entreprife  qui  auoit  blelPéies  yeux  du  pubUc  , 
qui  auoit  fait  fcandale  dans  la  ville  de  Caen ,  & 
qiii  choquoit  diredementrautonté  des  Arrefts  qui 
ont  efté  rendus  fur  pareille  matière j  Qu'il  n'apparte-' 
noit  point  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée r^e  faire  aucune  pompe  ,  ny  cérémonie  dans 
leurs  Enterrements  ;  Que  c'eftoit  vn  honneur  re- 
ferué  à  ceux  qui  profellent  la  Religion  du  Prince  j 
Qu'il  n'y  pouuoic  auoir  ny  égalité  ny  commerce 
entre  lefdites  deux  Religions  -,  Que  la  Catholique, 
qui  cftoit  la  Religion  maiftreile  &  dominante, 
deuoit  auoir  tous  les  honneurs  &  tous  les  aduan- 
tages  ;  Que  la  prétendue  reformée  deuoit  demeu- 
rer dans  l'abbaifTemcnt,  dans  le  fîlence,  &  dans 
Pobfcurité;  Qu^il  n'efroit  pas  jufte  que  laferuance 
fe  paraft  des  mefmes  ornemens  de  faMaiftreiTej 
Que  cela  leur  cftoit  défendu  non  feulement  par  les 
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JEclids  5  mais  encore  par  les  Arrefts  &  Règlements, 
éc  notamment  par  celuy  de  1^51.  Que  cependant, 
par  vn  attentat  punilTable ,  les  appeilants  auoienc 
entrepris  de  faire  dans  leurs  •  inhumations  les 
mefmes  cérémonies  que  les  Catholiques  5  que 
dans  celle  de  la  fille  dudit  Baillehache ,  Miniftre 
de  leur  Religion,ils  auoient  fait  vnc  chofe  extraordi- 
naire &  non  encore  vfitce,qui  eftoit  de  fe  feruir  d  Vn 
drap  blanc  pour  couurir  le  corps  ,  qu'ils  auoienc 
fait  femer  de  couronnes  de  romarin  •  Que  quatre 
filles  de  la  première  condition  de  la  Ville  en  auoienc 
porté  les  coins  ^  ayans  chacune  en  main  vne  cou- 
ronne de  romarin  ,  &  qu'en  cet  eftat  ils  auoienc 
marché  comme  en  triomphe  au  milieu  de  la  Ville 
vn  peu  auparauant  Theurc  qui  leur  eftoit  prefcrite 
par  les  Arrefts  j  Que  Tinhumation  de  la  femme 
dudit  Daniel  n'auoic  pas  efté  véritablement  fi  pom- 
peufe  ;  mais  que  neantmoins ,  animez  du  mefme 
eiprit  ,  ils  auoient  encore  fait  porter  les  coins  du 
drap  par  quatre  perfonnes  ,  qui  font  autant  d'en- 
rreprifes  qui  ne.doiuent  point  eftre  tolérées  ;  & 
principalement  en  la  ville  de  Caën  ,  où  ceux  de 
cette  Religion  prétendent  marcher  du  pair  auec 
les  Catholiques ,  &  où  il  feroit  à  craindre  que  cet 
abus  ne  fe  gliftaft  facilement ,  s'il  n'eftoit  feuere- 
ment  reprimé  par  l'autorité  de  noftredite  Cour  : 
pourquoy  fouftient  que  ladite  Sentence  doit  eftre 
confirmée  auec  dépens.  Et  Gérard,  Aduocat  pour 
ledit  Pierre  Chauuin ,  Curé  defaintlean  ,  lequel  a 
donné  adjondtion  audit  de  la  Vigne ,  &  a  demandé 
que  TArreft  qui  interuiendra  foit  publié  &  affiché 
en  ladite  ville  de  Caën ,  afin  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion fe  contiennent  dans  leur  de-uoir  ,  &  qu'ils 

apprennent 
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apprennent  vne  bonne  Fois ,  que  le  drap  blanc,  ies^ 
couronnes  de  fleurs ,  les  branches  de  romarin,  le 
porc  des  quatre  coins  du  drap  ,  6c  généralement 
tout  ce  qui  relîenc  tant  foie  peu  la  pompe  de  l'éclat 
de  la  cérémonie  leur  eft  abfolumenc  interdit.  Et  le 
Guerchois_Aduocat  gênerai  pour  noftre  Procureur 
gênerai ,  lequel  a  dit  que  nous  voulons  que  ceux 
de  la  R.  P.  R.  paroilPenc  en  toutes  chofes  ce  qu'ils 
font ,  c  eft  à  dire  ^  tolérez ,  &  pour  cette  raifon  il 
leur  interdit  toutes  les  chofes  qui  font  d'apparence 
extérieure  ,  point  d'exerciç£. public  de  leur  Reli- 
gion ,  point  de  culte  extérieur,  rien  qui  paroiiPe  j 
Kiefme  les  Edi6ts  leur  ordonnent  de  faire  leurs  enter- 
remens  furlefoir  ,  annd'en  retrancher  les  pompes, 
les  cérémonies  ,  6c  toutes  les  vaines  oftentations 
qui  pGurroient  engendrer  dans  vne  ville  Catholi- 
que des  riottes&  petites  railleries  ,  que  ceux  de  la 
R.  P.  R.  ont  melme  intereft  d'euiter  s'ils  veulenc 
queTEdict  de  pacification  foit  religieufèment  en- 
tretenu ;  que  ça  efté  auiîi  fur  ces  confiderations 
que  noftredite  Cour  par  fes  Arrefts  Se  Reelemens 
a  dcfen  Ju  à  ceux  de  cette  Religion  dVfer  d'aucu* 
ne  cérémonie  en  leurs  enterremens  ;  C^effc  pour- 
quoy  il  eftime  qu  il  a  efté  bien  jugé  par  la  Sentence 
donteft  appel,  &  confirmant  requiert  lesdefenfes 
portées  par  les  precedens  Arrefts  eftre  réitérées» 

NOSTREDITE     COVR    ^  N  _L  A  ^H  AM  B  j.  E 

DE  l'E D  I  c T  a  mis  Se  met  Tes  appellations  à 
néant,  a  ordonné  &  ordonne  que  ce  dont  eft  ap- 
pelle fortira  fon  plein  &  entier  efïèt:  A  condamné 
&  condamne  les  appellans  en  chacun  fix  Hures  d'a- 
mande enuers  nous  ,  6c  aux  defpens.  Et  faifant 
droit  fur  les  plus  amples  conclufions  de  noftredic 

z 


354  Déclarations  &  Arrefis 
Procureur  gênerai,  a  fait  &  fait  inhibitions  &:  defen- 
fesàceux  de  la  R.  P.  R.  de  faire  porter  les  coins 
du  drap ,  ny  faire  aucune  pompe  ny  cérémonie  fu- 
nèbre à  leurs  funérailles  &  enterremens  :  Et  or- 
donne que  le  prefent  Arreft  fera  leu  &  publié  à 
TAudiance  du  Bailliage  de  Caen,  &  enuoyé  dans 
tous  les  Bailliages  de  la  Prouince.  Si  donnons  en 
mandement  au  premier  des  Huifïïers  de  noftre 
Cour  de  Parlement ,  ou  autre  noftre  Huiflîer  ou 
Sergent  fur  ce  requis  ,  le  prefent  Arreft  mettre  à 
deuë  &  entière  exécution  félon  fa  forme  &  teneur. 
De  ce  faire  te  donnons  pouuoir  &  autorité.  Man- 
dons à  nos  Officiers  &  fujets ,  à  toy  en  ce  faifanc 
obeïr.  Donné  à  Rouen  en  Parlement  en  la  Cham- 
bre deTEdiâ:  le  20.  Fcurier  l'an  de  graceig^^..  & 
de  noftre  règne  le  vingt- vniéme.  Signé,  par  la 
Cour  en  la  Chambre  de  TEdidt,  Cheron  ,  éc  feel- 
lé  fur  double  queue  d\n  feau  de  cire  jaune,  auec 
vn contrefeel.    Tovrnely. 

ARREST    DV   CONSEIL   B'ESTAT, 

contre  B^iUehache  Miniflre ,  qui  auoit  con- 
treuenu  à  l'Arrefi  des  enterremens. 

S'  V  R.  la  requefte  prefentée  au  Roy  eftant  en  fon 
Confeil  ,  par  Mefllre  François  de  Nefmond 
Euefque  de  Bayeux  ,  Confeiller  de  fa  Majefté  en 
fes  Confeils  j  Contenant ,  qu'au  préjudice  de  di- 
uers  Reglemens ,  faits  en  fuite  deTEdid  de  Nan- 
tes ,  &  des  Arrefts  du  Confeil  ,  qui  défendent  à 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  faire 
les  enterremens  de  ceux  de  ladite  Religion  en  pleia 
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jour ,  &  auec  aucune  cérémonie  Ôc  aflemblée  de 
perfonnes  ;  mais  feulement  dés  le  matin  à  la  pointe 
du  jour,  ouïe  foir  à  l'entrée  de  la  nuid,  fans  qu'ils 
puiifent  afîifter  aufdits  enterremens  en  plus  grand 
nombre  que  de  dix  perfonnes  ;  Et  qu'encore  que  fa 
Majefté  ait  nettement  expliqué  fon  intention  à  ce 
fujet  ,  en  refpondant  au  cahier  de  ceux  de  ladite 
Religion ,  en  la  Prouince  de  Languedoc  ,  Ôc  rendu 
deux  Arrefts  à  cet  effet,  en  fon  Confeil  d'Ellat ,  les 
7.  Aouft  &13.  Ncuembre  1661.  portant  qu'ils  fe- 
ront exécutez  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume, 
mefme  en  celles  où  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R. 
fe  fait  publiquement  -,  neantmoins  lean  Bailleha- 
che  deBeaumont ,  Miniftre  de  ladite  RêÏÏ^ion  ,  en 
la  Paro^flede  Geff-bliè  ôc  Cricqueuille,  Diocele  cle 
Bay'eux  ,  ayant  entrepris  de  faire  enterrer  deux 
corps  morts  au  Cimetière  de  ceux  de  ladite  Reli- 
gion ,  aflîflé  de  trence-cinq  perfonnes ,  en  plein  mi« 
dy ,  le  Subftitut  du  Procureur  gênerai  au  Siège  de 
Bayeux  ,  en  auroit  porté  fa  plainte  en  iceluy ,  de 
par  fentence  du  25.  Septembre  dernier  ,  il  auroic 
efté  fait  defenfes  audit  Miniftre  &c  tous  autres ,  con- 
formément aufdits  Arrefts  du  Confeil ,  de  faire  au- 
cunes inhumations  de  ceux  de  ladite  Religion ,  que 
dés  le  matin  à  la  pointe  du  jour  ,  ou  à  l'entrée  de  la 
nuid,  fans  qu'ils  y  puiiïent  eftre  plus  grand  nom- 
bre que  de  dix  perfonnes ,  &  pour  la  contrauen- 
tion  faite  par  ledit  Baillehache  ,  il  auroit  efté  con- 
damné en  cent  liures  d'amende,  6c  ordonné  que  la- 
dite fentence  feroit  publiée  &  affichée.  Et  quoy 
qu'icelle  fuft  conforme  aux  Ordonnances ,  Regle- 
mens  &  Arrefts  •  neantmoins  ledit  Baillehache  Mi- 
niftre en^auroit  incerjetu  appel  ^  ôc  iceluy  porté  au^ 
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Parlement  de  Rouen,  où  le  Procureur  gênerai  en 
iceluy,  aurcit  pris  le  fait&  cauk  de  Ton  Subftituc 
audit  Siège  de  Bayeux  ,  mais  le  Miniftre  voyant 
bien  qu'il  ne  pouuoit  éuiter  d'eftre  débouté  de  Ton 
appel ,  auroit  guigné  ledit  Subflitut  ,  &  par  vne 
furprife  des  plus  infignes  ,  il  a  efté  rendu  /rreO;  au- 
dit parlement  de  Roiien,  lei8.  Décembre  dernier, 
par  appointé  ,  6i  du  confentement  des  parties ,  par 
lequel  non  feulement  l'appellation  &  ladite  fenten- 
ce  (ont  mifes  au  néant ,  mais  outre  ce  en  prorogeant 
on  ordonne  que  conformément  à  vn  prétendu 
Arreft,  fans  dire  de  quelle  Cour  ny  de  quelle  datte, 
que  de  Tannée  1652.  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ne 
pourront  faire  leurs  enterremens  à  la  campagne 
qu'après  le  feruice  ,  fans  dire  fî  c'eft  le  feruice  du 
niatinoude  l'aprefdinéej  Seau  furplus  ledit  Mini- 
ftre déchargé  de  ladite  amande  de  cent  liures , 
quoy  qu'elle  euft  elU  confignée  par  luy  ,  pour  la  re- 
ftitution  de  laquelle  la  contrainte  par  corps  eft  or- 
donnée. Et  d'autant  que  ledit  Arreft  du  Parlement 
de  Rouen  eft  entièrement  contraire  à  ceux  duCon- 
feil  ,  &c  à  l'intention  de  fa  Majefté,  mefme  àlV- 
fage  obferué  dans  toutes  les  Villes  &  lieux  du 
Royaume  ,  &  que  l'appointé  &  le  confentement 
dont  eft  fait  mention  par  ledit  Arreft,  eft  vne  tres- 
notable  furprife,  laquelle  eftant foufFerte  cauferoit 
grand  préjudice  à  la  Religion  Catholique ,  Apofto- 
lique  Romaine,  ^  donneroit  occafion  audit  Baille- 
hache  Miniftre  de  faire  plufieurs  autres  entrepriles, 
par  vne  continuation  de  mefpris  aux  defenles  qui 
luy  ont  efté  faites,  en  forte  qu'il  eft  très-important 
(i'y  remédier.  Requeroit  à  ces  caufes  ,  ledit  (îeur 
Euefque,  qu'il  pluft  à  fa  Majefté  fur  ce  luy  pour- 
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uoir ,  cafTer  ledit  Arreft  du  Parlement  de  Roiien, 
rendu  par  apppointé  Se  confentement  ,  le  18.  Dé- 
cembre dernier,  &  ordonner  que  lafentence  ren- 
due au  Siège  de  Bayeux ,  le  15.  Septembre  précè- 
dent fera  exécutée,  &  faire  defenfes  audit  Eaiile- 
hache  Miniftre,  &  tous  autres,  de  contreuenir  à 
ladite  fentence,nyaurdjts  Arrelts  du  Confeii , des 
7.  Aouft&  15  Nouembre  1^61.  fur  peine  de  trois 
mille  Hures  d'amande  ,  au  payement  de  laquelle 
chacun  des  contreuenans  feront  contraints.  V  e  v 
ladite  Requefte  fignée  du  Suppliant  &:  Chariot 
Aduocat  au  Confeii.  Les  Arrefts  dudit  Confeil  des 
7.  Aouft  &  15.  Nouembre  \66i.  Ledit  Arrell  du 
Parlement  de  Roiien  ,  du  15.  Décembre  dernier , 
&  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requefte.  Ouy 
le  rapport  du  fieur  Commiflaire  à  ce  député  ,  éc 
tout  confideré  j  L  E  Roy  estant  en  son 
Conseil,  ayant  égard  k  ladite  Requefte ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  Arrefts  dudit  Confeii  des 
7,  Aouft  3f  13.  Nouembre  \66i.  Se  la  fentence  ren- 
duëau  Siège  de  Bayeux  le  15.  Septembre  dernier, 
feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur;  Fait  fa 
Ma^efté  très- expreffes  inhibitions  Se  defenfes  audit 
Baillehache  Miniftre  Se  tous  autres  d'y  contreuenir, 
à  peine  de  trois  mille  liures  d'amende,  au  paye- 
ment de  laquelle  chacun  des  contreuenans  fera 
contraint  en  vertu  du  prefent  Arreft ,  fans  qu'il  en 
foit  befoin d'aucun  autre.  Se  ce  nonobftant  l'Ar- 
reft  dudit  Parlement  de  Roiien  ,  du  18.  Décembre 
dernier,  que  fadite  Majefté  a  caffé  Se  annullé.  Se 
fait  defenfes  audit  Parlement  d'en  rendre  de  fem- 
blables  fur  le  fait  en  queftion  ,  à  peine  de  nullité  Se 
caflation.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Ma- 
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jefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  vingtiefme  Feurier 

i66^.    Signé,  pHE  LYPEAvx. 

^RRESr  JDJ^  CONSEIL  B'ESTATy 

qui  défend  de  faire  V exercice  de  la  Eeligion 
prétendue  reformée  dans  la  ville  ^  terroir 
deFrinas, 

VE  V  par  le  Roy  eftant  en  Ton  Confeil ,  Taduis 
donné  à  fa  Majefté  par  Monlîeur  le  Prince 
de  Conty ,  &  autres  Commi(ïàires  par  elle  dépu- 
tez pour  la 'vérification  des  debtes  des  Diocefes, 
Villes  &  Communautez  de  la  Prouince  de  Lan- 
guedoc ,  par  lequel  fa  Majefté  eil  informée  de  Te- 
liât  de  la  ville  dePriuas  en  Viuarés,  &  comme  les 
habitans  d'icelle  s'y  font  remis ,  nonobftant  les  de- 
fenfes  portées  par  la  Déclaration  du  feu  Roy  à 
toutes  fortes  de  perfonnêrd^alTëF  demeurer  ny  ha- 
biter dans  ladite  ville  de  Priuâs ,  fans  permiffion 
de  fa  Majeftépar  Lettres  du  grand  fceau,  à  peine 
de  confifcation  de  tous  les  biens ,  meubles  &  im- 
meubles qu'ils  pourront  auoir  en  ladite  Ville,  & 
de  punition  corporelle,  déclarant  toute  la  poflèf. 
fion  qu'ils  y  pourioient  auo-r  eue  fans  ladite  per- 
miffion ,  incapable  de  leur  acquérir  aucun  droit, 
^que  nonobftant  icelle,  ils  feroient  mis  hors  de 
ladite  Ville  fans  aucun  recours  i  ladite  Déclaration 
du  mois  de  luin  1^29.  vérifiée  au  Parlement  de  To- 
îofe,  rEdid  de  pacification  confirmatif  d'icelle, 
du  mois  de  luillet  audit  an ,  par  le  neufif  fine  article 
duquel  fa  Majefté  a  permis  à  fes  fujets  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée ,  d'habiter  ou  bon  leiiï 
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fembleradans  Ton  Royaume ,  excepté  Tlfle  de  Ré, 
d'Qieron,  la  Rochelle  &Priuas  ;  Ordonnance  du 
fieurde  Bolquet  ,  du  z4rAoîift  1^44.  TArreft  du 
Confeil  concernant  ladite  ville  delà  Rochelle  ,  du 
ii.Nouembrei66i.  procez  verbal  fait  par  le  fieur 
Bonnot  Lieutenant  gênerai   au  Siège  Royal  de 
Ville-neuve  de  Berg  en  Viuarés  ^en  fuite  de  l'Or- 
donnance du  fieur  de  Bezons ,  Confeiller  de  fa  Ma- 
jefté  en  fes  Confeils  ,  &  Intendant  de  la  luftice. 
Police  &  Finances  en  ladite  Prouince  de  Langue- 
doc,  fur  Teftat  de  ladite  ville  de  Priuas ,  par  lequel 
il  eft  juftifié  qu  il  y  a  enuiron  deux  cents  familles, 
faifant  profedion  de  ladite  R.  P.  R.  quiïont  ha- 
bitansde  ladite  ville  de  Priuas ,  &  foixante  de  Ca- 
tholiques ,  &  qu'il  y  a  trente-trois  mazures  de  mai- 
fons,  non  rebafties  depuis  ledit  Siège  de  l'an  161^. 
Arreft  du  Confeil  Priué  du ii.Ianuier  i<^<$3.donnéà la 
pourfuite  des  Confuls  Se  habitans  faifant  profeflion 
de  la  R.P.  R.  des  lieux  de  Sumene&  de  Senilhac, 
par  lequel  fa  Majefté  a  defchargé  les  nouueaux 
conuertis  à  la  Foy  Catholique  ,  Apoftolique  Ro- 
maine  ,  du  payement  des  debtes  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  Autre  Arreft  du  Confeil  Priué,  donné 
entre  les  forains  de  ladite  ville   de  Priuas  d'vne 
part ,  &  les  habitans  de  ladite  R.  P.  R.  de  la  mef- 
me  Ville;  par  lequel  lefdits  forains  &  les  habitans 
Cathohques  de  ladite  ville  de  Priuas ,  font  defchar- 
gez  de  contribuer  au  payement  du  pillage  &  dé- 
molition du  Chaftcau  de  Priuas  ,  ledit  Arreft  du 
iv.Iuillet  1665.  La  requefte  des  habitans  Catholi- 
ques quHcnt  allez  habiter  en  ladite  ville  de  Priuas, 
ou  qui  fe  font  conuertis  en  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  Romaine ,  tendante  à  ce  qu'il  pluft  à 
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ia  Majefté  leur  permettre  ,  &  à  tous  ceux  qui  fe 
conuerciront  ey-apres  de pouuoir  habiter  en  ladite 
Ville,  3^  k  ces  fins  déclarer  ne  vouloir  vfer  de  Ton 
droit  enuers  lefdits  Catholiques  &  nouueaux 
conuertis  ,  pour  raifon  de  la  confifcation  acqui- 
fe  à  fa  Majefté  par  ladite  Déclaration  ,  de  tous 
ies  biens  des  habitans  de  ladite  Ville;  &  ce  faifanc 
les  defcharger  de  contribuer  aux  defpenfes ,  &  aux 
debtes  faites  6^  contra(Stées  par  les  habitans  de  la- 
dite R.  p.  R.  de  Priuas  pendant  leurs  troubles  ,  tant 
pour  le  fouftiende  deux  fîeges ,  le  premier  de  l'an- 
née 1610.  p^ar  le  feu  iîeur  Duc  de  Montmorency, 
&  l'autre  par  le  défunt  Roy  en  perfonne,  en  Tan 
1^29.  que  pour  le  deii!Kere(Tement  des  Eghfes, 
Chafteaux  &  maifons  fortes  qu'ils  auroient  pillées 
&  démolies  ,  particulièrement  du  Chafteau  de 
Priuas  qu'ils  auroient  pirté  Se  demoly  Tan  1611. 
nonobftant  toutes  tranfa valions  &:  obligations  ,  par 
lefquelles  lefdits  Catholiques  fe  ferqient  obligez, 
&  Arrefts  à  ce  contraires.  Et  afin  de  faciliter  & 
donner  moyen  aufdits  habitans  Catholiques  de 
faire  baftir  vne  Eglife  qui  pourra  feruir  de  Paroilîe, 
leur  accorder  les  places  &  matériaux  des  vieilles 
mazures  non  rebafties  depuis  ledit  fiege ,  pour  les 
deniers  en  prouenans,  enfemble  les  matériaux  ejke 
employez  à  la  conftru(flion  de  ladite  EgUfe,  &  or- 
donner que  le  grand  Cimetière  occupé  par  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  fera  rendu  &  reftitué  aufdits 
Catholiques  5  ôc  accorder  aux  Pères  Recollets  qui 
font  habitans  audit  Priuas ,  les  lieux  &  places  011 
eftoient  les  fortifications  lors  dudit  fiege  de  1629. 
pour  y  faire  baftir  &  conftruire  vne  Eglife  &c  Con-, 
^ent,  ^  aufurplus  ordonne^:  fur  iedic  aduis  ,  fui-. 
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uant  fon  bon  plaifir  :  Ouy  le  rapport  du  iîeur  de 
Garibal  Commilî'aire  à  ce  député  ,  &  tout  conilde- 
réj  Le  Roy  estant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &:  ordonne  que  ladite  Déclaration  du 
mois  de  luin  1619.  &  le  ix.  Article  de  l'Edict  de 
pacification  du  mois  de  luillet  audit  an,  feront  exé- 
cutez félon  leur  forme  &:  teneur  j  ce  faifant  a  dé- 
fendu &  défend  à  toute  forte  de  perfonnes ,  faifant 
profeiïion  de  la  R.  P.  R.  d'habicer  ,  ny  de  faire 
aucun  exercice  de  leurdite  R.  P.  R.  dans  ladite 
Ville,  nydans  fon  terroir  &  mandement,  à  peine 
de  mille  liures,  enjoignant  à  tous  ceux  qui  s'y  lont 
habituez  au  préjudice  de  ladite  Déclaration  ,  ien 
for  tir  fur  les  peines  portées  par  icelle  ,  &  a  f i 
Majefté  permis  &  permet  aux  habitans  Catholi- 
ques qui  font  allez  habiter  dans  ladite  Ville ,  ou 
qui  fefont  conuertis  à  la  Reli^ion^Çatholique 
j^poftoUque  6c  Romaine  ,  &  a  ceux  qui  fe  j:on- 
uertiront  cy-apres  d'habiter  en  ladite  Ville  ,  les 
remettant  dans  la  polfedion  de  leurs  biens ,  nonob- 
ilant  la  confifcation  acquife  d'iceux  à  fa  Majetlé 
par  ladite  Déclaration  j  &:  les  a  déchargez  &:  dé- 
charge de  la  contribution  des  dépenfes  (Se  debces 
fait_es  Se  contradées  par  lefdits  habitan$_de  ladite 
R.  P.  R.de  ladite  ville  de  Priuas ,  pour  le  fouiliçn 
defdits  Sièges  de  i^io.  6c  i6i<).  ou  pour  les  dom- 
mages &  interefts,  aufquelsils  ontefté,  ou  feront 
cy-apres  condamnez  ,  à  caufe  de  la  démolition 
des  Eglifes  ,  Chafteaux  &  Maifons  fortes  ;  &  du 
Châfteau  Ôc  pillage  dudic  Priuas  ,  nonobftant  les 
obligations,  tranfaétions  Vautres  adles,  auîquels 
ilspourroientauoirpjrlé,  &  Arrefts  à  ce  contraires j 
^  ce  conformément  audit  aduis  defdits  Commiifai» 


5^1  Déclarations  &  Ane^s 

res.  A  aiifïi  fadite  Majefté  donné  &  accordé  aufdits 
habitans  Catholiques  de  ladite  ville  de  Priuas ,  les 
places  &  matériaux  des  vieilles  mazures  non  re- 
bafties  depuis  ledit  Siège  de  1(319.  pour  les  deniers 
en  prouenans    eftre  employez  à  la  conftrudfcioa 
dVne  Eglife  paroifliale  ;  A  ordonné  &  ordonne , 
que  le  grand  Cimetière ,  à  prefent  occupé  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  fera  rendu  &  reftitué  aufdits 
Catholiques  :  Fait  fa  Majefté  don  &  delaiflement 
aux  Pères  Recoîlets ,  eftant  dans  ladite  Ville ,  du 
lieu  &  places  où  eftoient   les   fortifications  lors 
dudit  Siège ,  pour  y  faire  par  eux  baftir  &  conftruire 
vne  Eglife  ou  Conuent  ,   ainfi  qu'ils  aduiferont  : 
Enjoint  fadite  Majefté  à  fes  Gouuerneurs  ,  Lieu- 
tenans  généraux ,  Intendant  de  luftice  ,  &  à  tous 
autres  fes   fujets  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft  •  &  ce  nonob- 
ftant   oppofitions   ou  appellations    quelconques, 
faites  ou  à  faire ,  dont  (i  aucunes  interuiennent ,  fa 
Majefté  s'eneft  referué,  &à  fonConfeil,  la  con- 
noiflance ,  &  icelle  interdite  à  tous  autres  luges. 
Fait  au  Confcil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftanr, 
tenu  à  Paris  le  22.  jour  de  Février  16%. 
Signé,  Phelypeavx. 

ARREST  BV  CONSEIL  PRIVEE 

contre  Rebonlet  Minifire  ^  qui  frcfchoit  en 
flufieurs  lieux. 

SVr    la  Requefte  prefentée   au   Roy  en  fbn 
Confeil ,  par  le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe 
de  Viuiers  i  Contenant ,  qu  au  mépris  formel  de 
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TArreft  du  Confeil  donné  ,  fa  Majefté  prefente  ,  le 
5.  0(f^obre  dernier  •  par  lequel  entr'autres  chofes 
il  eft  exprelîément  ordonné,  qu'vn  mefme  Mini- 
ftre  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  pourra 
prefcher  en  diuers  lieux  ,  quoy  que  l'exercice  y 
foie  permis  ,  &  ne  pourra  demeurer  pendant  Ton 
miniftere  qu'au  lieu  où  il  deura  faire  les  fondlions^ 
fuiuanc  la  Déclaration  de  fa  Majefté  du  mois  de  Dé- 
cembre 1634.  regiftrée  en  la  Chambre  de  TEdi^b 
de  Caftres  l'an  1635.  Neantmoins  M^ 
Reboulet  ,  Miniftre  ,  demeurant  dans  la  Paroi  (Te 
ée  Chaumeyrac .  n'a  pas  delailfé,  après  la  fignifica- 
tion  à  luy  faite  dudit  Arreft  le  20.  lanuier  der- 
nier ,  de  prefcher  au  lieu  &  Paroifle  de  Meyfe ,  de 
Roche-fauue  ,  Barrés  ,  faint  Lagier,  BrefTac  ,  Se 
faint  Vincent  •,  de  laquelle  contrauention  auroit 
efté  informé  à  la  requefte  de  M^  Louis  de  Geotfre, 
Preftre ,  Curé  de  ladite  Paroifle  de  Mevlfe ,  àraifon 
de  laquelle  le  Suppliant  fe  trouue  obligé  de  re- 
courir à  l'autorité  de  fa  Majefté  ,  pour  luy  eftre 
pourueu.  Aces  cavses,  requeroit  quilpleuft: 
à  fa  Majefté  ordonner  ,  que  l'Arreft  du  5,  Octo- 
bre dernier  fera  exécuté  ielon  fa  forme  &  teneur: 
Et  pour  la  contrauention  dudit  Reboulet,  le  con- 
damner en  cinq  cents  Hures  d'amende  j  auec  de- 
fenfes  à  tous  autres  Miniftres  d'y  contreuenir ,  fur 
telles  peines  qu'il  plaira  à  fa  Majefté.  Veu  au  Con- 
feil du  Roy  ladite  Requefte ,  fignée  Guyot,  Ad^ 
wocat  au  Confeil  ,  ledit  Arreft  du  Confeil  du  5, 
Odobre  166^.  le  Procez  verbal  de  fignification 
d*iceluy,  du  20.  lanuier  166^.  Information  faite  à 
la  requefte  dudit  GeofFre  le  22.  lanuier  166^,  de 
la  contrauention  à  l'exécution  dudit  Arreft  ,  &  au- 
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très  pièces  attachées  à  ladite  Requelle  :  Oiiy  le 
rapport  d'icelle  par  le  fieur  deCreil,  Maiftre  des 
Requeiles ,  ComminTaire  à  ce  député,  &:  tout  con- 
fideré  \  Le  Roy  en  son  Conseil,  ayant 
égard  à  ladite  Requefte  ,  a  ordonné  &  ordonne, 
que  ledit  Arreft  du  5.  Octobre  dernier  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur  ;  auec  inhibitions  &C 
defenfes  ,  tant  audit  Reboulet ,  Minillre  ,  qu'à 
tous  autres  Miniftres  de  la  R.  P.  R .  d'y  contreuenir, 
&  de  faire  leur  Prefche  en  diuers  lieux  ,  à  peine 
contre  chacun  defdits  Miniftres  y  contreuenants, 
de  cinq  cents  liuces  d  amende,  &  d'eftre déclarez 
perturbateurs  du  repos  public ,  dz  de  punition  cor- 
porelle ,  s'il  y  échet.  Fait  au  Confeil  Priué  du  Roy^ 
tenu  à  Paris  le  22.  jour  de  Février  1664. 
Signé  ,Maissat,6c  coUationné, 

ARREST  DF  CONSEIL  D'ESTJr, 
qui  donne  la  preffeance  aux  Officiers  Ca- 
î  h  alloues ,  fur  ceux  de  la  Religion  ^r et  enàu'è 
reforme  e* 

SVr  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  j  que  bien  que  par  diuers  Arrefts 
du  Confeil ,  tant  la  preddance  ,  que  droit  de  pref- 
feance, ayent  efté  réglées  auec  grande  connoiftkn- 
ce  de  caufe,  entre  les  Officiers  CathoHques  ,  & 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ;  particu> 
lierement  par  Arreft  du  Confeil  du  y.Iuillet  i(?54. 
donné  entre  les  Officiers  Catholiques  ,&  ceux  de 
laR.  P.  R.  de  la  Chambre  de  TEdictde  Guyenne, 
par  autre  Arreft  du  4.  Mars  i(?36.  donné  entre  les 
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Officiers  Catholiques,  &  ceux  de  la  R.P.R.  de 
la  Chambre  de  TEdid  de  Caftres  ;  6c  enfin  par 
autre  Arreft  du  dernier  Nou'embre  1640.  donné 
entre  les  Officiers  Cathohques,  &  ceux  de  la  R. 
P.  R.  en  la  Cour  des  Comptes ,  j^ydcs  de  Finances 
de  Montpellier,  lequel  a  efté  enregidré  en  ladite 
Cour  ;  Ôc  qu'en  confequence  de  ces  Arrefts  il  ayc 
eflé  fait  defenfes  par  deux  Lettres  de  cachet  des  6. 
lanuier,  &  24.  Mars  1661.  aux  Officiers  Catho- 
liques de  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aydes  Ôc  Fi- 
nances de  Monpellier  ,  de  troubler  en  nulle  ma- 
nière les  Officiers  de  ladite  R.  P.  R.  en  la  jouif- 
fancedes  droits  de  doyenné,  ôc  de  preileance  qui 
leur  appartiennent  lors  qu  ils  font  plus  anciens  en 
ordre  de  réception  ,  ôc  que  cela  ait  efté  exécuté 
jufques  à  prefent;  Neantmoins  quelques  Offi'ciers 
de  ladite  Cour  auroient  obtenu  par  furprife  vn 
Arreft  au  Confeil  le  25.  Odobre  dernier,  par  le- 
quel ceux  de  la  R.  P.  R.  font  exclus  du  droit  de 
doyenné,  ôc  autres  droits  de  prelFeance  ;  ce  qui  fe- 
roic  au  préjudice  de  la  volonté  de  fa  Majefté,  té- 
moignée par  lefdits  Arrefts ,  ÔC  Lettres  de  cache: 
cy-deffiis  énoncées.  A  C£S  c  a  vs  es,  requerans 
lefdits  Officiers  de  ladite  R.P.R.  leur  vouloir  fur 
ce  pouruoir ,  pour  preuenir  les  inconueniens  ôc 
conteftations  qui  pourroient  furuenir  entre  les  vns 
ôc  les  autres  defdits  Officiers  de  ladite  Cour  ,  à 
l'occafion  dudit  Arreft  :  A  quoy  fa  Majefté  ayant 
égard  ;  Ouy  le  rapport  du  CommifTaire  à  ce  dé- 
puté ,  &  tout  confideré  -,  Le  Roy  estant  en 
SON  Conseil,  fans  s'arrefter  audit  Arreft  du 
23.  Odobre  dernier,  a  ordonné  ôc  ordonne  ,  que 
ceux  du  7.  luillet  1654.  4.  Mars  16^6.  ôc  dernier 
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Nouembre  1640.  &  Lettres  de  cachet  données  ett 
confequence  le  6.  lanuier ,  &  24.  Mars  1664.  ^^^ 
ront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur:  Cefai* 
fant,  que  tant  qu'il  y  aura  prefensen  ladite  Cour 
des  Prefidens  &  Confeillers  Catholiques  ,  le  plus 
ancien  d'entr'eux  prefidera  en  l'vn  &  en  l'autre  fe- 
mcftre ,  &  es  Bureaux  eftablis  en  chacun  dlceux, 
les  Prefidens  &  Confeillers  de  la  R.  P.R.  quoy 
que  plus  anciens  en  réception  ,  mefme  aux  alîem^ 
blées  qui  s*y  pourront  tenir  :  Et  lors  que  la  Com- 
pagnie fera  dépuration  ,  la  parole  ne  pourra  eftre 
portée  que  par  vn  Catholique  ,  fans  neantmoins 
que  lefdits  Officiers  Catholiques  puilfent  préten- 
dre ,  hors  les  cas  fufdits ,  autre  droit  de  preîîeance 
au  préjudice  defdits  Officiers  de  la  R.  P.  R.  lefquels 
fa  Majefté,  en  tous  autres  ades,  veut  &:  entend  eftre 
conferuez  dans  leur  rang,  feance,  place  de  doyen- 
né ,  &  prerogatiues ,  félon  leur  ordre  de  réception. 
Fait  tres-expreiïes  defenfes  aufdits  Catholiques 
de  ladite  Cour ,  de  les  y  troubler  en  façon  quel- 
conque, fur  peine  de  defobeïiïànce.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à 
paris  le  ij.jour  de  Février  i664.Signé,PHELYPEAvx. 

ARRUST  BV  CONSEIL   B'ESTAT, 

qui  ordonne  que  les  enfans  ,  dont  les  f  ères 

font  Catholiques  3 feront  baptife^à  l' Eglife. 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil;  qu'en  plufieurs  Heux  du  Royaume, 
les  Miniftres  de  la  Rehgion  prétendue  reformée, 
fe  feruanc  de  rentremife  des  femmes  qui  lapro- 
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feflent,  font  d'ordinaire  baptifer  au  Temple  leurs 
cnfans ,  bien  que  les  pères  loient  Catholiques  ;  ce 
qui  caufe  fouuent  leur  peruerfion  ,  &  educanon 
en  ladite  R.  P,  R.  foie  par  la  foible(re,&  la  trop 
grande  complaifance  deldits  pères ,  ou  par  la  vio- 
lence ôc  entreprife  defdites  mères  ,  de  Miniftres, 
Et  comme  la  chofe  n'eft  pas  feulement  contraire 
aux  Edids ,  &  à  plufieurs  Arrefts  des  Cc^urs  fou- 
ueraines ,  mais  encore  au  droit  commun,  qui  veut 
que  les  pères  foient  chefs  de  maiftres  de  leurs  fa- 
milles ;  Eftant  necefTaire  d  y  pouruoir  ;  Veu  la  :ien- 
tence  donnée  fur  ce  fujet  par  le  Prefidiai  de  la 
Rochelle  :  Ouy  le  rapport ,  de  tout  confîderé  ;  L  e 
Roy    estant  en   son  Conseil,  a  con- 
firmé &  confirme  ,  entant  que  de  befoin  ,  ladite 
Sentence i  Ce  faifant,  a  ordonnée  ordonne  ,  que 
tant  en  laalite  Ville  ôc   Gouuernement  de  la  Ro- 
chelle, qu'en  tous  les  autres  heux  du  Royaume; 
les  enfans ,  dont  les  pères  fontCathohques,  &  les 
mères  de  la  R.  P.  R.  feront  baptifez  àl'EglifeCa- 
ihohque  ,  &  non  ailleurs ,  fur  peine  aux  contreue- 
nans  de  defobeïlTance.    Enjoint  fa  Majefté  à  tous 
fes  luges  d'en  informer  ,  &  à  fes  Gouuerneurs , 
Lieutenans  généraux  de  Prouinces ,  Intendans  de 
luftice,  Gouuerneurs  des  Places ,  Officiers ,  Maires, 
Efcheuins   de   Confuls  des  Villes  ,  de  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  prefent  Arreft  qui  fera  fait,  nonobftant  toutes 
oppofitions  ,  dont  fi   aucunes  interuiennent  ,  fa 
Majefté  s'en  eft  referué  la  connoilfance ,  de  icelle 
interdite  à  tous   autres  luges.    Fait   au   Confeil 
d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant  tenu  à  Paris 
le  26.  jour  de  Février  1663.  Signé,  Phelypeavx. 
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JIRREST     BV     PARLEMENT 

de  Tolofè y  qui  condamne  les  habitam  delà 
Religion  f  retendue  reformée  de  contribuer 
au  bajliment  de  la  maifon  preshyterale. 

£Ntre  le  Syndic  du  Chapitre  de  Noftre- Dame 
de  Bon-heur  ,  fur  la  Montagne  de  l'ETperon 
au  Diocefe  de  Nifmes,  fuppliant  parRequeftedu 
premier  de  ce  mois  de  Mars;  à  ce  qu'il  foie  le  bon 
plaifir  de  la  Cour  luy  adjuger  les  fins  &:  concUifions 
prifes  en  l'incident  /oci^rwr  y  mentionné;  ce  faifant, 
que  les  Confuls  &  habitans  de  Gatuzieres  foient 
condamnez  à  faire  les  charrois  des  matériaux, ôc 
autres  choies  requifes  &  necelTaires ,  pour  faire 
baftir  &:  reedifier  TEglife  Noftre^Dame  de  Gatu- 
zieres ,  démolie  pendant  les  troubles  des  guerres 
ciuiles ,  fiifcitées  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  6c  fournir 
les  manœuures  jufques  à  la  perfection  de  ladite 
Eglife  :  comme  auffl  les  condamner  dans  vn  brief 
delay,  à  faire  baftir  vne  maifon  prefbyterale  dans 
ledit  lieu ,  commo  Je  &  conuenable  ,  le  tout  à  leurs 
frais  &  defpens  ,  &  payer  le  loiiage  d'icelle,auec 
defpens  ;  &  autres  fins  contenues  en  ladite  Re- 
quefte,  d'vne  part:  Et  le  Syndic  &  Confuls diidic 
lieu  de  Gatuzieres  ,  défendeurs  ,  d'autre  :  Ouys 
judiciellement  Tartanac  ,  auec  Vcarcere ,  pour  ledit 
Syndic  du  Chapitre  à  luy  alTiftant:  &  Vayfe,  auec 
Dides ,  pour  les  Syndic  &  Confuls  du  lieu  de  Ga- 
tuzieres ,   qui  ont  dit  comme  au  Regifire.  La 
CovR  eu  délibération  ,  fans  auoir  égard  à  l'in- 
fiftance  faite  par  Dides ,  ordonne  que  cette  caufe 

fera 
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fera  prefentemencplaidée  ,  Tartanac,  ôcc  Vayle, 
écc.  La  Covr  eu  derechef  délibération,  faifanc 
droid  lur  la  Requefte  prefencce  par  la  partie  de 
Tartanac,  condamne  les  habitans  du  lieudeGatu- 
aieres  à  rebaftir  dans  deux  ans  lamaifonpresby- 
lerale  dont  eftqueftion  ;  ôc  jufques  à  y  auoirfatis- 
fait  ,  de  payer  la  (omme  de  vingt  liures  par  an, 
pour  le  louage  d'vne  maifon  :  enlcmble  à  fournif 
le  charroy  &  man<Èuuies ,  pour  la  réparation  de 
l'EgUrc  :  Condamne  kfdits  habitans  aux  deipens , 
modérez  à  vingt  liures.  Fait  ôc  dit  à  Toloze  en 
Parlement  le  11.  Mars  1664. 
Collationnc ,  La  Combe. 

j4rrest  d^  conseil  B'ESTAT^ 

pvnr  faire  rrftîtiter  aux  Pères  frefcheurs  de 
Seyne  ,  le  fonds  &  fol  du  Temple  dudit 
Ueu. 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  ait  Roy  cftanc  en 
Ton  Confeil  \  que  par  Arreft  d'iceluy  du  4.  May 
de  Tannée  1665.  fa  Majefté  entr'autres  choies  au- 
roit  ordonné,  qu'auant  faire  droit  fur  la  reftitution 
demandée  par  l'Oeconome  duConuent  des  Pères 
prefcheurs  de  la  ville  de  Seyne ,  du  fonds  &  fol  du 
Temple  d'icelle  ,  que  par  Experts  donc  les  parties 
conuiendroicnt  pardeuant  le  Lieutenant  gênerai  du 
Senefchal  dupais  de  Prouence  au  Siège  deDigne^ 
pris  auec  luy  vn  Adjoint  de  la  R^ligioti  prétendue 
reformée ,  il  feroit  dreflc  protez  verbal  ,  &  pro- 
ced  à  la  reconnoilTance  &  vérification  des  Con* 
crads  mentionnez  aux  A  ^es-produits  pardeuant  les 
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fieius  Commiiraires  députez  audit  païs  ,  pour 
pouruoir  aux  enrrepnfes  ,  innouations  ôi,çoi>tra- 
uentions  faites  audit  païs ,  tant  à  l'Edidl  de  Nantes , 
qu'à  celuy  de  i6z9.  &  autres,  donnez  en  confe- 
quence:  Et  à  cet  effet,  que  lesRegiftres  6c  Cada- 
{tres  de  la  maifon  commune  dudit  lieu  de  Seyne , 
ferpient  leprefentez  ,  pour  le  tout  veu&  rapporté, 
eftre  fait  droit  par raMajefléjainfique  deraifon: 
En  exécution  duquel  Arreft  ledit  iieur  Lieutenant 
gênerai  s'eftant  tranfporté  audit  lieu  ,  U  après 
qu'en  confequence,  de  fes  Ordonnances  des  23.  & 
25.  Aouft  1663.  les afïignations  necellaires  aux  fins 
dudit  Arreft ,  auroient  efté  données  aux  habiçans 
de  ladite  R.P.R.  dudit  lieu  de  Seyne,  il  auroit 
pris  dé  leur  confentement  pour  adjoint  à  ladite 
Gommvffion,  Louis  Laareng,  Bourgeois  &  habi- 
tant de  ladite  Ville  ,  faifant  profeflîon  deJadite 
R.P.R. en  fuite  dequoy  les  parties  feroient  con- 
tienuës  d'Experts ,  pour  procéder  à  Texecution  dudit 
Arreft  ,  des  perfonnes  d'Antoine  loubert ,  aufîi 
Bourgeois  ;  &  Balthazar  Ebrard  ,  Notaire  royal 
dudit  lieu  de  Seyne  ;  lefquels  ayant  prefté  ferment 
entre  les  mains  defdirs  iieurs  Lieutenant  gênerai, 
&  Laurens ,  auroient  procédé  à  la  vérification  dçs 
confronts  dudit  Temple ,  en  prefence  defdites  par- 
tie$,  qui  leur  auroient  non  feulement  déduitjeui-s 
raifons,  rnais  au(ïï  exhibé  &  reprefenté  les.Cada- 
ftres  &'Regiftfes  de  ladite  Communauté  de  Seynfr, 
des  années  1476.  &  1599.  yn  extrait  en  parqhe- 
maind'vnContraét  de  vente  faite  .en  faueur  dudit 
Çpnuent  ,  par  Antoine  Honnorat  ,  le  9.  Ytv^m 
1^0,7.  d'vn  jardin,  qui  a  efté  autrefois  cazal  ou. Heu 
\u;de  y  joigaant  la.porte  du  jMazçau-  ville  j  çnfejii? 
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ble  d'autres  pièces  :  &  le  tout  bien  examiné  par 
lefdits  Experts ,  ils  déclarent  par  leur  procez  verbal 
du  27.  Aouft  1665.  auoir  reconnu  &  vérifié  ,  que 
les  confroms  dudit  Temple  ,  &  Cimetière  dudic 
lieu  de  Seviie ,  font  les  mefmes  qui  ont  efté  donnez 
au  jardin,  vendu  par  ledit  Honnorat  audit  Con- 
nent ,  &  qui  font  contenus  par  les  Cadaftres  def- 
dites  années  1476.  6c  1599.  fur  le  fait  de  la  cotte 
dudit  Conuent  ,  où  ledit  jardin  eft  en  qualité  de 
cazal  j  &  qu'ainfi  ils  eiliment ,  &  difent ,  que  ledit 
Temple,  &:  Cimetière  eft  bafty  dans  ledit  cazal 
ou  jardin.  Requérant  l'Oeconome  dudit  Conuenc 
des  Pères  prefcheurs  fadite  Majefté  leur  vouloir  fur 
ce  pouruoir  •  Veu  les  Ordonnances  defdits  fîeurs 
Commiffaires  ;  Exploicfts  faits  en  confequencei  Ver- 
bal defdits  Experts:  Ouy  le  rapport ,  &routcon- 
fideréjLE  Roy  estant  en  s  o  n  CoxNSeil, 
a  ordonné  oc  ordonne  ,  que  le  fonds  ,  ^  fol  du 
Temple  de  ladite  ville  deSeyne,  ferarendu,  refti- 
tué,  &  delaiiTé  par  les  Miniftres,&  habitans  d'i- 
celle ,  de  ladite  R.  P.  R,  aux  Pères  prefcheurs  dudit 
Conuent:  &  à  faute  d'y  fatisfaire,  qu'ils  en  feront 
mis  en  pleine  &  entière  polTefîIon  par  ledit  Lieu- 
tenant gênerai  de  Digne  ,  ou  autre  premier  îuge 
royal  fur  ce  requis ,  pour  en  jouir,  vfer  &  difpol^r 
d'orefnauant  ,  comme  de  chofe  à  eux  appartenante. 
Enjoint  fa  Majefté  au  Gouuerneur,  fon  Lieutenant 
gênerai  en  Prouence  ,  Officiers  de  luftice  ,  Pre- 
uofts ,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arreft.  Fait  au 
Confeil  d'Eftât  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu 
à  Verfailles  le  12.  May  1664. 
Signé ,  P  H  E  L  y  p  E  A  v  X. 

à  a  ij 
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ARRESr  DV  CONSEIL  D'ESTAT, 
four  faire  hrufler  vn  libelle  ,  compofé  far 
vn  Miniftre  de  Calais, 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  cftant  en 
Ton  Confeil ,  que  depuis  peu  le  fieur  Tricotée 
>4iniftrede  la  Religion  prétendue  reformée  delà 
ville  de  Calais ,  auroit  à  la  perfuafîon  &  follicita- 
timi  de  plufieurs  habitans  de  ladite  R.  P.  R.dudit 
Calais  ,  fait  &  compofé  certain  libelle ,  intitulé , 
ReCvonfe  à  'a  Lettre  du  (leur  DambUt ,  contenant 
plufieurs  chofes  injurieufes  à  la  Religion  Catho- 
lique, &  confiderables  àTEftat  ;  lequel  lefdits  ha- 
bitans de  ladite  R.  P.  R.  auroicnt  enuoyé  à  Ton 
infceu ,  &  fait  imprimer  à  Leyden  en  Hollande ,  & 
diftribué  tant  audit  Calais  qu'ailleurs  ,  quoy  qu'il 
leur  foit  défendu  par  les  Edîdls  &  Ordonnances , 
de  faire  imprimer  &  vendre  publiquement  aucuns 
cfcrits  ,  fans  auoir  auparauant  la  permiflîon  Acs 
Gouuerneurs  ou  Commandans  des  lieux  &  des 
Officiers  de  luftice  ,  pour  raifon  dequoy  le  Lieu- 
tenant Ciuil  &  Criminel  dudit  Calais  ,  ayant  in- 
formé, fuiuant  Tordre  de  fa  Majeftc,  iceluy  Tri- 
cotet  fe  fçroit  rendu  près  d*elle  pour  luy  rendre 
compte"de  fa  conduite^  &  luy  deman^Tgrace  dé 
irfaute  qu'il  auroit  commife  pluîlott  par  innocen- 
ce  que  par jnauuaife  volonté  contre  ibiT  feruice , 
leTefpedt  &  l'obei (Tance  qu'il  luy  "doit  j  vcu  ledit 
libelle  ,  enfemble  ladite  information  :  L  e  Roy 
ESTANT  EN  SON  CoNSEiL,  ayant  efgard 
à  ce  que  deifus  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit 
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libelle  fera  bruflé  fur  la  place  dudic  Calais  par  l  E- 
xecuceur  de  la  luftice  :  Fait  tres-expretTes  inhibi- 
tions &  defenfes  audit  Tricotet  Se  a  tous  autres , 
de  plus  compofer ,  ny  faire  imprimer ,  ny  diftri  buer 
aucuns efcrits  fans  permiflion,  conformément  aux 
Edidbs  &  Ordonnances ,  à  peine  de  trois  mille  li- 
ures  d'amende ,  &  de  punition  corporelle.  Enjoint 
audit  Tricotet  de  fe  retirer  en  ladite  Ville  pour  y 
faire  fes  fonctions  ,  &  viure  audit  Calais  ,  félon 
les  Edi6ts  &  Ordonnances  ,  fur  les  peines  portées 
par  icelles  :  Mande  &  ordonne  fa  Majefté  aux 
Gouuerneurou  Commandant  en  fon  ablence  au- 
dit Calais,  Officiers  de  luftice  &  tous  autres  qu  il 
appartiendra,de  faire  exécuter  le  prefent  Arreft.Faic 
au  Confeil  d'Eftatdu  Roy, fa  Majeftéy  eftant,tenuà 
Fontainebleau  le  II. May  16(34.  Signé,PHELYPEAvx. 


ARRESr  Dr  CONSEIL  D'ESTAT^ 
portant  que  la  charge  de  Procf^reur  du  Roy 
de  Milhau  ,  comme  charge  vnijue  ,  doit 
ejlre  tenue  far  vn  Catholique* 

LE  Roy  ayant  efté  informé  que  M= 
Defmazels ,  fon  Procureur  au  Siège  de  la  ville 
deMilhau  en  Rouergue,  auroit  cy-deuant  obtenu 
^ar  furprife  ,  ou  autrement ,  les  prouifions  de  la- 
dite charge ,  bien  qu'il  n*euft  lors  que  l'âge  de  dix- 
huit  ans  ,  &  qu'il  ^^  ,  comme  il  fait  encore , 
profeffion  de  la  R.  P.  R.  ce  qui  fe  peut  d'autant 
moins  fouffrir  ,  que  toutes.Xliarges  vniques  ne 
pguuent  eftre  tenuës^ue  par  des  periônnes  de  la 
Religion ^atnolique^Apoftoliquc  &  Romaine; 
"  ^ ~  a  a  11]  *" 
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éc  que  d*ailleurs  ledit  Defaïazels  fauorife  entons 
rencontres  lefdits  de  la  R.  P.R.  &  n'a  jamais  fait 
publier  aucun  Arreft,  ny  Déclaration  qui  les  con- 
cerne, ôc  regarde  le  bien  &  Tauantage  de  la  Ca- 
tholicité :  A  quoy  fa  Majefté  a  jugé  à  propos  de 
pouruoir;  mefme  de  faire  rapporter  lefdites  Pro- 
uifions,  pour  voir  le  fondement  d'icelles  :  Le  Roy 
ESTANT  EN  SON  C  ONSE I L  ,  a  Ordonné  & 
ordonne ,  que  dans  vn  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  fignification  duprefent  Arreft,  ledit  Defma- 
zels  fera  tenu  de  rapporter  ou  enuoyer  fes  Proui- 
flons  à  Monfîeur  le  Chancelier  ,  pour  les  exami- 
ner, &  faire  rapport  à  fa  Majefté;  laquelle  cepen- 
dant fait  très  exprefles  inhibitions  &  defenfes  audit 
Defmazels  de  faire  aucun  exercice  &  fondion  de 
fa  Charge,  jufques  à  ce  que  par  fa  Majefté  il  en 
ait  efté  autrement  ordonné.  Fait  au  Confeil  d'Eftat 
dn  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Fontainebleau 
le  6. luin  16(^4,     Signé,  Phelyteavx. 

ARREST  DE  LA  CHAMBRE 
de  l'EdiB  de  Caflres ,  qui  fait  defenfes  de 
chanter  dans  les  Temples  fendant  que  les 
TroceUions  ,  aufquelles  le  faint  Sacrement 
fera  forte  y  fajferont. 

VEv  le  Procez  verbal  fait  par  M^'  Pierre  de 
Fermât,  Clément  du  Long,  de  Garac,  De- 
napàs.&  lean  de  CalIaignes,Confeillers  en  la  Cour, 
en  datte  "du  15.  de  ce  mois  :  Audition  de  lean 
Mailhaflbn  ,  faite  deuant  ledit  Fermât  ,  &  M« 
Thomas  Defcoubrac ,  Confeillcr  en  icelle,Ie  12. 
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dudit  mois;  Le  dire  &  Conclufions  des  Gens  du 
Roy;  Dit  a  e  st  e\  que  la  Cour  en  la  Cham- 
bre ,  pour  la  defobeïiïance  commife  par  ledit 
MailhafTon  ,  Ta  condamné  &  condamne  en  Ta- 
mande  de  vingt-cinq  liures,  applicable  à  l'Ordon- 
nance de  la  Cour;  Neantmoins  a  fait  tres-expreffes 
inhibitions  &  defenfes  à  tous  Miniil:res ,  &  Sujets 
duRoy ,  faifantprofefïïondela  R.P.  R.  déchanter 
à  Taduenir  dans  leurs  Temples ,  pendant  que  les 
Procédions  ,  aufquelles  le  faint  Sacrernent  fera 
porté,  pafferont  deuant  lefdits Temples  :&encas 
qu'ils  auroient  comtnencé  de  chanter  leurs  Pfeau^ 
mes ,  leur  enjoint  de  ceiTer ,  &  de  difcontinuer 
jufques  à  ce  que  ladite  Proceffion  ait  entièrement 
pafTe  ,  à  peine  de  mille  liures ,  &  d'eftre  déclarez 
infra<îieurs  des  Edids  ,  &  perturbateurs  du  repos 
public  :  Auquel  effet  ordonne  ladite  Cour  ,  qu'ils 
feront  aduertis  quelque  temps  auparauant  que 
ladite  Proceffion  doiue  paffer  ;  &  moyennant  ce, 
a  mis  &  met  ledit  MailhafTon  hors  de  Cour  &:  de 
procez  ,  &  fans  dépens.  Ordonne  ladite  Cour , 
qu'à  la  diligence  des  Confuls  de  la  prefente  ville  ,  < 
le  prefent  Arreft  fera  leu ,  publié  à fon  de  trompe, 
&  affiché  par  tous  les  coins  &  carrefours  d'icelle  , 
afin  qu'on  n'en  puifTe  prétendre  caufe  d'ignoran- 
ce, prononcé  à  Cadres  en  ladite  Chambre  ,  le 
17.  luin  16^4..  Monfieur  Fermât,  Rapporteur. 
Signé,  Iennessin, 


a  a  mj 
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A  R  R  E  Sr    UV     C  O  N  S  E  J  Ly 

qui  çaffe  i/n  tejtament  fait  au  profit   des 
anciens  du  Confijtoire. 

FN  T  R  E  le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Be- 
ziers  demandeur  en  requefte  inférée  en  l'Arreft 
duConfeildui;.  May  1665  d'vnepart:Et  les  An* 
ciensdu  Confiftoirede  l  Eglife  prétendue  reformée 
de  Boujan  de  la  ville  de  Beziers  ,  &  Damoifelle 
léanne  Dugoux  ,  défendeurs  d'autre  part.  V  e  v  au 
ConfeilduRoy  ledit  Arreft  du  ij.May  1665.  inter- 
uenu  fur  la  requefte  du  demandeur,  tendante  à  ce 
qu'il  pleuft  à  fa  Majefté  faire  defenfes  à  tous  les  Su- 
jets de  fadite  Majefté  faifant  profeffion  de  ladite  R* 
P.  R.  de  Beziers,de  s'emparer  des  biens  &  hérédité 
de  Pierre  de  Portes  ;  &  fans  s'arrefter  à  fon  tefta- 
ment,  ordonner  que  lefdits  biens  appartiendroient  à 
fes  plus  proches,  i?Jnfî  qu'il  eft  accouftumé,  auec  pa- 
reilles defenfes  à  tous  les  fujets  de  fadite  Majefté 
faifant  profefîîon  de  ladite  RPR.  de  faire  de  fcm- 
blables  teftamens ,  &  aufdics  Anciens  de  Confiftoire 
deles  accepter  à  peine  de  punition  corporelle  :  Sur* 
quoy  fadite  Majefté  auroit  ordonné  que  lefdites  par- 
ties feroientaflignées au  Confeil ,  &  cependant  que 
toutes  pourfuites  furîeoiroient  tant  en  la  Chambre 
de  rEdi(f^  de  Caftrcs,  quepardeuantles  CommifTai- 
res  exécuteurs  de  TEdu^t  de  Nantes  fur  le  fait  doiic 
eft  queftion,jufques  à  ce  qu'autrement  en  ait  efté  or-r 
donné. Exploitée  (îgnification  duJit  Arreft  aux  dé- 
fendeurs ,auec  alîîgnation  à  eux  donnée  audit  Ccaii 
feil  en  confequence ,  du  dernier  dudit  mois  de  May 
iG6\,  Appointement  de  règlement  pris  entre  les 
parties  en  la  piefencc  inftance  le  iz.  Aouft  audit  ^a 
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i66$»k  communiquer ,  écrire  &  produire  ,  fans  que 
les  qualitez  puilTent  prejudicier.  Coppie  du  tefta- 
mencdudit  de  Portes ,  du  15.  Mars  1661.  Requefte 
prelentée  par  ladite  Damoilelle  Teanne  Dugoux  & 
confors  ,  aufdits  Commiiîaires  députez  poui  l'exé- 
cution de  TEdid  de  Nantes ,  à  ce  que  defenles  fuf- 
fent  faites  aux  Minières  de  Boujan,  Anciens  de  ladite 
Eglife ,  &  autres ,  fous  prétexte  du  teftament  dudit 
de  Portes,  des'ingerer  en  la po(Te(Tion  &  pouilfance 
des  biens  meubles  &  immeubles  par  luy  delaiirezi& 
de  troubler  ladite  Dugoux ,  &  tous  autres  en  la  ^oC- 
fe(îîon&  jouifTance  des  biens ,  meubles  &  immeu- 
bles par  luydelailTez  -,  Que  les  Miniftres  &  Anciens 
feraient  tenus  de  reprefenter  les  effets  dontils  fe  font 
faifisjfur  les  peines  portées  par  lefdits  Edidb  :  Sur  la* 
quelle  eft  l'Ordonnance  defdits  C  ommilîaires ,  du 
ii,Feurier  16^5.  pour  faire  a(Tîgner  les  défendeurs. 
En  fuite  eft  ladite  afîîgnation.  Autre  Requefte  dudic 
Syndic  du  Diocefe  de  Beziers  aufdits  Commiiîaires, 
contenant  leurinteruention  en  Tinftance  d'entre  la- 
dite Damoifelle,  lefdits  Mmiftres  &  Anciens  du  14. 
dudit  mois  de  Mars.  Arreft  de  la  Chambre  de  TE- 
diâ:  de  Caftres  rendu  entre  lefdits  Anciens  du  Con- 
fîftoire&  ladite  Dugoux  ;  portant  caffation  des  af. 
fignations  données  deuant  le'dits  Commifînires, 
auec  mainleuée  par  prouifion  des  chofes  faifies  du 
iS.  May  1665.  Autre  Arreft  de  la  Chambre  del'E- 
didkde  Paris  du  7  Septembre  1655.  par  ^^^^^^  ^"- 
tr'autres  chofes  les  Miniftres  Se  Anciens  des  Eglifes 
de  ChalilTe  ,  Neuers  ,  Trirai ,  Deftbns  &  Agen 
ont  cfté  colloquez  &  mis  en  ordre  pour  plufîenrs 
fommes  de  denier^  à  eux  léguez,  Coppie  d'Arreft  du 
Confeil  du  ?.o.  Feurier  1(^47  poî  tant  entr'aurres  chq- 
fes  que  lefdits  Anciens  &  les  Miniftres  de  ladite  Re- 
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ligion  prétendue  reformée  feroient  payez  des  ihtei.  ' 
refts  courans ,  portions  &  rentes  à  eux  deuës  par 
les  Communaucez ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  î'a- 
iienir.Autre  copie  d*  Arreft  dudit  Confeil  du  19  .Mars 
1^24.  par  lequel  conformément  à  l'Article  xlij.  de$  ' 
Articles  particuliers  de  l'Edidl  de  Nantes ,  il  eft  per-*- 
misàPaulGuillonjaunom  de  Procureur  du  Con- 
fîftoire  deXainteSjdepourfuiuretous  droi6ts&  lé- 
gats pour  Tentretenement  des  Miniftres ,  Doéleurs, 
efcoliers  tV  pauures  de  ladite  R,  P.  R.  à  la  charge 
que  TAduocat  du  Roy  afîîfteroit  à  la  reddition  de 
fes  comptes.  Autre  copie  du  teftament  dudit  Pier- 
re de  Portes ,  du  20   Auril  16^6.  par  lequel  il  nom- 
me &inftituë  pour  fon  héritière  ladite  Damoifelle 
leanne  Dugoax.  Ade  de  fommation  faite  aux  An- 
ciens de  ladite  Eglife  de  Boujan  à  la  requefte  de  la- 
dite Dugoux ,  de  luy  rendre  &  reftituer  tous  les 
meubles ,  denrées,  titres ,  &  autres  chofes  apparte- 
nantes audit  feu  de  Portes ,  &  contenues  en  l'in- 
uentaire    de  fes  biens  ,    mefme  vne  relique  de 
bois  de  la  fàinte  Croix,  du  16.  Feurier  1667,,  Ex- 
ploi(5t  défaille  fait  à  la  requefte  de  ladite  Damoi- 
felle Dugoux  des  immeubles  dudit  de  Portes,  du 
16.  Feurier  166}.  Efcritures  &  produdions  defdits 
Syndic  du  Clergé  ,  &  Anciens  du  Confiftoire  de 
Beziers  fuiuant  ledit  règlement  de  la  prefente  in- 
ftance. Contredits  fournis  par  lefdits  Anciens  contre 
la  produdion  dudit  Syndic  le  5.Mars  i6(j4.Requefte 
de  ladite  Damoifelle  Dugoux  du  lo.Mars  ié^4.{igni- 
fiée  ledit  jour,  contenant  fa  déclaration  jque  pour  fa- 
tisfaire  audit  appointement  elle  employé  ce  que  le-» 
die  Syndic  du  Clergé  a  écrit  &  produit,  &  adhère 
à  fes  conclufions  afin  de  rcnuoy  pardeuant  ledits 
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CommifTaires  de  TEdid  de  Nantes.  Arrefi:  dudit 
Confeil du  14.  Mars  1(5(54.  contra didtoirement  ren- 
du entre  les  parties  en  la  prefente  inftance  ,  portant 
rétention  de  leurs  procez  &  différends  :  Se  pour  y 
faire  droit,  ordonne  qu'elles  adjoufteroient  à  leurs 
produdHons,  écriroient  &  produiroient  tout  ce  que 
bon  leur  fembleroit  dans  huitaine  pour  tous  délais, 
pour  au  rapport  dudit  fieur  Commiflaire  leur  eftre 
fait  droit ,  dépens  referuez.  Exploit  de  fignification 
dudit  Arreftdu25.  Auril  audit  an  1(5^4.  Adesrefpe- 
étiuement  fîgnifiez  à  la  requefte  dudit  Syndic  du 
Clergé  de  Beziers,& Anciens  du  Confiftoire  dudit 
lieu  les  12.  8ci}.  May  166^,  contenant  que  pour  fa- 
tisfaire  audit  Arreft  de  rétention  ils  employent  ce 
qu'ils  ont  écrit  ôc  produit  auant  iceluy.  Forclufïon 
furabondante  du  13.  dudit  mois  de  May,  de  fatisfai- 
re  par  ladite  Damoifelle  Dugoux  audit  Arreft  de  ré- 
tention. Certificat  du  garde  des  facqs  du  Confeil  de 
cejourd'huy,  que  ladite  Damoifelle  Dugoux  n'a 
produit  aucune  chofe.  Ouy  le  rapport  dulieurDa- 
uaux  Commiiraire  à  ce  député,  &  tout  confideré; 
Le  Roy  en  son  Conseil  ,  faifant  droit  fur  iMn- 
ftance,  fans  s'arrefter  au  teftament  fait  par  ledit  dé- 
funt de  portes  au  profit  des  Anciens  du  Confiftoire 
deBeziersdelaR.  P.  R.  a  ordonnée  ordonne  que 
les  biens  dudit  défunt  de  Portes  feront  partagez  en- 
tre fes  héritiers  fuiuant  Tvfage  du  pais.  Fait  fa  Maje- 
fté  defenfes  à  ceux  de  la  R.  P.R.  de  faire  femblables 
teftamens,nyaufdits  Anciens  de  leur  Confiftoire  de 
les  accepter  à  peine  de  nuUite,  condamne  lefdits  dé- 
fendeurs aux  defpens.  Fait  au  Confeil  Priué  du  Roy, 
tenu  à  Paris  le  17.  jour  deluin  1664.  Collationné, 
Signé,  Maissat. 
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j4RREST   BV  conseil  D'ESrJT^ 

^lù  fait  defenfa  aux  Miniftres  delaReli" 
gian  prétendue  reformée^  de  porter  des  Souta- 
nes ,  é-  Robes  à  manches. 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  eti 
Ton  Confeil  \  Qu^encore  qu'il  n'appartienne 
qu'aux  Eccleflaftiques ,  &  Officiers  de  luftice,  de 
porter  des  foûtannes  ,  &  robes  à  manches  ,  à 
caufe  de  leur  profefïïon  ,  6c  de  leur  caradere; 
neantmoins  depuis  quelque  temps ,  les  Miniftres 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ont  afFc6tc 
d'auoir  le  mefme  habillement  ,  &  de  paroiftre 
en  céc  eftat  ,  tant  dans  les  lieux  de  leurs  refi- 
dences  ,  que  par  tout  ailleurs  ;  dont  ayant  efté 
porté  plufieurs  plaintes  à  fa  Majefté  ,  elle  auroic 
çftimé  à  propos  d'y  pouruoir  ,  afin  que  dans  fon 
Royaume  il  foit  fait  diftindlion  d'entre  lefditsEc- 
clefiaftiques ,  &  Officiers  de  luftice,  d'auec  lefdits 
Miniftres  de  ladite  R.  P.  R.  Le  Roy  estant 
EN  SON  Conseil, a  fait  &  fait  très  -expreiTes 
inhibitions  &  defenfes  à  tous  Miniftres  de  la  R. 
P.  R.  de  porter  d'orefnauant  des  foûtannes ,  ÔC 
'  robes  à  manches  ;  &  de  paroiftre  en^habit  long 
ailleurs  que  dans  les  Temples  feulement  deïîts 
de  la  R.  P.  R.  à  peine  pour  la  première  fois,  de 
trois  cents  liures  d'amende ,  au  profit  de  l'Hofpital 
du  lieu  oi\  la  contrauention  fera  faite  :  &  pour  la 
féconde  ,  de  punition  plus  grande  s'il  y  échet.  Et 
enjoint  fa  Majefté  à  fes  Gouuerneuts ,  Xieuceaans 
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généraux  de  fcs  Prouinces ,  Gouuerneurs  particu- 
liers des  Villes ,  OfBciers  de  luftice ,  Maires, Efche- 
uins ,  Confuls ,  Preuofts ,  &  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  &  obferua- 
tion  du  prefent  Arreft ,  qui  fera  leu ,  publié ,  &  affi- 
ché par  tout  où  il  appartiendra ,  afin  que  perfonne 
n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  a  Fon- 
tainebleau le  50.  luin  1664. 
Signé  jPhelypeavx. 

A  RRE  s  r  V  y  PARLEMENT 
de  Rouen  >  portant  defenfes  aux  Mai- 
ftres  de  Vefiat  de  Mercier- groj/ier  ,  de 
receuoir  aucune  perfonne  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ,  jufques  a  ce  que  le 
nombre  en  fou  réduit  à  la  quinze  [me 
partie. 

VEv  par  la  Cour  ,  la  grande  Chambre  af- 
femblée,  T  Arreft  du  Confeil  Priué  du  Roy, 
du  vingt- deuxiefme  Septembre  dernier  ,  rendu 
fur  la  Requefte  prefentée  à  fa  Majefté  par  les 
Maiftres  &  Gardes  de  Teftat  de  Marchand  grof. 
fier -Mercier  à  Rouen  ,  tendante  à  ce  que  pour 
les  caufes  y  contenues  -  &  comme  fa  Majefté  a  ( 
ja  tcfmoigné  au  fujet  des  Médecins,  5r  des  Mon-  / 
noyeurs  de  ladite  Ville ,  fon  intention  de  réduire 
le  nombre  de  ceux  de  la  R  P.  R.  à  tel  nombre ,  à 
proportion  de  la  part  qu  ils  font  dans  les  Villes,  que  ) 
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'  la  Religion  Catholique  y  puifle  toufiours  confer- 
uer  les  aduantages ,  il  pleull:  à  fadite  Majefté  ordon- 
ner ,  qu'à  l'aduenir  aucun  ne  pourra  entrer  dans 
Teftat  de  Mercier ,  foit  par  apprentilfage ,  ou  Lettre 
de  Bulle  ,  qu'il  ne  falfe  profefîîon  de  la  Religion 
Catholique,  ApoftoUque  Romaine.  Et  à  l'égard 
des  fils  de  Maiftres,  qui  font  profeffion  delaR. 
P.  R.  qu'iln'en  fera  receu  qu'vn  feul  de  chaque  fa- 
mille. Et  à  ce  moyen ,  que  les  Lettres  de  Bulle  ob- 
tenues par  yynant  'Wan  Hemomées ,  Holandois , 
faifant  profefîion  de  la  R.P.  R.  fûlTenr déclarées 
obreptrices  Se  fubreptrices ,  auec  defenfes  de  s'en 
ayder  :  Par  lequel  le  Roy  en  Ton  Confeil ,  auroit 
renuoyé  ladite  Requefte  à  ce  Parlement ,  à  la 
grande  Chambre  -,  pour  fur  les  fins  d'icelle  eftre 
pourueu  aux  parties ,  ainfi  que  de  raifon.  Com- 
miGion  fur  ledit  Arreftdu  mefmejour.  Arreft  d'i- 
celle donné  entre  lefdits  grolîîers-Merciers  ,  ap- 
pellans  de  Sentence  rendue  parle  Bailly  de  Rouen, 
d'vne  part  :  Et  ledit  Wan  Hemomées  ,  intimé, 
d'autre  ;  par  lequel  la  réception  dudit  Wan  He- 
momées 5  audit  eftat  &  meftier  degroflier-Mercier, 
auroit  efté  déclarée  nulle  i  de  à  luy,  fait  defenfes 
d'exercer  ledit  métier  ,  en  vertu  des  Lettres  de 
Bulle  par  luy  obtenues  ,  defquelles  il  pourroic 
difpofer  comme  il  aduiferoit  bon  eftre.  Et  auant 
que  faire  droit  fur  le  furplus  des  Conclufions  du 
Procureur  General  du  Roy ,  pour  la  réduction  du 
nombre  des  Maiftres  dudit  métier,  de  la  R.  P.  R. 
ordonné,  qu'il  en feroit délibéré,  la  grande  Cham- 
bre aflembiée  :  Conclufions  dudit  Procureur  Gene- 
ral ;  Et  oii y  le  rapport  du  Confeiller  Commillàire, 
Tout  confideré  ;  La  C  ovp.,  la  grande  Chambre 
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anemblée,  feifant  droit  furie  renuoy  du  Confeil , 
^  Concluflons  dudic  Procureur  General  ,  a  fait 
&  fait  inhibitions  &  defenfes  aux  Maiilres  de 
Teftat  &  métier  de.  grofîîer-Mercier  ,  de  receuoir 
aucunes  perfonnes  de  la  R.  P.  R.  audit  métier, 
jufques  à  ce  que  le  nombre  en  foit  réduit  à  la  quin- 
ziefme  partie  de  ceux  qui  compofent  ledit  nom- 
bre ;  &  ordonné ,  que  le  prefent  Arreft  fera  publié 
à  l'Audiance,  en  tous  les  Sièges  de  Bailliages  de 
cereiTort  ,  à  la  diligence  des  Subâituts  dudit  pro- 
cureur General.  Fait  â  Roiien,  en  Parlement,  la 
grande  Chambre  aifemblée  ,  le  15.  luiilet  1664. 
-  Signé,  B  ON  NEL. 

ARRESr  BJ^  CONSEIL  D' ESTAT, 

•  qui  ordonne  que  toutes  les  Lettres  de  Mai- 

ftrife  3  oit  la  claufe  de  la  Religion  Catho- 

liq'tje ,  Apoflolique  Romaine  ,  ri  aura  foint 

efie  rnïfe^  demeureront  nulle  s,- 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  en 
fon  Conleil  ,  Qo^à  l'exemple  de  fes  predeceC 
fcurs  Rais  ,il  auroit  fait  expédier  desEdicts  ,  por- 
tant création  de  quatre  Lettres  de  Maiftrife  dans 
toutes  les  Villes  &  Bourgs  de  ce  Royaume  ,  en  lo- 
ueur de  la  Paix-.  Générale  ,  de  l'heureux  Mariage 
de  faMajefté,  &  de  la  nailî'ancede  MoH/eigneur 
le  Dauphin.  Et  quoy  que  fa  Majefté  ait  entendu 
que  lefdites  Lettres  ne  fuflent  rempUes  que  de  fes 
Sujets  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique 
Romaine  ^  neantmoins  après  l'enregillremenc 
defdits  Edidts  où  befoin  a  efté ,  ceux  qui  ont  traité 
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àeldites  Lettres  ont  trouué  moyen  par  vne  mani- 
felle  furprilè ,  de  les  faire  expédier  lans  la  claufe 
ordinaire  de  ladite  Religion  Catholique  ,  Apofto- 
lique,afinde  les  mieux  débiter,  tant  aux  étran- 
gers ,  qu'aux  perfonnes  de  la  R.  P.  R»  qui  vou- 
droient  entrer  dans  les  corps  defdits  meftiers  ;  à 
quoyeftantneceirairede  pouruoir  pour  le  bien  & 
aduantage  de  ladite  Religion  Catholique  Sa  M  a- 
ieste'  ESTANT  EN  SON  CoNSEiL,  a  Or- 
donné &  ordonne  que  toutes  les  Lettres  de  Mai- 
ftrife  où  la  caufe  de  la  Religion  Catholique,  Apo- 
ftolique  Romaine  n  aura  point  efté  mife ,  foit  par 
obmifllon,  maduertance,  ou  autrement,  demeure- 
ront nulles  ,  ôc  de  nul  effet  &  valeur.  Fait  fa  Ma- 
jefté  tres-exprelfes  defenfes  à  toutes  perfonnes  de 
s*enferuir  ,  ny  preu  loir  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  ce  foit  ;  &  à  tous  fes  Officiers  de  les  ad- 
mettre &  receuoir  eldits  Meftiers  en  confequence 
d*icelles,  aufquelles  ils  n'auront  aucun  égard.  En- 
joint fa  Majefté  à  fes  Procureurs  généraux  des 
Cours  de  Parlemens ,  &  leurs  Subftituts,  chacun 
dans  Ton  reftbrt ,  d'y  tenir  la  main ,  &  de  faire  pu- 
blier le  prefent  Arreft  par  tout  où  befoin  fera ,  afin 
qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au 
Confeil  d*Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant  ^  te- 
nu à  Fontainebleau  le  11.  luillet  1664^ 

SignCjPHELYPE  A  VX. 


ARRESr 
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^RREST     BV    CONSEIL, 
contre  le  Minijlre  de  Priuas^ 

SV  R  la  requefte  prefentée  au  Roy  «n  Ton  Con- 
feil  par  le  Syndic  du  Clergé  de  Viuiers  en  Viua^ 
rés  -,  contenant  qu'an  préjudice  des  defenfes  portées 
par  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  jdu^.  Odobre  1665. 
à  vn  mefmc  Miniftre  de  la  Religion  prétendue  ren- 
fermée depreicheren  diuers  lieux,  quoy  que  i'e^ 
xercicede  ladite  K.  P.R.y  foitpermis ,  &  nepuifîe 
demairer  pendant  (on  minrftere  qu'au  lieu  où  il  en 
deura  ^o^-'zt  les  fon<flions ,  fuiuant  la  Déclaration  de 
fa  Majerté  du  mois  de  Décembre  1634.  enregiftrée 
en  la  Chambre  deTEdidde  Caftres  en  1555.  figni* 
fiée  à  Mg  Paul  à  Coras  Miniftre  de  ladite  R.  P.  R. 
delavITTë  de  Priuas ,  le  8.  Fcurier  dernier.  Et  que 
par  autre  Arïeit  dudit  Confeil  du  15.  Cûobre  i6($5. 
il  foit  fait  defenfes  aufdits  Miniftres  de  faire  des 
Prefches  ,ny  autres  exercices  de  leurdite  R.  P.  R. 
que  dans  les  Temples  qui  leur  font  permis ,  &  non  à 
la  campagne ,  fous  les  arbres  ;  Que  Tarbre  fous  le~ 
quel  ledit  Miniftrc  de  Priuas  prefcboit ,  feroit  cou- 
pe ,  fea  fa  place  mis  vne  Croix  :  Et  par  autres  Ar- 
relfs  du  21.  Fenrier  dernier  ,  il  eft  fait  defenfes  à 
M*    Reboulet  Miniftre^gc  à  tous  autres  de  faire  des 
prefches  en  diuers  lieux  ,  à  peine  contre  les  contre- 
uenans  de  cinq  cents  liures  d'amande,  &  dVftre  dé- 
clarez perturbateurs  du  repos  public  ,  &  de  puni- 
lion  corporelle  ,  s'il  y  efchet  j  &  de  faire  aucun 
exercice  de  ladite  R.  P.  R.  dans  ladite  ville  de  Pxi- 
uas ,  &  Ton  mandement ,  à  peine  de  mille  liures. 

bb 
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Ce  neantmoins  lediràCoras  Miniftre  de  Priuas  nç 
laifTepas  de  prefcherliu  lieu  de  Tournon  ,  mande- 
ment dudit  Priuas ,  &  au  lieu  de  Salières  mande- 
ment de  faint  Alban  ,  fous  des  arbres  ,  qui  eft  vn 
mefpris  formel  à  l'exécution  defdits  Arrells  dont  il 
aeftéinfonnéies  6.  Mars,  premier  Auril ,  &  25. 
May  année  prefente  16^4.  ce  qui  oblige  le  Sup- 
pliant d'auoir  recours  à  l'autorité  du  Confeil  pour 
yeftrepourueu.  A  ces  caufes,  &  qu*il  importe  de 
punir  1  audace  &:  témérité  dudit  à  Çoras  Miniftre 
de  Priuas ,  lùr  (a  contrauention  ,  qui  doit  feruir  d'e- 
xemple pour  retenir  les  autres  Miniftres  ^  requiert 
qu'il  plaife  à  fa  Majcllé  ordonner  que  ledit  à  Coras 
feraaîîîgnéà  comparoir  en  perfonne  au  Confeil  à 
deux  mois ,  pour  refpondre  aux  interrogatoires  qui 
luy  feront  faites  par  le  (ieur  CommifTairequi  à  cet 
effet  fera  député  ,  &  aux  autres  conclufions  qui  fe- 
ront contre  luy  prifes  •  6c  ordonner gue  Tarbre  fous 
lequel  il  va  prefcher  fous  ledit  lieu  de  Salières  & 
ailleurs,  fera  coupé ,  &:  à  fa  place  mis  vn^Croix  j  & 
que  l'amande  de  cinq  cents  liures  portée  par  ledit 
Arreft  du  21.  Feurier  luy  foit  déclarée  encourue 
Veu  au  Confeil  du  Roy  lefdits  Arrefts  des  5.  06bo- 
brc  dernier  figni Hé  audit  à  Coras  le  8.  Feurier  1664. 
2.3.  OGtohxQiGGy  ceux  du  ii.  Feurier  1664.  lefdites 
informations  des  6.  Mars,  i.  Auril  &  25.  May  1664. 
Et  ouy  le  rapport  du  fieur  d'Herbigny  Commiffaire 
à  ce  dépuré  jLe  Roy  en  son  Conseil, 
ayant  égard  àlad;te  requefte,  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  ledit  à  Coras  Miniftre  de  Priuas  fera  afiîgné 
à  comparoir  en  perfonne  audit  Confeil  dans  deux 
mois ,  pour  eftre  ouy  &  interrogé  fur  les  contra- 
uencions  par  luy  faites  aufdùs  Arrefts  du  Confeil , 
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Se  jufquesà  ce  luy  a  interdit  routes  fondions.  Fait 
auConieil  Priiié  du  Roy  ,  tenu  à  Fontainebleau  le 
29.  jour  de  îuillet  1664. 
Coiiationé&  Signé  ,  De  la  Gvillavmie. 

ÂRREST     B  V     CONSEIL, 

portant  que  Ici  Eglifes  qui  font  a  l^entcnr 
de  la  ville  de  Frmas  yfermt  rejiablies  furUt 
confi [cation  des  biens  des  rebelles  d.e  ladite 
Ville. 

SV  R  la  requefl-e  prefentée  au  Roy  en  Ton  Con- 
feil ,  par  M^  ïean  Blanc,  Preftre,  Curé  de  la  Pa- 
roilfe  de  Flauiac  &:  Lubiliac  proche  la  ville  de  Pri- 
uas  en  Viuarés ,  tant  en  foi:  nom  que  èiÇ,s  autres  Cu- 
rez &  habitans  Catholiques  des  paroiifes  qui  font 
aux  enuirons  de  ladite  ville  de  priuas  ,  contenant 
qu'en  Tannée  1621.  les  habitans  de  ladite  ville  de 
Priuas  faifant  profeffion  de  la  R.  P.  R.  auroient 
fait  vnealTemblée  dans  ladite  ville  de  Priuas ,  &  en 
icelle  délibéré  6c  arrefté  entr'autres  choies ,  qu'il 
falîoit  démolir  les  Eglifes  ,  Chafteaux  ôc  maiions 
fortes  appartenans  aux  Catholiques  ,  &  en  fuite  de 
cette  délibération  ,  ils  auroient  demoly  les  Eglifes 
de  Priuas  ,  Lubiliac  ,  Flauiac  ,  Coux  ,  Tournon , 
Lias,  AlilTas  ,  Veyras,  S.  Preyt  ,  S.  Clair  Dulac, 
Chaunaeyrac  ,  Roche- fauue,  S.  Bauzile,S.  Vin, 
cens  de  Barrés ,  S.  Vincens  Durfort  ,  S.  Fortunat; 
S;  Cierge ,  Rompon  ,  Creyiîac ,  S.  Tulhen  ,  S.  5ym- 
phorian,  Pranles,  Ajou.Lougua,Gourdon,Marcoux, 
S.  Genyes,  S.  Michel,  S.  Sauueur,  Bays,  lePoufin, 
Graaoux ,  Fi-eyfenet ,  Barfemc,  S.  Laurens  de  Coy- 
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rou,  S.  Laurens  du  Boufquet,  &  autres  Eglifes  & 
Chafteaux  des  Catholiques  qui  eftoient  à  deux  ou 
trois  lieues  à  l'enrour  de  ladite  ville  de  Priuas  j  en 
fuite  dequoy  les  Seigneurs  &  perfonnes  à  qui  ap- 
partenoient  lefdits  Chafteaux  &  maifons  fortes ,  au- 
roient  fait  condamner  lefdits  habiians  de  Priuas  à 
rebaftir  lefdites  maifons  ou  payer  la  valeur  d'icel- 
les  par  diuers  Arrcfts  tant  du  Confeil  Priué  ,  que 
de  la  Chambre  de  TEdid  de  Paris  &  de  Caftres  : 
Et  lefdits  Curez  &:  paioifîîens  Catholiques  en  au- 
roient  fait  de  mefme ,  s'ils  enflent  efté  en  liberté 
&  en  pouuoir  de  le  faire;  mais  ils  n'ont  ofé  habi- 
ter dans  ladite  ville  de  Priuas ,  ny  aux  paroifles  voi- 
fines ,  que  depuis  quelques  années.  Et  ayant  appris 
comme  tous  les  biens  defdits  habitans  de  Priuas 
faifant  profellion  de  ladite  R.  P.  R.  eftoient  acquis 
&confifquezà  fa  Majefté  par  la  Déclaration  faite 
au  Camp  de  Priuas  1  année  1629.  confirmée  par  Ar- 
reftdu  Confeil  d'Eftat  du  11.  Feurier  1^64.  A  ces 
caufes,  requeroit  qu'il  pleuftà  fa  Majefté  vouloir 
ordonner  que  fur  les  biens  confifqucz  il  fera  pris 
les  fommes  neceflàires  pour  le  reftabhirement  & 
conftrudion  defdites  Eglifes ,  puifque  ce  font  lef- 
dits habitans  de  Priuas  de  ladite  R.  P.  R.  qui  les 
ont  démolies  enfuite  de  ladite  délibération  de  ladite 
année  1621.  Veu  ladite  rcquefte  (ignée  par  ledit 
Blanc  &  Guyot  Aduocataii  Confciljadite  délibéra- 
tion tenue  à  Priuas  le  10.  Feurier  1621.  6c  autres  pie- 
ces  attachées  à  ladite  Requefte  :  Ouy  le  rapport  du 
fieur  d'Herbigny  Commilîàire  à  ce  député ,  &  tout 
confideré ;Le    Roy    en    son    Conseil, 
ayant  efgard  à  ladite  requefte,  aordonné  &:  ordonne 
que  fur  les  biens  confifqucz  des  habitans  de  Priuas 
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fâifant  profefîîon  de  la  R.  P.  R.  les  fommes  ne- 
ceiTaires  pour  le  reftabUifement  defclites  Eglifes  fe- 
ront prifes  par  préférence  à  tous  autres  qui  pour- 
roient  auoir  eu  don  &  confifcation  defdits  biens. 
Fait  au  Confeil  Priué  du  Roy ,  tenu  à  Fontainebleau 
le  29.  jour  de  Juillet  16 d^     Collationné  ôc  figné 

DE    LA    G  VIL  L  AVMI  E. 

ARRESr  Dr  CONSEIL  PRIVE', 
qui  ordonne  que  les  dehtes  de  U  Commu- 
nauté de  Priua6  feront  payées  fur  les  biens 
de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée. 

SV  R  la  requefte  prefentée  au  Roy  en  Ton  Con- 
feil ,  par  jes  habicans  Catholiques  de  la  ville  de 
Priuas ,  &  des  Forains  dti  rn^ndement  de  ladite 
Ville ,  qui  ont  du  bien  daas  la  taillabilité  dudit  Pri- 
uas,  contenant  qu'en  Tannée  1611.  les  habitans  de 
ladite  ville  de  Priuas .  faifant  profedion  de  liL_Reli« 
gion  prétendue  reformée ,  auroient  pillé  &  demoly 
le  Chafteau  dudit  Priuas ,  appartenant  au  feu  fieur 
de  l'Etrange,  lequel,  enfemble  le  fieur  de  Cha- 
fteauneuf  Senedberre  ,  comme  mary  de  Dame  Ma- 
rie d'Autefort  de  l'Etrange  fon  héritier,  auroient 
obtenu  diuers  Arrefts  de  condamnation  contre  les 
habitans  dudit  Priuas  ,  lefquels  fe  feroient  enfin 
accordez auec  le  (leur  de  Chafteauneuf  Senefberre, 
à  la  fomme  de  quatre -vingt  quinze  mille  liures 
pourfondefinterelîementjau  payement  de  laquel- 
le fomme  leldits  habitans  de  Priuas  ,  faifant  pro- 
fedionde  ladite  R.  P.  R.  auroient  fait  contribuer 
tant  les  habitans  Catholiques  de  ladite  Ville  ,  que 
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les  Forains  qui  ont  du  bien  fond  dans  la  taillabilité 
ducUt  Priuas  ,quoy  qu'habicans  des  lieux  de  Coux , 
Toiunon,  Veyras,  AlilTasJe  h?.c^  le  grand  quar- 
tier de  Lubilùc  &  autres  lieux  ,  pour  raifon  dequoy 
y  ayant  eu  procez  tant  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes, Aydes  dr  Finances  de  Montpellier  ,  qu'au 
Confeil ,  où  par  Arreftdui-/,  Juillet  lô'j^.  lefdits  Fo- 
rains «Se  Catholiques  de  Priuas  font  defchargez  de 
ladite  contribution  -,  &  ordonné  que  l'Arreft  des 
Comptes ,  Aydés  &c  Finances  de  Montpelier,  du  12. 
Mars  1655.  f-i^oi^  exécuté  ,  qui  ordonne  que  les 
fommes  payées  par  les  fupplians  leur  feront  refti- 
tuées.  Mais  voulant  pourfuiure  l'exécution  defdits 
Arrefts  ,  ils  ont  trouué  que  tous  les  biens  defdits 
habitans  de  Priuas ,  faifint  profefTion  de  ladite  R. 
P.  R.  font  acquise  confîfquez  à  (à  Majefté ,  par 
la  Déclaration  du  feu  Roy  ,  fake  au  Camp  de  Pri- 
uas, l'année  1629.  confirmée  par  Arreft  du  Confeil 
d'Eftat  ,  du  22.  Feurier  dernier.  A  ces  caufes,  re- 
queroient  qu'il  pluft  à  fa  Majefté  ,  déclarer  n'en- 
tendre empefcher  que  les  Supplians  foient  payez 
&rembourfez  far  les  biens  defdits  habitans  de  Pri- 
uas à  elle  acquis  &confifquez  des  fommes  par  eux 
payées  pour  le  pillage  &  démolition  dudit  Chafteau 
de  Pnuas  -,  Sç^vUoir  ,  lefdits  Catholiques  habitans 
de  Priuas  ,  la  fomme  de  lix  mille  fept  cents  cin- 
quante vne  iiures  fept  fols  trois  deniers ,  comme  efb 
j'viîlifié  par  dix  fept  quittances  ;  &  lefdits  Forains 
deux  mille  quatre  cents  dix-huit  iiures  onze  fols 
d'vne  part  ,  &  huit  cents  quarante-vne  iiures  Aix 
fols  huit  deniers  de  defpens  ,  obtenus  au  Confeil 
contre  lefdits  habitans  de  Priuas ,  par  exécutoire 
du  i^,  lanuier  i6(?o.  eiifembie  les  delpens  de  i'in- 
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ftànce  de  ladite  Chambre  des  Comptes,  Aydes  de 
Finances  de  Montpellier  ,  aufquels  ils  font  aufll 
rondamnezpar  ledit  Arreft  da  11.  Mars  16^^.  con- 
firmé par  ledit  Arreft  du  Confeil,  attendu  que  lef- 
dites  fommes  payées  par  les  Supplians  ,  pour  la  dé- 
molition &  pillage  du  Chafleau  de  Piiuas ,  qui  fut 
en  ladite  année  i6i\.  Se  partant  huit  années  auant 
ladite  confîfcation.  Veu  ladite  requefte  (îgnée 
Guyot  Aduocat  au  Confeil ,  TArreft  de  la  Cour  des 
Aydes  ,  Comptes  &  Finances  de  Montpellier,  du 
12,  Mars  16^5.  Arreft  du  Confeil  qui  le  confirme, 
du  27.  luillet  166$,  les  quittances  des  fommes 
payées  par  lefdits  Catholiques  ,  pour  ladite  démo- 
lition Se  pillage  dudit  Chafteau  de  Priuas  du  i.  Auril 
1654. 5.  Mars  &  I.  luin  1(^55.  19.  Ôc  16.  Mars  16)6» 
28.  Feurier  1(357.  ii.Ianuier,  29  Auril,  &  i.  Oéto- 
brei^39.  9.&  21.  Feurier  16(^0. 25.  Feurier,  ^.  Auril, 
12.  Septembre  1661,  Se  5.  lanuier  1661,  Autres  quit- 
tances des  payemens  faits  par  lefdits  Forains  ,  du 
16.  Se  28.  lanuier  1^54. 4,  &  5.  Décembre  1660. 15. 
Nouembre  1661.  Exécutoire  de  defpens ,  obtenu 
par  lefdits  Forains  contre  lefdits  habitans  de  Pri- 
uas, le  19.  lanuier  i(j($o.  6c  autres  pièces  attachées 
à  ladite  requefte:  Ouy  le  rapport  du  fieut  d'Her- 
bigny  Maiftre  des  Requeftes  ,  CommiiFaire  à  ce 
député  ,  &  tout  confideré  ,  L  e  Roy  e  k 
SON  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Re- 
quefte ,  Se  en  confequence  de  TArreft  contradi- 
doire  d'iceluy,  du  27.  luillet  ^66^.  a  ordonné  Sc 
ordonne  que  lefdits  habitans  Catholiques  de  Pri- 
uas ,  Se  Forains  du  mandement  d'icelle  ,  feront 
payez  des  fommes  à  eux  adjugées  par  les  Arrefts  de 
la  Chambre  de  TEdid  de  Paris,  du  28.  Aouft  1627. 
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^cclay  de  ladite  Chambre  de  Montpellier,  du  ii. 
Mars  1655.  fuiuant  la  liquidation  qui  en  fera  faite 
en  ladite  Chambrç  de  Montpellier,  &  ce  fur  les, 
biens  confifquez  defdits  hibitans  delà  ville  de  Pâ- 
uas .  faifant  profeflîon  de  la  R.  P.  R.  5c  ce  par  pré- 
férence à  tous  autres  qui  pourroient  auoir  eu  don 
^  confifcation  defdits  biens.  Fait  au  Confeil  Priué. 
du  Roy ,,  tenu  à  Fontainebleau  le  29.  ïuillet  1664. 

Signé ,  Y)i  h    LA    GVILLAVMIE. 

K^  R  R  E  S  T     BV     CONSEIL^ 
qui  orionne  que  les  biens  des  Communauté':^ 
appartiendront  par  moitié  aux  Catholiques , 
quoy  que  ceux  de  la  Relipon prétendue  refor- 
mée foient  en  plus  grand  nombre. 

S  Vu  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  en'fôn 
Confeil  ;  qu'encore  que  par  Arrefl:  du  Confeil 
d'Eftat  du  \G.  lanuier  1661.  il  ait  efté  ordonné  que 
les  habitais  Catholiques  des  Villes  &  Paroiffes 
jouiront  des  Communes^  priuileges  par  moitié  &: 
égale  portion  ,  (ans  que  les  habitans  deIâ~Religiori 
prétendue  reformée  defditçs  Villes  &  Villages, 
quoy  qu*en  plus  grand  nombre,  puilfent  prétendre 
aucun  adqantage  fur  lefdits  Catholiques,  lefquels 
Catholiques  employèrent  leiir  moitié  aux  repara* 
tions  des  Eglifes  &  entretenement  des  Maiftres 
d'Efcole  ôc  Prédicateurs.  Et  pai;  le  mefme  Arreft  f^ 
Majefté  met  lefdits  Catholiques  fous  la  protedtion 
&  à  la  garde  des  principaux  habitans  de  la  R.  P.  R. 
des  ParoifTes ,  lefquels  refpondront  en  leur  propre 
&  priué  nom  de  toutes  les  vioknces  6c  nxauuais 
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traitemens  que  tous  lefdics  Catholiques  pourront 
receuoir.     Neantmoins  au  mefpris  formel  dudic 
Arrcft^es  habitans  de  la  R.  P.  R.  dans  le  pays  de 
Viuarés ,  Poidliers ,  Seuenes ,  &  autres  lieux ,  où  ils 
font  en  plus  grand  nombre  que  les  Catholiques, 
jouiffent  euxfeuls  defdits  biens  &  priuileges  com- 
muns ,  les  apphquant  à  leurs  vfages ,  &  non  à  ce- 
luy  des  Catholiques.  Et  de  plus ,  ils  font  journelle- 
ment des  injures  &  mauuais  traitemens  aux  nou- 
ueaux  Conuertis ,  Se  mefmeaux  Ecclefîaftiques  ;  A 
quoy  eftant  necefTaire  de  pouruoir  •  Ouy  le  rapport 
du  (îeur  d'Herbigny,  CommifTaire  à  ce  député  •  Se 
tout  confîderé  :  Le  Roy  en  son  Conseil, 
a  ordonné  Se  ordonne  que  ledit  Arreft  du  Confeil 
d'Eftat  du  16.  lanuier  1661.  fera  exécuté  dans  ledit 
pays  de  Viuarés ,  Seuenes ,  ôc  autres  lieux  de  fon 
Royaume ,  félon  fa  forme  &  teneur.  Ce  faifant  a 
fait  très- expr elfes  defenfes  à  tous  fes  fujets  de  ladite 
R.  P.  R.  de  faire  aucunes  injures  Se  mauuais  trai- 
temens aux  Catholiques  Se  nouueaux  Conuertis , 
les  mettant  fous  la  protection ,  &  à  la  garde  des 
Confiais,  Syndics ,  &  principaux  habitans  de  la  R. 
P.  R.  des  Paroiffes,  qui  en  refpondront  en  leur  pro- 
pre Se  priué  nom.    Ve  vx  &  ordonne  fa  Majedé, 
que  conformément  audit  Arreft ,  les  Catholiques 
jouilfent  de  la  moitié  Se  égale  portion  que  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  de  tous  les  biens  communs  qui  ap- 
partiennent aux  Villes ,  Villages  Se  ParoilTes,  quoy 
que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  foient  en  plus  grand 
nombre  aufdits  lieux  que  les  Catholiques.  Et  fera 
ladite  moitié,  appartenante  aux  Catholiques ,  em- 
ployée aux  réparations  des  EgHfes,  Maiftres  d'Ef- 
çple  ôc  Prédicateurs,  Enjoint  fa  Majefté  à  fes  Gou-^ 
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uerneiirs ,  Lientenans  généraux,  &  à  toUs  antres  Tes 
Officiers  qu'il  appartiendra  ,  chacun  comme  les 
concerne,  de  tenir  la  main  à  Texecution  du  prefent 
j^rreft,  iequel  fera  exécuté  nonobftant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques.  Fait  au  Confeil  Priué 
du  Roy,  tenu  à  Fonrainebleau  le  29.  luillet  16(34. 
Signé ,   De  la  Gvillavmye. 

ARRESr  DF  CONSEIL  D'ESTAT, 
qui  ordonne  le  dclaiffement  du  Cimetière  de 
la  Religion  f  retendue  reformée  du  Mans , 
four  l^HoJpital  General. 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil  ,  Que  les  Adminiftrateurs  de 
l'Hofpital  General  du  Mans ,  pour  faire  les  bafti- 
mens  necelîaires  à  reftabliflement  duditHofpital, 
ordonné  en  ladite  Ville  par  Lettres  patentes  du 
mois  de  Septembre  16^8.  auroient  acquis  le lieU  de 
Châteaux,  prés  la  vieille  porte  de  ladite  Ville:  & 
comme  le  jardin,  où  ceux  delaR.  P.  R.fontleur 
Cimetière ,  empefche  la  confl:ru(^ion  dudit  Hofpi- 
tal ,  eftant  fcicué  dans  vn  lieu  où  ils  font  obligez 
de  faire  le  portail ,  entrée  &  cours  ;  ils  ont  fait  l'ac- 
quifition  dVn  autre  jardin  qui  fera  beaucoup  plus 
commode  à  ceux  de  ladite  R.  P.  R. duquel  les  fup- 
phans  defireroient  faire  vn  échange  qui  a  eilé  con^ 
lenty  par  ceux  de  ladTte  Religion ,  en  fuite  de  la 
defcente  faite  fur  les  lieux  par  le  Lieutenant  gê- 
nerai de  ladite  Ville,  toutes  les  parties  ouyes  & 
appellées ,  pourueu  qu'il  pleuft  à  fa  Majefte  l'au- 
torifer,  afin  qu  ài^auenir  les  vns  ny  les  autres  ne 
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peuffenteftre  troublez  :  A  qnoy  fa  Majefté  vou- 
lant contribuer,  pour  qu'vn  cnuragefi  vtile au  pu- 
blic ,  ait  au  puftoft  Ton  entière  perfection  ;  S  a 
Maieste'  estant  en  son  Conseil, 
en  confequence  du  confentement  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  la  ville  du  ^lans ,  a  ordonné  Se  ordonne, 
que  les  l'upplians  feront  mis  &  inflalez  par  le 
Lieutenant  gênerai  de  ladite  Ville ,  &c  autres  Offi- 
ciers d'icelle,  en  poireiTion  ôc  jouïiTance  du  jardin 
&  Cimetière  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  en  leur  de- 
laifîant  par  les  fupplians  le  jardin  par  eux  acquis 
de  Nicolas  Hoflart  Aduocat,  parContracl  du  16. 
lanuier  dernier;  duquel  ceux  de  la  R.  P.R.  pour- 
ront faire  vn  Cimetière ,  &  en  difpofer  ainfi  que 
bon  leur  femblera  à  titre  d'échange  :  Se  k  cet  efec 
toutes  Lettres  necefTaires  leur  feront  expédiées.  Fa  t 
au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant, 
tenuàVincenneslei<$.  Septembre  166^, 
Signé,  Phelypeavx. 

ARRESr  DV   CONSEIL    D'ESTAT, 

portant  Reglemens  généraux  far  le  fartage 

interuenu  entre  Meneurs  les  Co'ûimiffaires 

exécuteurs  de  l'Edicl  de  Nantes ,  en  Dau- 

fhiné, 

Ç  V  R  ce  qui  a  efté  remonflré  au  Roy  eftant  en 
w3fon  Confeil ,  Qu^ayant  efté  prefenté  Requefte 
par  les  Syndics  des  Diocefes  de  Vienne,  Valence, 
Die,  faint  Paul  trois  Chafteaux  ,  &  Vaifon  ;  au 
fieur  de  ChampJ£ny_^Confeiller  ordinaire  ce  fa 
Majefle  en  [qs  Confeils ,  Intendant  de  la  Iuftice,Po- 
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lice  ôc  Finances,  en  Dauphiné,  Prouence,  &  Lyon^ 
nois  -,  ôc  au  fieur  Monçclar  de  Beauforc  ,  GentiU 
hooimede  la  Religion  prétendue  reformée,  Com- 
milTaires  députez  efdits  pais ,  pour  pouruoir  aux  en- 
treprifes ,  innouations  Ôc  contrauentions  qui  y  ont 
efté  faites ,  tant  à  l'Edicfl  de  Nantes ,  ôcàcelny  de 
1629.  qu'aux  Déclarations  données  en  confequence, 
contenant  plufieurs  Articles  des  Reglemens  géné- 
raux, pris  mot  pour  mot,  ou  d  efdits  Edids ,  ou  des 
Arrefts  duConfeild'Eftat,  du  4.  May,  &  5.  Câ:o- 
bre  de  l'année  dernière  166^.  qui  décident  pareilles 
queftions  ôc  demandes  faites  en  Prouence,  Ôc  en 
Languedoc,  par  les  Syndics  généraux  du  Clergé, 
fur  lefquelles  y  auoit  eu  partage  entre  les  fieurs 
Commidaires  de  Tvne  ôc  Tautre  Prouince  ;  Ôc  ce 
pour  ne  pas  ^  dans  celle  de  Dauphiné ,  en  chaque 
demande ,  repeter  les  melmes  choies ,  ôc  abréger 
lësaftaires ,  lur  laquelle  Kequelte  leroit  interuenu 
partage"  entre  ledit  fieur  de  Champigny  ,  ôc  ledit 
fieur  de  Montclar  ,  fur  ce  que  ledit  fieurdeÇham- 
t>igny  a  efté  d'aduis  d'accorder  aux  Syndics  defdits 
Piocefes  de  Vienne  ,  Valence  ,  Die  ,  faint  Paul 
trois  Chafteaux  ,  ôc  Vaifon  ,  les  fins  de  leur  Re- 
quefte  ,  attendu  qu'elle  a  efté  communiquée  aux 
Procureurs  des  Miniftres  ,  Anciens  ,  Ôc  autres  de 
h  R.  P.  R.  &  à  eux  donné  tout  le  temps  qu'ils  ont 
defiré  pour  y  défendre.  Et  le  fieur  de  Montclar  a 
efté  d'aduis ,  qu'auant  y  faire  droit,  elledeuoiteftre 
communiquée  ôc  fignifiée  à  chacune  Eglife  en  par- 
ticulier, ou  à  Me  Pierre  du  Bœuf,  demeurant  à  Gre- 
noble ,  leur  Syndic  ôc  Député  gênerai ,  ôc  donné  vn 
delay  fuftifant  pour  y  refpondre  ôc  défendre  ,  pouc 
autant  que  tous  les  Articles  de  ladite  Requefte ,  re- 
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gardent  généralement  toutes  les  Eglifes,  &  ladite 
prouince  de  Dauphiné  :  à  quoy  il  n'y  a  nulle  ap- 
parence de  s  arrefter ,  afin  de  ne  faire  pas  des  Re- 
gleniens  difFerens  en  chaque  prouince,  &  d'éuiter 
les  longueurs,  attendu  que  comme  dit  eft ,  lefdits 
j\rticles  font  tirez  defdits  Edids  &  Arreftsdu  Con- 
feil  d'Eftat ,  du  4.  May ,  &  5.  Octobre  dernier.  Veu 
ladite  Requefte ,  leidits  Edids, &:  Arrefts -,  enfemble 
l'aduis  delclits  fleurs  Commiflaires  :  Oiiy  le  rapport, 
&  tout  confideré  ;  Le  Roy  estant  en  son 
Conseil  ,  vuidant  ledit  partage  ,  a  conformé- 
ment aufdits  E3i dt s  6c  ArreitsTôr donné  (Se  ordonne 
ce  qui  s'enfuit^  ' 

Premièrement ,  Que  les  Ecclefiafliques ,  Se  Reli- 
gieux ne  pourront  entrer  es  maifons  des  malades 
de  la  R.  P.  R.  s'ils  ne  font  accompagnez  d'vn  Ma- 
giftrat,  ou  d'vn  Conful  du  lieu,  &  appeliez  par  les 
malades ,  auquel  cas  ne  leur  fera  donné  aucun  em- 
pefchement  :  Permis  neantmoins  aux  Curez  defdits 
lieux,  afTiftez  du  luge  ,  ou  Conful  ,  àt[Q  prefencer 
au  malade ,  pour  fçauoir  de  luy  s'il  veut  mourir  en 
la  profeflion  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
ou  non  -,  &  après  fa  déclaration  fe  retirera. 

2  Que  les  panures  malades  del'vne  Se  l'autre 
Religion ,  feront  receus  indifféremment  dans  l'Hof- 
pital  defdits  lieux,  fans  y  pouuoir  eflre  contraints 
par  force  ou  violence  ,  de  changer  de  Religion.  Et 
pourront  les  Miniflres,  &  autres  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  ,  y  aller  vifiter  Se  conloler 
lefdits  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  ;  à 
condition  qu'ils  ne  feront  aucunes  alTemblées ,  priè- 
res ,  ny  exhortations  à  haute  voix  ,  qui  puiiîenc 
cflre  entendues  des  autres  malades. 
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3.  Que  fuiuant  &  conformément  auquatriefmc 
Article  des  Particuliers  de  l'Edict  de  Nantes  ,  il  fera 
permis  aux  Miniftres,  ^  autres  de  laR.P.  R.de 
vifiter  &  confoler  dans  les  prifons  les  prifonniers  de 
ladite  R.  P.  R  en  gardant  le  règlement  des  Com- 
pagnies 3  de  rautorité  defquelles  ils  feront  détenus. 

4.  Ôc  5.  Qu'vn  mefme  Miniftre  ne  pourra  pref- 
cher  en  diuers  lieux  ,  quoy  que  Texercice  y  foit 
permis ,  &  ne  pourra  demeurer  pendant  fon  Mini- 
ftere  ,  qu'au  lieu  où  il  deura  faire  les  fondions 
fuiuant  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1634, 
regiftrée  où  befoin  a  efté. 

6.  Fait  fa  Majefté  tres-exprefles  defenfes  aux 
Miniftres,  Anciens,  &  autres  de  ladite  R.  P.  R.  lors 
qu'ils  feront  alTemblez  en  Synode  ,  foie  National 
ou  Prouincial,  ou  en  Colloque,  de  permettre  aux 
Miniftres  de  prefcher  ou  refider  alternatiuement  en 
diuers  lieux ,  ains  au  contraire  leur  enjoindre  de  re- 
fider ou  prefcher  feulement ,  au  lieu  qui  leur  aura 
efté  donné  par  ledit  Synode  Prouincial. 

7.  Fait  au{Ti  defenfes  aufdits  Miniftres,  &  An- 
ciens ,  qui  afTifteiont  aux  Synodes  Prouinciaux  de 
Dauphiné,  de  mettre  dans  les  tables  de  leurs  Egli- 
fes ,  les  lieux  où  l'exercice  public  de  ladite  R.  P.  R. 
eft  interdit,  ny  ceux  où  il  ne  fe  fait  que  par  priui- 
lege  du  Seigneur ,  &:  dans  fon  Chafteau. 

8.  Ny  pareillement  d'entretenir  aucunes^  cor- 
refpondances  auec  les  antres  Prouinces  ,  ny  leur 
efctire  fous  prétexte  de  charité,  ou  autres  quelcon- 
ques -,  ny  de  reccuoir  les  appellations  des  autres 
Synodes  ,  fauf  à  releuer  lefdits  appels  audit  Sy- 
node National. 

5?.    Comme  auflî  de  fe  feruir  diins  leurs  Predica- 
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tiens  ,  &  ailleurs ,  des  mots  de  pertecution,  malheur 
du  temps,  &  autres  lemblables  :  ains  au  contraire 
leur  enjoint  fa  Majefté,  de  le  comporter  dans  la 
modération  ordonnée  par  les  Edidts  j  &  lors  qu'ils 
parleront  de  la  Religion  Catholique,  de  le  faire 
auec  tout  refpeâ:. 

10.  Pareilles  defenfes  font  faites  aux  ConfiOoi- '" 
res ,  Colloques,  &  Synodes ,  de  cenfurer  ,  ny  autre- 
ment punir  les  pères  ,  mères ,  &  tuteurs  ,  qui  en- 
noyent  leurs  enfans  ou  pupilles  aux  Collèges  &  Ef- 
coles  des  Catholiques,  ou  qui  les  font  inilruire par 
des_Precepteurs  Catholiques ,  fans  toiiresfois  que 
lefHits  enf-ans  y  puilient  eftre  contraints  pour  le 
fait  de  leur  Religion. 

11.  Mefmes  defenfes  font  faites  à  leurs  Mini- 
ftres ,  Anciens ,  &  autres  de  ladite  R .  P.  R.  d'alfem- 
bler  aucuns  Colloques,  que  durant  le  Synode  con- 
uoqué  par  permiiîion  de  fa  Majefté. 

II.  Ny  de  s'alTembler  dans  Tinterualle  defdits 
Synodes,  ny  d'y  receuoir  dans  le  mefme  internalle 
des  Propofans,  donner  des  conditions,  ny  dehbe- 
rer  d'aucunes  affaires  par  lettres  circulaires,  oti  en 
quelque  autre  manière ,  &  pour  quelque  caufe  que 
ce  puifTe  cftre,  à  peine  d'eftre  punis  conformément 
aufdits  Edicls  6c  Ordonnances. 

13.  Ordonne  fa  Majefté ,  que  fuiuant  la  Décla- 
ration de  1^51.  &  de  l'Article  17.  de  TEdidl  de  Nan- 
tes, dans  les  Villes  &  lieux  où  les  Confulats  &  Con- 
feils  pohtiques  font  my-  partis  ,  le  premier  Conful 
fera  choiû  du  nombre  des  habitans  plus  quaHhez 
ou  taillables  ,  auec  defenfes  aufdits  de  la  Reh^ion 
prétendue  reformée  de  demander  a  l'aduenir  d'eftre 
admis  aux  premiers  Confulats. 
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14.  Que  les  aflemblées  des  maifons  de  Villes 
ne  pourront  tenir ,  fans  que  les  Confuls  &  Confeîl- 
1ers  Politiques  Catholiques  ne  foient  du  moins  en 
pareil  nombre  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  dans  le- 
quel Confeil ,  le  Curé ,  ou  Vicaire  pourra  entret 
comme  l'vn  des  Conleiilers  Politiques ,  &  premier 
opinait,  en  défaut  d'autres  habitans  Catholiques 
plus  qualifiez  ,  &  fans  préjudice  du  droit  des 
Prieurs  defdits  lieux> 

15.  Que  les  charges  de  Greffiers  des  Maifons 
Confulaires  ,  ou  Secrétaires  des  Commilîaires , 
d'Horlogers,  &  autres  charges  vniques ,  ne  pour- 
ront eftre  tenues  que  par  des  Catholiques. 

ï6.  Que  lefdits  de  laR.  P.  R  foufFriront  qu'il 
{bit  tendu  &  paré ,  par  l'autorité  des  Officiers  des 
lieux  ,  au  deuant  de  leurs  maiions ,  Se  autres  lieux 
à  eux  appartenans ,  les  jours  de  Feftes  ordonnées 
pour  le  faire  conformément  à  TArticle  iij.  des  par- 
ticuliers de  l'Edict  de  Nantes. 

17.  Que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  rencontrant  le 
faint  Sacrement  dans  les  rues ,  pour  eftre  porté  aux 
malades,  ou  autrement,  feront  tenus  de  fe  retirer 
promptement  en  quelque  maifon  voifine  ,  ou  re- 
tourneront fur  leurs  pas  au  fon  de  la  cloche  qui  le 
précède ,  ou  de  fe  mettre  en  eftat  de  refpedt ,  en 
oftant  par  les  hommes  le  chapeau ,  auec  defenfes 
de  paroiftre  aux  portes ,  boutiques  Ôc  feneftres  de 
leurs  maifons,  lors  que  le  faint  Sacrement  pallera, 

\  §*ils  ne  fe  mettent  en  eftat  de  refped. 

18.  Que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  garderont  &ob- 
ferueronties  feftes  indidtes  par  TEglife  CathoHque, 
Apoftolique  Romaine  ,  ôc  ne  pourront  es  jours 
d'icelle  obferuance  des  feftes ,  befongner ,  vendre 

ny 
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ny  eftaller  à  boutiques  ouuertes ,  ny  pareillemenc' 
les  ardfans  rrauaiîier  hors  les  boutiques ,  chambres 
&  maifons  fermées  efdits  jours  défendus  en  aucun 
meftier,  dont  le  bruit  puilPe  eftre  entendu  au  de- 
hors des  paiTans  ou  des  voifins ,  ce  fumant  l'Article 
XX.  de  iLdicl  de  Nantes. 

19.  Que  lefdits  4e  la  R.  P.  R.  ne  pourront  efta-  \ 
1er  eu  débiter  publiquement  de  la  viande  aux  jours  ] 
que  l'Eglife  Catholique  en  ordonne  Tabftinence.      I 

20*  Qiîe  les  Temples  &  Cimetières  defdits  de  / 
la  R.  P.  R.  ne  feront  tirez  du  cadaftre ,  ny  dcchar^  ( 
gez  de  la  taille,  â<:  en  fera  vfé  comme  par  le  pafle. 

21.  Que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  tenir  / 
aucunes  Efcoles  pour  Tindrudion  de  leurs  enfans, 
&  aiitres,qu*aux  lieux  où  ils  ont  droit  de  faire  l'exer-i 
cice  public  de  leurdite  Religion,  conformément  à 
r  Article  xiij.  des  particuliers  de  l'EdicV  de  Nantes , 
dans  lefqaelles  Efcoles  ^  foit  qu'elles  foient  dans  la- 
dite Ville  ou  dans  les  Faux-bourgs ,  l'on  ne  pourra 
enfeiguer  qu'à  lire,  cfcrire.  ôc  l'Arithmétique  tant 
fèulemt'nc. 

21.    Que  les  cloches  defdits  Temples  defdits  de  . 
la  R.  P.  R.  es  lieux  où  l'exercice  eft  permis,  cefle-  \ 
ront  de  fonner  depuis  le  leudy  Saint,  dix  heures  du   ' 
matin ,  jufques  au  Samedy  Saint  a  midy,  ainfi  que 
font  celles  des  Catholiques, 

25     Ordonne  fa  Majeflé,  que  les  deniers  que  \ 
lefdits  de  la  R.  P.  R.  ont  faculté  d'impofer,  feront  ! 
impofez  en  prefence  d'vn  luge  Royal ,  conformé-  ' 
ment  à  l'Article  xUij.  des  particuliers  de  l'Edid  de 
Nantes,  &  l'eftat  enuoyé  a  M.  le  Chancelier,  mef. 
me  ceux  des  fommes  impofées  depuis  dix  années, 
aucc  defenfes  aux  Colledeurs  des  deniers  de  la 

ce 
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Taille  de  fe  charger  diredementny  indiredlement 
de  la  leuée  des  deniers  que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  au- 
ront impofez,  lefquels  feront  leuez  par  des  Colle- 
6leurs  feparez. 

24  Que  les  domiciliez  de  ladite  R.  P.  R.  auf- 
quels  les  Prefidiaux  feront  le  procez  pour  cas  pre- 
uoftaux  ,  ne  pourront  faire  juger  la  compétence 
aux  Chambres  de  TEdid^,  lors  que  lefdits  Prefidiaux 
auront  preuenu  lur  les  Preuofts.  Mais  fera  ladite 
compétence  jugée  par  lefdits  Prefidiaux  ;  -Auquel 
cas  pourront  les  preuenns  recufer  trois  des  luges 
fans  caufe ,  fuiuant  TArt.  Ixv.  de  TEdiâ:  de  Nantes. 
Pourront  neantmoins  les  domiciliez  de  la  R.  P.  R. 
preuenus  du  crime  Preuoftal,  demander  renuoy 
aux  Chambres  de  TEdid  ,  pour  y  faire  juger  la 
compétence  lors  que  le  procez  leur  fera  fait  par  le 
Preuoft, fuiuant  les  Articles  Ixv.&lxvj.del'Ediâ:  de 
Nantes,  lefquels  feront  exécutez  à  l'efgard  des  va- 
gabonds, fuiuant  leur  forme  &:  teneur  ;  Et  le  luge- 
ment  rendu  fur  le  declinatoire  par  lefdites  Cham- 
bres pour  les  domicihez  de  ladite  R.  P.  R.  aura 
lieu  pour  les  ^Catholiques  preuenus  de  mefme  cri- 
me ,  lors  que  le  procez  fera  fait  conjointement. 

2^.  Ordonne  fa  Majefté  que  les  Confeillers  de 
la  R.  P.  R.  des  SenefchaufTces  ne  pourront  prefider 
en  l'abfence  des  Chefs  de  leur  Compagnie ,  6c  qu'il 
en  fera  vfé  ainfi  qu  es  Chambres  de  l'Edid  de  Ca- 
ûres  Se  Cour  des  Aydes  de  MontpeUier. 

16.  Que  fuiuant  l'Article  ij.  des  particuliers  de 
l'Edid  de  Nantes,  les  Artifans  de  ladite  R.  P.  R.  ne 
pourront  eftre  tenus  de  contribuer  aux  frais  de 
Chc^pelle,  Confrairie,  ou  autres  femblables,  fi  ce 
n'eft  qu'il  y  ait  Statut,  Fondation,  ou  conuentio.i 
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contraire.  Et  neancmoins  feront  contraints  de  con- 
tribuer &  payer  les  droits  qui  Te  payent  ordinaire- 
ment parles  Maiftres  ôc  Compagnons defdics  Me- 
ftiers ,  pour  eftre  iefdices  fommes  employées  à  i'at 
fîftance  des  panures  defdits  Meftiers,  &  autres  ne- 
ceiïîtez  &  affaires  de  leur  vacation. 

17.  Que  les  debtes  contradées  par  lefdits  de  la 
R.  P.  R  feront  acquittées  par  eux  feuls,  &  ne  pour* 
ra  la  liquidation  des  fommes  eftre  faite  que  parde- 
uant  les  CommifTaires  députez  par  fa  Majefté  pour 
la  liquidation  dcfdites  debtes. 

28.  Que  les  enterremens  des  Morts  defdits  de  la 
R.  P.  R.  ne  pourront  eftre  faits  es  lieux  ou  l'exerci- 
ce public  de  leur  Religion  n'eft  point  permis  que 
dés  le  matin  à  la  peinte  du  jour,  ou  le  foir  à  l'entrée 
de  la  nmd,  conformément  à  l'Arreft  du  Confeil 
rendu  contradidtoirement  le  6.  luin  1^07.  5c  à  ceux 
du  7.  Aouft ,  ôc  13.  Nouembre  1661.  donnez  fur  ce 
fujet ,  fans  qu'il  y  pmlTe  aiïifter  plus  grand  nombre 
que  de  dix  perfonnes  des  parens  ôc  amis  du  défunt, 
fuiuant  les  Edi6ls.  Et  pour  les  lieux  où  l'exercice 
public  de  ladite  R.  P.  R.  eft  permis,  lefdits  enter- 
remens s  V  feront  depuis  le  mois  d'Auril  jufqu'à  la 
fin  du  mois  de  Septembre ,  à  fix  heures  precifes  du 
matin,  &:  à  fix  heures  du  foir,  Et  depuis  le  mois  d'O- 
dobre  jufques  à  la  fin  de  Mars ,  a  hui6t  heures  du 
matin,  de  à  quatre  heures  du  foir.  Et  aux  conuois  fe 
trouueront,  fi  bon  leur  femble,  les  plus  proches  pa- 
rens du  defundt,  Ôc  jufques  au  nombre  de  trente 
perfonnes  feulement .  eux  compris ,  auec  defenfes 
aux  Minières  de  la  R.P.R.  de  faire  des  exhortations 
&  confolations  dans  les  rues  à  l'occalion  defdics 
enterremçns,ny  pour  quelque  autre  prétexte  que  ce 

c  c  ij 
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foit,  le  tout  conformément  à  TArrell  du  Confcil 
d'Eftatdu  19  Mars  166^, 

25).  Que  les  enfans  qui  ont  efté  ou  feront  expo- 
fez,  feront  portez  aux  Hofpitaux  des  Catholiques 
pour  eftre  nourris  &  efleuez  dans  ladite  Religion 
Catholique,  Aporto  ique  Romaine. 

50.  Que  les  Notaires  qui  receuront  les  Tefta- 
ments,  ou  autres  ades  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ne 
parleront  de  ladite  Religion  qu*aux  termes  portez 
par  les  Edids. 

31.  Que  les  aumofnes  qui  font  à  la  difpofition  des 
Chapitres,  Prieurs  &  Curez  fe  feront  par  eux-mef- 
mes  dans  le  lieu  de  la  fondation  à  la  porte  des  Egli- 
fes,  aux  pauures ,  tant  Catholiques  que  de  ladite  R. 
P.  R.  &  ce  en  prefence  des  Confuls  du  lieu.  Et  à  Tef^ 
gard  des  aumofnes  qui  font  à  la  diftribution  des 
Confuls ,  elles  fe  feront  publiquement  à  la  porte  de 
la  Maifon  de  Ville,  en  prefence  des  prieurs  ou  Vi- 
caires des  lieux  qui  en  pourront  garder  controolle. 

32.  Que  les  Hofpitaux  &  Maladeries  de  fon- 
dation des  Communautez  ,  feront  régies  par  les 
Confuls  des  lieux. 

53.  Que  les  enfans  dont  les  pères  font  décédez 
dans  la  profefîîon  de  la  Reliî^ion  Catholique,  Apo- 
flolique  Romaine,  feront  efleuez  d^ns  ladite  Reli- 
gion ,  auquel  eflPet  ils  feront  mis  entre  les  mains  de 
leurs  mères ,  tuteurs  &  autres  parens  à  leur  requifi:- 
tion  ,  auec  defenfes  tres-exprefles  de  mener  lefdits 
enfans  aux  Temples ,  ny  aux  Efcoles  defdits  de  la 
R.  P'  R.  ny  de  les  efleuer  en  icelle, 

54.  Que  dans  les  afTemblées  de»;  Maiftres  Turez 
des  Meftiers ,  les  Catholiques  feront  au  moins  en 
pareil  nombre  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
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35-  Q^^  lefdits  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  chan- 
ter les  Pfeaumes  à  haute  voix  &  publiquement, 
qu'aux  lieux  à  eux  deftinez  pour  y  faire  l'exercice 
de  ladite  Rehgion  ;  Enjoignant  aux  Catholiques  de 
ne  point  injurier  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  &  de  Te 
comporter  fuiuant  les  Edidts. 

^6,  Que  les  Cimetières  occupez  par  lefdits  de  la 
R.  P.  R.  ôc  qui  tiennent  aux  Eglifes,  feront  rendus 
aux  Catholiques,  nonobftant  tous  ades  ôc  tranf- 
a^ions  contraires ,  &  pour  les  Cimetières  par  eux 
occupez ,  qui  ne  font  pas  tenans  aux  Egîifes  aux 
lieux  où  il  n'y  en  a  qu'vn  qui  eft  commun  auec  les 
Catholiques ,  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ex  h  beronc 
dans  trois  mois  les  anciens  cadaftres  des  lieux  par- 
deuant  les  Commiflaires  exécuteurs  de  TEdicl:,  ou 
leurs  Subdeleguez,  pour  vérifier  fi  lefdits  Cimetiè- 
res n'ont  point  appartenu  aux  Catholiques,  auquel 
cas  ils  leur  feront  rendus  fans  aucun  rembourfe- 
ment.  Et  à  faute  par  lefdits  de  la  R.  P.  R.  de  remet- 
tre lefdits  cadaftres  dans  ledit  temps ,  ils  feront  te- 
nus de  laifTer  lefdits  Cimetières  aux  Catholiques, 
fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  puilTent  prétendre  au- 
cun dédommagement.  Et  en  cas  d'euidion  deldits 
Cimetières,  fa  Majefté  leur  permet  d'en  achepter 
d'autres  à  leurs  frais  &  defpens,  en  lieu  commode 
qui  leur  fera  indiqué  par  lefdits  Commifîaires  ou 
leurs  Subdeleguez. 

57.  Qu'es  Villes  Se  lieux  où  il  y  aura  Citadelle 
ou  garnifon  par  ordre  de  fa  Majefté,  lefdits  de  la  R. 
P.  R.  ne  pourront  s'alTembler  au  fondes  Cloches, 
ny  en  pofer  aucunes  fur  leurs  Temples,  fi  ce  n'eft 
qu'ils  foient  en  poiTeiTion  d'auoir  des  Cloches ,  au- 
quel cas  ils  s'en  pourront  feruir  pour  (bnner  aux 
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heures  accouftumées  pour  l  exercice  de  leur  Reli- 
gion feulement. 

'  38.  Fait  fa  Majefté  dcFenfes  aux  Minières,  Con- 
fîftoires.  Colloques  &  Synodes  de  ladite  R.  P.  R. 
d'entreprendre  de  juger  de  la  validité  des  Mariages 
faits  &  contractez  par  lefdits  de  la  R.  P.  R,ny  déci- 
der s'ils  font  licites,  que  conformément  à  T Article 
xlj.  des  particuliers  de  l'EdiCt  de  Nantes. 

^9.  Comme  aufîi  eft  défendu  aufdits  de  la  R.  P. 
R.  d'imprimer  aucuns  liures  touchant  la  R.  P.  R, 
fans  qu'ils  foient  attedez  &  certifiez  par  des  Mini- 
ftres  approuuez,  dont  ils  font  refponfables  ,  &  fans 
la  permiffion  des  Magiftrats ,  &  confentement  des 
Procureurs  de  fa  Majefté  ;  &  ne  pourront  lefdits  li- 
ures eftre  débitez  qu'aux  heux  où  l'exercice  de  la- 
dite Religion  eft  permis. 

40.  Ordonne  fa  Majefté  que  lefdits  de  la  R.P.R. 
feront  tenus,  ainfî  qu'il  leur  eft  enjoint  par  l'Article 
xxiij.  de  l'EditSt  de  Nantes ,  de  garder  les  Loix  de 
rEglife  Cathohque,  Apoftohque  Romaine  receues 
dans  le  Royaume,  pour  le  fait  des  Mariages  con- 
trat ez  &  à  contrader  es  dcgrez  de  confanguinité 
^  affinité. 

41.  Veut  &  ordonne  fa  Majefté,  que  le  prefent 
Arrefl  férue  à  Taduenir  de  Reniement  pour  toutes 
1  es  chofcs  cy-deflus,  tant  enPauphiné  que  par  tout 
ailleurs  de  ce  koyajfer^gc  qu  àTcette  hn  il  Voit  feb 
^  publie  par  tout  où  befoin  fera ,  &  toutes  Let- 
tres neceftkires  expédiées .  Signé  ,  S  e  g  v  i  e  r. 
Fait  au  Confeil  d'Eftan  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant, 
tenu  à  Vincennes  le  18.  jour  de  Septembre  16^4. 

Signé,   Phelypeavx..  _ 
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^RREST    Dr  CONSEIL  IfESTAT^ 

entre  les  EccleJîasHcjues  é^  ceux  de  la  Re- 
ligion f  retendue  reformée  de  Gex ,  contenant 
flujieurs  Reglemens. 

EN  T  R  E  les  Ecclefiaftiques  du  Bailliage  de  Gex, 
demandeurs  en  exécution  de  rArrelt  duCon- 
feil  du  25.  Aouft  1661.  aux  fins  de  l'Ordonnance 
du  fieur  Poncet  Confeiller  du  Roy  en  Tes  Confeiîs , 
Maiftre  des  Requeftes  ordinaire  de  Ton  Hoftel,  du 
19.  Tanuier  16(^3.  dVne  parc  ;  Ec  leshabitans  faifanc 
profeflîon  de  la  Religion  prétendue  reformée  audic 
Bailliage  <^e  Gex  défendeurs  d'autre  part.  Ec  enco- 
rè  entre  lefdits  Eccleiîaftiques  demandeurs  en  re- 
quête j  fur  laquelle  eft  interuenu  T  Arreft  du  Con- 
feil  du  5.  luin  166^,  d'vne  part  ,  &  lefdits  de  la 
Religion  prétendue  reformée  dudic  Bailliage  de 
Gg? ,  Samuel  Rouph  j  Helyot  j  Clerc  ; 
Rey  ;  Armet  ,  &  Gautier  ;  Miniftres  de  la 
R.  ]?.  R.  audit  Bailliage  -,  Nicolas  Roch ,  lean  Bour- 
fât  5  Louis  Bertellier  ,  Bernardin  de  Chabot  ôc 
Louis  François  lacquet.  Procureurs  audit  Bailliage 
de  Gex  défendeurs ,  d'autre  part.  V  e  v  au  Confeiî 
du  Roy  fa  Majeflé  y  eftant  ,  ledit  Arreft"  dui;. 
Aouft  1662.  rendu  au  Confeil  au  rapport  dudiclieut 
pôncct ,  fur  requeftes  refpe(5tiues  des  parties ,  par 
lequel  fa  Majcfté  eftant  en  Ton  Confeii ,  faifanc 
droit  fur  lefdites  requeftes ,  auroic  déclaré  l'Edid 
de  Nantes  n'auoir  lieu  audit  Bailliage  de  Gex  ,  reu- 
ny  à  la  Couronne  polterieuremenc  à  iceluy  ;  & 
neantmoins  pour  quelques  confidcracions  parcicu- 
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lieies ,  &  de  grâce  ordonné  que  lefdits  habitans  de 
la  R.  P.  R.  continueront  l^exercicc  public  de  leur 
Religion  àSers^y  <S^  Fernex,  en  la  tnefmelriahierc 
qu'il  s'y  failoit  lors  ,  (ans  qu'ores  ny  àlauenir  ils  y 
peulTent  eftre troublez ny inquiétez,  pourtjuelque 
caufe ,  prétexte  ny  occafion  que  ce  fuft,  ny  auflTi  que 
lefdits  habitans  de  ladite  R.  P.  R.  fous  prétexte 
d'Arrefts,  Ordonnances  des  Comrniilaires ,  ou  au- 
tres ades  tels  qu'ils  puiflenc  eftre,  prétendiirenc à 
l'auenir  augmenter  ledit  nombre.  Ce  faifant  fadite 
îvîaieR-éauroit  ordonné  que  les  autres  Temples  qui 
eftoient  audit  pais,  feroiennnceiTamment  ruinez  Se 
démolis,  &  fait  defenfes  aufdits  habitans  de  s'y.aG 
fembler,  ny  défaire  aucun  exercice  de  leur  Reli- 
gion efdites  pinces  &  es  enuirons ,  ou  ailleurs  qu'ef^ 
dits  lieux  de  Sergy^:  de  Fernex,  à  peine  d'eftre 
procédé  coBtr'euxextraorïïmâîrement  comme  per- 
turbateurs du  repos  public  ,  &  en  confequence 
fiir  l'appel  de  l'Ordonnance  du  iîeur  Bouchu  Con- 
feiller  de  faMajefté  en  fes  C on feiIs"7MaiÏÏre  des 
Requeftes  or<linaire  de  fon  Hoftel ,  Intendant^  de 
luftice,  police  &  Finances  en  Bourgogne  ,  BrelTe  Se 
ijexdu  i5.mineri6(^2.auroit  mis  les  parties  hors  de 
Cour  Se  de  procez  ;  comme  pareillement  à  l'efgard 
des  procédures  criminelles  Se  informations  faites 
par  le  Lieutenant  gênerai  de  BreiTe,  contre  aucuns 
de  ladite  R.  P.  R.  audit  païs  :  fa  Majefté  auroic 
icelles  à  Joy  euoqué ,  Se  fur  le  tout~mis  les  parties 
Rors  de  Cour  &  de  procez  ;  enjoint  aufdits  Mini- 
ftres  Se  autres  habitans  de  ladite  R .  P.  R.  de  fe  com-^ 
porter  modeftement.  Et  auant  faire  droit  fur  le  fur - 
plus  des  autres  demandes  contenues  es  procez  ver- 
baux dudic  fîeur  Bouchu  &  du  fieur  de  Fcruçx,oXf 
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donné  que  dans  quinzaine  pour  toutes  préfixions 
&  délais ,  fans  autres  forclufions  nv  fieni  fi  cation  de 
requefte ,  les  parties  contefteroient  plus  amplement 
pardcuant  le  Rapporteur  dudit  Arreft  ,  efcriroienc 
ôc  produiroient  tout  ce  que  bon  leur  fembleroic, 
pour  à  Ton  rapport  eftre  par  fa  Majefté  fait  droit 
fur  iefdites  demandes ,  ainfi  qu'il   appartiendroit 
par  raifon:|ladite  Ordonnance  dudit  fieur  Poncet 
du29.Ianuier  16(53.  prifeen  exécution  dudit  Arreft, 
en  vertu  de  laquelle  lefdits  de  la  R.  P.  R.  ont 
efté  afîîgnez  &  realîignez  au  domicile   de  M-^ 
—  piètre  leur  Aduocat  &  Confeil,  pardeuant  ledit  heur 
"*  Corn mififaire, pour  voir  ordonner  que  conformé- 
ment àrOrdonnancedudit  fieur  Bouchu  ,  defenfes 
feroient  faites  aux  Miniftres  eftrangers ,  mefme  à 
ceux  demeurans  &  domiciliez  à  Gex ,  de  faire  Pref- 
che  dans  les  Temples  de  Sergy  Se  Fernex  ,  accor- 
dez par  fa  Majefté  aufdits  de  la  R.  P.  R.  dans  ledit 
Bailliage  par  l' Arreft  dudit  jour  25.  Aouft  1661   &c 
aufdits  delaR.  P.R.de  les  y  aller  entendre.  Que 
par  le  Bailly  de  Gex ,  il  feroit  informé  a  la  pouriuite 
du  Procureur  de  fa  Majefté  ,  des  irreuerences  com- 
mifes  par  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  contreles  Myfte- 
res  &  cérémonies  de  l'Eglife  6c  de  leurs  pratiques 
pour  feduire les  Catholiques  ;  Violences  par  eux  fai- 
tes contre  les  nouueaux  conuertis  :  Leuées  de  de- 
niers ,  8c  afTemblées  fecretes  faites  fans  permiflîon 
dudit  Bailly  &  des  mariages   inceftueux  par    eux 
contradez  &  célébrez  par  les  Miniftres,  aux  degrez 
défendus  fans  permiflîon  du  Roy  :  Enfemble  con- 
tre les  relaps  ,  pour  eftre  les  contreuenans  punis 
fuiuant  la  rigueur  des  Edi6ls.    Que  conformément 
^L'Ordonnance  du  fieur  de  Machauk  Intendant  de 
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luftice ,  Police  &  Finances  deBourgogne  de  Tannée 
lé^é.  tres-exprefles  inhibitions  &  cJefènfes  feroienc 
faites  aufdits  de  la  R.  P.  R.  de  célébrer  leurs  ma- 
riages aux  temps  défendus  par  TEglife  ,  ny  faire 
leurs  enterremens  que  de  nuit ,  &  fans  alTemblée, 
fuiuant  les  Edidts ,  &  d'enterrer  leurs  morts  dans  les 
cimetières  des  Catholiques  ,  ny  proche  d'iceux; 
mais  feulement  dans  les  cimetières  qui  leur  feroient 
afîignezpar  ledit  Baillyen  lieu  commode,  qui  ne 
pourroit  neantmoins  eftre  plus  proche  du  cimetière 
êiQs  Catholiques  que  de  trois  cents  pas ,  &  cela  aux 
frais  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  Pareilles  defenfes 
feroient  faites  auxMiniftres  &  Anciens  de  citer  en 
leurs  confîlloires ,  &:  condamner  à  des  peines  ceux 
qui  afTifteroientau  feruice  Diuin ,  Prédications,  Ca- 
lechifmes  des  Curez  &  des  Milïïonnaires ,  &  aux 
enterremens  des  Catholiques ,  à  peine  d  eftre  punis 
comme  infradeurs  des  Edids.  Q«e  des  contrauen- 
tions  par  eux  commifes  il  feroit  informé  par  ledit 
Bailly ,  à  la  pourfuite  du  Procureur  de  fa  Majefté. 
Que  conformément  à  r  Ordonnance  du  fieur  Prince 
de  Condé ,  &c  celle  du  (îeur  deMachaûTTdiTâdlte 
annéej^^^.  les  Catholiques  &  hal>itans  de  ladite 
P.  R.  jouïroient  des  communes  par  moitié  & 
égale  portion  ,  fans  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  y 
peuffent  prétendre  aucun  auantage  fur  les  Catholi- 
ques ,à  peine  d'en  refpondre  par  les  Syndics  àts 
lieux  &:  paroiiïes  en  cas  d'inégalité  &  maluerfation, 
en  leurs  propres  &  priucz  noms ,  pour  ofter  la  moi- 
tié appartenant  aufdits  Catholiques ,  employée  à  la 
réparation  des  Eglifes ,  entretenement  des  maiftres 
d'Efcole  &  prédications.  Que  les  Catholiques  fe- 
roienc receus  communiez  dans  leiHites  pacoilTes  , 
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fans  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  y  peufl'ent  apporter  au- 
cun  refus  ny  retardement ,  ôc  aux  mefmes  condi- 
tions qu'ils  auoient  receu  lefdits  de  la  R,  P.  Pv.  à 
quoy  ledit  Bailly  tiendroit  la  main  :  Defenfes  fe- 
roient  faites  aux  Miniftres  de  receuoir  dans  leurs 
Confiftoires,  &  juger  les  oppofitions  formées  aux 
mariages ,  qu'ils  feroient  tenus  renuoyer  pardeuanc 
ledit  Bailly.  Qu'àrefgard  des  cottifations  que  le(^ 
dits  de  la  R.  P.  R.  feroient  entr'eux  ,r  Article  xliv. 
des  particuliers  de  l'Edict  de  Nantes  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  defenfes  d'y  contreuenir 
fous  les  peines  portées  contre  ceux  qui  leueroient 
des  deniers  fans  permiflion  du  Roy  ,  ce  faifant  que 
conformément  audit  Article  ils  feroient  tenus  de 
s'aifembler  pardeuant  ledit  Bailly,  pour  égaler  ôc 
leuer  fur  eux  par  Ton  autorité  telle  fomme  de  de- 
niers qui  feroit  jugée  neceffaire  ,  pour  eftre  em- 
ployée aux  frais  de  leurs  Synodes  ,  &  entretene- 
ment  de  ceux  qui  auroient  charge  pour  Texercice 
deîeurditeR.  P.  R.  dont  on  bailleroit  l'eftat  audic 
Bailly  pour  iceluy  garder  ,  la  copie  duquel  eftat  fe- 
roit enuoyée  par  eux  de  fix  mois  en  fix  mois  à  fa 
Majefté ,  ou  à  M.  le  Chancellier  ,  defenfes  à  eux 
de  faire  autres  leuées ,  ou  par  autre  forme  que  celle 
cy-delFus ,  à  peine  de  la  vie.   Que  defenfes  feroient 
faites  de  faire  les  Catholiques  Syndics  ôc  Perequa- 
teurs  pour  les  vexer  ny  furcharger  d'aucunes  tailles 
ny  importions  ,  à  peine  du  quatruple  contre  les 
contreuenans.  Qu'il  feroit  enjoint  à  ceux  de  la  R. 
P.  R.  d'obferuer  les  feftes  commandées  en  l'Eglife, 
conformément  &  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'Article 
XX.  de  l'Edid  de  Nantes.    Que  defenfes  feroient 
faites  a  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  tenir  les  boucheries 
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publiques  ouuerces ,  y  débiter  de  la  viande ,  ny  dans 
les  cabarets  pendant  le  Carefme ,  &  autres  tennps 
aufquels  l'Eglife  en  défend  Tvfage  j  à  peine  con- 
tre leidits  Bouchers  &  Cabaretiers  contreuenans 
de  deux  cents  liures  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  &  pour  la  féconde  de  bannifîement.  Pa- 
reilles defenfcs  d'entretenir  des  luaiftres  d*efco« 
les  en  d'autres  lieux  qu'eftHts  lieuxde  Sergy  gç  de 
Fcrnex  /conformément  à  l'Article  xxxviij.  des  pâr- 
ticuliers  de  l'Edid  de  Nantes.  Que  defenfes  fe- 
roient  faites  au  nommé  Beauchafteau ,  faifant  pro- 
fefHon  de  la  R.  P.  R.  d'exercer  à  Tauenir  la  char- 
ge de  Ohaf\elain  Royal  dans  ledit  BailHage,  fans 
permiûTionduRoy,  àpeine  de  ôc  cependant 

que  par  prouifion  Me  pierre  de  Coligny ,  Commis 
par  ledit  fieur  Bouchu  exerceroit  ladite  charge,  jut 
<jues^  à  ce  qu'autrement  en  euft  efté  pourueu 
par  fa  Majefté  ,  fur  la  nomination  dudit  fieur 
Prince  de  Condé.  Qu^il  feroit  enjoint  aux  Pro- 
cureurs poftulants  dans  ledit  Bailliage,  de  fe  re- 
tirer pardeuers  fa  Mijefté  ,  dans  trois  mois  pour 
obtenir  Le'tres  de  prouifion  ;  à  faute  de  quoy  faire 
dan>  ledit  temps,  &  iceluy  paifé,  defenfes  leurfe- 
roient  faites  de  poftuler ,  à  peine  de  faux,  &  audit 
-Bailly,  de  les  foufFiir.  Que  l'alternatine,  qui  eftoic 
obferuée  dans  le  Syndicat  de  ladite  Ville  ,  entre 
ceux  de  la  Religion  Catholique ,  &  ceux  de  la  R.  P. 
R.  feroit  reuoquée  ,  &  que  le  premier  Syndic  fe- 
roit toufiours  Catholique.  Qu'il  feroit  pourueu  de 
tel  décret  qu'il  appartiendroit ,  Se  procédé  fur  les 
informations  remifes  entre  les  mains  dudit  fieur 
Bouchu ,  par  ledit  Bailly ,  des  contrauentions  faites 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  àTArreft  du  i/oluin  i66i. 
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lequel, 'enfemble  celuy  du  3  Septembre  enfui- 
uanc ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  :  Ce 
faifanc,  que  defenfes  feroienc  faites  aufdits  Mini- 
ftres ,  ôc  Anciens ,  de  faire  aucun  exercice  de  la 
R.  P.  R.  dans  aucunes  annexes ,  ny  ailleurs  qu'auf- 
dits  lieux  de  Sergy  ,  &c  Fernex  ;  Qu^il  plairoit  à 
ià  Majefté  mettre  fous  fa  protedlion  ,  &  à  la 
garde  des  Syndics  &  principaux  habitans  de  la 
R.  P.  R.  des  Paroilfes,  qui  reipondroient  en  leurs 
propres  &  priuez  noms  des  violences  &  roauuais 
traitemens  que  les  Catholiques  peuuent  receuoir; 
aux  fins  de  laquelle  Ordonnance  dudit  fieur  £pncet, 
lefdits  Ecclcliaftiques  auroient  conclu.  I  Procez 
verbal  dudit  fieurCommilfaire,  du  i. Février  audit 
an  1665.  contenant  les  dires  ôc  conteftations 
des  Aduocats  des  parties ,  fur  les  fins  de  ladite  Or- 
donnance •  &  vne  Requefte  verbale  faite  par  TAd- 
uocat  defdits  de  la  R.  P.  R.  à  ce  qu'il  pleuTl  à 
la  Majelté  ,  &  a  ton  Confeil  ,  fans  s'arrefter  à 
l'Ordonnance  dudit  fieur  Bouchu,  du  i.  Décem- 
bre 1661,  ordonner  auant  que  décider  tous  les 
chefs  particuliers,  &conclufions  des  habitans  Ca- 
tholiques 5  contenues  en  ladite  Ordonnance  du- 
dit  fieur  Poncet.  Et  attendu  que  par  l'Arreft  du 
Confeil ,  donné  à  (on  rapport ,  il  auoitefté  déclaré, 
que  TEdiâ:  de  Nantes,  fait  au  mois  d  Avril  1^98. 
ne  deuoit  point  auoir  lieu  au  Bailliage  de  Gex ,  reu- 
ny  à  la  Couronne  polterieurement  à  iceluy  ,  en 
prenant  ladite  reunion  en  confequence  du  Traité 
d'efchange  de  Tan  i6oi.  il  fut  dit ,  que  pour  le  fait 
de  la  Religion,  ledit  pais  de  Gex  i'eroitreg,i  .tant 
par  le  Traité  fait  le?  Aoun:iy(3^  entre  le  Duc  de  Sa- 
uoyc,  gç  les  Seigneurs  du  Canton  de  Berne;  que  par 
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ccluy  fait  entre  le  fieur  de  Harlay  Sancy ,  Générât 
3el*armée  duRoy  Henry  I  V.  &  les  hapitans  dûHit 
"pais  ,  ie^i9«  Avril  içSq.  auquel  temps  la  ville  de 
Gex.  gTtout  ledit  BailliageT entra  fous  lob eïflance 
de  fa  Ma j elle  :  Et  ce  faiiânt ,  que  les  chofes  fe- 
rôient  remifes  au  mefme  eftat  auquel  elles  eftoient 
alors  j  &  deuoient  eftre  fuiuant  lefdits  Traitez  ,  qui 
feruiroient  de  règle  pour  la  decifion  defdits  diffé- 
rends ;  &  ce  fuiuant  la  preuue  qui  feroit  faite 
refpediuement,  tant  par  tiltres  ,  que  par  tefmoins 
de  l'eftat  auquel  les  chofes  eftoient  lors,  &  auquel 
elles  deuoient  demeurer  ,  fi  Ton  oftoit  TEdiâ:  de 
TMat^rp<;  g^^i  y  anoit  efté  introduit  par  Henry  IV, 
Et  où  il  plairoit  à  fa  Majeftéfuiure  les  difpoficions 
de  TEdid  de  Nantes ,  pour  la  decifion  des  deman- 
des &  conteftations  dans  l'Ordonnance  du  fieur 
poncet ,  en  laquelle  lefdits  Catholiques  en  rappor- 
toient quelques  Articles,  mais  qu'ils  expliquoient 
mal  5  pourferuir  de  decifion  -,  qu'il  pleult  en  ce  cas 
of^nner ,  que  les  autres  conteftations,  quiauoient 
efté  cy  deuant  formées  par  les  parties  ,  touchant 
les  lieux  d'exercices  dans  ledit  Bailliage ,  feroient 
pareillement  réglées  parjiejne(me  Edid  ,  qui__y 
auoit  efté  inti^oduit  par  le  RoylTenryle  Grand^^ 
la  requetteg<:  pourluke  mefme  desEcclefiaftiques. 
&:  coiihrmé  par  le  Ivoy  Louis  XIII.  dans  plufieurs 
fiennes  Declafanons  5j-^ettrei_patentes  deu|ment 
VenfieêsT^ArTefts  ,  Reglemens  ,  &  Ordonnances 
cxeculéespendantfoiî^^  au- 

cun  TrouRleTny  empefcheineiît",  y  ayant  vrie  pa- 
reille raifon  pour  le  chef  des  exercices  de  ladite 
R.  P.  R.  dans  ledit  pais  de  Gcx,  que  pour  tous  les 
autres  chefs ,  nonobftaiu  tout  ce  qui  pouuoit  auoir 
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cfté  dit,  propofé  &  allégué  au  contraire  :  auxfins  y^  »» 
dcquov  ledit  Loride  ,  pour  Icrdics  de  la  R.  P^R.  "UrUf* 
auroïc  conclu d  5  ùC  aux  delpens  (TOrdonnance 
dudicficur  Poncet,  eftant  au  bas  deTondit  Procez 
verbal ,  qui  a  donné  ade  des  dires  Se  requificions 
des  parties  ;  &  ordonné  ,  fans  auoir  égard  à  la  re- 
quefte  verbale  dudit  Loride  ,  que  fur  les  contefta- 
lions  d'entre  lefdites  parties ,  en  exécution  dudit 
Arreft  du  13.  Aouft  1662.  dans  trois  jours, pour 
toutes  préfixions  &  délais  ,  fans  autre  forclufion 
ny  (îgnification  deRequefte  ,  les  parties  mettroient 
leurs  pièces  ,  &  tout  ce  que  bon  leur  fembleroit, 
pardeuers  luy ,  pour  à  Ton  rapport  au  Confeil  ,  v 
eftre  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendroit  par  raifon. 
Signification  dudit  Procez  verbal  ,  audit  Loride 
audit  nom ,  du  8.  Mars  de  ladite  année  166^.  Pro- 
cez verbal,  ôc  Ordonnance  générale  Se  particuliè- 
re des  fieurs  Bouchu ,  &:  de  Fernex ,  CommiiTaires  * 
pour  l'exécution  dç  l'Edict  de  Nantes ,  de  celuy  de 
1619.  &  autres  Déclarations  du  Roy,  dans  le  pais 
de  Gex ,  fiu  les  différends  d'entre  les  habitans  Ca- 
tholiques ,  Se  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  audit  Bail- 
liage de  Gex  :  enfemble  fur  les  contrauentions 
aufdits  Edidts  &  Déclarations  de  fa  Majefté  ,  du 
24.  Nouembre  166 1.  Coppied'Arreftdeforclufion 
interuenu  en  la  prefente  inftance  contre  lefdits 
de  la  R.  P.  R.  le  5.  luin  1665.  Autre  coppie  de 
Conomiflion  dudit  jour,  expédiée  fur  lei'dits  Arrefts. 
Exploi<5tsde  fignifications,  &  afîîgnations  données 
en  confequeiice  aufdits  de  laR.P.R.  des  dernier 
luin  ,  &  15.  luillet  audit  an.  Coppie  d'Arreft  de 
leftitution  du  dernier  Aouft  de  ladite  année  166^. 
çbtenu  par  lefdus  delà  R. p. R, contre  ledit Arrcft 
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de  forclufion  ,  en  refondant  la  fomme  de  ccht 
Jiures.  Imprime  ,  conrenant  les  moyens  defdits 
de  la  R.P.R.  tantfurlepoinâ:  de  Tfxercicejà  l'égard 
duquel  eft  interuenu  ledit  Arreftdu  2^.  Aouft  1661. 
que  fur  les  autres  poinds  interloquez  par  iceluy 
dont  il  s'agit.  Trois  imprimez  defdits  de  la  R, 
P.  R.  touchant  reltablillement  &  continuation  de 
leur  exercice  à  Gex:  Autre  imprimé  ^  intitulé ,  Efl:at 
I  de  l^^iffjilre  fendante  an  Cc'nfeÏÏ  de  fa  Majeflé , 
entre  les  habit  an  s  dit  Bailliage  de  GcX ,  faifant  pro^ 
feffion  de  la  R,  P.  R,  (^  les  Ecclefiaflicjues  dudit 
pais  ;  par  Aï,  Pierre  Loride  ,  Aàitocat  aux  C on f cils 
d'Eflat  é"  Priui  de  fa  Majeflè  ^  lJ£^-  ^0^^^^^^^" 
defdits  Ecclefiaftiques  contre  la  produ6tion  defdits 
de  la  R.  P.  R.  fîgnifiez  le  7.  Mars  1(^64.  Requefte 
prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Ecclefiaftiques  du 
Bailliage  de  Gex ,  à  ce  qu'il  pleuft  à  fa  Majeftc 
leur  permettre  d'adjoufter  à  leurs  concludons  tous 
les  chefs  contenus  en  ladite  Requefte  ,  qui  n'e- 
ftoient  qu'vne  extenfion  Se  interprétation  plus  pre- 
cife  de  ceux  réglez  par  les  fieurs  deMachauIt, 
&  Bouchu,  lors  qu'ils  eftoient  dans  le  pais  ,&  qui 
n'eftoient  pas  de  moindre  importance  que  le  reftc 
defdites  Ordonnances ,  pour  le  repos  &  tranquillité 
dudit  Bailhage,  la  paix  &  vnion  de  fes  fujets  de 
IVne  (Se  de  l'autre  Religion  ;  fur  tout ,  pour  l'auan- 
tage  de  l'Eglife  Catholique  ,  &  celuy  de  fon  au- 
torité qui  en  eftoitinfeparable  :  Ce  faifant,  en  in- 
terprétant le  premier  Article  ,  ordonner  que  les 
deux  Minières  que  fa  Majefté  auoit  laiffcz  pour 
faire  l'exercice  de  la  R.P.R.  dans  les  lieux  deFer- 
iiex,&  de  Sergy,  feroient  tenus  d'y  faire  leur  ha* 
bitation  &  refidence  ad:uelle  ,  (ans  pouuoir  faire 
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Frefches ,  Confiftoircs ,  ny  alfemblées  ailleurs  que 
dans  lefdits  lieux  j  ny  receuoir  en  iceux  pour  lefl 
dites  fondions  aucuns  autres  Miniftres  François, 
ny  eftrangers ,  conformément  audit  Arreft  du  23, 
Aouft  1661.  fair^  defenfes  aux  habitans  de  la  R. 
P.  R.  dudit  Bailliage  ,  d'aller  ailleurs  qu'aufdits 
lieux  de  Ferntx ,  &  de  Sergy ,  pour  l'exercice  de 
kurdite  R.  P.  R.  &:  de  fe  porter  aux  lieux  où  ilfe 
faifoit  hors  le  Royaume,  à  peine  aux  vns  ,&  aux  au- 
tres ,  d'eftre  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public ,  fuiuant  la  rigueur  des  Ordonnances  :  Com- 
me auïïî,  en  interprétant  le  vj.  Article,  condam- 
ner lefdits  de  la  R.  P.  R.  aux  arrérages  de  la  moitié 
des  communes ,  qu'ils  auoienc  oftées  par  force 
aux  Catholiques  depuis  quelques  années  ,  après 
que  lefdits  de  la  R.  P,  R.  les  en  auoient  lailFé 
jouir  en  vertu  defdites  Ordonnances  du  feu  fieur 
prince  de  Condé ,  &  du  fieur  de  Machault;  &  de- 
reftablir  ce  qu'ils  auoient  aliéné  defdites  Commu- 
nes ,  fans  autorité  légitime,  depuis  lefdites Ordon- 
nances: Cependant,  &  jufquesaureftablilTement, 
abandonner  fur  ce  qui  leur  reftoit,  autant  qu'il  en 
faudroit  pour  indemnifer  lefdits  Catholiques  de  ce 
qui  leur  defailloit  à  caufe  defdites  aliénations  : 
Et  pareillement ,  en  interprétant  le  xv.  Article  con- 
cernant l'alternatiue  du  Syndicat  de  Gex ,  ordon- 
ner ,  que  la  preilèance  perpétuelle  du  Syndicat 
CathoHque ,  n'empefcheroit  pas  que  le  fécond  Syn- 
dic ne  peuft  eftre  indiftindement  Catholique ,  & 
delaR.P.R.  Et  pour  Findeuè  vexation  defdits  de 
la  R.P.R.  les  condamner  en  tous  defpens,  dom- 
mages &  interefts  enuers  lefdits  Ecclefiaftiques. 
Oidonnance  du  Confeil ,  eftant  au  bas  de  ladite 

dd 


4i8  Déclarations  ç^  Arrêts 

Requefte ,  du  8.  Mars  audit  an  1(564,  portant ,  qu'en 
jugeant  feroit  fait  droit  :^ignification  d'icelle  du 
12.  dudit  mois  de  Mars. I  Contredits  defclics  de  la 
R.  P.  R.  contre  la  produ6lion  defdits  Ecclefiafti- 
ques,  lignihez  le  11.  du  mefme  mois»  Requcfte 
prefentée  au  Confeil  par  lefdits  de  laR^  P  R.àcc 
qu'il  leur  tull  permis  d^adjoutter  à  lêurproduâion 
les  pièces  fuiuantes  •,  &  au  furplus ,  que  leurs  fins 
&  conclufions  leur  fuiTent  adjugées ,  auec  defpens. 
Ordonnance  du  Confeil  ,  au  bas  de  ladite  Re- 
quefte ,  du  31.  dudit  mois  de  Mars  •  portant  ,  que 
lefdites  pièces  feroient  receucs  5c  communiquées 
par  les  mains  du  (leur  Rapporteur  de  l'inftance  :  & 
au  furplus ,  qu'en  jugeant  feroit  fait  droit.  Signi- 
fication d'icelle,  du  5.  Avril  audit  an  1664I  Coppies 
collationnées_^n  fuite  les  vnes  des  autres  V  de 
deux  Traitez  :  Tvn  du  7.  Aouft,  &  i*autre  du  ^o . 
Octobre  i^g^..  faits  entre  Emanuel  Philbert ,  Duc 
de  SaiioYC;  &  les  Seigneurs  du  Canton  de  Berne, 
je  Lâîiizanne.  Rati^^on  par  les  Roisjje  France , 
&:  d'Elpa^nejparJefquels  il  appert  que  lefdits  de 
Berne  reltituant  entr'autres  pais  ,  le  Bailliage  de 
Gex  audit  Duc  ,  il  accorda  aux  habitans  de  Gex 
la  continuation  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
jufques  à  ce  que  par  détermination  d  vn  général , 
libre  &  affèuré  Concile  ,  accordé  par  les  Princes  & 
Potentats  de  la  Chrefcientc,  pour  fonder  la  Vérité 
diuine  ,  par  l'adrefle  de  l'Efprit  de  Dieu  ,  foit  dé- 
claré quelle  forme  de  Religion  Ton  deuroit  tenir, 
fuiuant  les  faintes  Efcritures  du  vieux  &:  nouueau 
Teftament;  à  laquelle  détermination  lefdits  fu jets 
pourroient  eftre  contr^iints  d'acquiefcer  ,  comme 
tous  les  aiures ,  ôc  viure  ainfi  qu  il  feroit  ordonné 
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par  icelle.  Autre  coppie  coUationi^ede  la  capitu- 
lation de  Gex,  dui9  AvriTi^Sp.  par  laquelle  ilie 
void  que  le  lieur  de  Harlay  Sancy  ,  commandant 
l'armée  du  Roy  qui  aiïiegeoit  ladite  Ville  ,  auroic 
accordé  pour  fa  Majclté,  que  les  habitans  tantde 
la  Ville,  que  du  Bailliage  d'icelle,  feroient  main- 
tenus en  l'exercice  de  ladite  R,  P.  R.  pcurueu  qu'ils 
fe  remiirent  en  l'obeilTance  de  fà  Majefté,  &  luy 
gardalîent  fidélité.   Lettre  efcrite  par  les  Bernois, 
au  Duc  de  Sauoye  ,  le  5.  Mars  159c.  par  laquelle 
ils  luy  déclarent  ne  pouuoir  approuuer  les  Traitez 
de  Paix  &:  alliances  projettez  a  Nyon  ,  entre  les 
Ambafîadeurs  dudit  Duc,  Ôc  les  leurs.  Coppie  non 
fignée  de  Lettres  patentes  de  Henry  le^Grand^^du 
iô.  Aliril  1^93.  portant  permiliion  aux  Seigneurs 
de  (jeneve  de  faire  telles  leuées  qu'ils  jugeroienc 
neceiTaires ,  tant  fur  ledit  Bailliage  de  Gex ,  qu'au- 
tres y  dénommez  ,  pour  fouftenir   les  frais  qu'ils 
eftoient  obligez  de  faire  a  la  guerre  contre  le  Duc 
deSauoye.  Exirai(ft  des  Articles  ).  de  ij.  du  cahier 
prefentè  au  Roy  Henry  le  Grand,  par  laNoblefle, 
Se  tiers  Eftat  du  pais  de  Bugey  &:  Vairomev .  ïë  19 . 
XNouembre  1601   auecles  refpônTes  de  fa  Majefté 
fur  lefdits  Articles.  Coppies  collationnées  d'Arreft 
du  Confeil  d'Eftat ,  du  19.  Mars  i6o8."Commi(ïïon 
furiceluy,  &  fîgnifîcation  le  dernier  luin  audit  an; 
par  lequel  Arreft  fa  Majefté  auroit  ordonné ,  que 
celuy  du  19.  Décembre  1606,  feroit  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur:  ce  faifant,  les  penfions  con- 
tinuées &  payées  llir  les  Bénéfices  dudit  Bailliage 
de  Gex,  parprouifion.  CaJTJer  de  papier  corcenanc 
deux  Ordonnances  des  lieurs  le  Mafuyer ,  &c  de 
Viiiarnoux  ^  en  qualité  de  CommifTairês  députez 
^  311  ij 
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pour  l'exécution  de  TEdid  de  Nantes  ;  niefme  celle 
qui  porte  ,  que  ledit  Edid  feroit  publié  audic 
Bailliage  de  Gex,  &  que  tous  les  Officiers  &  ha- 
Ibitans  d'iceluy  en  jureroient  Tobferuation  ;  lef- 
dites  Ordonnances  en  datte  duii.  Décembre  1611. 
Autre  Ordonance  defdits  fieurs  le  Maluyer  ,  &c 
Vilarnoux,  du  19.  dudit  mois  de  Décembre  ,  ren- 
due fur  Requeftes  à  eux  prefentées  de  la  part, 
tant  du  {îeurEuefque  de  Genève,  que  des  habitans 
Catholiques  de  la  ville  &  Bailliage  de  Gex  ;  par 
laquelle  entr'autres  chofeseft ordonné,  que  l^did 
de  Nantes  feroit  exécuté  audit  Baiilia£e  de  Gex  ; 
"aucc  defenfes  aux  habitans  de  rvne.  &  Tautrc  Re- 
ligion ,  de  fe  molefter ,  6c  rien  innouer  au  fujet  de 
la  diuerfité  de  Religion  ,  foit  par  priuations  de 
droits  de  Commune ,  fondbions  de  charges  hono- 
raires dans  ladite  Ville  &  Villages  dependans  dudit 
Bailliage  ,  iurcharges  de  tailles  ,  ny  autrement, 
fous  les  peines  de  TEdidl  ^  enfin  de  laquelle  coppie 
d'Ordonnance  eft  fait  mention  icelle  auoir  efté 
îeuc,  publiée  &  regiftrée  audit  Bailliage  de  Gex, 
le  15.  lanuier  1612.  Imprimé ,  contenant  la  Decla- 
ration  du  Roy.,  du  2.  lanuiç^j^o^  pour  There^ 
'^tîtT^es  Uitices  de  Procureurs  portulans  ,  ou 
Aduocats ,  faifant  lefdites  charges  ,  auec  deux  Ar- 
refts  du  Confeil  d'Eftat  ,  rendus  en  confcquence, 
des  9.  Avril,  &  51.  Aoull:  1639.  Co££ie  collauoniiée 
de  Traité  fait  le  S.  Od:obre  1640.  pafles  Procu- 
Ireurs  dudit  iiailliage  de'Gex ,  auec  le  Commis  des 
Parties  cafuelles ,  pour  la  Finance  -,  &  le  nombre 
defdits  Offices  dudit  Bailliage.  Se£t  Quittances 
de  Finance  ,  payée  par  lefdits  Procureurs  pour 
kurfdites  charges,  en  datte  des  10.  Octobre  1639. 
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&:  10.  May  1640.  Ade  de  réception  de  M=  Nico- 
las Roch  ,  IVri  deîHirs  "Procureurs  portulans  en 
londic  Office,  du  dernier  lanuier  1659.  Co£pje  col- 
lationnée  de  Quittance  du  marc  d'or  ,*^our  ledit 
Roch  ,du  16.  Avn\i66i.  Deux  autres  coppies  col- 
lationnées  de  deux  Contrats  d'acquifitioF  de  deux 
defdits  Offices  :  Deux  autres  coppies  collationnées 
d"A6tcs  de  refignatîôns'Taites  par  deux  defdits 
Procureurs ,  en  faueur  de  leurs  enfans ,  de  leurs  Of- 
fices ,  des  1.  Février  1658.  &  8.  Décembre  1660, 
Extrait  d'Ordonnance  du  fieur  Boucha,  concer- 
nant lefdits  Procureurs  Portulans  ,  du  25.  Nouem- 
bre  1661.  Coppie de  TEdid  du  Roy,  du  mois  de  No- 
uembre  166^.  autujetdes  Procureurs  de  la  Prouince 
de  Bourgogne  &  Brerte ,  dans  lequel  ceuxdeGexy 
font  rpecifiez:Requerte  prefentée  au  Confeil  par  lef- 
dits Ecclefiaftiques  iei3;.Auriri^(j4.  employée  pour 
contredits  contre  ladite  requerte,  ^^ieces  cy-delPus 
produites  de  nouuel  par  lefdits  de  li'R.  P.R.figni- 
fîœfëdit  jour  23  Auril.  Autre  requerte  prefentée  au- 
dit Confeil  par  lefdits  Ecclefiartiques  le  mefme  jour 
2?.  Auril ,  portant  réception  d'vn  Arreft  du  Confeil 
du5.  Iuini663.  fîgnifîée  auec ledit  Arrert  le  24.  du- 
ditmois  d' Auril;  ledit  Arrert  du  Confeil  duditjour 
5.1uin  166^,  rendu  fur  requerte  du  fieur  Euefque  de 
Geneue,&  des  Curez  des  paroifTesdu  Bailliage  de 
Gex ,  tendante  à  ce  qu'il  plurt  à  fa  Majefté  ordon- 
ner que  furies  appellations  des  deux  Ordonnances 
dudit  fieur  Bouchu  du  i.  Décembre  1662.  les  par- 
ties procederoient  au  Confeil ,  à  cette  fin  que  lefdits 
Miniftres,  habitans  &  autres  qu'il  appartiendroit 
feroient  affignez  ,  &  neantmoins  conformément 
audit  Arreft  du  23.  Aouft  1661.  faire  deftorstres- 
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exprelTes  inhibitions  &  defenfes  à  tous  autres  MJ- 
niftres  qu'aufciits  le  Clerc  6c  Rouph  de  faire  aucun 
exercice  de  ladite  R.  P.  R   dans  ledit  Bailliage  de 
Gex  ,  foit  dans  les  maifons  particulières  jfoit  en 
public,  mefme  aufdits  le  Clerc  &  Rouph  de  faire 
ledit  exercice,  foit  en  public  foit  en  particulier, 
ailleurs  que  dans  lefdits  lieux  de  Sergy  &  Fernex, 
aux  hauts  lufticiers  de  les  receuoir  dans  leurs  mai- 
fons &  villages  pour  y  faire  aucune  fonction,  foie 
en  qualité  de  hauts  lufticiers ,  ou  fous  quelque  au- 
tre prétexte  que  ce  puilTe  eftre  \  défendre  en  outre 
à  toutes  perfonnes  de  tenir  les  petites  cfcolcs  aiL 
leurs  que  dans  lefdits  lieux  de  Sergy  "&  de  Fernex , 
&*  aufdits  Miniftres  &  à  tous  autres  Minii^res  de 
prendre  à  l'auenir  la  qualité  de  Pafteurs ,  mais  cel- 
le de  Miniilres  de  la  R.  P.  R.  le  tout  à  peine  de  trois 
mille  hures  d'amende  6^  de  defobeïlfance  \  &  pour 
auoirpar  lefdits  ^lelyot ,  Armet ,  R^ey  &  Vauder, 
pris  la  qualité  de  Pafteurs  dudit  Bailliage  ,  &  con- 
treuenu  audit  Arreft  du  ^;.  Aouft  1662.  par  Texer- 
cicede  leurs  fonéV-cn»; ,  violences  &:  intimidations, 
dicerner  à  rencontre  a  eux  tel  décret  qui  fera  aui- 
fé  par  fa  Majefté.    Cependant  fans  préjudice  def- 
dites  appellations  &  du  droit  des  parties  au  prin- 
cipal ,    ordonner  que  les  habitans   Catholiques 
jouiront  de  la  diminution  de  la  taille ,  &  autres  im- 
pofitions  portées  par  ladite  Ordonnance,  jufques 
à  ce  qu'autrement  par  fi  Majefté  en  ait  efté  or- 
donné :  enjoindre  audit  Bai'ly  de  Gex  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  prefcnt  Arreft  ,  d'informer 
à  la  requefte  du  Procureur  de  fa  Majefté  des  faits 
contenu*^  en  la  prefente  requefte  ,  &  autres  contra- 
uentions  faites  audit  Aneft  diiConfeil  du.ij.  Aouft 
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ï66i.  Se  Ordonnances  du  (leur  Bouchu  ,  données 
en  exécution  d'iceluy  j  faire  &  parfaire  le  procez 
aux  coupables ,  comme  rebelles  aux  ordres  de  fa 
Majefté ,  ôc  perturbateurs  du  repos  public ,  à  peine 
d'en  refpondre  par  lefdits  Bailly  ,  &  Procureur  de 
fa  Majefté  en  leurs  propres  &  priuez  noms  &  per- 
mettre aufdits  Ecclefiaftiques  d'employer  pour  IV- 
fage  de  leurs  Eglifes  les  cloches  qui  leur  ont  eftéde- 
liurées.en  exécution  dudit  Arreft  de  i66t,  par  lequel 
Arreft  du  5.  îuin  1663.  fa  Majefté  auroit  ordonaé 
que  fur  les  fins  de  ladite  requefte  les  parties  fe- 
roient  afîîgnécs ,  &  cependant  qu'il  feroit  informé 
des  violences ,  intimidations  ôc  contrauentions  fai- 
tes par  lefdits  Helypt  ,  Arrnet ,  Rey  &  Vautier , 
pardeuant  le  premier  luge  royal ,  pour  ce  fait  & 
rapporté  eftre  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit ,  Ôc 
cependant  fa  Majefté  auioit  fait  defenfes  de  faire 
aucun  exercice  de  ladite  R.  P.  R.  foit  es  maifons 
des  hauts  lufticicrs  ou  autrement ,  en  quelque  for- 
te  &  manière  que  ce  foit  ,  ailleurs  qu'à  Sergy  & 
Fernex  ,  à  peine  d*eftre  procédé  extraordinaire- 
ment  contre  les  contreuenans ,  &  ordonné  que  les 
habitans  CathoHques  jouïroient  de  la  diminution 
de  la  taille  &  autres  impolîtions ,  conformément  à 
ladite  Ordonnance  dudit  fieur  Bouchu,  du  1.  Dé- 
cembre 1661.  jufques  à  ce  qu'autrement  en  ait  efté 
ordonné  :  Et  outre  auroit  permis  fa  Majefté  aufdits 
Ecclefîaftiques  d'employer  pour  l'vfage  de  leurs 
Eglifes  les  cloches  qui  leur  ont  efté  deliurées  en 
exécution  dudit  Arreft  du  23.  Aouft  1661»  Procez 
verbal  dudit  fleur  Poncet  du  14.  May  1664.  conte- 
nant les  dires  &  conteftations  des  Aduocats  des 
parties  fur  le  règlement  fommaire&  joint  pourfui- 

dd  iiij 


414  Déclarations  &  Arrejls 

iiy  par  lefdits  Ecclefiaftiques ,  furies  fins  de  ladi- 
te requefte  inférée  audit  Arreft  du  Confeil  du  5. 
luin  1663.  au  bas  duquel  procez  verbal  eft  l'Or- 
donnance dudit  fieur  CommifTaire  qui  leur  en  a 
donné  adte  mefme  à  M^  Adrien  de  Croify  Adu©- 
cat  &  Confeil  defdits  Eccleûaftiques,  de  la  requefte 
verbalepar  luy  faite,  inférée  audit  procez  verbal , 
tendante  à  ladite  jondion,  &:  à  M^  Pierre  Loride 
Aduocat  6c  Confeil  defdits  de  la  R.  P.  R.de  fon 
confentement  à  ladite  jondion ,  &  ordonné  que  fur 
les  fins  de  ladite  requefte  prefentée  au  Confeil  par 
lefdits  Ecclefiaftiques  ,  inférée  audit  Arreft  du  5. 
luin  \66y  les  parties  efcriroient  &  produiroient 
pardeuers  luy ,  tout  ce  que  bon  leur  femblcroit 
dans  trois  jours  pour  toutes  préfixions  &  délais ,  & 
joint  à  Tinftance  pendante  au  Confeil  entre  les  par- 
ties pour  leur  eftre  fur  le  tout  fait  droit  conjointe- 
ment ou  feparement,  ainfi  qu'il  appartiendroit  par 
raifon,  fauf  à  difioindre  s*il  y  efchet  ;  fignification 
dudit  procez  verbal  audit  Loride  audit  nom  ,  eftant 
au  bas  d'iceluydu  15.  luin  audit  an  16(34.  r^^^uefte 
prefentée  au  Confeil  le  5.  de  ladite  année  1664.  P^^ 
lefdits  de  la  R.  P.  R .  employée  pour  contredits  aux 
tequeftes  defdits  Ecclefiaftiques  des  23.  &  24. 
Aurili6(j4.  portant  réception  de  la  pièce  fuiuante 
fignifîée  auec  ladite  requefte  audit  de  Croify  audit 
nom  le  10.  dudit  mois  de  May.  Coppie  d'ad-e  de 
prefentation  faite  par  ledit  de  Croify  pour  lefdits 
Ecclefîaftiques  au  Greffe  du  Confeil  le  Aouft 
1663.  contre  lefdits  habitans,  Miniftres  &  Procu- 
reurs delà  R.  P.  R.  dudit  Bailliage  deGex,  fur  les 
afiîgnations  efcheuës  les  dernier  luillet ,  15.  &  16, 
dudit  mois  d' Aouft  1663.  lefdices  deux  Ordonnais» 
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ces  dudit  fieur  Bouchu  dudic  jour  i.  Décembre 
^66i.  AcHie,  contenant  l'appellation  interjettéed'i- 
celles  par  lefdits  Rouph ,  Helyot ,  Armer ,  Rey  ,  & 
Vautier  ,  fous  la  qualité  de  Pafteurs  procedans 
pour  eux  ;  &  les  habitans  dudit  pais ,  faifant  pro- 
feflîon  de  la  R.  P.  R.  en  datte  du  i.  Mars  166^. 
Coppie  coUationnée  d'Arreft  du  Confeil ,  du  24. 
Mars  1^34.  portant  defenfes  aux  Eftrangers  de  s'in- 
gérer à  la  fondion  de  Miniflre  ;  &  aux  Miniftres, 
de  faire  les  prefches  &  exercices  ailleurs  qu'aux 
lieux  de  leurs  demeures  ordinaires.  Double  des 
Ordonnances  du  fieur  de  Machault,  Intendant  de 
luftice  5  Police ,  &  Finances  au  païs  de  Gex ,  du  17 . 
Marsi63(î.  Recueil  imprimé  d'Arrefts  du  Confeil, 
&  du  Parlement  de  Dauphiné,  des  10,  luin  i6-i,6. 
II.  Avril  i(j57.  &  21.  Mars  1(^39.  portant  la  defen- 
fe  cy-deiTus  faite  aux  Mmiftres  de  prefcher  hors 
les  lieux  de  leur  refidence.  Coppie  d'Arrefts  du 
Confeil  d'Eftat,  du  16.  lanuier  1661.  qui  ordonne 
la  mefme  chofe  que  ce  qui  auoit  efté  jugé  par  le- 
dit fieur  Bouchu  ,  par  ladite  Ordonnance  du  24. 
Nouembre  i6éi.  Ordonnance  dudit  fieur  Boi^hu, 
du  i3,Feurieraudit  an  lé^z.  pour  l'exécution  dudic 
Arreft.  Autre  coppie  d'Arreft  du  Confeil  d'Ellar, 
du  24.  Avril  de  ladite  année  1662.  confirmatif  dudit 
Arreft,  du  \6,  îanuier  précèdent.  Dix-fept  Procez 
verbaux  particuliers-,  &  dix-fepc  Ordonnances  par- 
ticulières fiir  les  contrauentions  aux  Edids  de  Nan- 
tes ,  &  autres ,  pour  les  dix-fept  Paroifles  du  Baillia- 
ge de  Gex ,  du  mois  de  Nouembre  1^61.  Coppie  de 
la  Lettre  efcrite  par  le  Baillv  de  Gex ,  audit  fieur 
Bouchu  ,  fur  les  contrauentions  aux  Arrefts  du 
Confeil ,  par  les  Religionnaires  du  païs  de  Gex ,  du 
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10.  Avril  i6Go.    Extraie  des  depefches,  &  Ordon- 
nances dudit  fieur  Boiichu,  par  luy  enuoyées ,  fur 
les  affaires  defdics  Religionnaires  deGex,  du  14, 
Décembre  1661.  Extrait  de  la  Lettre  dudit  fieur 
Bouchu ,  à\\  I.  Mars  i66i.  fur  l*execation  des  Arrefts 
du  Confeii  ,  qui  luy  ont  efté  enuoyez ,  touchant 
lefdits  Religionnaires  de  Gex.  Requefte  prefentée 
auConreilp:^rlerdits  delà  R.P.R.àcequ'il  pleuftà 
fa  Msjefté  leur  donner  a6te,  de  ce  que  pour  fatisfaire 
audit  Règlement  du  14. May  16(34.  ils  employoieni 
tout  ce  qu'ils  auoient  efcriten  la  prefente  inftance, 
&  le  contenu  en  ladite  Requefte  ;   enfmble  les 
deux  pièces  fuiuantes  y  mentionnées  ;  &  en  confe- 
quence  qu'il  pleuft  à  (à  M  ijefté  permettre  aufdits 
Helyot ,  Rey,  Armer  &  Vaucier  de  continuer  dans 
ledit  Pays  la  fonction  de  leur  miniftere.  S:  de  pren- 
dre la  qualité  de  l-afteurs  ;  &  fans  auoir  égard  auC- 
dits  Arrefts  fur  Requeftedu  5.îuini5'5.  permettre 
aux  hauts  îufticiers  de  la  R.  P.  R.  de  faire  faire 
l'exercice  d'icelle  fur  leurs  terres,  &  aufdits  habi- 
îans  de  la  R.  P.  R.  de  faire  tenir  les  petites  Efcoles 
où  on  n'apprend  qu'à  lire  &  à  efcrire,  fans  aucune 
leftriction  ny  limiration  ;  les  décha'-ger  de  la  moi- 
tié des  tailles  defdits  Catholiques  ,  &  condamner 
lefdits  Curez,  &  tons  autres,  de  leur  reftituer  hurs 
cloches ,  maintenir  lefdits  Procureurs  dans  la  fon- 
ction de  leurs  charges,  conformément  à  l'Ediél  du 
mois  de  Nouembre  1665.  vérifié  au  Parlement  de 
Dijon,  &  cafter  comme  attentat  toutes  les  procé- 
dures &  jngemens  rendus  au  Bailliage  de  Gex  au 
préjudice  de  l'inftance  pendante  au  Confeii,  &  no- 
tamment celuy  du  cinquiefme luin  1664  &au  fur- 
plus  adjuger  entièrement  aufdits  de  la  Religion 
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prétendue  reformée  leurs  conclulions ,  &  débou- 
ter lefdits  Curez  de  leurdite  requefte ,  &  autres  fins 
auec  defpens  ,  Ordonnance  du  Confeil  eftant  au 
bas  de  ladite  requefte  du  9.  luillec  16^4.  portant 
ade  de  l'employau  furplus  en  jugeant  :  fignifica- 
tion  d'icelle  du  14,  dudit  mois;  fentence  rendue  par 
ledit  Bailly  de  Gex  le  5.  luin  \66^,  par  laquelle  ledit 
Helyot,  &  le  nommé  ïean  Gerbier  font  déclarez 
conuaincusd'auoir  contreuenu  aux  Arrefts  &  Re- 
glemens  du  Confeil ,  par  lefquels  il  eft  défendu  à 
ceux  de  la  R.  P.  R.  d'enterrer  leurs  morts  que  de 
nuit  &  fans  ademblée  pour  réparation  dequoy  ils 
font  condamnez  chacun  d'eux  vnfeul  pour  le  tout 
en  àix  liures  d'amende  ,  auec  defenfes  de  recidi- 
uer  &  aux  defpens.  lugement  dudit  Bailly  de  Gex 
du7.Ianuieri6(54.  portant  que  les  Procureurs  du- 
dit Bailliage  continueroient  l'exercice  de  leurs 
charges:  Requefte  defdits  Ecclefiaftiques  employée 
pour  contredits  à  la  précédente  du  \6.  dudit  mois 
de  Tuillet  fignifiéeleiy.  Aded'employ  defdits  Ec- 
clefiaftiques, fuiuant  ledit  Règlement  du  24.  May 
16(34.  de  ce  qu'ils  ont  efcrit  &  produit  en  l'inftan- 
cè  du  17.  luin  audit  an.  Requefte  prefentée  au 
Confeil  par  lefdits  Ecclefiaftiques  du  Bailliage,  à 
ce  qu'en  procédant  au  jugement  de  l'inftance  non- 
obftant  l'allégation  faite  dudit  Edid  du  mois  de 
Nouembre  dernier,  les  conclu/îons  par  eux  prifes 
àl'efgard  des  Procureurs  de  ladite  R.  P.  R.  leur 
foient  accordées  ,  mefme  permis  d'adjoufter  à 
leur  produdion  les  Edi6ls  des  mois  de  Décembre 
1662,.  ôc  Auril  dernier.  Ordonnance  du  Confeil  au 
bas  de  ladite  Requefte,  du  28.  Aouft  16^4.  portant 
que  lefdites  pièces  feroient  receues  &  communi- 
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quées  à  partie  aduerfe,  pour  icelles  contredire  dans 
le  jour,  attendu  Teftat  de  Imltancc;  &  au  furplus 
qu'en  jugeant  feroit  fait  droit.  Signification  d'icel- 
le  dudit  jour  28.  Aouft  audit  an.  Imprimé  de  TEdidb 
du  Roy  dudit  mois  de  Décembre  16(53.  portant  re- 
uocation  des  Iiereditez  &  furuiuances ,  &  fuppref-. 
fion  d'aucuns  Offices ,  aux  exceptions  portées  par 
ledit  Edi6t.  Autre  imprimé  de  Lettres  patentes  dit 
Roy  en  forme  d'Edi6t  dudit  moisd'Auril,  portant 
iiipprefîion  de  plufieurs  Offices  de  Confeilîers  Se- 
crétaires du  Roy ,  Maifon  &  Couronne  de  France, 
&:  autres  Officiers  de  la  Chancellerie,  &  règlement 
pour  la  grande  Chancellerie,  &  les  petites  Chan- 
celleries du  Royaume  \  Enfemble  la  redudion  des 
Notaires ,  Tabellions ,  Procureurs  ,  HuifTiers  & 
Sergens  à  vn  nombre  prefix  dans  les  Villes,  Bourgs 
&  Paroilles.  Contredits  defdits  P.  R.  du  Bailliage 
de  Gex  à  ladite  Requefte  ,  &  pièces  cy-defTus  pro- 
duites de  nouueau  par  lefdits  Ecclefiaftiques  dudit 
Bailliage,  (îgnifiez  le  ?o.  Aouft  audit  an.  Inuentai- 
res,  elcritures  &  productions  des  parties ,  &  tout  ce. 
qui  a  efté  mis  &  produit  pardeuers  ledit  ficur  Pon- 
cet  CommiflTaire  à  ce  dépuré,  qui  en  a  communi- 
qué aux  fieurs  d'OrmelPon,  d'AIigre,  de  Vertha- 
mont,  de  Morangis,  d'Eftampes,de  Caumartin  & 
Boucherat ,  Confeilîers  ordinaires  de  fa  Majcfté  en 
fes  Confeils,  auiîi  Commi{Taires  à  ce  députez.  Ouy 
fon  rapport ,& tout  conlîderé  :  Le  Roy  estant 
EN  SON  Conseil,  faifant  droit  fur  le  tout,  a 
ordonné  <^:  ordonne,  conformément  audit  Arreft 
contradidoire  du  Confeil  du  25.  Aouft  iGGx,  que 
I  l'exercice  public  delà  R.  P.  R.  dans  le  Bailliage  de 
I  Gex ,  fera  fait  efdits  lieux  de  Sergy  &  Fernexfeu- 
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lement,  3c  fans  que  les  Seigneurs  hauts  lufticiers 
ou  autres  puiifent  prétendre  de  faire  faire  Jedit  exer- 
cice en  leurs  maifons,  ainfi  qu'il  fe  pratique  es  Pro- 
uinces  où  1  Edicl  de  Nantes  a  lieu  ;  lequel  exercice 
fera  fait  par  Rouph  de  le  Clerc,  Miniftres  ,  tant 
qu'ils  pourront  vacquer  à  iceluy  :  ôc  en  cas  de 
mort,  ou  autre  empefchement  légitime,  pourra 
eftre  fait  choix  par  lefdits  P.R.d'vnautre  Miniftrc 
François ,  nay&  domicilié  es  terres  qui  fontaduel- 
lement  de  robeilTance  du  Roy,  de  teile  forte  qu'eu 
chacun  defdits  lieux  il  n'y  ait  en  mefme  temps 
qu'vn  feul  Miniflre,  efquels  lieux  de  leurs  emplois 
ieldits  Rouph  "S?  le  Clerc ,  &  ceux  qui ,  vacation 
aduenant,  leur  fuccederont ,  feront  tenus  faire  leur 
refidence  &  demeure.  |_Fait  defenfes  fa  Majefté  à 
tous  fes  fujets  de  ladite  R.  P.  R.  audit  Pays,  d'aller 
faire  les  exercices  de  leurdite  Religion  hors  lefdits 
Eftats ,  fauf  en  cas  de  voyage  pour  leur  commerce 
&  affaires,  &  non  autrement  :^comme  aufïï  d'y 
faire  baptifer  leurs  enfans,  ou  y  célébrer  les  Ma- 
riages qu'ils  contracteront  entr'eux.^t  où  l'vn  de 
fefdits  fujets  dudit  Pays  contracteroit  mariage  auec 
vne  peifonne  domiciliée  hors  defdits  Eftats  de  fa 
Majefté  pour  demeurer  en  ce  Royaume,  en  ce  cas 
lefdits  contradlans  feront  tenus,  garder  les  loix  qui 
s'obferuent  en  iceluy,  le  tout  à  peine  de  defobeif- 
fance.  (Fait  pareillement  defenfes  aufdirs  de  la  R. 
P.  R.  d  enterrer  leurs  morts  dans  les  Cimetières 
des  Catholiques,  &  de  faire  leurs  enterremens  qu'à 
Soleil  leuant  ou  couchant,  fans  plus  grande  alTem- 
blée  que  de  dix  perfonnes  jfe  feront  leurs  Cime- 
tières en  heu  diftanc  des  Eglifes,  &  de  ceux  des  Ca- 
tholiques ,  tel  qu'il  fera  defigné  par  le  fieur  Boucha 
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Maiftre  des  Requeftesdeparty  en  ladite  Prouince, 
le  Curé  du  lieu  deuëment  appellé.MZomme  pareil- 
lement fait  defenfes  aux  Miniftres  &  Anciens  de 
citer  en  leurs  Confiftoires,  ny  condamner  en  quel- 
ques peines  ceux  qui  affiftenc  au  Seruice  diuin. 
Prédications  &  Catechifmes  qui  fe  font  dans  les 
Eglifes  des  Catholiques,  [feront  lefdits  Catholi- 
ques receus  habitans  ou  communiers,  fans  que  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  y  puilTent  apporter  empefche- 
ment ,  &:  aux  mefmes  conditions  que  font  receus 
ceux  de  ladite  R.  P.  R.  [Ne  pourront  lefdits  Mini- 
ftres prendre  la  quaHtéde  Pafteurs,  eftre  Maiftres 
d'Efcole ,  ny  prendre  connoilFance  des  oppofitions 
aux  Mariages ,  ou  icelles  juger ,  ains  les  renuoye- 
ront  audit  Bailly  de  Gex ,  à  peine  de  cinq  cents  li- 
tires.|Ne  pourront  lefdits  de  la  R.  P.  R.  faire  cotti- 
fation  entr'eux  fans  ordre  dudit  Bailly,  dont  Teftac 
demeurera  pardeuers  luy ,  bc  coppie  d'iceluy  fera 
enuoyée  à  fa  Majefté  ou  à  Monfieur  le  Chancelier; 
&  où  ils  feroient  aucune  leuée  de  deniers  fans  ob- 
feruer  ladite  forme,  fera  procédé  contr'eux  extra- 
ordinairement.(Ne  feront  lefdits  Cathohques  créez 
Syndics  ou  Perequateurs  qu'en  leur  rang  &  ordre, 
ny  fur  chargez  de  tailles,  ^njoint  aufdits  de  ladite 
R.  P.  R.  d'obferuer  les  Feftes  commandées  en  PE- 
gîife,  &  de  tenir  les  boucheries  fermées  fans  y  dé- 
biter de  la  viande,  non  plus  qu'aux  cabarets  pen- 
dant le  Carefme,  &  autres  temps  ordonnez  par 
PEglife,  à  peine  de  deux  cents  liures  d'amende  pour 
la  première  foi's,  &  de  banniffement  en  cas  de  reci- 
diue.  )_Fait  defenfes  aufdits  delà  R.  P.  R.  de  tenir 
Efcoles  ailleurs  qu'aufdits  lieux  deSergy  &^Ferncx, 
oii  r  exercice  de  ladite  Religion  leur  a  efté  permis 
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par  ledit  Arreft  du  25.  --oull  i66i,\Comn\t  rcfpe- 
d:iuement  aux  Catholiques  &c  Prétendus  reformez 
dVfer  d  inue6tiues  les  vns  contre  les  autres  ;  lef- 
quels  Cctthoiiques  ne  pourront  faire  recherche  dans 
les  maifons  dej'uits  i-',  reformez ,  qui  feront  tenus 
fe  comporter  auec  la  modération  reqi.ife  pour  ce 
regard,  &  plaideront  en  cas  d'appd  audit  parle- 
ment de  Di  on  ,  fans  qu'ils  puiifent  preteilcire  fe 
pouruoir,  ny  donner  allignations  aux  Cham.bres'de 
î'Edidt  en  conlequence  dudit  Kdid  de  Nantes. [Or- 
donne ia  Majefié  à  l'aduenir  que  les  tailles  feront 
impofées  félon  les  facultez  des  contribuables,  in- 
diftindement  en  prefence  dudit  fieur  Bouchu ,  & 
que  le  Syndic  Catholique  aiïiftera  à  la  confedion 
des  roolles  des  Tailles  ;\&:  auant  faire  droit  fur  le 
fait  des  Communes ,  ordonne  que  les  pafcages  de- 
meureront en  commun  ;  dc  à  l'e'gard  de  celles  qui 
ont  couftume  d'eftre  affermées ,  auant  faire  droit 
fur  les  conteftations  des  parties,  fa  M ^jefté ordon- 
ne que  dans  vn  mois  du  jour  de*  la  fienification  du 
prefent  Arreft,  pardeuant  ledit  fieur  Bouchu,  fera 
prefenté  vn  eftat  entier  defdites  Communes  de  cha, 
cune  Paroifle,  &  de  Tcmploy  du  reuenu  d'icelles 
depuis  163(5.  jufques  à  prefent,  auec  les  pièces  jufti- 
ficatiues ,  pour  ce  fait  &  rapporté  audit  Confeil 
eftre  ordonné  ce  que  de  rai  Ton  ,  Se  cependant  par 
manière  de  prouifion  ,  fans  préjudice  du  droit  des 
parties  au  principal  ,  c}ue  fur  le  reuenu  defdites 
Communes  feront  prifes  par  préférence  les  fom- 
mes  neceiïaires  pour  Teitretenement  des  Maiftres 
d'Elcoje  de  chacune  ("ommunauté,  réparation  des 
ÊgïïTes  dudit  Bailliage,  &  entrer- nement  du  Ser- 
uice  diuin  en  icelles  ^  à  la  charge  que  lefdites  fom- 
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mes  n'excéderont  la  moitié  du  reucnu  defdites 
Communes.  Et  quant  aux  Procureurs  poftulans 
audit  Bailliage  de  G  ex,  ordonne  que  lefdites  parties 
contefteront  plus  amplement  fur  l'exécution  def- 
dits  Edids  des  mois  de  Nouembre  &  Décembre 
1665.  5c  Auril  1664.  Se  pour  cet  effet  dans  quinzai- 
ne adjoufteront  à  leurs  productions  tout  ce  que 
bon  leur  femblera  ,  pour  au  rapport  dudit  ficuc 
CommilTaire  leur  eftre  fait  droit  ainfî  que  de  rai- 
fon.  0^ait  defenfes  fa  Majefté  aufdits  de  la R.  P.R. 
de  méfaire  ny  médire  aux  Catholiques,  que  fa  Ma- 
jefté a  mis  ôc  met  en  fa  protection  &  fauuegardc  -, 
ôc  fera  le  prefent  Arreft  exécuté  nonobftant  oppo- 
fitions  ou  appellations  quelconques,  &  fans  préju- 
dice d'icelles ,  dont  fi  aucunes  interuiennent  fa  Ma- 
jefté s'en  eft  referuée  la  connoiiTance,  ôc  icelleJn- 
tcrditeTtôûTe  autr^gXo^r  gçjurifdidion ,  fans  def-. 
pens  de  Tinftance  :  Ordonne  neantmoins  que  les 
frais  auancez  par  le  Curé  de  Meryn ,  député ,  que 
fa  Majefté  a  modérez  6c  liquidez  à  la  fomme  de 
fix  cents  liures ,  luy  feront  rembourfez  j  &  pour  cet 
effet  que  ladite  fomme  fera  inceftàmment  impo- 
fée  par  ledit  fieur  Bouchu  fur  les  contribuables  au 
fol  la  iiure  de  leurs  taux  de  la  taille.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Vin- 
cennes  le  dix-neufième  Septembre  16^4. 

Signé  ,   P  H  E  L  Y  P  E  A  Y  X. 


jiRRESr 
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j4RRESr  DV  CONSEIL  D'ESTATy 
portant  règlement  fur  flufietirs  entreprifes  de 
ceux  de  la  Religion  pretciidti'é  reformée  dam 
la  Généralité  de  Soijfom  ,  ^  Diocefc  de 
Laon» 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Pvoy  eftancen 
fon  Confeil  ,  Qiie  fur  l'aduis  donné  à  fa  Ma- 
jefté,  qu'en  diuers  lieux  de  la  Généralité  de  Soiffons, 
&  Diocefe  de  Laon ,  il  auoit  efté  fait  depuis  quelque 
temps  beaucoup  d'entrepriies  ,  concrauentions  & 
innociations  a  TEdid  de  Nantes ,  à  celuy  de  i(325>. 
&  autres  Edids  &:  Déclarations  données  en  con^ 
fcquence,  elleauroit  par  Tes  Lettres  patentes  du  20. 
May  16(33.  commis  le  (îeur  le  Clerc  ,  Confeiiier 
bc  Lieutenant  gênerai  au  biege  PRfidial  de  Laon  : 
6c  le  iieur  de  Mauregny ,  de  la  Reliçrjnn  prerenrln;»' 
reformée ,  pour  en  mformer ,  6c  y  pouruoir  :  en 
exécutant  laquelle  Commiiîîon ,  M<^  Nicolas  Dé- 
mons ,  Preftre  ,  Chanoine  ,  Officiai  &  Député 
dudit  Diocefe  de  Laon  ,  &  autres  Catholiques ,  leur 
auroient  non  feulement  fait  plufîeurs  demandes  fur 
faits  généraux  de  ladite  R.  P.  R.  mais  au(îî  pour 
l'interdiélion  de  l'exercice  d'icelie  es  lieux  de  Lan- 
douzy ,  Gercis  ^Fontaine-lez-Vreuin,  Lemay ,  Rue 
des  Boheims  &  Leual  :  Comme  auiïî  pour  la 
tranflation  du  Temple  de^Crefpy  dans  le  faux  bourg , 
&  démolition  de  celuy  dudit  Gercis  :  Ce  qui  au- 
roit  cfté  pleinement  contefté  par  les  nommez  ^e. 
Beaumont,  Miniflrgjde  Crefpy  ;  Saniucl  Georges , 
Muïîïïre' de  Gercis;  Lacques  Vignon,  Procureur j 

ce 
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Pierre  la  Garde ,  &  autres ,  pour  les  habitans  de  la 
R.  P.  R.  des  lieux  fufdits  ;  en  fuite  dequoy  lefdits 
fleurs  CommilTaires  feroienc  conuenus  de  queU 
ques-vnes  defdites  demandes  ;  Et  fur  d'autres  , 
s'eftans  trouuez  partagez ,  ils  auroientde  tout  drelTc 
procez  verbal,  contenant  leurs  aduis  ;  îefquels  fa 
Majefté  auroit  fait  examiner  en  fon  Confeil  d'Eftat , 
enfemble  les  motifs  d'iceux  -,  Pièces  produites. 
Dires ,  &  Refponfes  de  part  &  d'autre  :  Apres  quoy 
s'en  eftant  fait  faire  le  rapport ,  Le  tout  veu  &  con- 
fidcréjLERoY  estant  en  son  Conseil, 
vuidant  lefdits  partages,  faittres-exprefies  inhibi- 
tions  &  detenles  aux  habitans  de  la  R.  P.  R.  des 
fufdits  lieux  de  Landouzy ,  Gercis ,  Lemay  ,  Rue 
des  Boheims ,  &  Leual ,  d'y  faire  d'orefnauant  au- 
cun exercice  de  ladite  R.P.  R.  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit;  mefme  au  S^  de  Leual,  dans  fa 
inaifon  à  Fontaine-lez-Vreuin  ;  Se  à  ceux  de  Lemay, 
cfy  tenir  vn  Maiflre  d'Efcolle ,  fur  peine  à  tous  de 
defôbeïffance.  A  cette  fin  lefdits  fieurs  Commif- 
faires  fe tranfporteront  furies  lieux  ,pour  ofter  les 
marques  ,  &  les  bancs  qui  y  peuuent  eftre.  Or- 
donne fa  Majefté  ,  que  les  habitans  de  ladite  R. 
P.  R.  dudit  lieu  de  Gercis ,  démoUront  leur  Tem- 
ple jufques  aux  fondemens  ,dans  vnmois  après  la 
fîgnification  du  prefent  Arreft  ,  moyennant  quoy 
ils  prendront  les  matériaux  ,  pour  en  difpofer  com- 
me bon  leur  femblera  ;  Autrement,  &:  à  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  temps  ,  &iceluypa(ré,  permet  fa 
Majefté  au  Syndic  dudit  Diocefe  de  Laon,  &  ha- 
bitans CathoHques  dudit  lieu  ,  de  faire  faire  ladite 
démolition  aux  frais  &  dépens  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  fauf  au  Seigneur  dudit  lieu  de  Gercis ,  de 
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f>.ire  Tcxercice  d'icelle  dans  Ton  Chafteau  pour  Ùl 
famille  ,  Ôc  le  nombre  de  trente  perfonnes  feule- 
ment, conformément  au  viij.  Article  deTEdid  de 
Nantes. 

1.  Ordonne  auffi  Hi  Majefté,  à  Vég?sê  de  Crefpy, 
que  dans  vn  mois  les  habitans  de  la  R.P.  R..  fe 
retireront  aufauxbourg  ,  dans  lequel  le  luge  leur 
marquera  vne  maifon  commode  pour  y  faire  l'e- 
xercice de  ladire  R,  P.  R.  jufques  à  ce  qu'ils 
puilTent  baftir  vn  Temple  •  leur  fliiiant  cependant 
defenfes  de  faire  dés  a  prefent  ledit  exercice  dans 
ladi-te  ville  de  Crefpy. 

3.  Comme  au(îî  fait  fadite  Majefté  defenfes  à  1 
ceux  de  la  R.  p.  R.  de  Laon ,  de  s'aifembler  en  mai-  j 
fbns  particulières  5  pour  y  faire  prières,  &  chanter  ( 
les  Pieaumes  à  haute  voix.  Et  au  nommé  Beau* 
mont ,  Miniftre  de  Crefpy  ,  de  faire  fa  re^dence 
en  ladite  ville  de  Laon.  Enjoint  à  luy  de  fe  retirer 
incelFamment  en  celle  de  Crefpy ,  lieu  defonmi- 
niftere,  où  il  ne  pourra  tenir  aucuns  penfionnaires  ( 
que  de  ladite  R.P.  R.  Se  au  nombre  de  deux  feu-  » 
le  m  en  t. 

4.  Ordonne  fa  Majcfté,  conformément  à  Paduis  f 
defdits  fleurs  CommilTaires ,  que  lefdits  de  la  R./ 
P.  R.  ne  pourront  expofer  leurs  corps  morts  au' 
deuant  des  portes  de  leurs  maifons ,  ny  faire  leurs 
Enterremens  es  lieux  où  Texercice  de  ladite  R. 
P.  R.  n'eft  point  permis,  que  dés  le  matin,  à  la 
pointe  du  jour;  ou  le  foir  ,  à  Tentrée  de  la  nuit, 
conformément  aux  Arrells  du  Confeil  d'Eftat ,  du  7. 
Aouft,  &  15.  Nouembre  1661.  fans  quil  y  puiiFe 
afiTifler  plus  de  dix  perfonnes  des  parens  de  amis  des 
defunds,  fuiuanc  les  Edids,  Et  pour  les  lieux  où 

ee  ij 
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rexercice  public  eft  permis  ,  iefdits  Enterremens 
s'y  feront  depuis  le  mois  d'Avril ,  jufqucs  à  la  fin  de 
Septembre,  à  fix  heures  precifes  du  matin,  &  à 
j(îx  heures  du  foir  :  Et  depuis  le  mois  d'Odobre , 
jufques  à  la  fin  de  Mars ,  à  huit  heures  du  matin ,  & 
à  quatre  heures  du  foir.  Et  aux  Conuois ,  fe  trou- 
ueront,  fi  bon  leur  femble,  les  plus  proches  parcns 
du  defund  ,  &  jufques  au  nombre  de  trente  per- 
fonnes  feulement ,  eux  compris  -,  auec  defenfesaux 
Miniftres  de  ladite  R.P.  R.  de  faire  des  exhorta- 
tions &  confolations  dans  les  rues  à  Toccafion 
defdits  Enterremens ,  ny  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  conformément  à  TArreft  du  Confeil  d'Eftat 
du  19.  Mars  1665. 

5.  Que  Iefdits  de  la  R.  P.  R.  rencontrant  le  faint 
Sacrement  dans  les  rues ,  pour  eftre  porté  aux  ma- 
lades ou  autrement  ,  feront  tenus  de  fe  retirer 
promptementj  au  fon  de  la  cloche  qui  le  précède, 
ou  de  fe  mettre  en  eftat  derefped,  enleuantpar 
les  hommes  le  chapeau  ;  auec  defenfes  de  paroiftre 
aux  portes ,  boutiques ,  &  feneftres  de  leurs  mai- 
fons ,  lors  que  le  faint  Sacrement  paffera  ,  s'ils  ne 
fe  mettent  en  eftat  de  refpcd. 

G.  Que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  garderont  &  ob- 
ferueronc  les  Feftes  indites  par  TEglife ,  conformé- 
ment à  l'Article  xx.  de  TEdid  de  Nantes. 

7.  Qu'ils  foufFriront  qu  il  foit  tendu  deuant 
leurs  maifons  ,  &  autres  endroits  à  eux  apparte- 
nans ,  par  l'autorité  des  Officiers  des  lieux  ,  les 
jours  de  Feftes  ordonnées  pour  ce  faire ,  fans  con- 
tribuer aucune  chofe  pour  ce  regard  ,  conformé- 
ment à  l'Article  iij.  à^s  Particuliers  de  TEdid  de 
Nantes  ^  mais  feront  feulement  tenus  iefdits  de  la 
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Religion  prétendue  reformée ,  de  faire  nettoyer  de- 
uanc  leurs  portes. 

8.  Ne  pourront  lefdits  de  la  R.  P.  R.  eftaller 
ou  débiter  publiquement  de  la  viande,  au  jour  que 
l'Eglife  Catholique  en  ordonne  Tabftinencej  mais 
en  pourront  acheter  pendant  le  Carefmepour  leur 
nourriture  de  de  leur  famille ,  fans  neantmoins  en 
pouuoir  adminiftrer  aux  Catholiques. 

5).  Que  les  Miniftres  tiendront  regiftres  des 
Baptefmes ,  Ôc  Mariages  qui  fe  feront  defdits  de  la 
R.  P.R.  &  en  fourniront  de  trois  en  trois  mois, 
vn  extrait  au  Greffe  des  Bailliages. 

10.  Que  tous  Prédicateurs ,  Miniftres  ,  Se  tous 
autres  qui  parlent  en  public  ,  n'vferont  d'aucuns 
difcours ,  ou  propos  injurieux ,  ny  feditieux ,  ains 
fe  contiendront  &  comporteront  modeftement, 
fuiuant  l'Article  xvij.  de  l'Edid  de  Nantes. 

11.  Que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  pourront  demeu- 
rer dans  les  lieux  que  bon  leur  femblera  ,  &  fe- 
ront admis  à  tous  Arts  libéraux  Ôc  mechaniques, 
conformément  à  l'Article  xxvij,  de  TEdicb  de 
Nantes ,  fî  ce  n'eft  qu'il  y  ait  vfage  au  contraire. 

II.  Que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  eftans  malades, 
ou  proche  de  la  mort,  ne  feront  tenus  dereceuoir 
exhortations  que  de  leurs  Miniftres  ,  fî  ce  n'eft 
qu'ils  appellent  quelques  Ecclefiaftiques  ou  Reli- 
gieux j  lefquels  en  ce  cas  pourront  entrer  fans  au- 
cun empefchement  dans  les  maifons  des  malades, 
accompagnez  d'vn  Magiftrat ,  ou  d'vn  Efcheuin 
du  lieu.  Permis  neantmoins  aux  Curez  des  lieux, 
alîîftez  du  luge  ou  Efcheuin ,  de  fe  prefenter  au 
malade,  pour  fçauoir  de  luy ,  s'il  veut  mourir  en  la 
profcffiou  de  la   Religion  prétendue  reformée^ 

ce  ii) 
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ou  non  :  Se  après  fa  déclaration ,  fe  retirera. 

13.  Que  les  Minières  de  la  R.  P.  R.  jouiront 
par  grâce,  de  l'^exemption  des  tailles  dans  les  lieux 
de  leur  exercice  ,  &  où  les  tailles  ne  font  point 
réelles  :  comme  aufïï  du  guet ,  garde  ,  logement  de 
gens  de  guerre  ,  tutelle ,  curatelle  ,  &  de  garde  de 
biens  faifis. 

14.  QuVn  mefme  Miniftre  ne  pourra  prefcher 
en  diuers  lieux,  quoy  querexerciceyfoit  permis-, 
&  ne  pourra  demeurer  ,  pendant  Ton  miniftere, 
qu*au  lieu  où  il  deura  en  faire  la  fondlion  ,  fuinant 
la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1654.  regi- 
ftrée  où  befoin  a  efté  ;  &  Arreft  du  Confeil  du  11. 
lanuier  1(557.  &  autres  depnis  rendus  fur  cefu)et. 

15.  Fait  en  outre  fadite  Majefté  defenfes  aufdits 
Minières,  de  faire  aucuns  Mariages  entre perfon- 
nes  Catholiques ,  &  de  la  R.  P.  R.  lors  qu'il  y  aura 
<?ppo(ltion ,  jufques  à  ce  que  ladite  oppofition  ait 
efré  vuidée. 

16»    Comme  auflfî  aux  pères  &  mères,  teteurs, 

parens ,  &  amis  defdits  de  la  R.  P.  R.  de  maltraiter 

leurs  enfans  &  pupilles,  lors  qu'ils  voudront  aller 

à  l'Eglife  pour  fe  faire  inflruire ,  &  fe  conuertir  à 

la  Foy  Catholique;  laquelle  conuerfîon  ils  auront 

liberté  de  pouuoir  faire  ;  feauoir ,  les  mafles  à  l'âge 

de  quatorze  ans  ;  &  les  filles  à  l'âge  de  douze, 

ainfi  qu*il  eft  porté  par  les  Arrefts  du  Confeil, 

donnez  fur  ce  fujet  :  Leur  permettant  fa  Majefté, 

après  ladite  conuerfion  ,  de  fe  faire  émanciper  : 

auec  obligation  aux  pères ,  mères ,  &  tuteurs  de 

leur  fournir  les  aliments  necelTaires ,  &  entretene- 

roens  ,  félon  leurs  facultez  &  conditions  ,  en  fe 

f  étirant  en  lieux  honneftes  pour  éuiteir  la  fubuerfioo* 
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Veut  Se  entend  fa  Majeflé,  que  les  faivSts  géné- 
raux mentionnez  au  prefent  Arreft ,  feruent  à  l'ad- 
uenir  de  règlement  ,  tant  en  la  prouince  de  Pi- 
cardie, que  par  tout  ailleurs  :  Et  qu'à  cette  fin  il 
foit  leu  &  publié  par  tout  où  befoin  fera.  Fait  au 
Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu 
à  Vincennes  le  11.  jour  de  Septembre  1664. 
Signé,  Phelypeavx. 

ÂRREST  DF    CONSEIL   V'ESTAT, 

qui  ordonne  que  les  hahitans  de  Priuas  , 

f ai  faut  profefion  de  la  Religion  prétendus 

reformée  ,  fortiront  de  ladite  Ville  O'  tail' 

labilité. 

SV  R  la  requefte  prefentée  au  Roy  eftant  en  fon 
Confeil ,  par  les  habitans  cy-deuant  de  la  ville 
de  Pi  iuas ,  faifant  profeiîîon  de  la  Religion  préten- 
due reformée ,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y 
contenues  ,  il  pluft  à  fa  Majefté  fans  s'arrefter  à 
TArreft  fur  requefte  ,  rendu  en  fon  Confeil  le  2. 
Feurier  dernier  ,  ny  à  tous  ceux  qui  pourroient 
auoir  efté  donnez  en  confequencc,  &  à  tout  ce 
qui  a  efté  fait  en  exécution  d'iceux  ,  reftablir  les 
fupplians,  tant  en  leurs  maifons  de  ladite  Ville, 
qu'en  tous  leurs  autres  biens ,  meubles  &  immeu- 
bles ,  ainfi  qu*auparauant  lefdits  Arrefts  ,  nonob- 
ftant  la  Déclaration  du  Roy,  du  mois  de  luin  1^29. 
à  laquelle  il  a  efté  dérogé  par  pludeurs  Arrefts, 
niefme  contradidtoires ,  tant  du  Confeil  ,  que  des 
Cours  fouueraines  \  &  en  confequence  ordonner 
que  tous  les  biens ,  meubles ,  fruits ,  denrées  ,  be- 

e  e  iiij 
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ftiaux ,  &  autres  chofes  qui  leur  ont  efté  prifcs  & 
enlenées ,  leur  feront  rendues  &:  rcftituées  auec 
defpeiis ,  dommages  &  interefts  ;  &  à  ce  faire  les 
detempteurs  &  depofitaires  contraints  par  toutes 
voyes  deucs  &  raifonnables ,  &  mefme  par  corps. 
Et  fur  ce  que  d'autre  part  il  a  efté  reprefenté  à  fa 
Majefté  que  par  ledit  Arreft  du  Confeil  d'Eftat, 
donné  elle  prefente ,  ledit  jour  22.  Feurier  dernier, 
fa  Majeflé  a  fait  très-  exprelles  defenfes  à  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  faifanc  profeffion  de  la  R.  P. 
R.  d'habiter  ny  de  faire  aucun  exercice  de  ladite 
Religion  dans  ladite  ville  de  Priuas,  ny  dans  fon 
terroir  Se  mandement  ,  à  peine  de  mille  liures , 
auec  injonâ;ion  à  tous  ceux  qui  s'y  font  habituez 
au  préjudice  de  la  Déclaration  du  feu  Roy ,  faite  au 
camp  de  Priuas  l'an  i6iç).  à  en  fortir ,  fur  les  peines 
portées  paricelîe,  a  neantmoins  permis  par  le  mef- 
me Arreft  aux  CathoUquts  qui  font  allez  habiter 
dans  ladite  Ville ,  ou  qui  fe  font  conuertis  à  ladite 
Religion  CathoUque ,  Apoftoiique  Romaine ,  &  à 
ceuxquifeconuertirontà  l'aduenir  d'y  habiter,  les 
remettant  dans  la  poiTeffion  de  leurs  biens ,  nonob- 
ftant  la  confifcation  ci'* '-eux  acquife  à  fa  Maiefté 
par  ladite  Déclaration.  En  laire  duquel  Arreft  il  fe 
feroit  conuertyà  la  Foy  Catholique,  Apoftoiique 
Romaine,  plus  de  vingt  perfonnes  ,  &  plufieurs 
autres  en  aur oient  fait  de  mefme  ,  n'eftoient  les 
menaces  &  intin  lidations  qui  leur  font  faites  par 
ceux  de  ladite  R.  P.  R.  particulièrement  par  le  Mi- 
jiiitre  nommé  Paul  à  Coras  ,  Daniel  du  Solier , 
Pierre  Chameran ,  lacques  Baraud  ,  André  Mifo- 
nier ,  Ifaac  du  Meftier  ,  lacques  &  René  Pages 
frères ,  lean  Cheiialier ,  Pvené  ^  Pierre  Bernard , 


de  l'armée  i  6^ a..  441 

Pierre  Vidal  ,  Dauid  Bonnet  ,  Antoine  Ginioux, 
pierre  Si  bleyras  Notaire,  &  autres  du  Confiftoire 
dudit  Priuas ,  lefquels  après  auoir  forty  tous  leurs 
meubles  de  ladite  Ville ,  ôc  iceux  réfugiez  en  diuers 
lieux,  fe  font  retirez  aux  fauxbourgs  de  ladite  Ville, 
appelle  Oueze ,  Chatalon  &  Tournon,  pour  rendre 
illufoire  ledit  Arreft,  &  vont  incelTamment  fuiure 
de  porte  en  porte  ceux  qui  ont  tefmoigné  fe  vouloir 
conuertir  à  ia  Religion  Catholique ,  menaçant  de 
tuer  tous  ceux  qui  TembrafTeront ,  de  brufler  leurs 
maifons ,  &  de  couper  leurs  bois  &  leurs  vignes. 
Et  de  fait ,  la  nuit  du  Mercrcdy  2.  jour  de  luillet 
dernier ,  ils  auroient  coupé  ôc  arraché  tous  les  ceps 
èc  les  arbres  de  la  vigne  appartenant  à  lacques 
Banier  .  en  haine  de  ce  qu'il  s'eftoit  conuerty  à  la 
Foy  Catholique  quelques  jours  auparauant ,  &  en- 
core depuis  en  ont  fait  autant  à  Charles  Brun  qui 
s'eft  fait  CathoHque  ;  de  forte  que  perfonne  n'ofe 
fe  conuertir,  appréhendant  le  mefme  ou  plus  mau- 
uais  traitement.  A  quoy  eftant  neceflaire  de  pour- 
uoir,  &  d'alFeurer  par  Tautorité  de  fa  Majefté  tous 
fes  fujets  de  ladite  Ville  &  mandement,  qui  feront 
touchez  du  defir  de  leur  conuerfion,  par  la  punition 
exemplaire  de  ceux  qui  les  troublent  en  ce  faine 
deflein  contre  l'intention  de  fa  Majefté  ,  ôc  par  la 
protection  particulière  qu  elle  prend  d'iceux  :  Ouy 
le  rapport  qui  en  a  efté  fait  par  le  fieur  d'Aubray, 
Confeilier  du  Roy  en  fes  Confeils,  Maiftre  des 
Requeftes  de  fon  Hoftel  :    Le  Roy   estant 
EH  SON  Conseil,  conformément  à  la  Décla- 
ration du  mois  de  luin  1^19.  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  habitans  de  la  ville  de  Priuas  &  taillabilité 
d'icelle,  faifant  profeflîon  de  laR,  P.R.  fortironc 
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inceirammènc  de  ladite  ville  de  Priuas  ôc  de  fa  tail- 
labilité  ;  leur  faifanc  fa  Majefté  tres-expreiïes  inhi- 
bitions &  defenfes  d'y  habiter ,  ny  au  heu  de  Tour- 
non  ,  &  d'y  fciire  aucun  exercice  de  leurdite  R.  P, 
R.  ny  d'intimider  les  nouueaux  Conuertis ,  &  ceux 
qui  ont  delfein  de  fe  conuertir ,  que  fa  Majefté  a 
pris  en  fa  protedion  &:  fauuegarde,  à  peine  de  mil- 
le liures  d'amende  &  de  punition  corporelle.  Or- 
donne en  outre  que  les  charges  &  informations  fai- 
tes par  les  Officiers  de  Priuas  les  15.  luin  &:  7.  luil- 
let  derniers,  &  autres  faites  pour  raifon  de  ce,  fe- 
ront portées  inceiïàmmenc  au  Greffe  du  Prefidial 
de  Nifmes,  pour  eftre  le  procez  fait  &  parfait  aux 
accufez,  par  ledit  prefidial ,  à  la  pourfuite  &  dili- 
gence du  procureur  de  fa  Majefté  en  iceluy,  &:  ju- 
gée en  dernier  reffort  par  le  fîeur  de  Befons  Inten- 
dant de  la  luftice,  Pohce  &  Finances  en  Languedoc, 
auec  les  Officiers  dudit  Prefidial ,  que  fa  Majefté  a 
commis  pour  cet  effet ,  leur  en  attribuant  toute 
Cour ,  lurifdidion  6c  connoilfance,  &  icelle  inter- 
dite à  tous  autres  luges.  Et  ayant  aucunement  ef. 
gard  à  laRequefte  defdits  habitansdela  R.  P.  R. 
de  Priuas  en  interprétant  l'Arreft  du  Confeil  du  12. 
Février  dernier,  leur  a  fait  fa  Majefté  pleine  &  en- 
tière main-leuée  des  fruiâ:s,  meubles  ,  beftiaux,  & 
autres  chcfes  fur  eux  fiifies  en  vertu  dudit  Arreft, 
qui  fetrouueront  encore  en  nature,pourueu  qu'elles 
ne  foient  faifies  pour  autre  caufe ,  la  faifîe  tenant 
furies  immeubles,  jufques  à  ce  qu'autrement  par 
fa  Majefté  en  ait  efté  ordonné  fur  l'aduis  qui  luy 
en  fera  donné  par  ledit  fi eur  de  Befons  :  Auquel  ef- 
fet lefdits  particuliers  habitans  reprefenteront  leurs 
titres,  &  contefteront  pardeuant  luy  ,  tant  fur  la 
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main-leuée  reqinie,  eue  fur  les  oppontions  for- 
mées pardeuant  le  Geur  de  Fabrique  Confeiller  au- 
dit Prefidial  de  Nifmes.  Faic  au  Confeil  d'Eftac 
du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftanc ,  tenu  à  Vincennes 
le  trentiefme  jour  de  Septembre  i66^* 
Signé,  Phelypeavx. 

ARRESr  BV  CONSEIL  D'ESTAT^ 
qui  ordonne  la  démolition  de  quelques  Tem- 
fies  dans  les  Biocefes  de  Niffnes  C^  de 
M.ande, 

VE  V  par  fa  Majeflé  les  Procez  verbaux  des 
partages  faits  par  les  lîeurs  CommifTaires  exé- 
cuteurs de  l'Edict  de  Nantes  en  la  Prouince  de  Lan- 
guedoc &  pais  de  Foix ,  des  lieux  de  fainte  Croix 
de  Caderle,  Milhau,  Veftric  &  Softelle,  du  Dio- 
ctÇt  de  Nifmes ,  &  Fraiiïînet  de  Lozère  du  Dioce- 
fe  de  Mande ,  auec  les  productions  du  Syndic  du 
Clergé  defdits  Diocefes ,  &  des  habitans  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  defdits  lieux,  &  les  pie- 
ces  remifes  à  la  requefte  des  habitans  de  ladite  R. 
P.  R.  du  lieu  de  Milhau,  pardeuers  le  fieur  de  la 
Vriliere  Secrétaire  des  Commandemens  de  fa  Ma^ 
jcfté,  par  exploit  du  19.  Septembre  dernier  -,  enfem- 
ble  les  Tables  de  plufieurs  années  des  Synodes  &c 
Colloques  tenus  en  ladite  Prouince  par  ceux  de  la- 
dite R.  P.R.  dans  lefquelles,  &  à  la  colomne  des 
EgHfes  efl:  mis ,  Bernis,  Vchau,  Veftric  &  Milhau, 
èz  pour  lefquelles  entre  vn  feul  Miniftre  auec  An- 
cien ,  &  les  Liures  de  Confiftoires ,  6i  autres  sdes 
remis  par  Icfdices  parties^  tout  confideré:  Le  Rox 
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ESTANT  EN  SON  CoNSEiL,  vuïdant  Icfdits 
parcages  ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  fuiuant  l'ad- 
qis  du  CommifTaire  Catholique  ,  Texercice  de  la 
R.  P.  R.  fera  interdit  au  lieu  de  fainte  Croix  de 
Caderle,  auec  defenfes  de  l'y  faire  à  Taduenir  à 
peine  de  punition ,  &  que  le  Temple  qui  y  eft  fera 
demoly  dans  huidtaine  par  les  habitans  de  ladite 
R. P.  R.  dudit  lieu,  autrement,  &  à  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  temps ,  &  iceluy  palTe,  permis  au 
Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Nifmes  de  le  faire 
démolir  à  leurs  frais  Se  defpens.  Et  entant  que  tou- 
che le  partage  des  lieux  de  Milhau  &  Vcftric  ,  fa 
Majefté  a  déclaré  n'y  auoir  qu'vn  exercice  pour  les 
lieux  de  Bernis ,  Vchau ,  Veftric  &  Milhau,  lequel 
fera  à  Bernis,  fuiuant  l'Ordonnance  defdits  Corn- 
mifîaires  du  iS.  May  1661,  auec  defenfes  de  le  con- 
tinuer aufdits  lieux'  d'Vchau ,  Veftric  &  Milhau , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  eftre  :  auquel 
eiFet  les  Temples  qui  y  font  feroi.t  démolis  par  les 
habitans  de  ladite  R.  P.  R.  dans  le  mefme  delay; 
autrement  que  ladite  démolition  fera  faite  par  ledit 
Syndic,  aux  defpens  defdits  habitans.  Et  à  Tégard 
de  Softelle  &  Fraifîlnet  de  Lozère,  fa  Majefté  per- 
met ,  fuiuant  Taduis  du  Commiftaire  de  la  R.  P.  R. 
aux  habitans  de  ladite  Religion  d'y  continuer  Tc- 
scercice ,  auec  defenfes  audit  Syndic  de  à  ce  leur 
donner  aucun  trouble  ny  empefchement.  Fait  au 
Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu 
à  Paris  le  troifiefme  jour  de  Nouembre  166^,, 
Signé,  Phelypeavx. 
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j4RREST   Dr  CONSEIL  B'ESTAT, 

qui  ordonne  la  démolition  du  Tîm-ole  d' A- 
lençon, 

VEv  au  Confeil  du  Roy  .fa  Majeftéyeftam, 
l'Arrell  rendu  cniceluy  le  7.  Septembre  16^3. 
fur  les  conteftations  &  différends  interuenus  entre 
les  habitans  Catholiques  de  la  ville  &  faux- 
bourgs  d'Alençoii  ,  d'vne  part  j  Et  les  habitans  de 
ladite  ville  ôc  faux-bourgs  ,  faifans  profeflion  de 
la  Religion  prétendue  reformée  ,  d'autre  :  Sur  le 
Procez  verbal  de  partage  des  fiei  rs  Boulay  Fauier, 
Confciller  du  Roy  en  fes  Confcils  ,  Mafllre  des 
Requeftes  ordinaire  de  fon  Hoftel  ;  &:  de  Cailioué. 
fieur  du  Coudray  ,  de  la  R.  P.  R.  Commiiïaires 
députez  par  fa  Majefté,  par  Lettres  patentes  du  15. 
Auril  i65i.pour  juger  les  contrauentions  à  TEdidl 
de  Nantes,  dans  la  Généralité  d'Alençon  ;  par  le- 
quel Arreft,  fa  Majefté ,  auant  faire  droit  fur  les 
conteftations  des  parties ,  auroit  ordonné  qu'elles 
demeureroient  aflignées  audit  Confeil  ,  fur  l'in- 
ftance  pendante  en  iceluy ,  pour  raifon  défaits  dif- 
férends concernans  rexercice  public  de  ladite  R. 
P.  R.  en  ladite  ville  &  faux-bourgs  d'Alençon  ;  & 
que  dans  iïx  femaines  elles  efcriroicnt  &  pro- 
duiroienc  tout  ce  que  bon  leur  fembleroit.  Ce 
faifant  ,  que  lefdits  habitans  de  ladite  R.  P.  R. 
prouueroient  par  litres  valables  &:  authentiques , 
que  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  fe  faifoit  publique- 
nient  dans  ladite  ville  d' Alençon ,  es  années  i55?6.  & 
ijc)^.  autrement,  ^  ledit  temps  païïé^feroit  fait  droit 
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fur  ce  qui  fe  trouueroic  produit  au  Grefîè  dndit 
Confeil  •  cependant  &:  jufe^ues  au  jugement  difîini- 
tif  de  ladite  infbance,  fadite  Majelié  aurcit  ordonné 
que  le  Temple  qui  cft  dans  ladite  ville  d'Alençon 
demeureroit  fermé  ;  permer.tant  neantmoins  auf^ 
dits  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  faire  faire  l'exercice 
d'iceîle,  pendant  ladite  inftance ,  dans  l'vn  des  fiux- 
bourgs  de  ladite  Ville,  dont  ils  conuiendroient  auec 
les  Officiers  Magiftrats  d'iceîle.    CommifTîon  du 
Confeil  fur  ledit  Arreîl,  duditjoury.  Septembre 
audit  an  1663.  Exploit  de  fignificationdudit  Arrefl: 
du  25.  dudit  mois  de  Septembre ,  fait  à  la  requefte 
defdits  habitans  Catholiques  à  ceux  de  ladite  R.  P. 
R.  aux  fins  y  contenues.  Veu  auiïi  ledit  Procez  ver- 
bal de  partage  defdits  fieurs  du  Boulay  Fauier ,  Sc 
duCoudray,  fur  les  conteftations  deîclites  parties , 
auec  leur  Ordonnance  au  bas  d'iceluy,  duy.Iuillec 
1663.  par  laquelle,  attendu  ledit  partage, ils  auroienc 
renuoyé  Tinllance  &  conteftations  defdites  parties 
au  Confeil  de  fa  Majefté  pour  leur  eftre  fait  droit. 
La  produdlion  defdits  habitans  de  la  R.  P.  R.  auec 
les  pièces  par  eux  nouuellement  produites,  qui  font 
vn  regiftre  des  Baptefmes  Se  Mariages  faits  dans 
ladite  ville  d'Alençon ,  es  années  1596.  &  1597»  def^ 
dits  habitans  Religionaires.     Ade  par  lequel  le 
nommé  Hcuffemaine  a  efté  receu  dans  la  charge 
de  Greffier  de  la  Vicomte  d'Aiençon,  en  daite  du 
8  îanuier  J5S7.  Autre  ade  portant  réception  dudic 
HoulTemame  en  ladite  charge  de  Greffier,  du  14. 
Mars  1590.  Sept  autres  acbes  hgnez  Houifemaine, 
des  IX.  May  1596.  dernier  luillet  audit  an ,  ij.  de  15. 
Mars  1590.  21.  Mars,  4  îuillet,  &  S.  Nouembre 
1591. Cinq  Extraits  de  plufieurs  Contrats  de  Maria- 
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ges  faits  dans  ladite  vilie  d' Alençon  es  années  j^ç)6, 
&  1597.  tirez  des  regiftres  deTabellionnage  de  la- 
dite ville  d'Alençon.  Regiftre  de  plufieurs  Maria- 
ges célébrez  à  Montgobert,  pays  du  Perche,  par 
Dauid  de  laNoc  Miniftre  ,  depuis  lei^.Iuin  1594. 
jufques  en  1654.  Tournai  de  M^  Samuel  Gillot  Ta- 
bellion en  ladite  ville  d'Alençon  ,  des  Baptefmes 
célébrez  dans  ladite  Ville  es  années  1595.  &  1^97. 
Copie  ou  extrait  d'obligation  d  vn  nommé  le  Roy 
Notaire,  du  21.  Mars  1595.  pafîé  au  profit  dVn  nom- 
mé du  Mefnil,  figné  Gillot.  Autre  obligation  d'vii 
nommé  Marin  Loye  Marchand,  du  19.  Septembre 
audit  an.  Deux  papiers  journaux  de  deflinds  Ifaye 
Boulay,  Greffier  en  l'Efledion  d'Alençon,&  Saio- 
mon  le  Sage,  Bourgeois  de  ladite  Ville,  par  lefquels 
il  paroift  que  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  fe  faifoit 
au  bouleuard  de  la  porte  de  Sarthe,  en  l'année  159^. 
Trois  autres  papiers  journaux  de  defunds  Matthieu 
le  Comte  Notaire ,  Marin  Tulieure  Bourgeois,  &: 
Pierre  Toiiars  Aduocat,  demeurans  audit  Alencon, 
par  lefquels  il  paroift  que  l'exercice  de  ladite  R.  P. 
R,  fe  faifoit  audit  bouleuard  en  l'année  1,-97.  Inuen- 
taire  des  meubles  &  titres  du  feu  fieur  de  la  Che- 
ualerie,  du  5.  May  1648.  dans  lequel  IVn  defdits  pa- 
piers journaux  eft  employé.  Papier  journal  d'vn 
nommé  Perier  Bourgeois  d'Alençon,  par  lequel  il 
fe  void  que  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  fe  faifoit 
audit  Bouleuard  en  ladite  année  1^97.  Regiftre  con- 
tenant les  Aâ:es  du  Confiftoire,  faits  en  ladite  ville 
d'Alençon ,  depuis  l'année  1590.  jufques  en  1^00. 
plufieurs  adtes  des  Synodes  tenus  en  la  Prouince  de 
Normandie,  depuis  l'année  1514  jufques  <^  com- 
prife  l'année  1599.  dans  lefquels  il  paroift  que  les 
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Miniftres  ôc  autres  Anciens  de  ladite  R.  P.  R.  de 
ladite  ville  d'Alençon  y  ont  efté  conuoquez.  Con- 
trat: de  donation  faite  par  defiinde  Catherine  Clé- 
ment à  l'Eglife  Reformée  dudit  Alençon,  en  datte 
du  20  luin  1598.  figné  Gillot.  Contrat  d'acquifi- 
lion  d'vne  maifbn  fcife  en  ladite  ville  d'Alençon, 
par  lean  BoudierJVliniftre  d'Alençon ,  du  18.  luiii 
1599.  ligné  (jillot  Ôc  le  Comte.  Procez  verbal  des 
fieurs  Commiflaires  députez  pour  Texccution  de 
l'Edid  de  Nantes,  des  22.  &  23.  May  1600.  en  fuite 
duquel  eft  leur  Ordonnance,  portant  permiflîon  à 
ceux  de  la  R.  p.  R.  de  ladite  ville  d*Alençon  de  re- 
ftablir  Texercice  de  leurdite  Religion  dans  Tenclos 
de  ladite  ville.  Extrait  tiré  du  Cahier  des  remon- 
ftrances  faites  au  Roy  par  lefdits  Habitans  de  la 
R.  P.  R.  d' Alençon,  du  4.  luillet  1605.  aux  fins  de 
main-leuée  des  defenfes  faites  par  ledit  fieur  de 
Matignon  Gouuerneur  en  ladite  Prouince,  de  faire 
Texercice  de  leurdite  Religion.  En  fuite  eft  la  rcf- 
ponfe  faite  par  fa  Majefté,  par  laquelle  elle  a  leué 
^c  ofté  lefdites  defenfes  ;  auec  vne  copie  de  Lettres 
patentes  de  fa  Majefté ,  portant  permifîîon  à  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  de  continuer  l'exercice  de  leur- 
dite  Rehgion,  dudit  jour  4.  luillet  audit  an,  Roolle 
&  affiette  faite  fur  les  Bourgeois  &  Habitans  de  la- 
dite ville  d' Alençon,  en  l'année  1592.  de  la  fomme 
de  lix  mille  trente  Hures  pour  Tencretien  dVn  Col^ 
lege.  Requefte  prefentéeau  Confeil  par  les  Habi- 
tans Catholiques  de  ladite  ville  d* Alençon,  fignée 
de  la  Fournene ,  Lieutenant  particuhcr  d* Alençon, 
député  par  lefdits  Catholiques,  &  de  Croizy  leur 
Aduocat,  à  ce  qu'il  pleuft  à  fa  Majefté  leur  donner 
ade  de  ce  qu  ils  employent  le  contenu  en  ladite 
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requcde,  ^  leur  accorder  les  fins  &  conclnfions  par 
eux  employées  audit  procez  verbal  départage,  6c 
ordonner  fuiuant  Taduis  dudit  fieur  du  Boulav  Fa» 
ûier ,  que  fe  Temple  bafty  dans  Tenclos  de  ladite 
ville  d  Alençon  ,  feroit  incelFamment  démoly  par 
ceux  de  ladite  R>  P.  R.  autrement,  &  à  faute  de  ce 
feire  dans  le  temps  qu'il  plairoit  à  ia  Majeftc  limi- 
ter, ôc  iccluy  palfé,  permettre  anfdits  habitans  Ca- 
tholiques de  le  faire  démolir  aux  frais  defdits  Re- 
ligionaircs,  auec  defenfes  à  eux  de  plus  faire  Pref- 
chCjafTembke  ny  exercice  public  de  ladite  R.P  R. 
dans  l'enclos  de  ladite  ville  &  faux- bourgs  d'Alen- 
^on.  Se  qu'ils  (oient  obligez  d'aller  au  lieu  de  la 
place,  proche  la  ville  deSays,  fuiuant  qu'il  leur  a 
efté  ordonne,  pour  premier  lieu  de  Bailliage  d'Alen- 
^on,  &  les  condamner  aux  interefts  &  defpens  ;  aiî 
bas  de  laquelle   Requefte   eft  l'Ordonnance  du 
Confeil,  du  17.  Décembre  K?^^.  portant  a€te  de  leur 
cmploy ,  Se  au  furplus  en  jugeant,  fignifiée  le  iS, 
defdits  mois  &"  an.    Autre  Requefte  defdits  habi- 
tans  de  la  R.  P.  R.  à  ce  qu'ils  pleuft  à  fa  Majefté 
kur  permettre  d'adjoufter  à  leur  produ<Slion  les 
pièces  cy-apres  mentionnées.  Vn  adte  d'engage- 
ment figné  de  douze  Anciens ,  faifans  profelîîon 
de  la  R.  P.  R.  au  nommé  du  Mefnil,  du  10. Septem- 
bre 1^6.   Copie  collationnée  d'vn  Eftai  de  depar- 
temens  faits  fur  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  de  la  Pro- 
uince  de  Normandie,  de  la  fommc  de  (îx  mille  neuf 
cents  liures,  du  5.  Septembre  155)1.   Sentence  ren- 
due par  le  Lieutenant  gênerai  d'Alerçon,  du  13. 
Aouft  1588.  portant  démolition  delà  Halle  oi\  ceux 
de  la  R.  P.  R.  faifoientle  Prefche.  Arreft  du  Par- 
lement de  Roiicn  du  14.  luillct  ijSp.  rendu  fur  la 
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requefte  de  Pierre  le  Hayer,  Lieutenant  particulier 
de  ladite  ville  d'Alençon,  portant  permiilion  audit 
le  Hayer  d'exercer  TOffice  de  Lieutenant  gênerai 
audit  Bailliage  d'Alençon.  Copie  collaiionnée  de 
Requefte  prefentéeà  fa  Majefté  par  Françoife  Bar- 
bier, veuue  de  Michel  HoulFemaine,  le  28.  Décem- 
bre 1589.  au  bas  de  laquelle  eft  le  renuoy  fait  par 
fadite  Majefté  à  fon  Confeil.  Copie  collationnée 
de  Lettres  de  prouifions  de  TOffice  de  Controol- 
leur  du  Domaine  &  Duché  de  Beaumont ,  accor- 
dées au  nommé  du  Val,  du  2.  Septembre  1616,  Co- 
pie de  tranfadion  palTée  deuant  les  Tabellions 
d*Alençon,  du  15.  lanuier  1596.  entre  les  héritiers 
de  defund  Marin  le  Sa^e ,  Miniftre ,  &  lean  MouC 
fart.  Difcipîine  des  Eglifes  rëTormées  de  France, 
fîgnée  des  Miniftres  &:  Anciens  de  ladite  ville  d'A- 
lençon. Extrait  d'vn  Contrad  de  conftitution  de 
rente,  fait  par  le  nommé  Patry  Miniftre  dudic 
Alençon,  à  François  le  Pelletier,  du  6.  Odobre 
1584.  Deux  extraits  de  Contrants  de  Mariage,  paf- 
fez  au  TabelHonnage  d'Alençon,  des  12.  luin  &  15. 
luillet  159^.  Trois  papiers  journaux  des  nommez  le 
Pelletier,  Ferreur  &  Granger,  des  i. May, 20.  luin, 
&  14.  Nouembrc  1596.  portant  le  Baptiftaire  de 
leurs  enfans  en  TEglife  reformée  dudit  Alençon. 
Copies  de  trois  Contrats  de  Mariages  célébrez  en 
ladite  ville  d'Alençon,  des  8.  lanuier  i^()^,  27.  lan- 
uier 1596.  &  9.  Nouembre  1^98.  fignezle  Comte  & 
Gillot.  Quatre  extraits  mortuaires  des  nommez 
Houflemaine,  le  Sage,  Mauftbfon  &  Thouars,des 
21.  Oi^obre  1616.  7.  Odobre  1634. 25.Feurier  1655. 
&  24.  Auril  164?.  fîgnez  le  Comte  &  Gillot.  Trani- 
adtion  palféc  entre  la  veuue  Boulay  6c  fes  enfans. 
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îe  5.  Nonembre  1610.  Contrafi:  de  demiflîon  faite 
par  la  veuue  HoulTemaine,  du  4.  Nouembre  1G16. 
Contradt  de  partage  de  la  fuccemcn  de  Nicolas 
MaufTofon, du  17.  Auril  1635.  Contra<îi  de  M.iriage 
de  lean  d'Aumouche  &  Eleiice  le  Sage  ,  du  24. 
Juillet  1635.  le  tout  (igné  le  Comte  &  Gilioc.  Extrait 
d'inhumation  de  Pierre  le  Roiiillé  Aduocat  du  Roy 
au  Siège  dudit  Alençon,  du  21.  Feurier  161S.  Con- 
trad  de  vente  faite  par  les  nommez  Couftelier  U 
Dozay  à  Thomas  du  Val,  des  maifons  dites  Dozay 
^  rifle,  fcituéesdans  ladite  ville  d'Alençon,  du  28. 
Aouft  i6\G,  Copie  de  l'adueu  rendu  au  Roy  par  du 
Val,derdites  maifonSjdu  24. Mars  1621,  Deux  baux 
faits  par  du  Val  &  la  veuue  de  Noyer,  des  9.  Marc 
1658.  &:  5.  Auril  1^62.  fignez  le  Comte  &  Gillot. 
Tranfadion  faite  entre  les  nommez  le  Hayer  &  le 
Rouillé,  du  29.  luin  1623.  fignéele  Comte  ôc  Gil- 
lot. Ade  d'adjudication  d'vne  maifon  fcife  en  la 
court  Cochon,  du  15.  Nouembre  1642.  Trois  Con- 
trats d'acquifition  faits  par  du  Val,  du  Bois  &  Ro- 
hais,  en  datte  du  ij.  luin  164^.  8.  Nouembre  1^45. 
&  13.  0(flobre  1616.  fignez  le  Comte  &  Gillot, 
Tranfadtion  faite  entre  les  nommez  Déformes  &:  la 
Roche ,  d'vne  maifon  fcife  en  la  rue  Cochon ,  du 
17.  luin  1^47.  Copie  d'obligation  faite  au  nommé 
Bouleau  Bourgeois  d'Alençon,  du  2(?.  Auril  1584. 
Deux  extraits  de  roolle  de  la  Taille  de  ladite  ville 
d'Alençon,  des  années  1648.  &  i6p.  fignezCardel 
&  Gillot.  Contrad  de  conftitution  de  rente  faite 
par  Bidon  &:  Girard,  du  12.  Nouembre  1657.  Acquit 
paflë  par  Bidon  deuant  les  TabeUions  d  Alen<^on, 
du  16.  Décembre  1661.  Tranfport  fait  par  le  nom- 
mé Goc  audit  Bidon,  pardeuant  Icfdits  Tabellions, 
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du  dernier  Inillec  \6  6i,  le  tout  figné  Gillot  &  le 
Comte.  Arreft  du  Parlement  deRoUen,  du5.Aou(l 
1609.  pour  la  vérification  de  l'Edid  de  Nantes ,  au 
bas  de  laquelle  requefte  eft  TOrdonnance  du  Con- 
fcil  du  13.  Feurier  dernier  1664  portant  receptiou 
defditcs  pièces ,  fignifiée  le  15.  defdits  mois  &  an. 
Requefte  defdits  habitans  Catholiques  de  ladite  vil- 
le d'Alençon,  fignée  defdits  de  la  Fourneric  &dc 
Croizy ,  feruant  de  contredits  à  la  production  nou- 
uelle  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  au  bas  de  laquelle  cft 
l'Ordonnance  du  Confeil  du  5.  Mars  enfuiuanr, 
portant  ade  de  Temploy,  &  au  furplus  en  jugeant, 
fignifiée  le  4.  dudit  mois.  Autre  Requefte  des  ha- 
bitans de  ladite  R.  P.  R.  à  ce  qu'il  leur  fuft  permis 
d'adjoufter  à  leur  proJuf^ion  vn  extrait  d'inhuma- 
tion d'vii  nommé  Caget  Procureur  du  Roy  au  Bail- 
liage &  fiege  Prefidial  d'Alençon,  de  Tannée  16057. 
au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  du  Confeil , 
portant  réception  de  ladite  pièce ,  fignifiée  le  14. 
Mars  dernier.  Autre  Requefte  defdits  habitans 
Catholiques  de  ladite  ville  d'Alençon,  fignée  def- 
dits de  la  Fournerie  &  de  Croizy,  à  ce  qu'il  pleuft 
à  fa  Majeftc  leur  donner  acfte  de  ce  que  pour  ref- 
ponfe  à  la  requefte  defdits  habitans  delà  R.P.  R. 
ils  employent  le  contenu  en  leurdite  requefte,  &: 
leur  accorder  les  fins  &:  conclufions  prifes  dajis  leur 
première  requefte,  &  leur  permettre  d'adjoufter  à 
leur  production,  les  pièces  cy-apres  énoncées.  Vn 
décret  de  prife  de  corps  contre  pîufieurs  habitans 
de  ladite  R.  P.  R.  à  caufe  des  violences  par  eux 
faites  aux  Reli^ieufes  de  fainte  Claire  de  ladite  ville 
d'Alençon ,  du  1.  Mars  i  ^61  Acte  de  dénonciation 
faite  contre  le  nommé  Fagry,  faifant  profeflion  de 
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ladite  R.  P.  R.  pour  des  paroles  injurieufcs  à  Thon* 
neur  de  la  Religion  Catholique,  du  11.  Mars  1664. 
Décret  de  prife  de  corps  contre  ledit  Fagry,  du  17, 
dudit  mois  de  Mars  audit  an.  Sentence  rendue  au 
Bailliage  dudit  Alençon  le  9.1uin  1595.  Trois  com- 
ptes de  la  recepte  &c  defpenle  du  reuenu  de  la  Mai- 
fon-Dieu  de  ladite  ville  d'Alençon,  rendus  parde- 
uant  le  Lieutenant  gênerai,  des  u.  Auril,  15,  luiti 
1597.  &  1.  lanuier  1599.  Copie  collationnée  des 
Bulles  accordées  à  la  Chapelle  de  la  Maifon-Dieu 
dudit  Alençon ,  du  4.  May  152S  Certificat  du  Curé 
de  la  Paroiire  de  faint  Pierre  de  Monfort,  du  i .  Mars 
166^,  que  la  Chapelle  de  faint  Louys  eft  de  la  Pa- 
roifïe  de  faint  Pierre  de  Monfort  proche  le  Boule- 
uart.  Contrat  palTé  pardcuant  les  Tabellions  du- 
dit Alençon,  du  15.  May  1^53.  par  le  nommé  Bidon. 
Compte  rendu  par  ledit  Bidon  en  qualité  de  Mar- 
guillier  de  la  ParoifTe  de  faint  Pierre  de  Monfort,  du 
15.  Septembre  1658.  Copie  collationnée  d'vn  Bail 
fait  par  le  nommé  Vilain  au  lieu  Dozé,  du  15.  Aouft 
1657.  Copie  collationnée  d'vn  autre  Bail  fait  parle 
Couftelier,  du  9.  06tobre  1654.  Copie  de  vente 
faite  par  Gillot  &  Mefnil ,  d'vne  maifon  fcife  en  la- 
dite ville  d'Alençon,  du  19.  Décembre  16(35.  *^<^^ 
fait  pardeuant  le  Lieutenant  gênerai  au  fiege  Prefi- 
dial  d'Alençon ,  des  entrepnfes  &  contrauentions 
faites  par  les  Religionaires ,  aux  Déclarations  de 
Reglemens  du  Confeil ,  du  17.  Auril  ï66^.  au  bas 
de  laquelle  eft  l'Ordonnance  du  Confeil ,  du  16.  du- 
dit mois  d' Auril  audit  an,  portant  réception  defdi- 
tes  pièces, (îgnifiée  ledit  jour  Autre  requefte  prefrn- 
tée  audit  Conleii  par  lefdits  habitans  de  la  R.  P.  R. 
à  ce  qu'il  pluft  à  fa  Majeftc  leur  donner  a  de  de  ce 
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que  pour  contredits  à  la  produdion  defdits  habi* 
tans  Catholiques ,  &  pour  réplique  à  leur  requeftc 
de  contredits,  du  i(j.  dudit  mois  d'Auril,  ils  era- 
ployent  le  contenu  en  leurdite  requefte,  &  leur  per- 
mettre d'adjouftcr  à  leur  production  vne  coppie 
d*Arreft  du  Parlement  de  Rciien,  du  7.  luin  1614. 
Vne  autre  copie  coUationnce  dVn  extrait  d'vn  Con- 
tracfc  d'acqueft  fait  par  Bidon,deuant  les  Tabellions 
d'Alençon,  du  15.  Aouft  1648.  De  deux  adueus  ren- 
dus pat  les  nommez  Louuel  &  Bouleau,  d'yne  mai- 
fon  &  boutique  fcifes  au  Bouleuart  de  la  porte  de 
Sarthe,  des  18.  Octobre  1399.  &  Odtobre  161^, 
au  bas  de  laquelle  Requefte  eft  l'Ordonnance  du 
Confeil  du  10.  luin  dernier  166^,  portant  réception 
defdites  pièces,  &  au  furplus  en  jugeant,  fîgnifîée  le 
15.  dudit  mois,  efcritures  &:  productions  defdites 
parties  :  Ouy  le  rapport  du  (îeur  Garibal  Confeil- 
ler  du  Roy  en  Çq^  Confeils ,  Maiftre  des  Requeftcs 
ordinaire  de  fonHoftel,  Prelîdentau  grand  Con- 
feil ,  CommilTaire  à  ce  député  ;  &  tout  confidcré  : 
Le  Roy  estant  en  son  Conseil,  faifant 
droit  fur  ledit  partage,  fans  s'arrefter  à  ladite  Or- 
donnance des  Commiflaires ,  du  21.  May  1600.  a 
ordon.ié  6c  ordonne  que  le  Temple  defdits  habi- 
tans  de  la  R.  P.  R.  qui  efl:  dans  la  ville  d'Alen- 
çon ,  fera  abbacu  bc  démoly  à  leurs  frais  &  defpens^ 
dans  vn  mois  après  la  fic^nification  du  prefent  Ar*. 
reft,  &  la  place  fur  laquelle  il  eft  conftruit,  vendue; 
autrement,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps, 
&  iceîuy  pafTé,  permet  fa  Majefté  aux  Catholiques 
de  le  faire  démolir  aux  frais  &  defpens  de  ceux  de 
ladite  R.  P.R.  pour  le  rcmbourfement  defquels  ils 
pourront,  audit  cas,  faire  vendre  les  matériaux  dudic 
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Temple.  Permet  neantmoins  fa  Majefté  aufdits  de 
la  R.  P.  R.  d*en  faire  baftir  vn  autre  dans  fix  mois, 
fi  bon  leur  femble,  à  rextremicé  de  l'vn  des  faux- 
bourgs  de  ladite  Ville ,  fur  le  lieu  qui  fera  jugé  le 
plus  commode,  par  ledit  (leur  Fauier  Maiftre  des 
Requeftes  ,  pourueu  qu'il  ne  foit  fur  vn  fond  ap- 
partenant à  TEglife,  en  dédommageant  par  lefdits 
de  la  R.  P.  R.  les  propriétaires.  Et  cependant  fadi- 
te  Majefté  leur  a  permis  de  continuer  l'exercice  de 
leurdjte  R.  P.  R.  pendant  lefdits  fîx  mois ,  dans  le 
lieu  où  ils  le  font  à  prefent,  fans  qu'après  ledit 
cemps  ils  puilîent  continuer  ny  faire  ledit  exercice 
ailleurs  qu'au  lieu  qui  leur  aura  efté  defigné  par  le- 
dit fîeur  Fauier,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
à  peine  de  defobeïfTance.  Enjoint  fa  Majefté  à  fcs 
Officiers,  Maire,  Efcheuins  &  Habitansde  ladite 
ville  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft; 
lequel  fera  exécuté,  nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques,  fans  defpens.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Ver.^ 
failles  le  20.  jour  du  mois  d'Odobre  166^, 
Signé  jPhelypeavx. 

ARREST  BT^  CONSEIL  D'ESTAT, 
qui  ordonne  qiiil  n'y  aura  dans  Rouen  que 
deux  monnoyers  de  la  Religion  prétendue  Rc^' 
formée, 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  par  les  Preuoft,  Lieutenant,  Ou- 
uriers,  &  Monnoyers  de  la  monnoye  deRoiien; 
que  le  deffuut  nommé  Nicolas  Coignard ,  faifant 
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profefîîon  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
ayant  en  l'année  1645.  obtenu  des  Lettres  de  pro- 
utdon  de  faMajefté,  en  faueur  de  Ton  joyeux  aue- 
iieraent  à  la  Couronne ,  de  la  charge  de  Monnoyeut 
en  la  monnoye  de  Ro'iien  ,  auec  la  claufe  de  la 
Religion  Catholique,  Apoftolique  &  Romaine, 
fur  le  refus  qui  luy  fut  fait  par  les  Officiers  de  la- 
dite monnoye  de  Rolien ,  de  le  receuoir ,  à  caufe 
qu'il  profclîoit  celle  prétendue  reformée  ;  ledit 
Nicolas  Coignard  auroit  en  Tannée  1658.  furpris 
des  Lettres  de  furannation  fur  lefdites  prouifions 
adrcdantes  à  la  Cour  des  monnoyes  &  aux  Officiers 
de  la  monnoye  de  Roiicn  ,  dans  lefquelles  il  auroit 
efté  expofé ,  que  dans  lefdites  Lettres  de  prouifion  il 
Ton  auroit  obmis  d'exprimer  qu'il  faifoit  proFciïîou 
de  ladite  R.P.R.Et  par  les  mefmes  Lettres  de  fur- 
annation j  il  auroit  efté  ordonné  à  ladite  Cour  des 
monnoyes ,  &  aux  Officiers  de  celle  de  Rouen , 
de  receuoir  ledit  Coignard ,  nonobftant  la  furan-^ 
nation  defdites  prouifions  feulement ,  fans  que  par 
lefdites  Lettres  de  furannation  ledit  Coignard  ait 
cfté  aucunement  releué  du  défaut  de  proFeffion  de 
la  Rehgion  Catholique ,  Apoftolique  &  Romaine; 
En  confequence  dequoy  ledit  Coignard  ayant  fait 
Ton  efpreuue  pardeuant  l'vn  desConfeillers  de  U- 
dite  Cour  des  monnoyes,  il  auroit  trouué  moyen 
de  fe  faire  receuoir  en  ladite  charge  le  28.  luin, 
1^58.  Et  en  fuite  les  Preuoft ,  Lieutenant ,  &  Mon- 
noyers  de  ladite  monnoye  de  Rolien  l'aucient  in- 
ftalé  en  icelle  le  15.  lanuier  1659.  fans  tirer  à  con>- 
fequence.  Depuis ,  ledit  Nicolas  Coignard  eftant 
venu  à  décéder  ;  &  le  furnommé  Daiiid  Coignard 
foii  fils  j  qui  fait  auflî  profeflioji  de  ladite  R.  P.  R. 
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s'eftant  prefenté  aucc   fept   autres  fils  de  Mon- 
noycrs  ,  auffi  de  la  R.  P.  R.và  ladite  Monnoye  de 
Rolien  pour  y  eftre  receus ,  les  Officiers  de  ladite 
Monnoye  fe  feroient  pourueus  au  Confeil  de  fa 
Majeftè  ,  &  auroient  requis  que  les  Lettres  de 
prouifion  dudit  Coignard;  enfemble  celles  de  fur- 
annation  expédiées  lur  icelles ,  fuflent  rapportées  ; 
&  que  fa  réception  faite  en  confequence,  par  fur- 
prife  ,  &  contre  la  teneur  defdites  Lettres  ,  fuft 
calTée&annullée  :  Ce  faifant,  que  la  charge  dudit 
Coignard  fuft  déclarée  efteinte&  fupprimée,  auec 
dcfcnfes   à  iceluy  Coignard  de  pourfuiure  fa  ré- 
ception ,  ny  de  faire  aucune  fonction  d  ouurier ,  à 
peine  de  faux  :  Et  au  furplus,  qu'il  ne  feroit  receu 
àladuenir,  foit  par  ladite  Cour,  ou  luges  Gardes 
de  ladite  Monnoye  de  Rolien  ,  aucuns  ouuriers, 
ny  monnoyers,  jufquesà  ce  que  le  nombre  defdits 
Monnoyers  de  la  R,  P.  R.  foit  réduit  à  celuy  de 
deux,    iurquoy  il  auroit  efté  rendu  Arreft  audic 
Confeil  Priué,  le  dernier  Avril  166^.  par  lequel  il 
auroit  efté  ordonné  que  les  parties  feroient  afîî- 
gnées  audit  Confeil  ;  &  que  cependant  il  feioic 
furfis  à  la  réception  d'ouiiriers  &  monnoyers  ea 
la  ville  de  Roiien  ,  faifant  profeflion  de  la  R.  P.  R. 
jufques  à  ce  qu'autrement  par  fa  Majefté ,   par- 
ties oiiyes ,  en  cuft  efté  ordonné.  En  fuite  duquel 
Arreft  il  feroit  interuenu  autre  Arreft  audit  Con- 
feil Priué,  le  18.  Décembre  1663.  par  lequel  il  au- 
roit efté  ordonné  que  les  Lettres  de  prouifion  de 
Monnoyer  en  la  Monnoye  de  Roiien ,  expédiées 
en  faueur  dudit  Nicolas  Coignard,  père  dudit  Da- 
uid  Coignard,  ledit  jour  2.  Mars  1645.  enfemble 
celles  de  furannation expédiées  fur  icelles,  fercieng' 
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rapportées  auee  fa  réception  faite  en  cohfcqtience - 
Que  ladite  Charge  feroit  efteinte  &  fuppriméei 
auec  defenfes  audit  Dauid  Coignard  de  pourfuiure 
fa  réception  :  &  qu'il  ne  pourroit  eftre  receu  à 
raduenir,par  ladite  Cour  des  Monnoyes ,  ny  par 
les  luges  èc  Gardes  deladiteMonnoye  deRoiien, 
aucun  ouurier  ,  ny  monnoyer ,  jufques  à  ce  que  le 
nombre  de  ceux  ,  faifant  profeffion  de  ladite  Re- 
ligion, euft  efté  réduit  à  celuy  de  deux  feulement. 
Mais  ledit  Coignard  ayant  depuis  produit  diùerfes 
pièces  pour  juftifier fa  prétention,  ilauroitparfur^ 
prife  obtenu  vn  Arreft  audit  Confeil  Priué,  le  3. 
Septembre  dernier  ,  par  lequel  les  parties  auroient 
efté  niifes  hors  de  Cour  &  de  procez  ;&  ordonné 
que  par  les  Ouiciers  de  ladite  Monnoyede  Roiien 
il  feroit  donné  jour  audit  Dauid  Coignard  pour 
faire  fon  efpreaue  j  auecinjondionau  Maiftre  par- 
ticulier de  ladite  Monnoye,  de  defliurer  Brefues 
d'or,  èc  d'argent  es  mains  de  fon  Preuoft;  pour 
fur  icelle  fiire  fon  efpreuue  par  la  voye  du  Mar^ 
leau  &  du  Moulin ,  ainfi  qu  il  eft  accouftumé  :  Et 
en  confequence ,  trauailler  par  ledit  Coignard,  & 
jouir  du  priuilege  de  ladite  Monnoye.  C'eft  ce  qui 
auoit obligé  ledit  Preuoft,  Lieutenant,  ouuriers.  Se 
Monnoyers  à  fupplier  fa  Majefté  de  leur  pour- 
uoir  ,  pour  le  préjudice  qui  en  reuiendroitau  corps 
des  Monnoyers  de  ladite  Monnoye  de  Ro'iien ,  la- 
quelle fe  trouueroiî  enfin  toute  remplie  de  ccmt 
de  ladite  R.  P.  R.  contre  les  intentions  de  fa  Ma- 
jefté  :  A  quoy  S.  M.  ayant  égard  ,  &  oûy  le  rap- 
port du  CommifTàire  à  ce  député,  &  tout  conh-^ 
deré  ;  Sa  Maieste'  estant  en  son 
C  o  N  s^i  L,  a  ordonné  &  ordonne,  qu'à  l'aduenii  ii 
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n'y  aura  que  deux  ouuriers  &  monnoyers  de  la  R.  P. 
R  .en  lâMonnoye  deRoiien  &  que  jufques  à  ce  il  ne 
fera  procédé  à  la  réception  d'aucun  ouurier  6c  mon- 
noyerde  ladite  Religion ,  fans  pourtant  que  le  pre- 
fent  Arreft  puilTe  prejudicier  à  l'exécution  de  celuy 
de  fondit  Confeil ,  du  5.  Septembre  dernier ,  pour  la 
réception  de  Dauid  Coignard  ;  à  laquelle  fa  Majefté 
entend  qu'il  foit  procédé  félon  la  forme  &  teneur 
dudit  Arreft.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa 
Majefté  y  eftant  ,  tenu  en  fon  Chafteau  de  Ver- 
failles  ,  le  24,  06tobrc  1^64.  Signé,  Le  Tellier. 

ARRESr  BV  CONSEIL  D'BSTJT, 
qui  ordonne  que  le  Temple  neuf  de  Mont  au- 
ban  fera  demoly. 

S  Vr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eflant  en 
fon  Confeil^que  fa  Majefté  ayant  efté  cy-deuanc 
informée  des  procez  &  différends  d'entre  M^^  Fer- 
rar  Perry  &  Bernard  Rouft'el,  Preftres  &  Chappe- 
lains  de  l'Eglife  &  Chappelle  de  Laurier,  de  la  ville 
de  Montauban ,  d'vne  part  -,  &  le  Syndic  &  habitans 
d'icellejie  la^^ligion  pretendueTêformeëTTàutre, 
pour  raifonde  lapofleiïion  du  Temple  neuf  de  la- 
dite Ville,  circonftances  &  dépendances ,  par  eux 
occupé  depuis  long-temps  fans  titre  valable  ;  fadi- 
te  Majefté  auroit  par  Arreft  de  fon  Confeil  d'Eftat, 
du  10.  Décembre  \GG^.  renuoyé  les  parties  parde- 
uant  le  fleur  Pelot  Confeiller  en  fes  Confeils ,  Mai- 
ftre  des  Requeftes  ordinaire  de  fon  Hoftel,  &_In- 
tendant  delaluftice.  Police  &  Finances  en  Guyen- 
ne, &  le  fîeur  deSigoniac  de  ladite  R,  P.  R.  Cora- 
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niilTaïres  députez  pour  rexecution  de  l'Ediâ:  de 
Nantes  en  la  Généralité  de  Montauban,  pour  eftre 
fait  droit  auldiccs  parties  ainfi  que  de  raifon  :  En 
exécution  duquel  Arreft  ayant  efté  alîîgncz  parde- 
uant  leldits  (îeurs  Commillaires,  le  Syndic  du  Cler- 
gé de  Montauban,  &  le  Syndic  &  Confuls  de  ladite 
Ville,  auroient  efté  receus  parties  interuenantes  en 
la  caufe ,  &  après  auoir  efté  toutes  entendues  par 
lefdits  fieurs  Commillaires ,  veuës  &  examinées  les 
pièces  produites  de  part  &  d*autre,  il  feroit  furuenu 
partage  entj-'eux,  fur  ce  que  ledit  fieurPelotauroic 
efté^d^aduis,  attendu  que  lefdits  de^a"^TF^^R.  de 
Montauban  ont  bafty  ledit  Temple  neuf  fur  le  fond 
de  l'Eglife,  Se  qui  n'eft  pas  à  eux ,  &  des  deniers 
publics  qui  ne  leur  appartiennent  pas  ,  que  fans 
auoir  efgardau  Contraà  de  permutation  de  l'Hof- 
pital  de  Lautier ,  auec  la  maifon  du  nomme  Arbus, 
ledit  Temple  neuf  dudit  Montauban  foit  delaiffc 
au  Syndic  du  Clergé,  &  aux  Chappelains  de  Lau- 
rier, pour  en  difpofer  en  faueur  de  l'Eglife  ou  Aq^ 
pauures ,  ainfi  qu'ils  aduifcront  bon  eftre,  d'autant 
plus  que  la  Ville  qui  eft  interuenante  ,  donne  les 
mains,  qui  paroift  n'y  auoir  plus  d'intereft,  n'efti- 
mant  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  vn  aduis  interlocutoire, 
puifque  ion  ne  fçauroit  eftre  dauantage  efclaircy 
dans  cette  affaire,  &  ledit  Sigoniac  au  contraire, 
attendu  l'afïïgnation  taite  par  les  Commiflaires  du 
Roy,  en  l'année  156^.  de  ia  grande  Boucherie  de 
Montauban  ,  pour  Tvn  des  lieux  de  l'exercice  de 
ladite  R.  P .  R.  comme  appert  par  le  Procez  verbal 
des  Confiils  de  ladite  Ville ,  du  4.  Février  de  ladite 
année  15^^.  la  poffedîon  conrinuée  par  les  habitans 
de  ladite  R.  P.  R.  pendant  vn  fieclc,  &  Iç  droit  à 
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eux  acquis  par  l'Ediâ:  de  Nantes,  eft  d'aduis  de  dé- 
bouter les  Conluls  &  Syndics  dudit  Montauban  de 
leur  requefte  ;  &  au  regard  de  la  demande  defdits 
Perry,  Rouflel  &:  confors ,  qui  fouftiennent  que  les 
iîabitans  de  ladite  R.  P.  R.  ont  compris  vne  partie 
del'Hofpital  de  Lautier,dans  l'enceinte  du  Temple 
dont  eft  queftion,  ce  que  le  Syndic  &  habitans  de 
ladite  R.  P.  R.  nient  formellement  &  allèguent  au 
contraire,  que  ce  qui  a  efté  baillé  par  les  Admini- 
ftrateurs  des  pauures  par  le  Contrad  d'efchange, 
du  5.  luillet  1615.  a  efté  conuerty  en  vne  rue  pour  la 
commodité  dudit  Temple,  &  de  la  maifon  reftante 
defdits  pauures ,  &  que  ledit  efchange  eft  profitable 
&  aduautageux  aufdits  pauures ,  d'ordonner  qu'a- 
uant  faire  droit  difEnitiuement  fur  les  fins  defdites 
parties,  Icfdits  Perry,  Rouftel  &  confors, defigne- 
ront  precifément  le  fond  dudit  Hofpitaî,  qu'ils  pré- 
tendent auoir  efté  compris  dans  l'enceinte  dudic 
Temple,  6c  juftifieront  les  faits  par  eux  alléguez 
dans  le  mois,  pendant  lequel  delay  il  fera  informé 
par  des  preud'hommes  qui  feront  commis  &  nom- 
mez d'Office,  fi  ledit  efchange  eft  aduantageux  ou 
préjudiciable  aufdits  pauures ,  pour  ce  fait  eftre  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra  par  raifon,  dont&  de 
tout  ce  que  deftùs,  a  efté  par  lefdits  fieurs  Commif. 
faires  drelTé  procez  verbal,  lequel  fadite  Maj^ftc 
s'eftant  fait  reprefentcr,  cnfcmbletout  s  les  pièces 
énoncées  en  iceluy,  &  produites  pardeuant  eux  par 
lefdites  parties;  &:  veu  icelles  pièces  &  '^ro'-ez  ver- 
bal: Ouy  le  rapport;  &  tout  meurementconlideré  : 
Le  Roy  estant  en    son  Conseil  ,  v'.ùdaftje 
partage,  a  cafTé  5c  caffe  le  Contra(5i:  d'efchange  du  j. 
luillet  1615.  comme  cftant  fait  contre  toutes  les  for- 
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mes  accôiiftumé  eftre  obferuces  en  Talienation  du 
bien  d'Eglife  ;  ce  faifanc  ordonne  que  les  Chappe- 
lains  de  ladite  Chappelle  de  Lautier  feroient  incef. 
fammenc  reftablis  dans  les  biens,  poflefîîona  &  ha- 
bitations qui  leur  appartiennent  pour  y  faire  le  Ser- 
uice  diuin,  fuiuant  la  fondation  qui  en  a  efté  faite, 
te  que  dans  deux  mois  après  la  fignification  du  pre- 
fent  Arreft^les  habitans  de  j^adite  R.  P.  R.  de  ladite 
Ville  feront  démolir  de  fond  en  comble ,  à  leurs 
frais  Se  defpens,  ledit  Temple  neuf,  des  matériaux 
duquel ,  en  ce  cas,  ils  difpoferont  ainfi  que  bon  leur 
femblera;  autrement,  &  à  faute  de  ce  faire,  fera 
ladite  démolition  faite  fuiuant  les  ordres  qui  en  fe- 
ront donnez,  tant  par  le  fieur  Marquis  de  faint  Luc, 
Lieutenant  gênerai  en  Guyenne,  que  par  ledit  fieur 
Pelot,  aux  frais  &  defpens  defdits  de  la  R.  P.  R, 
aufqaels  fa  Majefté  permet  pour  leur  commodité, 
de  faire  accroiftre  &  aggrandir  leur  Temple  vieux, 
en  forte  qu'il  foit  capable  de  les  contenir  pour  y 
faire  l'exercice  de  leurdite  R.  P.  R.  félon  les  ordres 
&  alignemens  qui  feront  donnez  à  cet  efFet  par  le- 
dit fieur  Pelot.  Ordonne  en  outre  fa  Majefté,  que 
l'Hofpital  de  Lautier  demeurera  aufdits  Catholi- 
ques &  Adminiftrateurs  d'iccluy ,  auec  toutes  les 
maifons  qui  le  compofent  à  prefent,  attendu  qu'el- 
les ont  efté  acquifes  des  deniers  publics  de  ladite 
Ville,  &  appartiennent  au  corps  d'icelle,  dans  le- 
quel Hofpital  les  panures  de  l'vne  &:  l'autre  Reli- 
gion feroient  indifféremment  receus  fuiuant  &  con- 
formément à  TEdid  de  Nantes.  Enjoint  fa  Maje- 
fté au  Gouuerneur  ,  fon  Lieutenant  gênerai  en 
Guyenne,  Intendant  de  îuftice,  Officiers,  Confuls 
^  habitans  de  ladite  ville  de  Montauban ,  &  tous 
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autres  de  tenir  la  main  à  l*execution  du  prefent  Ar- 
rcft,  qui  fera  faite  nonobftanc  toutes  oppofitions, 
dont  fi  aucunes  interuiennenc,  fadite  Majefté  s'en 
cft  referuée  la  connoiirance ,  &  icelle  interdite  à 
tous  autres  luges  quelconques.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Paris 
le  vingt-neufiefme  Odobre  166^. 
,  Signé,  Phelyp  E  Avx. 

ARRESr  DV  CONSEIL  B'ESTATy 
qui  défend  aux  Miniftres  de  frefcher  hors 
les  lieux  de  leur  rejtdence»  ^ 

SV  R  la  Requefte  prefentée  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  ,  par  François  de  Clermont, 
Euefque  &  Comte  deNoyon,  Pair  de  France  :  5c 
les  Syndics  &  Députez  du  Clergé  du  Diocefe 
dudit  Noyon  ;  contenant ,  qu'au  mépris  des  Arrefts 
du  Confeil  des  20.  Juin  163^.  j.  Odobrei^(?5.22. 
Feurier  16^4.  &:  plufieurs  autres  ,  qui  font  tres- 
cxpreffes  defenfes  à  tous  autres  Miniftres  de  la 
R.P.  R.  de  faire  le  prefche,  ou  exercice  d'icelle, 
en  diuers  lieux  ;  mais  feulement  dans  celuy  de  leur 
demeure  &:  refid en  ce  adluelle,  le  prefche  y  eftant 
permis,  à  peine  de  cinq  cents  liures  d'amende,  & 
cl*eftre  déclarez  perturbateurs  du  repos  public,  5c 
de  punition  corporelle.  Les  nommez  deVaux, 
Minjike  de  Compiegne  :  Métayer ,  Atiniftre  de 
faint  Quentin  :  &ïmbcrt ,  Miniftre  de  la  Fere^ 
ne  laifîent  d'aller  prefcher  en  diuers  autres  lieux 
dudit  Diocefe  de  Noyon  ;  à  fçauoir  ,  à  Oiue, 
Herlye  ,  Annoy,  Villers  ,  faine  Chriftophle  ,  6c 
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Trauercy  :  ce  qui  eft  vne  contrauention  fcandlâi 
leufe,  laquelle  choque  l'autorité  du  Roy,  &  l'E- 
glife  Catholique.  R  e  q^  er  g  i  t  a  ces  çavses, 
qu'il  pleuft  à  fa  Majefte  ,  conformément  aufdits 
Arrefts  du  Confeil,  des  10.  luin  16^6.  5.  Odobre 
16^5.  11.  Feurier  dernier,  &  autres  rendus  en  con- 
fequence  :  faire  iteratiues  &:  tres-exprefles  defen- 
fes  5  tant  aufdits  de  Vaux ,  Métayer  &  Imbert , 
Miniftres  de  Compiegne  ,  faint  Quentin  &la  Fcre, 
qu'à  tous  autres  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  de  faire  le 
prefche  en  diuers  Heux  ,  &  nommément  en  ceux 
deDiue,  Herlye,  Annoy,  Villers,  faint  Chrifto- 
phle  ,  &  Trauercy  ;   mais  feulement  en  celuy  de 
leur  refidence  adtCîelle ,  le  prefche  y  eftanc  permis, 
à  peine  contre  chacun  des  contreuenants  de  cinq 
cents  Hures  d'amende ,  &  d'eftre  déclarez  pertur- 
bateurs du  repos  public ,  6c  de  punition  corporelle. 
Veu   ladite  Requefte ,  fignée  Chariot,   Aduocat 
au  Confeil  ;  les  Arrefts  du  Confeil  cy  deuant  énon- 
cez, &  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requefte: 
Ouy  le  rapport ,  &  tout  confideré  ,    Le    Roy 
ESTANT    EN  SON   CoNSEiL,  ayant  égard  à 
ladite    Requefte  ,  conformément  aufdits  Arrefts 
du  Confeil,  du  20.  Juin  165(7.  5.  Odobre  1665. 
zi.  Feurier  dernier  ,  &  autres  rendus  en  confe- 
quence  ,  fait  iteratiues  &  tres-exprelfes  defenfes 
tant  aufdits  de  Vaux,  Métayer  &  Imbert,  Mini^ 
flres  de  Compiegne,  faint  Quentin  &  la  Fere,  de 
faire  le  prefche  en  diuers  lieux,  nommément  en 
ceux  de  Diue ,  Herlye  ,  Annoy ,  Villers ,  faint  Chri- 
ftophle  ,  &  Trauercy  ;  mais  feulement  en  celuy  de 
leur  refidence  actuelle  ,    le  prefche  y  eftant   per- 
mis, à  peine  contre  chacun  des  contreuenans  de 

cinq 
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cinq  cents  liures  d'amende  ,  d'cftre  déclarez  per- 
turbateurs du  repos  public  ,  &  de  punition  corpo- 
relle. Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté 
y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  }o.  Odobre  1664. 
Signé  ^Phelypeavx. 

ARRUSr  DF  CONSEIL  D'ESTAT^ 
fartant  que  le  Concierge  desfrifons  de  Cafirei 
fera  Catholique, 

SV  R  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  •  que  fur  la  Requefte  prefentée  en 
la  Chambre  de  l^diâ:  de  Cadres ,  par  les  Procureur 
&  Aduocat  de~Ta  Majefté  en  icelle  ,  contre  le 
nommé  Albarede  ,  Concierge  des  priions  ,  ten- 
dante 5  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues ,  il  flift 
ordonné  ,  qu'il  feroic  inceîTamment  informé  des 
maluerfaiions  &  concufîîons  parluycommifes;  & 
cependant  que  les  nommez  Régis  ôc  Vignolles, 
qui  auoient  efté  commis  en  fa  place  ,  à  la  garde 
defdires  prifons ,  y  feroient  remis  &  reftablis  :  Sur- 
quoy  ladite  Chambre,  parfon  Arreftdu  4.  Aouft 
dernier ,  auroit  orcTonne ,  que  conformément  à  ce- 
luydu  II,  Nouembre  1665.  il  feroit  incelîàmmenc 
informé  par  les  fieurs  Rabaudy  &  de  Carlot ,  des 
maluerfations  &  concnfîîons  commifes  par  ledit 
Albarede  en  ladite  charge  de  Concierge  ,  pour 
après  le  procez  luy  eftrc  fait  &  parfait  ainfi  qu'il 
appartiendra.  Et  au  furplus ,  feroit  interuenu  par- 
tage ,  fur  ce  que  neuf  Confeillers  de  la  Religion 
Catholique  ,  Apollolique  &  Romaine,  ont  elle 
d*aduis  que  ledit  Albarede  fcire  les  fondions  or- 

gg 


4-6iS         Déclarations  &  jérrefis 

dinaircs  dans  ladite  Conciergerie  ;  &  cet  àduîs, 
fondé  entr'autres  chofes ,  fur  ce  que  ledit  Albarc- 
dc  n'ayant  eflé  fufpendu  depuis  long- temps  de  Ton 
exercice  que  par  lapreuention  dauoirfait  euader 
vn  prifonnier ,  il  en  auroit  efté  relaxé  par  Arreft  de 
ladite  Chambre,  reftably  &  reuenu  en  ladite  Con- 
ciergerie par  Ton  drojx.  propre  ;  joint  mefme  que 
toutes  les  Charges  vniques  doiuent  eftre  exercées 
par  vn  Catholique.  Et  les  neuf  autres  Confeillers 
delà  R.  P.  R.auroient  efté  d'aduis  d'ordonner  que 
lefdits  Régis  &  Vignolles  feroient  remis  àja 
garde  defdites  prifons,  jufques  à  ce  qu'autremcnc 
par  ladite  Chambre  en  cuft  efté  ordonné  :  &  qu'à 
l'aduenir ,  au  cas  qu'ils  fulfent  depolfedez  ,  il  en 
feroit  mis  deux  à  leur  place  ,  Tvn  GathoHque ,  & 
l'autre  de  ladite  R.  P.  R.  ainfi  qu'il  en  a  efté  vfé  de- 
puis l'eftabliflement  de  ladite  Chambre  jufques  à 
prefent  Veu  ledit  Arreft  où  eft  énoncée  toute  ladite 
Requefte  :  Ouy  le  rapport  ,  &  tout  confideré; 
Le  Roy  estant  en  son  Conseil, 
vuidant  ledit  partage ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le- 
dit  Albarede  demeurera  garde  &  Concierge  des 
prifons  de  ladite  Chambre ,  &  fera  les  fondions  or- 
dinaires de  cette  charge,  ainfi  qu'il  eft  obligé  :  ce- 
pendant ,  que  conformément  audit  Arreft  du  ii. 
Nouembre  1665.  il  fera  incelTamment  informé  par 
lefdits  fleurs  Rabaudy  &  Carlot  Confeillers,  des 
maluerfations  &  concuflîons  commifes  par  ledit 
Albarede  en  ladite  charge  de  Concierge ,  pour 
après  fon  procez  luy  eftre  fait  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Ma*- 
jefté  y  eftant ,  ttnu  à  Paris  le  3.  Nouembre  iC6^, 

Signé,   PHfilYPfiAVX. 
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ARREST  DJ^  CONSEIL  B'ESTAT^ 

qui  défend  de  fub orner  les  Catholiques. 

SV  R  la  requcite  prefentée  au  Roy  eflant  en  {on 
Confeil ,  par  le  Syndic  du  Cierge  du  Dioceie  de 
Nifmes  j  contenant ,  Qo^encore  que  par  FArtide 
xviij.  àe  rEdi(5t  de  Nantes ,  il  foit  fait  defenfes  à 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  d'enlcuer 
par  force  ou  iniuCÎ:ion  les  enfans  Catholiques  pour, 
les  traduire  à  la  R.  P.  R.  &  que  fuiuant  la  difpofi-. 
tion  de  ccr  Article,  il  ne  foit  pas  permis  à  ceux  de 
ladite  Religion  de  fubornemy  d'niduire  les  Catho» 
liqtjes  à  changer  de  Religion,  foit  par  des  pendons^ 
o«  les  prenant  à  leur  feruice^  foit  par  argent,  ma- 
riage ,  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit  : 
Neantmoins  les  habixans  de  la  R.  P.  R.  de  ladite 
Ville  y  contreuiennent  journellement,  en  donnant 
aux  panures  Catholiques  de  l'argent,  les  prenant 
à  leur  feruice,  ou  les  faifant  cfpoufèr  des  femmes 
de  la  R.  P.  R.  par  kfquels  -moyens ,  &  plufieurs 
autres  qu'ils  pratiquent ,  ils  les  font  abjurer  la  Re- 
ligion Catholique ,  contre  le  gré  &  confentement 
de  leurs  parens  Catholiques ,  aufqtiels  ils  les  enle- 
uent  pour  exécuter  leurs  pernicieux  deffeins  j  mef- 
me  les  battent  &  les  excédent  lors  qu  ils  veulent 
s'y  oppofer ,  ce  qui  mérite  vn  chaftiment  exem- 
plaire ;    Requérant  qu'il  pleuft  à  fa  Majefté  d'y 
pouruoir ,  &:  de  faire  defenles  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  ladite  ville  de  Nifmes,  de  donner  des  penfions 
aux  Cathohques  pour  les  fuborncr,  ny  de  faire 
changer  de  Rehgiorv-à  leurs  domefliques ,  &  tous 
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autres ,  Ibus  prétexte  de  mariage ,  ou  en  quelque 
manière  que  ce  puilîe  cftre  :  Et  qu*à  cet  effet  il  ne 
foit  pas  permis  à  ceux  de  ladite  R.  P,  R  dVfpoufer 
aucuns  Catholiques  que  deux  ans  après  qu'ils  au- 
ront  changé  de  Religion,à  peine  de  nuUitc  dudit  ma- 
riage. Veu  ladite  Requefte,  auec  ledit  Article  xviij. 
êitVEàiOt  de  Nantes  :  Ouy  le  rapport  du  Commit 
faire  à  ce  député 5  Tout  confideré  :  Le  R o r 
ISTANT  EN  SON  C  ON  su  L,  a  fait  inhibi- 
tions &  defenfes  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  tant  de  la- 
dite ville  de  Nifmes ,  que  des  autres  Villes  &  lieux, 
de  fuborner  ny  d*induire  les  Catholiques  de  chan- 
ger de  Rehgion ,  fous  prétexte  de  penfion,  argent, 
mariage,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  foit, 
à  peine  d'eftre  punis  fuiuantia  rigueur  desEdids. 
Défend  fa  Majefté  à  ceux  qui  ont  efté  Catholiques. 
èc  qui  changent  de  Religion ,  de  fe  marier  qu'après 
âuoir  efté  iix  mois  de  iadTte  R.  P.  R.  &  en  auoir 
fait  Pcxercice  public ,  ious  telle  peine  que  de  rai- 
fon  ;  Se  aux  Miniftres  d*autorifer  lefclits  mariages 
qu'après  ledit  temps  de  £\x  mois ,  à  peine  d*intcr- 
didtion.  Ordonne  fa  Majefté  qu'en  cas  de  contra- 
uention  au  prefent  Arreft,  il  en  fera  informé  par  les 
luges  des  lieux ,  à  qui  la  connoiftance  en  appar- 
tient, &  le  procez  fait  &  parfoit  aux  coupables, 
comme  infradeurs  des  Edi6ks.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris 
ie  troifiefme  jour  de  Nouembre  16^4. 
Signé,  Phelypeavx» 
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ARRESr  DV    CONSEIL  D'ESTAT, 
four  la  nourriture  des  enfans  conuerti$, 

SVr  ce  qui  a  eftc  reprefencé  au  Roy  cftant  en 
fon  Confeil ,  que  diuers  particuliers  faifant  pro 
feflïon  de  la  Religion  prétendue  reformée,  pour 
cmpefcher  qu'aucuns  d'entr*eux  qui  ont  abandon* 
ne  ladite  Religion ,  perfeuferent  en  leurs  refola« 
tionSjfe  (èroient  feruis  de  toutes  fortes  d'artifices, 
aurôient  vfé  de  menaces  &  voyes  de  fait,  mefme 
fc  feroient  portez  jufqu  à  cette  extrémité,  que  de 
refufer  les  aliments  &  chofes  neceflàircs  pour  la 
fubhltancc  de  leurs  enfans  ,  qui  ont  embraflg^la 
Religion  Catholique,  Apoftolique  Romaine ;fça» 
uoir  les  malles  audeflus  de  quatorze  ans,  &  les  fiU 
les  de  douze ,  auquel  temps  neantmoins  ils  font 
capables  de  faire  choix  de  la  Religion  qu  ils  veu- 
lent fuiure,  A  quoy  eftani  neceflaire  de  pouriioir. 
Sa  Ma  JESTE^  estant  en  son  Conseil^ 
a  ordonné  &  ordonne  que  tous  ceux  qui  ont  quitte 
&  quitteront  cy-apres  ladite  R.P.  R.  fçauoir  les 
maries  âgez  de  quatorze  ans  palTcz,  &  les  filles  de 
douze  ans ,  feront  nourris  &  entretenus  es  maifons 
de  leurs  pères  &  mères ,  ainfi  qu  auparauant  leur 
changement,  fi  mieux  n'ayment  lefdits  pères  & 
mères  leur  payer  vne  penfion  proportionnée  à  leurs 
conditions  &  facultezj  à  quoy  ils  feront  contraints 
par  toutes  voyes  deuë's  &  raifonnables,nonobftant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  dont  Ç\ 
aucunes interuiennent,  fa  Majefté  s'eft.referuéela 
connoiflapcc^  &  icellc  interdite  à  tousautres  luges. 
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Fait  au  Confeil   d'Eftat  du   Roy  ,  fa  Majefté  y 
eftant,  tenu  à  Paris  le  3.  jour  de  Nouembre  1664. 
Signé  ,  P  H  E  L  Y  p  E  A  V  X. 

^RRESr    DK  CONSEIL  D'EST  AT, 
pour  fa  ira  remettre  pardeuers  Moyijieur  de 
Be'Z^ns  les  efiats  dçs  hnpojîtiom  depuis  dix 
ans-  » 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil ,  que  par  l'vn  des  iArticIes  de  TAr- 
reft  rendu  en  iceluy  le  5.  Odobre  1663..  il  a  efté  or- 
donné à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
d'enuoyer  à  Monfieur  le  Chancelier  les  eftats  des 
femmes  par  eux  impofées  depuis  dix  ans ,  lequel 
Arreft  a  efté  fîgnifié  dans  tous  les  lieux  :  Néant- 
moins  aucuns  defdits  habitans  de  la  R.  P.  R.  n*ont 
iàtisfait  audit  Article,  &  n'ont  point  enuoyé  lefdits 
eftats  à  caufe  des  fur-impoficions  qui  ont  efté  faites^ 
&  de  diuers  prétextes  qu'ils  ont  pris  pour  les  faire 
au  préjudice  de  ce  qui  eft  porté  par  l'Article  xliij. 
des  particuliers  de  TEdiâ:  de  Nantes ,  qui  leur  per- 
met feulement  d'impofer  pour  les  frais  de  leurs  Sy- 
nodes ,  &  pour  l'entretenement  de  ceux  qui  ont 
foin  de  Texercice,  à  la  charge  d'enuoyer  Teftntde 
îlmpofidon  de  (ix  en  fix  mois  au  Roy  ou  à  Mon- 
sieur le  Chancelier  ;  ce  qui  n'a  jamais  efté  par  eux 
exécuté.  Mais  d'autant  qu  il  importe  de  faire  cef- 
fer  cet  abus,  &  d'empefcher  que  lefdites  impofi- 
tions  ne  foient  continuées  fous  d'autres  prétextes» 
&  que  les  fommes  impofées  ne  foient  diuerties  & 
employées  à  d'autres  vfages   qu'à  ceux  aufquel-s: 
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elles  font  deilinées  par  l'Edid.  Sa  Majesté' 
ESTANT  EN  SON  C  o  N  S  E I  L ,  a  ordotiné  &  Or- 
donne que  les  eftats  defdites  fommes  impofées  fur 
ceux  de  la  R.  P.  R.  depuis  dix_ans ,  feront  remis 
par  les  L.on luis,  Greliiers  des  Conïiftoires ,  &  tous 
autres  qui  en  auront  eu  Tadminirtration,  es  mains 
du  (leur  de  Bezons,  CommilTaire  departy  en  la  Pro- 
uincc  de  Languedoc  ;  Enfemble  les  eftats  defdites 
importions  qui  fc  feront  annuellement,  pour  après 
auoir  fait  l'examen  d'iceux,  les  enuoyer  aueé  fon 
aduis  à  Monfieur  le  Chancelier.  A  la  remife  def- 
quels  eftats  lefdits  Confuls  &  Greffiers,  &  tous  au- 
tres qui  en  auront  fait  la  leuée ,  feront  contraints 
par  toutes  voyes,  mefme  par  corps.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Pa- 
ris le  troiftefme  Nouembre  166^ 

Signé,PHELYPE  AVX. 

ARRESr  D^  CONSEIL  D'ESTAT, 
qui  ordonne  que  les  procex^  qui  concernent  U 
gênerai  des  Villes  ^  des  Communautez^^  fe- 
ront juge  z^par  les  Parlements. 

SVr  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  j  que  quoy  que  toutes  les  Commu- 
nautez  du  Royaume  loient  cenlées  ettre  de  la  Re» 
ligion  Catholique,  Apôftolique  Romaine^  g:  non_ 
d'autre  :  neantmoins  ceux  de  la'Reli^iôn'pretenduë 
reformée  prétendent  pouuoir  attirer* les  procez  & 
différends  concernant  les  affaires  defdites  Com- 
munautez  aux  Çhambres_jeJ'Edi(^ ,  lors  que  dans 
lefdites  CoHmunautcz  il  y  a  des  perfonnes  faifanc 
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profeffion  de  ladite  R.  P.  R.  A  quoy  ellant  neceC- 
laire  de  pouruoir  :  Le  Roy  estant  en  son 
C  o  N  s  E  I  L  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les 
procez  &"  différends  concernant  le  gênerai  des  Vil- 
les &  Communautez  de  fon  Royaume,  dans  leU 
quels  les  Confuls  font  parties  en  ladite  qualité , 
bien  que  le  Confulat  foit  Catholique  ou  my-party, 
ne  pourront  eflre  attirez  aux  Chambres  de  l'Edidb 
pour  les  affaires  concernant  lefdites  Communau- 
tez  icuiement  ;  encore  que  dans  ieldites  Commu^ 
naucez  il  te  trouue  plus  ^rand  nombre  de  perfonnes 
delà  R.P;R.  que  de  Catholiques ,  faufaux  parti- 
culiers  de  ladite  R.  P.  R.  de  joiiir  du  priuilegedes 
declinatoires  aufdites  Chambres  de  TEdid ,  dans 
lequel  fa  KLijefté  veut  qu'ils  foient  conferuez  con- 
formément aux  Edids.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  5  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Paris  le  17.  jour  de 
Nouembre  iGG^.    Signé ,  Phelypeavx. 

ARRESr  T>V  CONSEIL  D'ESTAT, 
fartant  eflahUjfement  des  F  ères  le  fuites  dans 
le  Collège  de  la  ville  de  Cafire^. 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Royeftant  en 
^  fon  Confeil  ;  que  par  Arreft  d'iceluy  du  5. 
Octobre  1663.  donné  fur  les  partages  interuenus 
entre  le  fieur  de  Bezons ,  '&:  le  fieur  de  Peyrêma- 
lez,  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  Commil- 
iaires  de  la  Majelté  en  Languedoc^,  &  païs  de 
Foix ,  pour  pouruoir  fur  les  entreprifes  de  fes  fujets 
de  ladite  R.P.  R.  à  l'Edicb  de  Nantes ,  &  autres; 
il  auroic  enir'aucics  diofes  ordonné,  que  les  char* 
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g€S  V  niques  fcroienc  remplies  par  vn  Catholique 
ieulemenc,  &  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ne  pour^ 
ront  tenir  petites  Efcoles  y  ou  Efcoles  publiques , 
qu'aux  lieux  où  ils  ont  droit  de  faire  l'exercice  pu- 
blic de  leurdite  Religion  ,  foit  dans  la  Ville,  ou 
fauxbourgs  \  aulquelles^fcoles  on  ne  pourra  en- 
fei^ner  qu'à  lire /efcrire^  &  l'Arithmétique  feule- 
ment.  En  exécution  dûqueT^rreirres  Lonluls  Ca- 
tïïoîiques ,  ôc  de  ladite  R.  P.  R.  de  ladite  ville  de 
Caftres ,  auroient  au  mois  de  Mars  dernier  defti- 
tué  le  Syndic  d'icelle  de  ladite  R.  P.  R.  le  fîcur 
Borrel,  Régent  fécond,  Tautre  Régent  eftant dé- 
cédé quelque  temps  auparauant  :  les  quatre  por- 
tiers 5  rOrloger ,  &  les  Surpofez  à  la  Police  de  la- 
dite Ville ,  tous  auflî  de  ladite  R,  P.  R.  &  lailTé  ou 
eftably  dans  lefdites  charges  les  Catholiques  feu- 
lement :  Surquoy  ledit  Borrel  fe  fondant  fur  des 
Arrefts  du  Confeil  des  22.  luillet  1635,  &  14.  Février 
1(554.  auroit  conjointement ,  auec  lefdits  Portiers 
&  Surpofez  à  la  PoHce ,  prefenté  Requefte  à  la 
Chambre  de  TEdi^fc  de  Caftres ,  pour  eftre  receus 
oppofans  à  Texecution  dudit  Arreft  dudit  jour  y. 
Octobre  166^,  fur  laquelle  ladite  Chambre  auroic 
ordonné,  par  fon  Arreft  du  8.  Mars  dernier,  que 
les  parties  fe  pouruoiroient  pardeuers  fa  Majefté  : 
&  au  fur  plus ,  déclaré  eftre  interuenu  partage ,  fur 
ce  que  huit  des  Officiers  de  la  R.  P.  R.  auroienc 
cftéd'aduis  d'adjoufter  ;  èc  cependant ,  qu'il  ne  fera 
rien  innoué  au  préjudice  de  la  volonté  du  Roy, 
portée  par  les  Arrefts  des  23.  luillet  1(353.  ^  H»  Fé- 
vrier 1634.  regiftrez  es  Regiftres  de  ladite  Cham- 
bre ,  qui  n'ont  jamais  efté  reuoquez  :  Et  les  Offir 
çicrs  Cathohqucs  ^  en  pareil  nombre^  de  huiCy 
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auroient  efté  d*aduis  de  ne  rien  adjoufter  ,  pour 
n'apporter  aucun  obftacle  ny  retardement  à  Te- 
xecution  des  ordres  du  Roy ,  &  de  fa  volonté  con- 
tenue audit  Arreft  du  5.  Odobre  16(33.  de  Texecu- 
tion   duquel  ladite  Chambre  ne  doit  ,    ny  peut 
prendre  connoiflance ,  puis  que  ledit  Arreft  neluy 
eft  point  adre{Té,ny  l'exécution  d'iceluy  commife. 
En  fuite  dequoy  la  Communauté  des  Catholiques 
de  la  ville  de  Caftrcs,  &les  Eftats  du  Diocefe,  au- 
roient arrefté  dans  leur  afTembléedu  28.  Mars  en- 
fuiuant ,  d'appeîler  &  admettre  en  leur  Collège, 
fous  le  bon  plaifir  pourtant  &  confentement  de  fa 
Majefté,  les  Pères  lefuices  de  la  Prouincc  de  To- 
lofe,  &  donné  pouuoir  au  fieur  Euelqne  de  ladite 
Ville  de  traiter  auec  eux.  Ce  que  confiderant  les 
habitans  de  la  R.  P.  R.  de  ladite  Ville,  ils  au- 
roient prefenté  Requefte  deuant  lefdits  (leurs  Com- 
miflàires,  à  ce  que  ledit  Borrel ,  cnfemble  lefdits 
Portiers  &  Surpofez  à  la  Police  de  ladite  R.P.R. 
fulTent  reftabîis  en  leurs  charges ,  fur  laquelle  fe- 
roit  interuenu  partage  entre  lefdits  fleurs  Con>. 
miiîàires  ,  du  16.  Avril  dernier.  Et  ledit  fieur  de  Be- 


zons  auroit  efté  d'aduis  de  furleoir  au  jugement 
'Se  la  demande  des  habitans  de  la  R.  P.  R.  de 
Caftres ,  jufques  à  ce  qu  il  euft  pieu  à  fa  Majefté 
de  prononcer  fur  PArreft  du  parta^iye  interuenu  ea 
ladite  Chambre,  les  choies  demeurant  cependant 
en  l'eftat  porté  par  le  procez  verbal  defdits  Con- 
fuls  Catholiques  ,  ôc  de  ladite  R.  P.  R.  defdits 
jours  4.  y.  &  6,  de  Mars.  Et  ledit  S^  de  Peyrem_alez 
auroit  efté  d^uis  de  renïïâtfj^jes  parties  deuers 
{a^^lajeffcT&  cependant  ,  que  les  Arrefts  du  15. 
Iuîllcti533,  ôc  14.  Fcurier  1634.  ferpient  exécutez. 
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Apres  ce  fécond  renuoy,  ledit  Borrel,  bien  qu'il 
ne  foit  pas  partie  capable  pour  contelter  ,  ayant 
furpris  des  Lettres  du  grand  Sceau,  auroit  en  vertu 
d'icelles  fait  aiïîgner  au  Conieil  les  Confuls  Ca- 
tholiques de  ladite  ville  de  Cadres ,  par  exploit  du 
7.  luille:  dernier.  Veules  Arrefts  du  Confeil  defdits 
jours  25,  Tuillet  1^33.  14.  Feurier  1654.  ^  5-  Octo- 
bre 1(^63.  Le  Procez  verbal  des  Confuls  Catholi- 
ques ,   &  de   ladite  R.  P.  R.  de  ladite  ville  de 
Caftres  ,  des  4.  5.  &  6.  Mars  dernier,  contenant 
la  deftitution defdits  Regens  &c  Officiers  :L'Arreft 
départage  des  Officiers  de  la  Chambre  de  l'Ediâ: 
de  Caftres  du  S.  Mars  dernier:  La  dehberation de 
l'Affiette  générale  du  Diocefe  de  Caftres,  du  iS. 
Mars  aufli  dernier  :  L'Ordonnance  des  Commif^ 
faires  dudit  jour  ic.  Auril  enfuiuant  :  Lefdites  Let- 
tres du  21.  luin  dernier  ;  &  rafïïgnation  en  confe- 
quence  d'icelle ,  duS.Iuillet  dernier.  Ouy  le  rap- 
port ,  &  tout  confideré  ;  Le    Roy    estant 
EN  SON  Conseil,  fans  auoir  égard  à  l'afligna- 
tion  donnée  à  la  requefte  dudit  Borrel ,  a  ordonné 
ôc  ordonne  ,  qu*auant  dire  droit  fur  les  partages 
faits  par  la  ChamEre  de  ITdict  de  Caftres ,  &  lef«- 
dits  Commiltaires  y  les  parties  etcriTont  &  produi- 
ront dans  trois  mois ,  deuers  le  Grefïè  du  Confeil, 
tout  ce  que  bon  leur  femblera  ^  dans  lequel  deîay, 
leshabitans  de  la  R.P.  R.  de  ladite  Ville  ,  remet- 
tront les  /6tes  &  Tiltres  ,  en  vertu  defquels  ils 
prétendent  auoir  droit  audit  Collège.  Et  ayant  au- 
cunement égard  à  la  Délibération  des  habitans  Ca- 
tholiques ,  &  confentement  du  neur  Euefque  de 
Caftres ,  Ordonne  faMajefté^que  les  Pères  lefui- 
<es  feront  eftablis  dans  ledit  Collège  3  pour  en  auoir 
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la  Principauté  ,  &  les  deux  Régences  deftinces 
pour  les  Catholiques ,  conformément  à  rArrcft  du 
Confeil  du  zj.  luillet  1653.  auquel  effet  toutes 
Lettres  necefTaires  leur  feront  expédiées ,  les  cho^ 
fes  demeurant  pour  le  furplus  en  Teftat,  Cepen- 
dant ,  attendu  la  deftitution  dudit  Borrel ,  Tvn  des 
Regens  de  la  R.  P.R.  &  que  l'autre  de  la  mefme 
Religion  eft  decedé  j  permet  fadite  Majeflé  auxlc- 
fuites ,  de  faire  exercer  par  prouifion  lefdites  deux 
Régences  prétendues  par  lefdiis  de  la  R.  P.  R. 
jufques  à  ce  qu'autrement  ,  parties  ouyes  en  ait 
cfté  ordonné.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  fâ 
Majeftc  y  cftant,  tenu  à  Paris  le  17.  jour  du  mois 
deNouembrei^^4,  Signé,  P  h  Et  yp  eavx. 

ARREST  DV  CONSEIL  B'ESTAT^ 
qui  oblige  les  pères  Catholiques  de  faire 
hapttferé*  éleuer  leurs  enf ans  à  la  Religion 
Catholique, 

SV  R  ce  qui  a  efté  remonftrc  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  ,  qu'ayant  eflimé  à  propos  de  re- 
médier aux  abus  &:  artifices  dont  vfoient  quelque* 
Miniftrcs  &:  autres  perfonnes  de  la  R.  P.  R.  en  èx^ 
uers  endroits  de  ce  Royaume  ,  pour  cmpefchcr 
que  les  enfans  dont  les  Pères  font  profeflîon  de  la 
Religion  Catholique,  A poftolique  Romaine  ,  & 
les  mères  de  ladite  R.  P.  R.  ne  foient  inftruits  à  la- 
dite Religion  Catholique  :  Sa  Nfajcfté  par  Arreft 
de  fon  Confeil  du  iG.  Feurierjg^^.  auroit  ordon* 
né  que  cane  en  la'yïHe  &:  gouaeoiemeut  de  la  Ro» 
cheUe,  qu'en  tous  autfes  lieux  de  ccdii  Royaume, 
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ks  enfans  dont  les  pères  fonc  Catholiques  &  les 
ineres^e  ladite  R.  P«  X.  ieront  bapcifez  à  rÉglife 
Catholique  pour  y  eltfe  inftruits  &  éleuez.  Au  pre- 
judice  dcquoy  certains  particuliers  de  ladite  Ville 
qui  le  font  depuis  peu  conuertis  à  ladite  Religion 
Catholique ,  foit  pour  ettre  admis  dans  les  Gfhces, 
ou  pour  auoir  droit  de  demeurer  en  ladite  Ville , 
du  nombre  delquels  elt  le  nommé  Pierre  fjelutteau 
habitant  d'icelle ,  foufFre  que  fefdits  enfans  foient 
inftruits  dans  ladite  R.  P.  ^-^  Q^^  ^^  "''^^^  j^^ 
meneauec  elle  Hins  les  aflemblées  defdits  de  la  R. 
I^R. pour  aiiiiter à  leurs  prières,  prefches  êc  Ca- 
techifmes  ^  au  lieu  qu'eftant  le  chef  de  fa  familfe  il 
les  doit  eleuer  dans  ladite  Religion  Catholique.  Ce 
qu'eftant  venu  à  la  connoiTTance  des^  Officiers  de 
pohce  de  ladite  Ville  ils  y  auroient  fait  afJigne'r  le- 
dit Belutteau ,  auquel ,  après  auoir  eftéouy ,  ils  au- 
roient par  Sentence  du  1.  May  dernier  fait  defen- 
fcs  de  foufïrir  que  lefdits  enfans  foient  éleuez  à  la- 
dite R.  P.  R.  &  à  luy  enjoint  de  les  faire  éleuer 
à  ladite  Religion  Catholique ,  ôc  de  rapporter  dans 
quinzaine  certificat  de  fon  Curé  comme  ils  y  font 
inîtruits ,  lûr  peine  de  cinq  cents  liures  d'amende 
déclarée  encourue ,  le  temps  pafTé.  De  laquelle  fen- 
tence  ledit  Belutteau  fe  feroit  déclaré  appellant  en 
la  Chambre  de  rEdidtjeParis ,  ou  ayant  teu  ledit 
Arrcit  du  Lonieil  dûdit  jour  16.  Feurier ,  qui  inter- 
dit à  ladite  Chambre  la  connoilFance  de  Texecu- 
toon  d'iccluy ,  elle auroit  par  fonArreftdu  ip.dudic 
mois  de  May  dernier  permis  audit  Belutteau  dV 
faire  intimer  qui  bonluy  femblera,  pour  procéder 
fur  rappel  ,  cependant  defenfes  <l'executer  ladite 
Sentence,  &  d'attenter  à  fa  perfonne  &  biens.  A 
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quoy  eftant  necelfaire  de  pouruoir  ;  Veu  ledit  Arre(? 
du  Conieil ,  enfemble  ccluy  de  ladite  Chambre  de 
i'Ediâ:  ;Le  Roy  estant  en  son  Con- 
seil, fansaucir  ci^ard  à  i'Arrcft  de  ladite  Cham- 
bre c)u'cHc  ^  c^ff^  ^  ^^fl^  5  ^  ordonné  &  ordonne 
conformément  à  celuy  du  Confeil  dudii  jour  16, 
Feurier  1(565.  que  les  pères  Catholiques  feront  te- 
nusde  faire  baptifer&éleuer  leurs  enfans  à  ladite 
Religion  i^atholiaue  ,  ApoftoUgue  Romaine,  & 
lie  ioutttiront  qu^ls  ioient  mltruits  à  la  P.  R.  |io- 
tamment  ledit  Belutteau  :  Et  à  faute  par  luy  de  ce 
faire  dans  qumzaine  après  la  fignification  du  pre- 
fent  Arreft ,  fera  la  Sentence  contre  luy  rendue  par 
les  Officiers  de  p€)Iîce  de  ta  Rochelle ,  exécutée  fe- 
lon  tat'orme  &  teneur  ^  nonobftant  toutes  oppofi- 
tions  ou  appellations ,  dont  Ci  aucunes  interuien- 
nentj  fa  Majefté  ^^en_£ft_re|eruéj. a  con^ 
&icelle  interdite  tant  à  ladite  Cham¥rcde  l'Edid 
de  Paris  qu'à  tous  autres  luges.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le 
17.  Nouembre  166^,    Signé ,   Phelypeavx. 

uiRREST   JDy  CONSEIL   D'EST AT^ 

qui  règle  la  tenue  des  Synodes  ^  Colloques. 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil ,  que  par  les  Edids  de  1561.  &:  \GxG. 
Scpar  les  Déclarations  des  19.  Odobrc  i<ji2.  &  17. 
Auril  1615.  il  eft  expreflément  défendu  à  ceux  de  la 
R.  P  R.  de  tenir  aucunes  aftemblées  de  Synodes 
&  Colloques  qu*en  prefence  dVn  Officier  Royal, 
commis  &  ordonné  par  fa  Majefté  ou  par  les  G  ou. 
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ûerneuts  ou  Lieiitenans  généraux  des  Prouinces, 
dans  lefquelles  alfemblées  on  ne  peut  traiter  que 
des  reglemens  de  la  difciplinc  de  leur  Religion. 
Neantmoins  par  vn  abus  pratiqué  depuis  long- 
temps dans  les  Colloques  qui  Ce  tiennent  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  en  la  Prouince  de  Guyenne  pendant 
les  Synodes ,  le  Commiffaire  de  fa  Majefté  n'y  ad 
fifte  pas ,  d'autant  que  les  Miniftres  &  Anciens 
tiennent  leurs  Colloques  en  mefmes  heures  ,  & 
n'appellent  ledit  CommilTaire  qu'en  l'Afîemblée 
du  Synode,  ce  quieft  contraire  aux  intentions  de 
fa  Majefté ,  &  aux  fufdits  Edids  &  Déclarations, 
&  attendu  que  dans  lefdits  Colloques  il  peuteftre 
pris  des  délibérations  qui  ne  regardent  pas  ladite 
difcipline,  ôc  pour  afEiires  purement  politiques.  A 
quoy  cftant  neceflaire  de  pouruoir ,  d'autant  plus 
que  le  contraire  fe  pratique  dans  le  Languedoc,  ôc 
dans  les  autres  Prouinces  du  Royaume,  le  Commif^ 
faire  affiftant  à  toutes  les  délibérations  qui  fe  pren- 
nent ,  foit  en  Synodes  ou  Colloques  ,  lefquelles 
font  en  fuite  mifes  ôc  inférées  dans  le  Procez  ver- 
bal ,  ôc  (ignées  par  le  Commilfaire,  le  Modérateur 
&  le  Secrétaire  :  Sa  M  aieste' estant  en 
SON  Conseil,  a  défendu  aux  Miniftres  ôc  An^ 
ciens  de  la  R.  P.  R.  de  Guyenne  de  tenir  aucunes 
aliemblees  en  Synode  ou  Colloque,  qu'en  prefen- 
ce  du  CommilTaire  qui  aura  tfté  nommé  par  fa  Ma- 
jefté, ou  par  le  Gouuerneur  ou  Lieutenant  gênerai 
de  ladite  Prouince;  auquel  effet  veutfadite  Maje- 
fté que  les  aCTemblées  defdits  Synodes  ôc  Collo- 
ques fe  tiennent  à  des  heures  différentes ,  afin  que 
le  Commiffaire  puiffe  aftTifter  à  toutes ,  ôc  qu'on  ne 
puiffe  rien  délibérer  qu'eu  fa  prefencc ,  &  que  de 
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ce  qui  eft  permis  par  les  Edidts.  Enjoint  fa  Majeftc 
aux  Miniftres  &  Anciens  cjui  aflifteront  aufdits  Sy- 
nodes ,  &  au  CommilTaire  &  Modérateur  qui  les 
atitoriferont,  de  faire  inférer  dans  le  Procez  verbal 
toutes  les  délibérations  qui  feront  prifes ,  foit  en 
Synode  ou  Colloque ,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  (a  Majefté 
y  eftant,  tenu  à  Paris  le  17.  Nouembre  1^(34. 
Signé,  Phelypeavx. 

K^RRESr  BV  CONSEIL  D'EST  AT, 
qui  refiablit  les  F  ères  le  fuites  dans  la  pnf^ 
feffion   du.   Collège  royal  de  la    ville   de 
Nifmes. 

£Nrre  le  Syndic  du  Collège  royal  de  la  Compa-. 
^nië^de  les  y's  ^  en  la  ville  de  Nifmes ,  deman- 
deur  en  Kequelte  par  iuy  prefentée  aux  fieurs 
Commiiïaires  députez  par  la  Majefté  pour  Texecu- 
tion  de  l'Edid  de  Nantes  en  la  Prouince  de  Lan- 
guedoc, &  Pays  deFoix  ,  le  25.  Avril  i66i,  dVne 
part  :  Et  les  Confuls  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée de  ladite  ville  de  Nifmes  ,  défendeurs, 
d'autre  ;  Et  le  Syndic  gênerai  de  la  Prouince  de 
Languedoc  ,  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de 
Nifiiies ,  |c  les  Confuls  Cathc)liqueTdudit_Nifme$ , 
interuenants  en  Tinftance  &  adhérants  à  ladite 
Rcquefte  ,  auffi  d'vne  part.  Veu  au  Confeil  du 
Roy,  faMajeftéyeftant,  ladite Requcfte ,  &c.  Et 
tout  ce  qui  a  efté  fait  &  mis  pardeuers  le  fîeur 
Poncet ,  Confeiller  du  Roy  en  fon  Confeil ,  Maiftre 
des  Requeftes  ordinjùrc  en  fon  Hoftel,  Commif- 

faire 
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faire  député  par  faMajeflé^pour  faire  Ton  rapport 
pardeuers  elle,  du  différend  des  parties,  qui  en  a 
communiqué  aux  fîeurs  d'Ormeflon ,  de  Machaulr, 
de  la  Vrilliere,  d'Aligre,  de  Lauzon,  de  Moran- 
gis  ,  de  Verthamonc  ,  d'Eftampes,  de  Sève,  8c 
PuiTort  5  Confeillcrs  ordinaires  de  fa  Majefté  en  Tes 
Confeils,  aufli  CommifTaires  à  ce  députez  :  Ouv 
fbn  rapport  ,  &c  tout  confideré  ;  Le  Roy 
ESTANT  EN  SON  CoNSEiL,  faif^nt  droit  fur 
ladite  inftance  ,  &  ayant  égard  aux  interuentions 
defdits  Syndics  du  Clergé  du  Diocefe  de  Nifmes, 
cnfemble  de  la  proumce  de  Languedoc,  8c  Con- 
fuls  Catholiques  de  ladite  ville  de  Nifmes  ,  fans 
s'arrefter  à  ladite  Tranfadlion  du  15.  Avril  1652. 
Arreft  du  Confeil  du  4,  luin  enfuiuant  ,  portant 
homo'o^ation  d'iceiie.  Arreft  d'enreçiftremenc 
dudit  Arreft,  es  Chambres  d^TEdiâ:  de  Caftres^ 
&  Cour  des  Comptes  de  AlontpeUier  ,  des  10. 
Mars,  &  7.  Décembre  1655.  &c  Arreft  du  Confeil 
du  iS.  May  1654.  enfeinble  tous  autres  a(ftes  faits 
en  confequence  de  ladite  Tranfadtion  ,  a  con- 
damné &  condamiUe  lefdits  défendeurs  fe  defîfter 
&  départir  de  la  propriété  ,  poiTeffion  Se  jonïlTance 
d€a  baftimens  par  eux  conftruits  pour  Tvfage  d'vn 
nouucau  Collège  ,  laiirant  iceux  au  mefme  eftac 
qu'ils  font  à  prefent.  Ordonne  que  ledit  '  vndic 
fera  re'ftably  &  réintégré  en  la  poirciïîon  &  jouïf- 
fance  des  lieux  qui  ont  fait  cy-deuant  partie  dudic 
Collège  ,auant  ladite  Tranfadlion  du  15.  Avril  16^1, 
ôc  baftimens  faits  fur  ledit  fonds  depuis  icellei. 
-ik  que  le  furplus ,  conftruit  fur  l*efplanade ,  ou  place 
de  l'Orme  ,  retournera  a  la  Communauté  de  la- 
dite Ville,  pour  en  difpofer  ainfi  qu'elle  aduifera 

hh 
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bon  cftre  :  ce  faifant,  que  le  parcage  des  Clafles 
fait  par  les  CommilTaires  de  la  Chambre  de  TEdid 
de  Caftrcs  îe  15.  lanuier  1(^34.  &  autres  Délibé- 
rations &  Reglemens  faits  en  confequencc  pour 
la  diredbion  ôi  adminiftration  du  reuenu  ,  par  le 
Syndic  dudit  Collège ,  feront  exécutez  félon  leur 
forme  &  teneur ,  a  la  referue  de  la  Logique ,  dont 
fa  Majeftéa  exclus  lefdits  de  la  R.  P.  R.  &icelle 
attribuée  aux  Catholiques  \  enfemble  les  appoin- 
temens  y  appartenans  ,  fans  que  les  eftràngers  y 
puiflent  eftre  admis  Regens  &  ProfelFeurs ,  ny  que 
lefdits  Regens  &  Profeireurs ,  après  auoir  efté  re- 
ceus  &  approuuez  par  le  Redleur ,  puiffent  eftrc 
reuoquez  que  de  ion  confentement  j  aux  ordres 
duquel  eux  &  leurs  efcoliers  feront  tenus  de  fe 
foûmettre ,  &  lequel  pourra  exclurre  lefdits  Re-^ 
gens  de  ladite  fondion  ,  fans  autre  forme ,  ny  fi- 
gure de  procez ,  s'il  le  juge  ainfî  necefTaire ,  pour 
conferuer  le  repos  dans  ledit  Collège,  ou  pour  la 
confideration  de  l'inftruâiion  de  la  jcunclTc  :  auquel 
cas  lefdits  de  la  R.  P.R.  en  pourront  prefenter 
d'autres  audit  Re6teur ,  de  la  qualité  requife  &  ne- 
ceflaire^  Et  en  cas  de  deceds ,  abfence,  ou  empef- 
chemens  defdits  Regens  &  ProfefTeurs  de  ladite 
R.  P  R.  afin  que  les  ClalTcs  ne  demeurent  fans 
exercice,  fa  Majefté  ordonne,  queleditRedeury 
pouruoira  d'autres  Regens  Catholiques  ,  à  fou 
choix  ,  jufques  à  ce  que  ledit  empefchement  foit 
cefle,  ou  que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  en  ayent  prefen- 
lé  d'autres,  &  qu'ils  ayent  efté  par  ledit  Redeur  re- 
ceus  &  approuuez  pour  ladite  fondion.  Ordonne 
fa  Majefté,  au  fiêur  de  Befons ,  Intendant  de  lalu- 
ilice  2  pohce  &  Finances  en  ladite  ProHin,ce  de 
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Languedoc:  &  en  Ton  abfence,  au  luge-Mage  de 
ladite  Ville,  détenir  la  main  à  l'exécution  du  pre* 
fent  Arreft  j  lequel  fera  exécuté  nonobftant  oppo- 
fitions  ou  appellations  quelconques ,  &  fans  préju- 
dice d'icelles  ,  dont  (1  aucunes  interuiennent  ,  fa 
Majefté  s'en  eft  referuée  la  connojjlànce  •  icelle 
interdite  à  toutes  autres  Cours  &  lurifdidions, 
fans  defpens.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa 
Majefté  y  eftant,  tenu  à  Paris  le  28.  jour  de  No- 
uembre  16%.    Signé,  Phe  l  ype  A  vx. 

ARRBST  DF  CONSEIL  B'ESTAT, 
qui  ordonne  la  démolition  du  feîit  Temple 
de  Nifînes. 

VEv  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil,  le  lu- 
gement  contradictoire  rendu  par  les  fieurs 
Commiffaires  députez  par  fa  Majefté  pour  Texe- 
cution  de  l'Edid  de  Nantes ,  en  la  Prouince  de  Lan- 
guedoc &  pais  de  Foix,  le  6.  Auril  1663.  entre  le 
Syndic  du  Collège  Royal  de  la  Compagnie  de  lesvs 
à  Nifmes ,  demandeurs  en  Requefte  du  21.  Auril 
1^62.  d'vne  part ,  &  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  du- 
dit  Nifmes,  défendeurs  &  oppofans  aux  fins  de  non 
receuoir,  d'autre,  &c.  Et  tout  ce  qui  a  efté  mis  par- 
deuers  le  fieur  Poncct ,  Confeiller  du  Rov  en  fes 
Confeils  ,  Maiftre  des  Requeftes  ordinaire  de  fon 
Hoftel,  Commiflaire  député  par  fa  Majefté  pour 
faire  fon  rapport  pardeuers  Elle,  du  différend  des 
parties ,  qui  en  a  communiqué  aux  fieurs  d  Ormef- 
fon,  de  Machault,  de  la  Vrilliere,  d'Aligre,  de 
Lauzon,  de  Morangis ,  de  Verthamont,  d'Eftam- 

hh   i) 


484         Déclarations  &Jrrep 

pes,  de  Sève  &  PufTort,  Confeillers  de  fa  Majefté 
en  Tes  Confeils ,  auiïi  Commiiraires  à  ce  députez: 
Ouy  Ton  rapport ,  Se  tout  confideré  :  L  e  Roy 
ESTANT  EN  SON  C  o  N  S  £  I  L ,  a  Condamné  & 
condamne  lefdits  défendeurs  fe  defifter  &  départir 
de  la  place  du  Temple  par  eux  vfurpée  fur  le  fond 
dudit  Collège,  tant  ancien  qu'adjoint  à  iceluy  :  A 
ordonné  qu'ils  remporteront  leurs  matériaux  pour 
accroiftre  l'ancien  Temple ,  fi  bon  leur  femble, 
fans  neantmoins  qu'ils  puiflent  toucher  aux  murs 
qui  feruoient  à  la  clofture  dudit  lieu  auant  la  con- 
ftrudion  dudit  Temple ,  &  à  la  charge  de  lailfer 
place  nette  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  dans 
deux  mois ,  pour  toutes  préfixions  &c  délais;  autre- 
ment ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  Se 
iceluy  pailé,  fera  ladite  démolition  faite  par  lefdits 
Catholiques  aux  frais  Se  defpens  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  Se  par  préférence  fur  lefdits  matériaux. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant, 
tenu  à  Paris  le  28.  jour  de  Noucmbre  1664. 
Signé ,  Phelypeavx. 

ARRBSr  I>V  CONSEIL  Jf ESTAT, 

qui  ordonne  que  le  procez^fera  fait  far  le 
Prefidial  de  Valence  a  des  rebelles  delà  Re- 
ligion prétendue  reformée» 

SVr  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  ,  que  par  jugement  rendu  par  les 
fieurs  CommilTaires  dcputez^par  fa  Majefté,  pour 
lexecution  deT^Edid  de  Nantes  en  Dauphiné-, 
ayant  efté  ordonné  que  le  Temple  des  habuans  de 
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la  Religion  prétendue  reformée  du  village  de  faince 
Croix  feroic  demoly  ,  lefdits  fieurs  CommifTaires 
auroient  pour  cet  effet  commis  M«  François  Vial 
Docteur  es  Droicfts ,  lequel  s'eftant  tranfportéle  11. 
du  mois  de  Nouembre  dernier ,  auec  le  nommé 
Bernard  pour  fon  Greffier ,  &  quelques  autres  per- 
fonnes  audit  Village  ,  auroit  fait  commandement 
aufdics  habitans ,  de  luy  faire  ouucrture  de  leur 
Temple,  pour  ifaire defcription  deTeftat  d'iceluy, 
àquoy  n'ayant  voulu  fatisfaire  ;  il  auroit  ordonné 
que  les  portes  feroient  enfoncées ,  ce  qu'eftant  en- 
tendu par  enuiron  trente  femmes  dudit  lieu ,  qui 
s'eftoient  attroupées  au  deuant  dudit  Temple ,  elles 
fc  mirent  à  crier  qu'elles  ne  lefouffriroient  point, 
&  qu'elles  periroientpluftoft,  Ôc  s'en  eftant  prifes 
à  ceux  qui  executoient  ladite  Ordonnance ,  il  auroit 
eflé  oblige  de  quitter  :  &  enuiron  quatre  heures  de 
nuit,  lenommé  Pierre Bouuat  &  fon  frère  ,  aiïîftez 
dVne  quinzaine  d'hommes  tous  dudit  lieu  de  fainte 
Croix/eroient  venus  au  delfous  des  feneftres  dudit 
fieur  CommiiFaire ,  luy  faire  ôc  à  ceux  de  fa  compa- 
gnie plufieurs  menaceSjCe  qu'ils  auroient  continué  la 
plus  grande  partie  de  la  nuit ,  quelque  commande- 
ment que  ledit  Vial  auroit  fait  de  fe  retirer  -,  Neant- 
jnoins  il  n'auroit  pas  laifle  le  lendemain  de  faire  pro- 
céder à  ladite  demolitionjmais  comme  la  plus  gran- 
de partie  d'icelle  eftoit  faite,il  feroit  furuenu  de  nou- 
ueau  enuiron  vne  vingtaine  d'hommes  &  autant  de 
femmes  dudit  lieu ,  qui  ne  fe  feroient  pas  conten- 
tez de  luy  dire  plufieurs  injures ,  &à  les  gens ,  ÔC 
de  leur  faire  plufieurs  menaces  j  mais  auiïi  fe  fe« 
roientmis  en  eftat  de  donner  tant  fur  eux  que  fur 
les  ouuriers  qui  faifoient  ladite  démolition ,  en  forte 
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que  ledit  Vial  auroit  efté  contraint  de  fe  retirer 
auec  eux ,  appréhendant  vne  plus  grande  fedition  , 
Se  quelque  malheur  5  dont  il  auroit  drefle  fon  pro- 
cez  verbal,  duquel  fa  Majefté  ayant  ouy  la  îedurc, 
&  confiderant  combien  il  eft  important  à  fon  fcr- 
uiced'ypouruoir,  pour  preuenir  les  mauuaifes  fui- 
tes qui  en  pourroient  arriuer  :LeRoy  estant 
EN  SON  CoNSEiLja  Ordonné  &  ordonne , 
que  toutes  les  informations  defia  faites  de  la  rébel- 
lion fufdite  5  feroient  inceffamment  remifes  au 
Greffe  du  Siège  Prefidial  de  Valence  ;  &  qu'à  la 
requefte  du  Procureur  de  fa  Majefté  en  iceluy ,  il 
en  fera  fait  de  nouuelles ,  fi  befoin  eft  ,  pour  en 
fuite  eftre  le  procez  fait  de  parfait  fouuerainement 
&  en  dernier  relFort  par  ledit  Prefidial ,  aux  au- 
theurs  Ôc  coupables  des  cas  cy-deflus ,  félon  qu'ils 
l'auront  mérité ,  luy  en  attribuant  à  cette  fin  ,  fa 
Majefté  5  toute  Cour,  lurifdidion  &  connoiftance, 
êc  icelle  interdite  à  tous  autres  luges  quelconques. 
Enjoint  à  fes  Gouuerncurs  ,  Lieutenans  généraux 
en  Dauphiné ,  Preuofts  des  Marefchaux  ôc  tous  au« 
très  Officiers  de  tenir  la  maiij,,  tant  à  Texecution 
^u  prefent  Arreft  ,  que  des  jugemens  qui  feront 
donnez  par  ledit  Prefidial.  Fait  au  Confeil  d'Êftac 
du  Roy  5  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenu  à  Paris  le  i. 
Décembre  16(^4.    Signé ,  Phelypeavx. 
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^RREST  BV  CONSEIL  TiESTAT, 

fur  les  -fanages  des  Comyniffaires  executêun 
de  VÉauFIe  Nantes  en  Bretagne* 

LE  Roy  ayant  il  y  a  quelque  temps  receu  di- 
uerfes  plaintes ,  qu'en  fa  Prouince  de  Bretagne 
il  auoii  efté  fait  beaucoup  d'entreprifes ,  contra- 
iientions  &  innouations  à  i'Edid  de  Nances ,  à  CG- 
luy  de  i6i^.  &  autres  Edids  &  Déclarations  don- 
nées en  confequence ,  fa  Majefté  auroit  par  fcs  Let* 
très  patentes  du  28  Aouft  1662.  commis  le  fieuc 
d'Ar^ougjes  Confeiller  en  fes  Confeils ,  oC  premier 
Prehdent  en  faTCour  de  Parlement  de  Rennes,  & 
le  fleur  René  de  Montbourcher  Marquis  de  Bor« 
dage,  delà  k.  V,  K.  pour  y  pouruoir.  l-^our  l^xe* 
cution  de  laquelle  ëommifîîon  lefdits  (ieurs  Com.- 
miflaires  s'eftans  alTemblez  en  la  ville  de  Rennes 
au  mois  d'Aouft  de  Tannée  dernière  1^64.  feroic 
comparu  pardeuant  eux ,  fçauoir  le  12.  dudit  m.ois 
Ifàac  Guiton.  Miniftre  de  la  R.  P.  R.  du  Bourg  de 
Sion , Philippes  de Ferguiïbn ,  &  IfaacBoitpean, fc 
3ïïans  députez  des  habitans  dudit  lieu  &  enuirons, 
faifans  profeiïion  de  ladite  R.  P.  R.  le  21.  enfuiuant 
les  nommez  Beflv  Miniftre,  de  de  la  Mormaye  An» 
cien,  députez  des  habitans  de  Croific  &  de  la  Ro- 
cïTet Bernard  ,  de  ladite  R.P.R.  &  Louis  de  Fau- 
quembergue  Efcuyer  fieur  dudit  lieu^  aufli  Mini» 
Itre  delaTCT.  K.  pour  ceux  de  ladite  Religion  de 
la^ncl'chaulleê  de  Dinan ,  &  de  la  jurifdidion  des 
Francs  Regaires  delaint  Malp  ;  Et  le  22.  dudit  mois 
Philippes  le  NaJCj^^iniftie^  député  du  Bourg  de 
^*""  h  h  liij 
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Blain ,  pour  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  dudit  lieu,  tous 
fur  le  trouble  qui  leur  eftoit  donné  à  la  liberté  de 
l'exercice  de  ladite  R^  P.  R.  efdits  lieux,  &:  deman- 
dans  d  y  eftre  maintenus,  pretendans  d'y  eftre  bien 
fondez,  tant  par  les  raifons  qu'ils  ont  déduites^ que 
par  les  pièces  produites  pardeuers  lefdits  fieurs 
Commiffaires ,  &  s'eftans  trouuez  partagez  en  opi- 
nion, ils  auroient  de  tout  drelirprocez  verbal,  le- 
q'ûêl  fa  Majefté  auroit  fait  examiner  en  Ion  Confeilj 
Bnfemble  les  aduis  &  motifs  defdits  fieurs  Coni- 
miflTaires ,  &  pièces  defdits  de  la  R.  P.  R.  defdits 
lieux.  Apres  quoy  luy  en  ayant  efté  fait  rapport: 
le  tout  veu  &:  contidere  :Lb  Roy  estant  en 
SON  Conseil,  vuidant  lefdits  partages ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  d'oveinauant  il  ne  fera  fait^ 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucun  exercice 
de  ladite  R.  P.  R.  tant  aux  fufdits  lieux  de  Syon, 
deCroific,  de  la  Roche-Bernard,  Dinan  ,  Ploer, 
S.  Malo  Se  Blain,  qu'autres  de  l'eftendue  des  jurif- 
diclions  dudit  Dinan  &  Gueronde  ,  ny  mefme  au 
lieu  de  Careil  j  ce  que  fa  Majefté  défend  tres-ex- 
preflement  aux  Miniftres  5i  habitans  de  ladite  R. 
P.  R,  fur  peine  de  defobeïlTance,  fauf  pour  le  regard 
des  Seigneurs  defdits  lieux  de  Syon  &  Blain,  de  fai- 
re ledit  exercice  dans  leur  maifon  Seigneuriale  pour 
eux  &  leur  famille,  aux  termes  de  l'Article  vi).  de 
l'Edid  de  Nantes ,  à  cette  fin  le  Temple  de  Ploer 
abbatu  en  confequence  de  l'Arrefl:  rendu  par  Iç 
Parlement  de  Rennes ,  du  5,  Auril  dernier  1^64. 
demeurera  deftruit,  &  ceux  defdits  lieux  de  Syon 
&  de  Blain  feront  démolis  de  fond  en  comble  par 
les  habitans  de  ladite  R.  P.  R.  de  chacun  defdits 
lieux ,  dans  quinzaine  après  U  fîgnifîcation  qui  Iêu;c 
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fera  faite  du  prefent  Arreft,  moyennant  qiioy  ils 
pourront  prendre  les  matériaux  pour  en  difporer 
comme  bon  leur  femblera.  Et  à  famé  de  ce  faire 
dans  ledit  temps, ladite  démolition  fera  faite  à  leurs 
frais  &:  defpens  ,  fuiuant  les  ordres  qui  en  feront 
donnez  par  ledit  fieur  d'Argouges.  F  n joint  fa  Ma- 
jefté  a  [ts  Gouuerneur,  Lieutenans  généraux  en  la- 
dite Prouince  de  Bretagne,  Officiers  de  uftice, 
Preuofts  des  Marefchaux,  &  tous  autres  de  tenir  la 
main  à  Pexecution  dudit  Arreft,  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Paris 
le  dix-nenfiefme  jour  de  lanuier  16  6  y 
Signé,  Phelypeavx, 

^RREST  BV  CONSEIL  D'EST  AT, 
fur  les  fanages  de  MeJJïeurs  les  Commtf- 
faires  exécuteurs  de  l*Edi6lde  Nantes  dans 
la  Généralité  &  Diocefe  d'Amiens. 

LE  Roy  ayant  receu  des  plaintes ,  qu'en  diuers 
lieux  de  la  Généralité  &  Diocefe  d'Amiens , 
il  auoit  efté  fait  depuis  quelque  temps  beaucoup 
d'entreprifes ,  contrauentions  ,  &  innouations  tant 
à  TEdid  de  Nantes ,  qu'à  celuy  de  1629.  Se  autres 
Edids  &  Déclarations  expédiées  en  confequen- 
ce  ;  fa  Majefté  auroit  par  fes  Lettres  patentes  du 
11.  Septembre  dernier,  commis  le  fieur  Courtin, 
Confeiller  en  fes  Confeils ,  &  Maiftre  des  Re- 
queftes  ordinaire  de  fon  Hoftel  ;  &:  le  fieur  de 
Miennay  ,  Marefchal  de  Camp  es  armées  de  fa 
Maje|té|fai[ànt  profefïïon  de  la  Relidon  pretenBue 
reformée  j"pouc  inforn^er  deldites  contrauentions,. 
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Ôc  y  pounioir  &c.  Et  après  auoir  vérifié  les  pièces 
qui  leur  ont  efté  produites ,  &  conféré  diuerfes  fois 
enfemble  ,   feroient  conuenus  d'aucunes  defditcs 
demandes  :  &  fur  quelques  autres  s'eftant  trouuez 
partagez,  ils  auroient  drelTc  Procez  verbal  conte- 
nant leurs  aduis,  quefaMajefté  auroit  fait  exami- 
ner en  fon  Confeil  ;  enfemble  les  motifs  d'iceux. 
-Apres  quoy  s'en  eftant  fait  faire  le  rapport  ;  le  tout 
veu  &  confîderé ,  Le   Roy  estant  en  son 
Conseil  ,  a  confirmé  ôc  confirme  les  Ordon- 
nances rendues  par  lefdits  fieurs  CommilTaircs, 
pour  les  chofes  dont  ils  font  demeurez  d  accord 
par  leur  Procez  verbal,  clos  &  arrefté  le  lo.Nouem- 
bre  dernier:  Ce  faifant,  a  ordonné  Ôc  ordonne, 
que  ledit  fieur  de  Bernatre  delailTera  la  portion  de 
l'Eglife  dudit  lieu,  quefespredeceflcurs  ont  occu- 
pée par  lepafTé,  &  qu'il  occupe  encore  à  prefent, 
ôc  la  remettra  aux  habitans  Catholiques ,  fans  que 
Ton  puifle  rien  prétendre  de  part  ny  d'autre  pour 
les  dommages  &  interefts.  FaitfaMajeftédefenfes 
aujjeur  de  Gafchon ,  feigneur  de  Contre,  défaire 
faire  le  Prefche  audit  lîcu,  jufques  ace  que  par  le 
Parlement  de  Paris,fur  Tappel  interjette  de  l'Ordon- 
nance du  Lieutenant  gênerai  de  Clermont,  il  en  ait 
cfté  autrement  ordonné.  Comme  auflî  à  toutes 
perfonnes  ,  mefme  au  fieur  Maillart ,  de  faire  à 
î'aduenir  aucunes  afiemb'ées  au  lieu  de  Becquigniè 
pour  l'exercice  de  ladite  R.  P.R.  à  peine  contre  les 
contreuenans ,  d*eftre  punis  fuiuant  la  rigueur  des 
Ordonnances.  Ordonne  fa  Majefté,  qu'il  fera  in- 
formé par  le  Lieutenant  gênerai   d'Amiens  ,  ou 
autre  Officier  fur  ce  requis,  auec  l'afTîftance  d'vn 
Adjoint  de  ladite  R.  P.  R.  Ci  le  lieu  que  le  feu  fieur 
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d*Heucourt  a  choid  pour  la  repultiire  de  ceux  de 
faïamilTe^Hauernas  ,  fait  partie  du  Cimetière 
des   Catholiques  ,   pour  rinformation   rapportée 
eftre  ordonné  ce  que  de  raifon.    Que  Jajombe 
que  le  fieur  de  Neuville  lez  faint  Riquier  attirée 
dans  fa  maifon  ,  fera  depofée  dans  TEglife  du  Vil- 
là^e  dudit  lieu  ,  julques  à  ce  que  la  Chappelle, 
*?ôhdée  par  i'&s  predecelieurs ,  foit  rêbYftieT^  <^u*il 
fera  informé  parTe  Preuolt  royalUe  faînt  Riquier, 
aflifté  d'vn  Adjoint  de  ladite  R.P.R.fi  ledit  fieur 
de  Neuville  a  pris  quelque  portion  du  Cimetière 
des  Catholiques ,  &  combien  il  y  a  de  j|iftance  du 
lieu  où  l'on  faide  Prefcne  dans  ta  maifon7^j^Eglife 
dndît  Village.   Et^  l'égard  ^es  lieux  de  Salouel , 
Canneîîeres  ,  &  Vaudricourt  ,  fa  Majcfté  vuidant 
les  partages  defdits  fleurs  CommifTaires ,  a  ordonné 
&  ordonne,  que  les  Temples  de  Saloùel ,  ou  Pont 
de  Metz,  &  de  Canneîîeres  ,  prés  d'Oyfemont, 
feront  démolis  de  fond  en  comble  par  lefdirs  de  la 
R.  P.  R.  defdits  lieux,  dans  vn  mois  après  la  fîgni- 
fîcation  du  prefent  Arreft  j  moyennant  quoy  ils 
pourront  prendre  les  matériaux ,  pour  en  difpofer 
comme  bon  leur  fembîera  :   &  à  faute  de  ce  faire 
dans   ledit  temps  ,  ladite  démolition  fera  faite  à 
leurs  frais  &defpens  par  le  premier  Magiftrat  fur 
ce  requis.     Cependant   leur  fait  faditc  Majefté 
tres-^xprefTes  defenfes  de  fair^  dans  lefdits  lieux 
aucun  exercice  de  ladite  R7P.  R.  meîme  danFle 
lieu  de  Vaudricourt ,  fans  préjudice  toutesfois  des 
prétentions  des  (ieurs  d'Heucourt ,  Bernapré,  te 
Poireauville  ,  pour  Texercice  de  ladite  R.  P.  R. 
dans  les  maifons  où  ils  font  leur  refîdence  ;  fur 
Icfquellcs  prétentions  les  parties  contcfteront  plus 
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amplement  audit  Confeil  :  ^  jufques  à  ce  qu'il 
en  ait  efté  autrement  ordonné,  fa  Majefté  permet 
par  prouifîon  aufdits  (leurs  de  Heucourt,  Bernapré, 
&  Poyreauville ,  de  faire  faire  Texercice  de  ladite 
R.  P.  R.  dans  les  lieux  de  leur^  denieure ,  £our  eux, 
leurfemille,  &  jufques  au  nombre  de  trente  per- 
fonnes  feulement ,  conformément"^  TArticle  viij. 
de  l'Edid  de  Nantes ,  &  non  autrement.  Enjoint 
à  tous  les  Gouuerneurs  ,  Lieutenans  généraux  en 
Picardie ,  Intendant  de  Tuftice  ,  Majeurs  ,  Efche- 
uins,  Se  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  prefent  Arrcft,  qui  fcraleu 
&  publié  par  tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy ,  tenu  à  Paris  le  27.  lanuier  1665. 
Signé ,  Phelypeavx. 

ARREST  DV  P  ARLEM  ENT 
de  Tulofe ,  qui  ordonne  aux  Seigneurs  ayant 
lufiiced'ejlablir  des  luges  Catholiques. 

SV  R  la  requefte  prefentée  par  le  Syndic  de  la 
Prouince de  Languedoc,  qu'il  a  receu  plufieurs 
plaintes  des  Sujets  Catholiques  du  Roy  ,  dans  le 
relîort  du  Parlement ,  contre  les  luges  Bannerez  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  des  concuffions, 
dény  de  luftice ,  vexations,  &  autres  outrages  qu'ils 
reçoiuent  lors  qu'ils  ont  à  faire  à  ceux  de  ladite  R. 
P.  R.  Surquoy  feroient  interuenus  plufieurs  Ar- 
refts,  mefme  contre  le  luge  de  Vaux  ,  au  rapport 
de  Monfieur  d'Oliuier  ;  nonobftant  lefquels  lefdits 
luges  de  la  R.  P.  R.  continuent  de  vexer  les  Ca- 
tholiques j  quoy  qu'ils  ayent  efté  nommer  aux  lu* 
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dicanires  par  des  Seigneurs  Catholiques  :  ôz  que 
d'ailleurs  tous  les  Seigneurs  hauts  lufticiers  delaR. 
P.K.  nommetiFcles  lu^es  de  leur  Religionjcequi 
porte  vn  préjudice  notable  aux  Sujets  dîTRo^^: 
de  la  Religion  Catholique  :  Occafion  dequoy  eut 
tequis  5  ~qu'il  tult  enjoint' aufdits  Seigneurs  lufti- 
ciers  Catholiques  ,  de  procéder  à  la  nomination 
d'autres  luges  Catholiques ,  dans  le  mois  après  l'in- 
timation du  prefent  Arreft  ;  de  jufques  à  ce  ,  faire 
inhibitions  de  defenfes  aufdits  luges  de  la  R.  P.  R, 
de  s^immifceFa^ndre  la  luitice  ;  ôc  auidiis  Sei- 
gneurs  lulticiers,  dénommer  d'autres  luges  que 
Catholiques  5  à  peine  de priuation.  Ve  v  ladite  re- 
queile ,  &  le  dire  &  Conclufions  du  Procureur  gê- 
nerai du  Roy,  mis  au  bas  de  ladite  Requefte  ;  L  a 
CovR  ,  ayant  égard  à  ladite  requefte  ,  a  enjoint 
aufdits  Seigneurs  lufticiers  de  la  Prouince  de  Lan- 
guedoc ,  oui  ont  eftably  des  lu^es  de  la  prétendue 
reformée  dans  leurs  lufiices,  de  procéder  à  lâno. 
mination  de  luges  Cathohques ,  dans  le  mois  après 
laTTgnificaaon^iTprefentArrHf,  à  peine  de  priua- 
tion de  leur  luftice.  Et  a  fait  &  fait  inhibitions  & 
defenfes  aufdits  luges  de  ladite  R.  P.  R.  de  s'im- 
mifcer  à  rendre  la  luftice ,  à  peine  de  faux  ,  nulhté 
ôc  callation,  &  de  quatre  mille  liures  d'amende ,  & 
autre  arbitraire.  Prononcé  à  Tolofe  en  Parlement 
le5.  feiuieri(i(3j.     Signé  ,  De  Malenfant. 
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ARREST  DV  CONSEIL  D' ESTAT, 
qui  ordonne  la  démolition  d'vn  Temple  qui 
eftoit  dans  la  terre  £vn  Seigneur  Catholique. 

EN  T  R  E  Dame  Syluie  de  rHofpital ,  veuve  de 
feu  Mefîîre  PhilippesdeTorcy ,  viuant  Chcua- 
lier  ,  Seigneur  de  la  l^oûr  Lindebeuf  ,  &  autres 
lieux ,  Lieutenant  gênerai  des  Armées  du  Roy  ,  & 
Gouuerneur  des  villes  &:  pays  d'Artois ,  tant  en  Ton 
nom  5  que  comme  tutrice  &  ayant  la  garde  noble 
des  enfans  mineurs  dudit  defFunt  &  d'elle ,  deman- 
dereflTeen  Lettres  du  premier  luin  i6<j2.d'vnepart, 
&  Denis  Séné  &  lean  Selle  anciens ,  ^  faifans  pro- 
felîîon  de  la  Religion  prétendue  reformée  audit 
lieu  ,  défendeurs  d'autre  ,  fans  que  les  qualitez 
puiffent  nuire  ny  prejudicier  aux   parties.  Veu  au 
Confeil  du  Roy  les  Lettres ,  &c.  Et  tout  ce  qui  a 
cftémis&  produit  pardeuers  le  fieur  Poncet  Con- 
feillerde  faMajefté  en  Tes  Confeils  ,  Maiftre  des 
Requeftes  ordinaire  de  Ton  Hoftel,  CommifTaire  à 
ce  député  :  Ouy  Ton  rapport ,  après  en  auoir  com- 
muniqué aux  fieurs  de  Machault ,  de  Verthamont , 
de  Bellejambe,  Boucherat  ,  PulTort  ,  Confeillers 
ordinaires  de  fa  Majeilé  en  fes  Confeils,  de  Bre- 
teiiil ,  Controolleur  gênerai ,  ^  Marin  Intendant 
des  Finances  ,  au(ïï  CommifTaires  à  ce  députez  j 
^ tout  confideré  ;  L E  Roy  estant  en    son 
Conseil  ,  faifànt  droit  fur  Tinftance,  à  ordon- 
ne &  ordonne,  que  dans  huitaine  du  jour  de  la  (î- 
o;nification  du  prefent    Arrefi;  ,  pour  toutes  prcfi- 
iions  Zc  délais  ^  ledit  Temple  bafty  audit  lieu  de 
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Lindcbcuf  parlefdits  de  la  R.  P.  R.  fera  par  eux 
démoTyT^  àcux  permis  de  difpofer  des  matériaux: 
Autrement  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps, 
&iccluy  paiTé,  fa  Majefté  permet  à  ladite  deman- 
dereflede  le  faire  démolir  aux  frais  &  defpens  defl 
dits  defFcndeurs.  Fait  defenfes  audit  Hébert  Iifi^ 
niftre ,  &  à  tous  autres  de  la  R.P.  R.d'y  faire  au- 
cun  exercice  ,  conformément  aufdits  Arrefts  du 
Confeildu  20.  luin  1636.  &  6.  Feurier  1661.  Et  fera 
leprcfent  Arreft  exécuté,  nonobftant  oppofîtions 
ou  appellations  quelconques  ,  fans  préjudice  d'i- 
ccUes  ,  dont  fi  aucunes  intcruiennent  ,  fa  Majeftc 
s'eneft  referué  laconnoiflance,  &  à  Ton  Confeil, 
fans  defpens  de  Tindance.  Fait  au  Confeil  d'Eftat 
du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  a  Paris  le  23.  jour 
d'Auril  16(35.    Signé ,  Phelypeavx. 

ARRESr  DV  CONSEIL  D'BSTJT, 
qui  ordonne  la  démolition  du  Temple  du  Mef- 
nil-Imbert, 

VE  V  par  le  Roy,  eftant  en  fon  Confeil,  le  hige- 
ment  rendu  contradidoirement  par  lesfieurs 
Commilfaires  députez  par  fa  Majefté  en  la  Genera- 
litéd'Alençon,  pour  juger  les  contrauentions  à  TE- 
didt  de  Nantes,  le  8.  lanuiçr  1664.  entre  Pierre  Cre- 
ftcy ,  Preftre  &  Curé  de  la  Paroifte  du  Mefnil-Im- 
bert,  Diocefe  de  Lifieux,  tant  pour  luy  que  pour 
Guillaume  de  la  Haye,  Efcuyei  Seigneur  &  Patron 
de  la  Paroifte,  6c  le  furplus  des  habitans  du  Mefnil- 
Imbert,  demandeurs  en  Requefte  du  5?.  luillet  166^. 
d*vne  parti  Et Eftienne  Foûafle, Miniftre des  Pre£^ 
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ches  de  Fontaines ,  Crocy  &  le  Mernil-Imbert,  tant 
pour  luy  que  pour  les  autres  habitans  faifans  efdits 
lieux  Texercice  de  la  R.P.R.defendeurSjd'autrej^r. 
&  tout  ce  qui  a  efté  mis  pardeuers  le  (leur  Poncée, 
Commiflaire  à  ce  député  par  fa  Majefté  :  Ouy  Ton 
rapport,  après  en auoir  communiqué  aux  fieurs  de 
Machauit ,  de  Morangis  ,  de  Verthamont ,  d*Eftam- 
pes,  de  Bellejambe,  Boucherat  &  PufTort,  Confeil- 
1ers  ordinaires  de  fa  Majefté  en  Tes  Confeilsjde  Bre- 
teiiil  CcHitroolleur  gênerai,  &  Marin  Intendant  des 
Finances  ,  aufïï  Corn  mi  {faites  à  ce  députez  par  fa 
Majefté;  Et  tout  confideré  :  Le  Roy  estant 
EN  s  o  N  C  G  N  s  E  I  L  ,  faifant  droit  (urjeditpâr- 
taee,  a  ordonné  &:  ordonne,  conformément  à  Tad- 
uis  dudit  fieur  Fauier ,  que  dans  huidaine  du  jour 
de  la  fignification  du  prefent  Arreft  ,  pour  toutes 
préfixions  &  délais ,  ledit  Temple  bafty  audit  lieu 
du  Mefnil-Imbert  par  lefdits  de  la  R.  P.  R.  fera  par 
eux  démoly ,  &  à  eux  permis  de  difpofer  des  maté- 
riaux ;  autrement ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps,  &  iceluy  palfé,  fa  Majefté  permet  aufdits 
demandeurs  de  le  faire  démolir  aux  frais  &  defpens 
defdits  défendeurs.  Fait  defenfes  audit  FoûaftejMi- 
niftre,  &  à  tous  autres  de  la  R.  P.  R.  d'y  faire  au- 
cun exercice  ;  mefme  audit  Miniftr^jlejjrefcher 
ailleurs  qu'au  lieu  de  fa  reiîdenceTapeine  d'eftre 
"procède  contre  luy  extraordinairement,  conformé- 
ment aufdits  Arrefts  du  Confeil  des  lo.  luin  165^. 
&  6  Février  1602.  Et  en  outre  condamne  lefdits 
défendeurs  aux  detpens.  Fait  au  Confeil  d'Eftat 
du  Rov ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  faint  Germain 
en  Laye  le  vingt-troifiefme  jour  d'Auril  166 j. 
Signé  ,  Phelypeavx. 

SENTENCE 
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SENTENCE  DF  P  RESIDIAL 
de  Vitry  le  François  ;  qui  ordonne  que  le 
Liure  intitule  s  AbrcgédcsConcrouerfes, 
ou  Sommaire  des  erreurs  de  rEglife  Ro- 
maine, d"f .  Par  Charles  Drelincourc,  ^c* 
fera  hrujU fur  les  mains  du  B sureau* 

VE  V  par  nous  noftre  Procez  verbal ,  contenant 
la  plainte  à]^  Procureur  du  Roy  en  ce  Bail- 
Ijage  ;  comparant  par  M^  François  Groftefte,  Ad- 
uocat  de  fa  Majdié^  contre  le  débita  vente  faite 
d'vn  Liure  intitulé  j  Abrégé  dss  Contronerfes  ,  on 
Sommaire  des  errcm's  de  CEglife  Romaine  ,•  anec 
leur  réfutation  par  des  Tcxres  exprez.  de  la  Bible 
de  Louu^in.  Par  Charles  Drelincourt ,  Adiniftre  de 
la  parole  de  Dieu  en  l'E^lifè  reformée  de  Paris. 
1)1x12 jme  Editio/i  de  celles  gui  ont  ejic  reuenès  par 
l*yiu:heitr.  A  Genève  ^  par  Samuel  Chou  et  y  1660, 
Noftre  Ordonnance  enfin  de  ladite  plainte  -,  portant, 
cntr'autres  chofes  ,  que  ledit  Procureur  du  Roy 
pourroit  faire  oliit  qui  bon  luy  fembleroit  furicelle; 
&c  cependant  que  ledit  Liure  feroit  porté  en  la 
Chambre  du  Confdl  ce  jourd'huy  -,  pour  iceluy 
veu ,  &  les  injures  y  contenues  rapportées  par  ledit 
Procureur  du  Roy ,  examinées ,  en  eftre  ordonné 
ainfique  de  raifon.  L'information  faite  en  confe- 
quence  de  noftredite  Ordonnance  :  Ledit  Liure 
parcouru  en  tous  les  endroits  remarquez  par  ledit 
Procureur  du  Roy  ,  &c  les  Confeillers  d'iceluy  :  Le 
cout  veu  ôc  exadtemenc  confideré  ;  Nous  difons, 

ii 
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que  ledit  Liure  fe  trouue  imprimé  fans  i^pproba- 
tion  ,  au  préjudice  des  Edids  &  Arrefts ,  <k  vendu 
fans  noftre  permiiTion  ;  QimI  eft  intitulé  de  la 
qualité  de  Miniftre  de  la  parole  de  Dieu  en  TEgliie 
reformée  de  Paris  -,  Qu'il  contient ,  que  ceux  de  la 
R.  P.R.  ont  en  exécration  ceux  qui  enfeignent  le 
Sacrifice  de  la  MefTe  -,  le  feu  du  Purgatoire  j  Tin- 
uocation  des  Saints ,  &  autres  abus  -,  Que  l'Eglife 
Romaine,  que  le  Roy  profefTe.  eft  tous  les  jours 
conuaincuè  de  menfonges  ;  Qu'elle  a  quitté  le  fcr- 
uice  de  Dieu,  &  eftably  Tidolatrie  ;  Que  la  doctrine 
de  ladite  Religion  eft  celle  des  Diables  :  Traite 
du  mot  deblaiphémes  les  prières  de  ceux  qui  pro- 
felfent  ladite  Religion  Romaine  :  Porte  ,  queTE- 
glife  Romaine  eft  vn  venin  d'ignorance  ,  auec 
ifiraude  -,  parce  que  leur  Foy  contient  vne  infinité 
d'erreurs  j  Lefqucls  termes  fcandaleux,  injurieux, 
&c  contraires  aux  Edids ,  Ordonnances  &  Arrefts, 
font  répétez  en  plufieurs  endroits  dudit  Liure, 
auec  vne  infinité  d'autres  blafphemes ,  facrileges, 
paroles  diffamatoires ,  injurieufes ,  &  de  mépris 
contre  l'honneur  de  l'Eglife  Romaine,  le  Pape,& 
les  Ecclefiaftiques.  Pour  réparation  dequoy  auons 
ordonné ,  Que  ledit  Liure  j  Abrégé  des  Controuer- 
fes  3  OH  Sommaire  des  erreurs  de  ÏEglife  Romaine -y 
auec  leur  réfutation  par  des  Textes  exprés  de  la 
Bihh  de  LoiiHah  -,  Par  Charles  Drelincourt  i  fera 
bruflé  au  milieu  de  la  grande  place  de  cette  \|lie 
de  Vitry  ,  par  les  mains  du  Boureau  ;  Faifant  de- 
fenfes  à  tous  les  fujets  de  fa  Majefté  de  ce  Bail- 
liage ,  fans  diftindion  de  Religion  ,  de  vendre,  dé- 
biter ,  ny  mettre  en  public  ledit  Liure.  Enjoint 
à  tous  ceux  qui  en  oncachepté,  de  les  apporter  en 
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noftre  GrefFe,  pour  eftre  fupprimez  &brn{lcz;  à 
peine  ,  contre  les  contreuenans ,  de  cent  liures  d'a- 
mende,  payable  par  corps ,  &  applicable  à  rHofpi- 
tal  de  ce  lieu  :  Ordonné  en  outre  ^  qu'il  fera  in- 
formé contre  tous  ceux^giaL  l'otit  vendu  &  d:bité; 
ôc  que  Commifîion  de  prife  de  corps  feradeliurée 
au  Procureur  du  Roy  ,  â  Tencontre  des  liommez 
M^  Paul.  Mo^in  ,  Marchand  Bonnetier  ,  demeu- 
rant audit  Vitry ,  Se  Ces  deux  garçons  •  &  le  nommé 
M^  lacques  aufîî ,  y  demeurant  ;  pour  leurs 

auditions  preftées ,  &  icelles  communiquées  audit 
Procureur  du  Roy ,'  eihe  or'Hônné  ce  que  de  raifon, 
par  noftre  Sentence,  lugement,  &  à  droit.  Signé 
au  didum ,  minuttes  des  prefentes  :  E,  le  Blanc,  1 
Preiident ,  &  Lieutenant  General  j  De  Com'ble,  ) 
Lieutenant  Particulier;  Labbé,  Lieutenant  Parti-  / 
culier  Criminel  ,  Airefleur  Ciuil  j   Saint  Geayesj  ? 
DuretjBailly,  Curel,  Nyel,  ôcpayen,  tous  Con-J 
feillers  du  Roy  audit  Bailliage  ,  &  Siège  Prefidial/ 
auec  Paraphes.  Prononcé  Se  exécuté  le  5).  jour  du 
mois  de  May  1665.  Fait  Se  expédié  audit  Vitry  le 
François  -,  Se  deliuié  par  moy  Greffier  foufîîgné, 
comme  delFous.  Signé ,  l  e  G  o  v  x  ,  Auec  paraphe. 

^RRBST  BV  CONSEIL  B* ESTAT, 
four  la  vijïte  des  malades  de  la  Religion 
prétendue  reformée  far  les  Curez^des  liev.x 
é*  autres  Ecclefiajliques, 

SVr  ce  qui  a  cfté  remonftréau  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil ,  que  par  quelques  Arrefts  d'icelny, 
&  notamment  par  celuy  du  18.  Septembre  dernier 

il    ij 
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1664..  rendu  fur  les  parca_ges  formez  entre  les  CieutS 
CommiiTaires  de  fa  Majefté  en  Dauphiné  pour 
informer  &c  pouruoir  aux  entreprifes  &  contrauen- 
lions faites  à  TEdid  de  Nantes,  &  autres  donnez 
en  confequence ,  fa  Majefté  auroit  par  le  premier 
Article  dudit  Arreft,  ordonné  que  les  Ecclefiafd- 
ques  ôc  Religieux  ne  pourront  entrer  es  maifons 
des  malades  de  la  Religion  prétendue  reformée,  s'ils 
ne  font  accompagnez  dVn  Magiftrat ,  ou  dVn  Con-» 
fui  du  lieu ,  &c  app'eljez  par  les  malades ,  auquel  cas 
lîe'leur  fera  donné  aucun  empefchement  *,  permis 
neantmoins  aux  Curez  defdjts  lieux  ,  affiftez  du  lu- 
ge ou  Confuldefe  prefenter  au  malade,  pourfça- 
uoir  de  luy  s'il  veut  mourir  en  la  profelîion  de  ladr.e 
R.  P.  R.  ou  non ,  &  après  fa  déclaration  fe  retire- 
ra. Ce  qui  pourroit  donner  lieu  à  beaucoup  de  con- 
teftations  ,  iur  le  refus  que  pourroient  faire  lefdits 
de  la  R.  P.  R.  de  laiifer  entrer  en  leurs  maifons 
lefdits  Curez  lans  y  élire  appeliez  par  le  malade  : 
^urquoy  ia  Majeité  s'eftant  fait  reprefenter  ledit 
Arreft ,  de  jugé  à  propos  de  pouruoir  fur  les  difïi- 
culrez  qui  pourroient  naiftre  fur  ce  fujet  j  L  e  Roy 
ESTANT  EN  s^'cTn  C  G  n  S  e  I  l  ,  et}  intetpre- 
tapt  ledit  Arreft  du  18.  Septembre  dernier ,  &:  au- 
tres qui  prononcent  en  pareil  cas ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  lors  que  dans  les  rnaifons  defdits  de  la 
R.  P.  RT  il  y  aura  quelque'malade  ,  les  Curez , 
Religieux  ôc  EcclefiaftTques  dis  lieux  ,  alliltez  d'vn 
Magiftrat  ou  d'vn  ConTuI  ,  pourront  y  aTteF;  & 
eftant  entrez  enicelle  demeureront  dans  vne  falle 
bafte ,  boutique  ou  Cour  s'il  y  en  a  ,  finon  à  la  por- 
te ,  pendant  que  ledit  Mâgiftra^  ou  Conful  ira  de- 
mander au  malade  s^yeui  mourir  en  ladite  R. 
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P  R.  ou  non  :  &  au  cas  qu'il  déclare  fe  vouloir 
conuertiren  la.  Religion  Catholique  ,  &:  pour  céc 
éîfet  voir  lefJTts  Curez,  Religieux  ou  Ecclefiafti- 
cjues,  ledit  Magiftrat  ou  Confiil  ,  ôc  non  autre- 
ment ,  les  appellera  &  prefentera  audit  malade 
pour  l'entendre ,  Tinftruire  de  le  confoler  :  Fait  fa 
Majefté  defenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  foient  d'y  apporter  au- 
cun empefchement  fur  peine  de  defobeïirance  ,  & 
d'eftre  procédé  conti*eux  ainfî  qu'il  appartiendra. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant, 
tenu  à  S.  Germain  en  Laye  le  u.  May  16^5. 
Signé ,  Phelypeavx. 

BECLARATJON  CONTENANT 
les  peines  ordonnées  contre  les  Relaps  ^  les 
Apofiats^ 

LO  V I S  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Nauarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Par  nos  Lettres  de  Décla- 
ration du  mois  d'Auril  de  Tannée  i6(?3.  expédiées 
pour  les  caufes  y  contenues  contre  les  Kelaps ,  qui 
après  auoir  abjuré  la  Religion  prétendue  reformée 
changent  de  fentimens,  ^retournent  à  leurs  pre- 
mières erreurs,  Nous  aurions,  enmter  prêtant  les 
Articles lax/de  l'Edid  de  Nantes ,  &  xxxix.  des  fe- 
crets  d'iceluy ,  déclaré  &  ordonne  que  nul  de  nos 
fujets  de  la  R.  P.  R.  qui  en  auroit  fait  vne  fois  ab* 
juration  pour  profefTer  la  Religion  Catholique, 
Apoflolique  Romaine,  n^  pourroit  jamais  plus  y 
renoncer  &:  retourner  àla"3iteR.l\"K.pour  quelque 
caufe  &  .occâfion  que  ce  foit  \  ny  mefme  ceux  de 
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nofdits  fujets  qui  font  Preftres  ou  engagez  dans  les 
Ordres  lacrez  de  rEglife  ,  ou  liez  par  des  voeux  à 
des  Maifons  Religieufes ,  quitter  la  Religion  Ca- 
tholiqae  pour  prendre  la  R.  P.  R.  foit  pour  le  ma« 
rier,  ou  autrement ,  fur  peine  d'eftre  procédé  con- 
tre  les  coupables  félon  la  rigueur  des  Ordonnances. 
Mais  depris  ?v^nt  confideré  que  cette  peine  .j^\\ 
eftjague&genetale ,  ne  fcroit  pas  fuftiiantepmir 
deftourneT  3e  ceTiime  ceux  qui  auroient  deflein  de 
le  commettre,  à  caufe  de  la  diuerfité  des  Ordon- 
nances &:  des  intefpietations  que  l'on  y  pourroit 
donner.  Veu  merme  que  nos  amez  &  féaux  les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Pariemens,&  autres  lu- 
ges qui  en  ont  lautorité  &  lepouucir,  pourroicnt 
à  raifon  des  nia.dri^cs  eflablies  dans  leurs  Compa« 
gmes,  arburcr  diferentes  peines  pour  lejiielm e 
crime  ;  6c  voulans  que  les  lugemens  qui  feront 
rendus  en  cette  occafion  foient^vniformes ,  Nous 
auons  eftimé  à  propos  de  fixer  &  impofer  pour  cet- 
te fin  vne  peine  contre  ceux  qui  pourroient  tom- 
ber daîîs  ledit  crime.  A  ces  cavses,  fçauoir 
faifons,  Qu^ayant  fait  mettre  cette  affaire  en  dé- 
libération en  noftre  Confeil,  où  eftoient  la  Reyne, 
noftre  tres-honorée  Dame  &  Mère ,  noftre  très  - 
cher  &  tres-amé  Frère  vnique  le  Duc  d'Orléans, 
aucuns  Princes  de  noftre  Sang,  Ducs, Pairs  &  Of- 
ficiers de  nodre  Couronne ,  &  autres  grands  &  no- 
tables perfonnages  de  noftrcdit  Confeil  ;  Nous,  de 
Taduis  d'iceluy ,  &  de  noftre  certaine  fcience,  plei- 
ne puiftance  &  autorité  Royale,  auons  par  ces  pre- 
fentes  fignées  de  noftre  main ,  en  amplifiant  nofdi- 
tes  Lettres  patentes  dudjtjîiois^d'Auril  166^,  àity 
déclaré  &  ordonné ,  diiôns,  déclarons  &  ordon- 
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nons  5  Voulons  &  nous  plaift,  que  fi  aucuns  de  nos 
fujets  de  la  R.  P.  R.  qui^  auront  vne  fois  fait  ab-. 
juration ,  pour  prendre^&^TôTeîïerTaReligion  Ca- 
thoFique ,  Apoftolique  Romaine  ,  y  renoncent  & 
retournent  à  ladite  R_J^.  R.  ou  qui  eftans  engagez 
<Jan? les  Ordres  iacrez  de  rEglife^  ou  liez^par^des 
VŒ jx  à  des  Maifons  Religieufes ,  quittent  la  Reli- 
fflon  Catholique  pour  la  Prétendue  reformée ,  foit 
à  deilein  de  le  marier,  ou  pour  quelqu'autre  caufe 
ou  confîderation  que  ce  puilfe  eflre,  foient  bannis 
à  perpétuité  de  noftre  Royaume,  Païs  &  Terres  de 
noftre  obeïflànce,  (ans  que  lâïïite  peine  de  bannif- 
fement  pjiifle  eitre  cenfée  comminatoire  j  Ains  or- 
donnons à  ceux  de  nos  luges  &  Officiers  qu*il  ap- 
partiendra ,  d*y  procéder  auec  toute  Texaditude  & 
la feuerité  pofiibie;iar  les  requiiitions  qui  leur  en 
leront  faites  parlios  Procureurs  généraux  ou  leurs 
5ubftituts.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez 
Se  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlemens. 
Baillifs,  Senefchaux  5  preuofts ,  leurs  Lieutenans, 
&  autres  nos  lufticiers  &  Officiers  qu'il  appartien- 
dra, que  ces  prcfcntes  nos  Lettres  de  Déclaration 
ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrcr,  &  le  con- 
tenu en  icelles  garder  &  obferuer  inuiolablemenr. 
Mandons  en  outre  à  nos  Procureurs  généraux, 
&  leurs  SubftitutSjd'y  tenir  foigneufement  la  main  : 
Car  tel  eft  noftre  plaifir.  En  tefmoin  dequoy 
Nous  auons  fait  mettre  noftre  feel  à  cefdites  Pre- 
fentes.  Donné  à  S.  Germain  en  Laye  le  20 .  jour  de 
luin,  Pan  de  grâce  166^,  Et  de  noftre  Regjne  le  13. 
Signé,  LO  VI  S.  Et  fur  le  reply.  Parole  Roy, 
pHELYpEAvx.  Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune  à  double  queue. 

il  iii) 
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A  R  RB  S.r  T>  F  PARLEMENT 
de  Rouen  donné  contre  vn  hlaj^hemateur  de 
la  fainte  Vierge. 

LOvïS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  dé  France  & 
de  Nauarre  -,  à  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Let- 
tres verront  :  Salut ,  fcauoir  faifons ,  qu'en  la  caufe 
deuoluëen  noftre  Cour  de  Parlement  ;  Vev  par 
noilredice  Cour  en  la  Chambre  de  TEdicl ,  le  pro^ 
cez  excràordinarement  fait  par  noftre  Bailly  de 
Caux  ,  ou  Ton  Lieutenant  au  Siège  de  Montiuil- 
Icr ,  à  la  dénonciation  faite  par  M'^e  Louïs  Picot , 
Preftre  Curé  de  la  paroilTe  de  Ccrlangue  ,  à  ren- 
contre de  Pierre  Viger  ,  fieur  de  la  Blondeliere^ 
pour  blafphemes  exécrables  par  luy  proferez  con- 
tre  l'honneur,  pureté  &  chaftetédela  fainte  Vier- 
ge Marie,  Mère  de  noftre  Seigneur  Iesvs- Christ: 
Ledit  Viger,  prifonnier  en  la  Conciergerie  de  no- 
ft;redice  Cour,  appellant  de  Sentence  donnée  k  ii. 
jour  de  May  dernier  ;  par  laquelle  ledit  Viger,  &c. 
Ouy  ledit  Viger  fur  la  fellette ,  &  tout  ce  qui  a  efté 
mis  pardeuers  noftredite  Cour  ;  tout  confideré  : 
NosTREDiTE  CovR,  par  fon  jugement  & 
Arreft  en  la  Chambre  de  l'Edid ,  a  mis  &  met  l'ap- 
pellation ,  6c  ce  dont  eft  appelle  au  néant  :  &  en  re- 
formant ,  a  déclaré  ledit  Viger  deucment  atteint 
Se  conuaincu  d'auoir  proféré  des  paroles  exécra- 
bles contre  l'honneur  ,  pureté  &  virginité  de  l'a 
fainte  Vierge  Mère  de  ÎEsys- Christ  :  Pour  puni- 
tion duquel  crime ,  a  condamné  &  condamne  ledit 
Viger  en  cent  liures  d'amende,  applicables  à  la 
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décoration  &  affaires  du  Palais  :  En  outre  a  ordon- 
né ôc  ordonne  qu'il  fera  conduit  par  l'Exécuteur  des 
Sentences  criminelles ,  deuant  le  principal  porrail 
de  TEglife  de  faint  Sauueur  de  Montiuiller ,  où  cefte, 
pieds  nuds,  &  à  genoux,  tenant  vne  torche  arden- 
te du  poids  de  deux  Hures  ,  portant  vn  efcriteau 
fur  Ton  front,  où  il  y  aura  elcrit  5  BlafphemateHr 
Cintre  l*hcnneHr  ,  pure  é  (^  vi^c^imte  de  la  fa'mte 
Vierg'^x^i  là  reconnoiftre,  que  merchamment& 
contre  vérité  il  a  proféré  les  blafphemes  mention- 
nez au  procez  ,  dont  il  demande  pardon  à  Dieu  ,  à 
Nous ,  &:  à  luftice  :  Et  outre  a  condamné  ledit  Vi- 
ger  enlafommede  cinq  cents  liures,  laquelle  fe- 
ra mife  es  mains  du  Curé  &  Treforier  en  charge 
de  la  paroifTe  de  la  Cerlangue  ,  pour  eftre  conuer- 
tie  en  fond,  ou  rente,  qui  fera  deftinée  par  Con- 
Ttad  pour  dire  vne  Meflfe  à  perpétuité  toutes  les 
femaines  en  l'honneur  de  la  fainte  Vierge  Marie. 
Et  outre  a  condamné  ledit  Viger  en  vingts  liures 
d'intercfts  ,  &  aux  defpens  du  procez  enuers  ledit 
Picot:  Etâfait  &fait  defenfes  audit  Viger  de  reci- 
diuer  ,  à  peine  de  la  vie.  Et  faifant  droit  fur  les 
Conclufions  de  noftre  Procureur  gênerai ,  a  ordon- 
ré  &  ordonne,  qu'après Texecution  du  prefent  Ar- 
reft  j  le  procez  fait  à  Tencontre  dudit  Viger  ,  ^  la 
Sentence  en  original  ;  enfemble  le  Fadum  imprimé 
fous  le  nom  dudit  Vger  ,  feront  bruflez  par  les 
mains  de  l'Exécuteur  des  Sentences  criminelles  du- 
dit Montiuiller  ,  à  laquelle  fin  ledit  Fadum  fera 
cnuoyéau  Greffe  dudit  lieu  :  &  ledit  Viger  reme- 
né auxprifons  dudit  lieu  pour  l'exécution  du  pre- 
fent Arreft-  les  defpens  cy-deffus  jugez  referuez  à 
taxer  ennoftredite  Cour  par  déclaration.  S  i  don- 


5o6  Déclarations  &  Arrejls 

NONS  EN  MANDEMENT  au  premier  des  Huif^ 
fiers  de  noftre  Cour,  ou  aucre  noftre  Huifîîer  ou 
Sergent  fur  ce  requis,  de  mettre  le  prefent  Arreft 
en  deuë  Rentière  exécution ,  félon  fa  forme  &  te- 
neur. De  ce  faire  luy  donnons  pouuoir  &  autorité. 
Mandons  &  commandons  à  tous  nos  fujets  à 
luy ,  en  ce  faifant,  obéir  :  En  tefmoin  dequoy  nous 
auons  fait  mettre  noftre  feel  à  cedic  prefent  Ar- 
reft. Donné  à  Rouen  en  noftredite  Cour  de  Par- 
lement îe  2.3.  jour  de  luin  Tan  de  grâce  16^5.  Et  de 
noftre  Règne  le  vingt- troifiefme.  Signé  ,  Par  la 
Cour  en  la  Chambre,de  TEdiâ: ,  dv  Mont,  & 
feellé  dir  double  queue  d'vn  Seau  de  cire  jaune, 
auec  vn  conttefeel. 

DECLARATION  DV  ROT, 
qui  permet  aux  Officiers  Catholiques  de  la, 
chambre  de  ÏEdicl  de  Guyenne  de  juger  en 
plus  grand  nombre  que  de  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée* 

LOY\S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Nauarre  -,  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
verront  :  Salut.  Par  le  xlv.  Article  de  l'Edidt  de 
pacification  du  Roy  Henry  IV.  noftre  ayeul  d'heu- 
reufe  mémoire  ,  donné  à  Nantes  au  mois, d'Avril 
1598.  en  faueur  de  nos  fujets  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée,  il  eft  porté  entr'autres  chofes, 
que  les  luges  de  la  Chambre  de  rEdict  dl?"Bor- 
deaux  jugeront  en  nombre  égal  dVne_&_ji'autre 
Religion  ;  à  l'obferuation  dequoy ,  &  du  contenu 
audit  E'dicfc   ,    nous   auons  toufiours  tenu  ires- 
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foigneufement  la  main  ,  ainfi  que  nous  defîrons 
faire  à  Vaduenir  en  tout  c^é  qui  nous  fera  porfible  : 
mais  parce  qu'inioiis  a  efté  porté  plâinTé,  non  feu- 
lement que  quelques-vns  des  Officiers  de  la  R. 
P.  R.  de  ladite  Chambre  de  l'Edid  ,  s'abfentent 
fouuent ,  &  ne  fe  trouuent  point  aux  Audiences  qui 
s'y  tiennent  ;  mais  auiïi  que  par  des  recufations  af- 
fedées ,  maladies,  ou incommoditez  furuenues  en 
leurs  perionnes ,  n^alTiltent  point  tant  es  Audiences 
publiques"!:  particulières ,  qu'au  jugement  de  plu- 
fieurs  procez  pen3ants  en  ladite  Chambre,  le  ju- 
gement defdits  procez  eft  par  ce  moyen  retardé 
pour  n'y  auoir  le  nom^e  competant  d'Officiers  de 
cette  Pveligion;  ce  qui  porte  vn  préjudice  notable 
aux  parties,  lefquelles  fe  confomment  en  frais ,  ôc 
le  plus  fouuent  par  ce  retardement ,  font  obligées 
d'abandonner   leur  bon  droit  :  A  quoy  defîrans 
pouruoir ,  ainfi  que  nous  auons  fait  (urje^mefme 
fujet  ,  en  noftre  Cbambre"deXl^di(ii:^  Grenoble 
par  nos  Déclarations  des  ^^  Avril ,  de  18.  May  166;. 
SçauôTr  kllons ,  Que  nous ,  pour  ces  caufes ,  après 
auoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  à 
noflre  Confeil,  Nous  auons,  de  Taduis  d'iceluy, 
de  par  noftre  certaine  fcience,  pleine  puiirance& 
autorité  royale.  Dit, déclaré  &  ordonné  ^  difons , 
déclarons  &  ordonnons  par  ces  prefentes  fgnées 
de  noftre  main  ;  voulons  &  nousplaift,  que  tous 
&•  chacuns  les  Officiers  de  la  Pv.  P.  R.  de  ladite 
Chambre  de  lEdid  de  Bordeaux  afïïftent  es  Au- 
diences  pubhques  èc  particulières ,  &  à  la  vifitation 
&  jugement  des  procez,  fans  qu'aucun  s*en  puilFe 
difpenfer  ;  &  que  quand  il  y  aura  en  ladite  Cham- 
bre nombre  fuffifant  de  luges  tant  Catholiques , 
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ique  de  ladhe  R.  P.  R.  les  procez  pendans  enla- 
j  dite  Chambre  foient  jugez  par  les  Officiers  d'icelle 
j  de  l'vne  &  l'autre  Religion, en  nombre  égaljfui- 
j.uanc  ledit  Edid  de  Nantes  ,  &  Tvfage  obferué 
jufques  à  prefent,  fi  cen'eftlors  qu'il  fetrouiiera 
moins  de  quatre  Officiers  de  ladite  R.  P.  R.  auquel 
cas  tous  les  Officiers   Catholiques  qui  fe  tiou- 
ueront  prefens  en  ladite  Chambre  de  l'Edid ,  pour- 
,  rontopmerau  jugement  de  tous  procez  indiftinde- 
'nient,auec  ceux  de  ladite  R.  P.  R. validant &ait- 
torifant  dés  à  prefent,  comme  pour  lors,  tous  les 
jugemens    &  Arrefts  qui    feront    ainfî  rendus , 
nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  ledit  xlv.  Article 
«iudit  Edid  de  Nantes^  auquel  nqusauons,  pour 
ce  regard  feulement ,  dérogé  &:  dérogeons  par  cef^ 
dites  prefentes.  5  i  donnons  en    mandement 
a  nos  amez  &  féaux  les  gens  tenans  noftredite 
Chambre  de  TEdict  de  Bordeaux  ,  que  ces  prefeiî- 
tes  ils  ayent  à  faire  enregiftrer ,  Se  le  contenu  en 
icelles  entretenir,  garder  &  obferuer  inuiolable- 
ment,  fans  y  contreuenir,  ny  foufFrir  qu'il  y  foie 
contreuenu  en  aucune  manière  ,  nonobftant  tous 
Edi(5ts,  Ordonnances,  Arrefts ,  Règlements,  Let- 
tres ,  &  autres  chofes  à  ce  contraires  j  aufquelles , 
&  aux  dérogatoires  àts  dérogatoires  y  contenues, 
nous  auons  pour  ce  regard  dérogé  &  dérogeons 
par  cefdites  prefentes  :  Car  tel  eli  noftre  plaifîr. 
Donné  à  faint  Germain  en  Laye,  le  ii.  jour  de 
Juillet,  Tan  de  grâce  ié6f.  Et  de  noftre  règne  le  15. 
Signé  ,  LO  vf  S  :  Et  fur  le  reply  ,  Par'le  Roy, 
Phelypeavx:  &  feellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune  à  double  queue. 
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ARRESr    DV    PARLEMENT 

.    de  Rofien  ,  portant  defenfes  de  receuoir  des 

Maiftres  Orfèvres  de  La  Relizion  f  retendue 

reformée ,  que  le  nombre  rien  f oit  réduit  à  la 

quinzlefme  partie, 

VE  V  par  la  Cour ,  la  grand'  Chambre  allem- 
blée,  TArreft  du  Confeil  Priué  du  Roy  du  n. 
Octobre  dernier ,  par  lequel  les  parties  auroient 
efté  renuoyées  pardeuers  icelle,  pour  eftre  pour- 
ueu  fur  la  Requefte  prefentée  par  les  Marchands 
Orfevresde  la  ville  de  Rouen ,  faifans  profefTion  de 
la  ReligionCatholique,Apoftolique  Romaine, à  ce 
qu'il  fuft  ordonné  que  nul  dudi:  métier, faifanc  pro- 
feffîon  de  la  R.  P.  R.  ne  pounoic  eftre  receu  Gar- 
de dudic  meftier  d'Orfèvre  ;  ny  aucun  de  ladite  R. 
P.  R.  receu  Maiftre ,  jufqu'à  ce  que  le  nombre  de 
ceux  qui  y  font  prefentement  fuft  réduit  a  la  quin- 
ziefme  partie,  comme  il  a  efté  jugé  pour  les  Mer- 
ciers j  6c  que  cependant  ,  dans  toutes  les  aflem- 
blées  qui  fe  feront,  il  n'y  entteroit  qu'vn  feul  Mai- 
ftre  de  la  R.P.  R.  auec  quatoize  de  la  Religion 
Catholique,  Apoftolique  Romaine.  Requefte  pre- 
fentée à  la  Cour  par  lefdits  Marchands  Orfèvres, 
aux  fins  fufdites ,  le  15.  Nouembre  dernier.  Lifte 
des  Orfèvres  de  la  Religion  Catholique,  Apofioli- 
que  Romaine  de  cette  Ville.  Autre  Lifte  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  Arreft  du  Confeil  d  Eftat  du  zS.Iuin 
dernier.  Concluions  du  Procureur  General  du 
Roy  ;  &  ouy  le  Confeiller  Con>milîaire  en  Ton 
lapport  \  tout  confideré  :  L  a   C  o  v  r  ,  la  grand' 
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Chambre  aiïèmblée ,  faifant  droit  fur  le  renuoy  du 
Confeil,  &  Conclufîons  du  Procureur  General  du 
Roy ,  a  fait  &  fait  inhibitions  &  defenfes  aux  Mai- 
ftres  de  l'eftat  &  meftier  d'Orfèvre ,  de  reccuoir 
aucunes  perfonnes  de  la  R.  P.  R.  audit  Meftier, 
jufqu'à  ce  que  le  nombre  en  foit  réduit  à  la  quin- 
ziefme  partie  de  ceux  qui  compofent  ledit  nom- 
bre •  defquels  aucun  ne  pourra  eftre  receu  Garde 
dudit  Meftier  :  &  n'en  pourra  aiîifter  qu'vn  feul 
defdits  Maiftres,  faifant  profeffion  de  la  R.  P.  R, 
auec  quatorze  de  ceux  de  la  Religion  Catholique, 
Apoftohque  Romaine,  aux  aftemblées  qui  fe  feront 
pour  les  délibérations  des  affaires  dudit  Meftier  : 
Et  ordonne  que  le  prefent  Arreft  fera  publié  à  l'Au- 
diance  en  tous  les  Sièges  de  Bailliage  de  ce  ref- 
fort,  à  la  dihgence  des  Subftituts  dudit  Procureur 
General.  Fait  à  Rouen,  en  Parlement,  le  13.  Juillet 
166^,    Signé,  Bonn  EL. 
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d'Ejlat  ,  éjui  vnide  les  partayss  faits  far 
les  Commijfaires  en  Poiciou. 

VEv  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil  ,  les 
Lettres  patentes  de  fa  Majefté  en  forme  de 
Commiffion  donnée  aux  (ieurs  Colbert  Confeiller 
ordinaire  de  fa  Majefté  en  fes  Confeils ,  Màiftre  des 
Requeftes  ordinaire  de  fon  Hoftel  :  Et  dcja^^ue 
feigneurde  MomrciJilBonnin,  Gentil-homme  fai- 
lant  protellîonde  la  ReligiojipmèndûFTef^^ 
pour  informer  des  contrauentions  &  innouations 
faites  à  YEàïCi  de  Nantes,  &à  celuy  de  161^.  &ç 
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autres  Edids  &  Déclarations  données  en  confe- 
quence,  tant  par  les  Catholiques,  que  par  ceux  de 
la  R.P.R.  en  Teftendue  de  la  Généralité  de  Foi- 
tiers  y  Se  pouruoir  fur  le  tout  amii  qu'il  appàrtîen- 
droit  ;  l'Ordonnance  defdics  CommilTaires  du  25. 
Nouembre  ié(^3.  &c.  Ouv  le  rapport  du  fîeurCo!- 
bert ,  &  tout  confîderé  ;  L  fc   Roy  estant  en 
SON    Conseil,  vuidant  les   partages   defdits 
Commilïàires ,  quant  aux  lieux  dits  de  Bailliages  a 
maintenu  &  gardé  lefdits  de  la  R.  P.  R.  en  la  pof- 
feflîon  &  jouïflancc  du  droit  d'exercice  public  de 
leur  Religion  efdits  lieux  des  Quatre  Picquets  lez 
Poitiers ,  de  Sauzé  5  la  Mothe  S.  Heraye,  &  Cou- 
longes  j  les  a  débouté  &  déboute  de  l'eftablide- 
ment  par  eux  demandé  au  lieu  de  faint  Maxire, 
&  autres  pour  lefdites  Senefchauirées  de  Fontenay, 
Montmorillon,  le  Dorât  ,  &  Chaftelleraut.  Et  à 
refgard  des  lieux  d'exercice  ,  appelle  réel ,  ou  de 
polTeiïlon  ,  fa  Majefte  a  permis  Se  permet  aufdits 
de  la  R.  P.  R.  de  faire  continuer  l'exercice  public 
en  gardant  les  Edids  Se  Ordonnances  dans  les  lieux 
de  Cherueux ,  faint  Maixent ,  Niort ,  Chaftelleraar, 
Mougon  ,  ThoUars  ,  Chefboutonne  ,  Fontenay , 
&  faint  Hilaire  fur  l'Autife  -,  &  a  interdit  &  défen- 
du, interdit  &  défend  tout  exercice  de  ladite  Reli- 
gion dans  les  lieux  de  Belabre  ,  Chauuigny  ,  Exou- 
dun , faint  Gelais ,  Courteille  ,  Benay ,  Coiié ,  Mar- 
fiUac ,  Puigni ,  Pezé  le  Chat ,  Parchcnav ,  le  Vigean, 
faint  Benoift  ,  Puibelliard  ,  Luçon  ,  la  Chaume, 
Belleville  &:  Poiré,  fainte  Hem.me.le  Boupere, 
Chantaunay,  faint  Gillefur  Vi>  ,  Talmont  ,  Ma- 
reiïil,  la  laudouiniere  ,  Moiiilleron  ,  faint  Fulgent, 
faint  loiiinde  MiUi,  Benêt,  la  BrolTardiere  ôc  la. 
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Chaftaigneray  ,  FoaiTay  &  la  Buardiere,  Cezay, 
Aubanie,  &:leGiure.  Ordonne  fadite  Majefté  que 
lefdits  de  la  R.  P.  R.  feront  abbattre  &  démolir 
à  leurs  frais  les  Temples  qu'ils  ont  efdits  lieux  in- 
terdits dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  li- 
gnification qui  fera  faite  du  prefent  Arreft  aufdits 
Mauclcrc  &:  Gilbert  Députez  généraux ,  ou  à  l'vn 
(Teûx"]  Et  à  faute  de  ce  taire  dans Tedit  temps,  6c 
iceluy  palTé,  feront  en  vertu  du  prefent  Arreft  ab- 
batus  à  la  diligence  defdits  Syndics  du  Clergé,  aux 
frais  &  defp^  deldits^la  R.  P.  R."&:à  cette  fin 
permis  aufdits  Syndics  de  prefter  &  aduancer  les 
deniers  à  ce  necelFaires ,  lefquels  leur  feront  rendus 
par  iefdics  de  la  R.  P.  R.  ainfi  qu'il  fera  audit  cas 
arrefté  par  fa  Majefté  en  ion  Confeil.  Cependant 
ordonne  ladite  Majefté  que  lefdits  Temples  feront 
clos  &c  fermez  Et  auant  que  faire  droit  fur  l'inter- 
diClion  ou  confirmation  requife  de  l'exercice  dans 
les  lieux  de  Lufignan,  Chizé,  Melle,  Champagne 
Mouton  ,  Aunay ,  Ciuray,  Mouchamp  ôc  Pouzau- 
ges ,  ordonne  fadite  Majefté  que  les  parties  conte- 
fteront  plus  amplement  pardeuant  les  Commiftai- 
res  qu'elle  députera  à  cet  effet,  toutes  chofes  ce- 
pendant à  cet  efgard  demeurant  en  eftat.  Et  quant 
à  ce  qui  touche  les  lieux  d'exercice  perfonel  dits  de 
Fief,  de  Chafteau  ou  haute  luftice  ,  fa  Majefté  a 
maintenu  &  gardeles  (ieurs  d'Ordieres,  la  Gaftç- 
uine  ,  Montreiiil  Bonnin  ,  faint  Chriftophle  fur 
Roch»  Montaigu ,  Chauaigne  lés  Touches ,  Izenay, 
Breiiilbarret.  &  la  Foreft  fur  Sayure,  au  droit  de 

I  faire  l'exercice  en  leurs  maifons  &  Chafteaux ,  à  la 
charge  d'y  faire  eledion  de  domicile,  &  d'y  refider 
adlueilement ,  de  bonne  foy  &  fans  fraude ,  &  fans 
i  qu'ils 
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qu'ils  puifTent  faire  baftir  aucuns  Temples  en  leurs 
maifons,  ny  Hors  iccllcs à  railon  dudiljroit  ^  &  àla 
cRarge  qu  lis  le  conformeront  aux  Ordonnances 
&  Edids ,  le  tout  à  peine  d'interdidiion ,  pnuation 
^  extinction  de  leur  droit.  A  fadite  Majeilé  inter- 
dit Se  défendu,  interdite  défend  tout  exercice  aux 
iîeurs  delaBouciietiere,  Landeblanche,  laMilîere, 
Boifragon ,  la  Chappelle  Themer ,  &  la  Moriniere , 
fous  prétexte  de  haute  luftice.  Conimeai.iTIatous 
ceux  qui  cy-apres  pourroient  prétendre  droit  d'e- 
xercice ,  autres  que  ceux  cy-deiTus  maintenus.  Et 
auant  faire  droit  fur  l'interdicftion  ou  ccrfirmaticn 
demandée  dans  les  prétendus  Fiefs  ^^liautes  lufti- 
ces  de  Nemi ,  la  Mothe  de  Frofie,  &  Chr.lteau  Gui- 
bert ,  fadite  Majefté  ordonne  que  les  parties  conte- 
fteroiit  plus  amplement  pardeuantlefcitsCcmmii^ 
faires  qui  feront  par  elle  nom.mez,  toutes  chofes  à 
cet  efgard  demeurant  pareillement  en  eftat.  Et  en 
cas  qu'en  aucun  defdits  Fiefs  maintenus ,  interdits, 
ou  interloquez  ,  il  y  ait  aucun  Temple,  fadite  Ma™ 
jefté  ordonne  qu'il  fera  demoly  comme  dclFus ,  8c 
dans  le  raefme  temps.  Enjoint  (a  Majefté  aux  par- 
ties de  garder  les  Edivis  ôc  Ordonnances  de  Pacifî- 
cation ,  Déclarations ,  Arreib  de  Reglemens  ren- 
dus en  confequence  ,  ôc  fait  defenfes  aux  parties  de 
fe  méfajre  ny  médire,  ny  contreuenir  au  prefent 
Arreft,  le  tout  à  peine  d'eftre  procédé  contre  les 
contreuenans  fuiuant  la  rigueur  des  Ordonnances, 
Ordonne  que  le  prefent  Arreft  fera  exécuté  nonob- 
ftant  oppolltions,  empefchemens,  ou  appellations 
quelconques ,  Et  à  cette  fin  leu  ,  publié  ôc  affiché 
en  tous  les  lieux  Se  endroits  accouftumez  en  ladite 
Prouince  &  GencraUté  de  Poidou ,  à  ce  qu  aucun 

kk 
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n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Enjoint  aux  Gou- 
ucrnenr  de  la  prouince,  Lieutenans  de  Roy,  Senef- 
chaux,  &  leurs  Lieutenans  ,  Preuofts  gênerai  & 
prouincial,  leurs  Lieutenans,  Exempts  &  Archers, 
de  prefter  main  forte  à  l'exécution  dudit  Arreft,  à 
peine  d'en  refpondre  en  leur  priué  nom.  Fait  au 
Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majeftéy  eftant ,  tenu 
à  faint  Germain  en  Laye  le  6.  jour  d*Aouft  1665. 
Signé  j  P  H  E  L  Y  P  E  A  V  X. 

jiRRESTBK  CONSEIL  If  ESTAT, 
qui  exclud  de  la  Maifirife  de  Z  ingère  s  les 
femmes  de  la  Religion  prétendue  reformée. 

SVr  la  Requefte  prefentéc  au  Roy  eftant  en 
fon Confeil,  parles  Marchandes  &  MaiftrelTcs 
Lingeres  de  fa  bonne  ville  de  Paris  j  contenant , 
Qvit  leur  Corps  &  Communauté  a  efté  eftably 
par  le  Roy  iaint  Louis  ;  Que  leurs  droits  6c  priui- 
leges  ont  efté  confirmez  par  les  Roys  fcs  fuccef- 
feurs  ;  Que  leurs  Statuts  ont  efté  autorifez  par  Let- 
tres patentes  de  fa  Majefté,regiftrées  au  Parlement 
de  Paris  ;  par  le  premier  Article  defquels  il  eft  ex- 
preftement  porté  ,  Qu'aucune  fille  ou  femme  nt 
pourra  eftre  receuë  Marchande  Lingere  qu'elle  ne 
fafle  profefTion  de  la  Religion  Cathohque,  Apofto- 
lique  Romaine  :  Que  lors  que  quelque  perfonne, 
faifant  profellîon  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée a  entrepris  d'eftre  receuë  en  ladite  Commu- 
nauté ,  &  de  tenir  boutique ,  les  luges  du  Chaftelet 
de  Paris ,  &  le  Bailly  de  S.  Germain,  ont  empcfchc 
ces  contrauentions  par  diuerfes  Sentences.  Au  pre^ 
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juaice  dequoy  la  nommée  Magdeleine  de  îa  Fond, 
qui  fait  profefïïon  de  la  R.  P.  R.  &:  qni  prétend 
d'eftre  receue  dans  la  CoiTimiinauté  deillires  fr.o- 
pliantes ,  leur  auroit  fai:  procez  au  Paflement  de 
Paris ,  fe  preualant  d'vn  Arreft  du  Confdl  d'ERac 
An  18,  ïuin  dernier  ;  par  lequel,  entr'autres  chofes, 
il  eft  porté ,  Qu^e  les  fujets  de  la  R.  P.  R.  ne  pour- 
ront eftre  exclus  d'eitre  admis  &  receus  es  Arcs  & 
Meftiers ,  dans  les  formes  ordmaires  des  apprentif- 
fages  &:  chef-d'cEuures ,  es  lieux  où  il  y  a  Maiftrife 
jurée  •  à  quoy  ils  feront  admis  comme  auparauant. 
Et  d'autant  que  lefdites  Marchandes  Lingeres  font 
en  poifedion  de  ne  receuoir  dans  leur  Communauté 
que  des  filles  de  la  Religion  Catholique,  Apoftoli- 
que  Romaine  ;  Requeroient  qu'il  pîeuft  à  fa  Ma- 
jefté  fur  ce  leur  pouruoir.    Vev  ladite  Requeile, 
les  Statuts  defdites  Marchandes  Lingeres  confir- 
mez par  Lettres  patentes  de  fa  Majeftedu  mois  de 
Mars  KÎ45.  enregiftrez  au  Parlement  de  Paris  le 
29.  Auril  enfuiuant  ^  ledit  Arreft  du  Confeil  du  18, 
luin  iG6^.  &c  autres  pièces  attachées  à  ladite  Re- 
quefte  :  Guy  le  rapport  du  Commiiîaire  à  ce  dé- 
puté ;  &  tout  confideré  :  Sa  Maieste' es  ta  n  t 
IN  SON   CoN  SE  IL  ,  a  ordonné  &:  ordonne  que  f 
PArreft  du  Parlement  de  Paris ,  d'enregiftremenc  ] 
des  Statuts  defdites  Marchandes  Lingeres ,  du  29,  ' 
Auril  Kî^j.  fera  exécuté  félon  fa  forme  5c  teneur  ^f 
fans  que  ledit  Arreft  du  Conieil  du  28.  luin  dernier,! 
puifle  nuire  aufdites  Marchandes   Lingeres  ,  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit    Fait  au  Con- 
fèil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à  Pa- 
ris le  vingt-vniefme  jourd'Aouft  166^, 
Signé,  Le  Telli£b., 

Kt  if 
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ARREST   VT^  CONSEIL  B' ESTAT, 

four  faire  remettre  vn  enfant  conuerti 
auar^t  l'âge  de  quatorze  ans  entre  les  mains 
de  fon  ayeule  Catholique. 

VEv  au  Confeildu  Roy,  fa  Majeflé  y  eftant, 
le  procez  verbal  du  du  8.  Aouft  dernier  ,  des 
fieurs  Pelot  ,  feianeiir  Déport  Danid  &  Saudars 
Confeiller  de  la  Majefté  en  fcs  Confcils,  Maiftre 
des  Requeftes  ordinaire  de  fon  Hoftel,  Intendant 
de  la luftice,  Police  &  Finances  es  Generaiitez  de 
Guyerme:  Et  du  Vigier,  Confeiller  au  Parlement 
de  Bor3eaux  &  Chambre  de  TEdid  de  Guyenne  , 
Commiiïaires  députez  parîâ<{ite  Majefté  pour  Te- 
xecution  de  l'Edid  de  Nantes ,  &  autres  Edids  , 
Déclarations  &  Arrefts  du  Confeil ,  donnez  en  con- 
fequence  -,  par  lequel  lefdits  fieurs  Commiflaires 
voyans  le  procez  d'entre  Damoifelle  Lucie  du  Ca» 
ftanet,  veuve  de  feu  Florent  de  Fayolles  Efcuyer, 
demanderefle  en  exécution  d'Arreft  du^îT Parle- 
ment de  Bordeaux ,  du  i.  luin  auflî  dernier ,  &  dé- 
fend ere(re,d'vne  part:  Et  Lacques  _,  &  Louis  dp 
Squlmigniac  fieur  de  Labillac  &:  de  Mazieres ,  dé- 
fendeurs &c  demandeurs  en  Requefte  prefentée 
aufdits  fieurs  CommifTaires  le  25.  defdits  mois.& 
an ,  d'autre  :  Et  le  Syndic  du  Diocefe  de  Sarlat ,  in- 
teruenant  par  Requefte  du  50.  luillet  enfuiuanc, 
pour  raifon  de  Tenleuement  fait  par  lefdits  de 
Soulmieniac  ^  delacques  Xamouroux  ^etit  fils_de 
ladite  Damoifelle  du  Caftan^t,  le  ieroient  trouuez 
partagez  en  opinions ,  ^  auroient  cflc  d'auis  ^  fça- 


de  l'année  166^,  ^ij 

uoir ,  ledit  fieur  Pelot ,  fous  le  bon  plaiiîr  de  fa  Ma- 
jefté,  que  conformément  audit  Arreft  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  du  premier  Juin  dernier  ,  ledit 
lacques  Lamouroux  foit  remis  par  lefdits  de  Soul- 
migniac  es  mains  de  ladite  Damoifelle  du  Caftanet 
fon  ayeule  ,  pour  continuer  à  Tinftruire  à  la  Reli- 
gion Catholique ,  &  ce  pour  les  motifs  èc  raifons  y 
contenues  :  Et  ledit  fîeur  du  Vigier  au  contraire, 
que  fans  auoir  efgard  à  la  procédure ,  ny  audit  Ar- 
reft: dudit  Parlement  du  premier  luin dernier,  ledit 
Lamouroux  foit  &  demeure  au  pouuoir  defdits 
Louis  &  lacques  de  Soulmigniac,  comme  Tes  plus 
proches  parens  de  la  R.  P.  R.  jufques  à  ce  quM 
ait  atteint  l'agede  quatorze  ans  ,  &  que  defenfes 
ioient  taitès  à  ladite  du  Caftanet ,  faifant  piofeiïîon 
deja  Religion  Catholique ,  Apoltoliq^ue  Romaine, 
Se  à  tous  autres  de  le  leur  ofter  ,ny  enleuer/ur  peine 
«Têftre  punis  comme  des  infraâ:eurs  aux  ordres  de 
faMajeft:é.  Veu  aufîi  les  pièces  mentionnées  au- 
dit procez verbal,  enfembl^  les  efcritures  &  pro- 
dudlions  defdites  parties  ,  fur  lefquelles  ledit  parta- 
ge eft  interuenu;  Ouy  le  rapport  du  fieur  Poncet, 
qui  en  a  communiqué  aux  CommilFaires  à  ce  dé- 
putez par  fa  Majefté  •  &  tout  confideré ,  L  e  Roy 
ESTANT  EN  SON  C  o  N  S  E  I L  ,  3  Ordonné  & 
ordonne ,  que  ledit  Lamouroux  fils ,  fera  remis  pat 
lefdits  de  Soulmigniac  ,  és^mains  de  ladite  Damoi- 
felle  fon  ayeule ,  conformément  à  i'aduis  Judlt  fieur 
pelot,pour  continuer  à  rinn:ruire  à  la  Religion  Ca- 
tholique :  à  ce  faire ,  lefdits  Soulmigniac  contraints 
par_cmprifonnement  de  leurs  perfbnnes.  Fait  de- 
fenfes aufiiits  Soulmigniac  d'vfer  cy-apres  de  telles 
voyes ,  ny  de  rien  attenter  au  préjudice  du  choix 
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fait  par  ledit  feu  Lamouroux  perc  ,  pour  l'educa- 
tion  dudit  Lamourouxion  fils ,  à  peine  d'eftre  pro- 
cédé extraordinairemcnt  à  rencontre  d'eux,  com- 
me perturbateurs  du  repos  public,  fans  defpens. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  cftant, 
îenu  à  Paris  le  ii.  jour  Je  Septembre  i66y 
Signé ,  Phelypeavx. 

ARRESr    BT^  CONSEIL  D'ESTAT^ 

pour  faire  remettre  vn  enfant  conucrti  à  l*a- 
-ge  de  doîiT^  ans  au  Collège  des  Prcjires  de 
l'Oratoire, 

VEv  au  Confeil  du  Roy  ,  fa  Majeflé  y  eflant, 
le  Procez  verbal  du  12.  îuiii  dernier  ,  des 
fleurs  Barin  ,  Cheualier ,  Marquis  de  la  Galiflon^ 
niere,  Confèiller  de  fa  Majefté  en  fes  Confeils, 
Maiftre  des  Recueftes  ordinaire  de  fon  Hoftel, 
CommifTaire  departy  par  ladite  Majefté  en  la  Ge- 
neralité  d'Orléans ,  ^  pour  l'exécution  des  Edidls 
de  pacih  cation  en  ladite  Généralité  :  EtBelIay, 
Confèiller  &  Médecin  ordinaire  de  fadite^lajelté, 
&  Commiffaire  par  elle  député  auffi  pour  1  exécu- 
tion defdits  Ediéls  ;  par  lequel,  fur  la  demande  faite 
par  Damoifelle  Marie  de  la  Ferriere ,  veuve  de  def. 
funcfTM'^  lean  Labat ,  au  nom  &  comme  tutrice  na- 
turellede  lean  Labat  fon  fils  ;  par  Requcftc  du  15. 
May  dernier  ;  dudit  lean  Labat ,  qui  à  l'ât^e  de  dix 
a  onze  ans auioit  abiurc  la  Religion  prétendue  re- 
jormée,  dont  leidits  père  6r  niere  faiibient  profeC- 
lion ,  &  Je  (eroi  t|ai  t  Ca  t  ho  li^u  e  ;  Taquelîe  deman- 
de  auroit  efté  conteiîée  &  empefchée  par  ie  fieur 
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Procureur  Fifcal gênerai  aupaïs  6c  Duché  de  Xtw^ 
doimois  :  leidits  lieurs  Comtiiiliaires  fe  feroicnc 
trouuez  partagez  en  opinion_s  ;  &  auroieht  eité  d'a- 
uis ,  pour  les  motih  &:  raiions  y  contenues  j  fcauoir, 
ledit  fieur  delà  Galiiïbnni^re^  .de  déclarer  ladite 
Marie  de  la  Ferriere  non  receuable  en  fa  demande: 
&  au  furplus,  de  défendre  àtous  Miniftresdela  R. 
P.  R.  de  prendre  la  qualité  de  Miniftres  du  faint 
Euangile ,  ny  autre ,  que  celle  portée  par  les  Edicts, 
fur  peine  de  cinq  cents  liures  d'amende  ;  &  à  tous 
Notaires  de  leur  en  donner  d'autres  dans  tous  les 
Ades  qu'ils  palferont,  fur  peine  d'interdidion.  Et 
ledit  fieur  Bellay ,  que  ledit  lean  Labat  doit  eftre 
rendu  a  ladite  pamoifelle  Marie  de  la  Perrière  fa 
mère.  Veuauiïiles  pièces  mentionnées  audit  pro- 
cez  verbal  ;  enfemble  les  efcritures  &  productions 
defdites  parties ,  fur  lefquellcs  ledkpartage  eft  in- 
teruenu  :  Ouy  le  rapport  du  fieurPoncet,  qui  en  a 
communiqué  aux  CommilTaires  à  ce  députez  par 
fa Majefté ;  &: tout confîderé ,  L E  Roy  estant 
EN  SON  CoN  s  EiL  ,  a  declaré&  déclare  3  con- 
formément à  Tauis  dudit  fieur  Barin ,  ladite  Marie 
delà  Perrière  non  receuable  en  ladite  Requefte  du 
15.  May  dernier  :  Ce  faifant ,  ordonne  que  ledit 
lean  Labat  demeurera  en  la  Maifon  &  Collège  des 
Preftres  de  l'Oratoire  de  la  ville  de  Vendofme  , 
pouryeftreinftruiten  ladite  Religion  Catholique, 
&:  es  fcicnces  humâmes ,  nourry  ik  entretenu  ;  lef. 
quelles  nourritures  &  entretenemens  feront  réglez 
par  le  Bailly  de  Vendofme  ,  tant  pour  le  temps  qu'il 
fera  dans  ledit  Collège  ,  que  pour  celuy  qu'il  a  eflé 
dans  la  maifon  du  Curé  de  faint  Martin  :  Et  pour 
tcétciFcc,fa  Majeftca  rçnuoyé  &  icnuoyc  lefdiies 
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parties  pardeuant  ledit  Bailly ,  pour  y  procéder  en 
exécution  de  {à  fufdite  Sentence  du  17.  Auril  audit 
an  ,  $c  du  prefent  Arreft  ,  fans  defpens.  Fait  au 
Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eilant ,  tenu  à 
Paris  le  11.  jour  de  Septembre  i66j. 
Signé,  Phelypeavx. 

^RREST  DV  CONSEIL  B^ESTAT, 

pour  ejlablir  des  Maifires  d*Efcole  Caîho^ 
liques  y  aux  defpens  de  la,  Communauté. 

LE  Roy  ayant  efté  informé  de  l'Ordonnance 
rendue  le  29.  du  mois  dernier,  par  lesfieurs 
<3e  Befons  ,  Confeiller  ordinaire  de  fa  Majefté  en 
fes  Confeiîs  -,  dz  Tubeuf,  auiïi  Confeiller  en  fes 
Confeils,  Maiftre  des  Requeftes  ordinaire  defon 
Hoftel,  &  Intendant  de  la  luftice,  Police  &  Fi- 
nances en  Languedoc  ,  fur  la  Requefte  à  eux  pre- 
fentée  par  les  Syndics  du  Clergé  des  Diocefes  de 
Viuiers ,  Vienne ,  Valence ,  &  le  Puy  ,  afin  d'efta- 
blir  (JQS  Maiftres  d'Efcole  dans  plufieurs  ParoiiTes 
qui  en  dépendent ,  pour  l'inltrudrioude  la  jeuneffe: 
ce  que  fa  Majefté  ayant  non  feulement  approuué, 
mais  aufïï  eftimé  à  propos  d'autorifer  pour  eftre 
exécuté.  Veu  ladite  Ord&nnance  ;  Le  Roy 
ESTANT  EN  SON  Conseil,  Conformé- 
ment à  icelle ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  Coi>- 
fnls  des  ParoilTes  dépendant  defdits  Diocefes  de 
Viuiers ,  Vienne,  Valence  ,  &JePuy,  prefente- 
ront  dans  huitaine  après  la  figmïïcation  du  prefent 
Arreft  ,  aux  fieurs  Archeuefque  de  Vienne  ,  & 
Euefcjues  de  Viuiers ^  Valence,  &  le  Puy,  ckacu» 
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à  leur  égard  ,  des  Maiftres  d'Efcole  capables  de 
rinftrudion  de  la  jeunelTe,  lefqiiels  lefdits  Confuls 
feront  tenus  de  payer  :  fa  Majefté  leur  permettant 
chacun  en  droit  foy,  d'inipofer  pour  cet  effet  fur 
tous  les  contribuables  de  la  Paroifle  ,  jufques  à  la 
fomme  de  cent ,  ou  fix  vingts  liures .  &  au  deiTous, 
pour  eftre employée  aufdits  Maiftres  d'Efcole ,  fans 
diuertilfement  :  de  à  faute  par  eux  de  faire  ladite 
nomination  dans  ledit  temps  de  huitaine ,  ôc  ice- 
luy  pafte ,  permet  fa  Majefté  aufdits  fieurs  Arche- 
uefque  de  Vienne ,  &  Euefques  de  Viuiers ,  Valen- 
ce, &  le  Puy  ,  d'eftablir  dans  les  lieux  que  befoin 
fera  des  Maiftres  d'Efcole  ,  qui  feront  payez  par 
lefdits  Confuls  de  la  fomme  cy-de(fus  ;  &  en  cas 
de  refus ,  ils  feront  contraints   par  toutes  voyes, 
Neantmoins  ordonne  fa  Majefté  ,  que  dudit  paye- 
ment ,  fes  fujets  de  la  R.P.R.  demeureront  exempts 
dans  les  lieux  où  ils  auront  exercice  public  ,  at- 
tendu lapermiiïîon  qu'ils  ont  par  lesEdicls,  d'en- 
tretenir des  Maiftres  d'Efcole  j  aufquels  ils  feronc 
tenus  de  contribuer  dans  les  autres  lieux  ,   à  la 
charge  que  lefdits  Maiftres  d'Efcole  inftruiront  les 
enfans  de  ladite  R.  P.  R.  fans  les  contraindre. fur 
lejait  de  ladite  Religion.    Et  fera  le  prefent  Arreft 
leu,  publié,  &  aftîchépar  tout  où  befoin  fera,  à 
ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du   Roy  ,  fa  Majefté  y 
cftant ,  tenu  à  Paris  le  18.  jour  de  Septembre  ï66^. . 
$ignc,  Pheiypeavx. 
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DECLARATION     DF     ROT, 
four  les  penjïons  des  enfans  conuertis, 

LO  V I S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&:  de  Nauarre  -,  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  :  Salut.  Ayant  efté  informez  du 
refus  c|ue  font  plufieurs  pères  &  mères  de  la  Reli- 
gion  prétendue  réfoFinée  ,  de  fournir  à  leurs  en- 
fans  ,  quHe  conuerti (Tenta  la  Religion  Catholique , 
Apoftolique  &r  Romaine:  !>çauoir , les  mâles  a  l âge 
de  quatorzeans  :  &  les  filles  à  celuy  de  douze ,  les 
chofesnecêÏÏaires  pour  leur  fubfiftance  &  entre- 
tien ;  Nous  aurions  par  Arreft  de  noftre  Confeil 
d'Etlat  du  ^.Nouenibre  de  Tajinée  dernière  1664.. 
ordonné  que  leidits  entàns  feroienFnourris  &  en- 
tretenus es  maifons  de  leurfdits  pères  &  mères, 
ainfî  qu'auparauant  leur  changement  de  Religion, 
fi  mieux  n'aymoient  lefdits  pères  &  mères  leur 
payer  vne  penfion  proportionnée  à  leurs  condi- 
tions Se  facultez  :  Neanrmoins  5  comme  nous  au- 
rions efté  aduertis  qu'ils  ne  tenoient  co.^nte  d'y 
fatisfaire  ,  &  que  s'ils  auoient  le  choix  de  prendre 
chez  eux  lefdits  enfans  pour  les  nourrir  &  entre- 
tenir ,  il  feroit  à  craindre  qu'ils  ne  leur  fi{renc 
quelques  i^uuais  traitelnens ,  pour  rësobli<Ter de 
retourner  à  ladite  R.  P.  R.  noTîs  aurions  jugé  à 
propos  d'y  pouruoir  par  autre  Arreft  de  noftredic 
Confeil  du^o  lanuier  dernier  ;  lequel  voulant  eftre 
executé'',l'>Io  vs ,  conformément  à  iceluy ,  auons 
par  ces  prefentes  fignées  de  noftre  main ,  dit ,  dé- 
claré 6r  ordonné  j  difons ,  déclarons  &:  ordonnons^ 
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voulons  &  nous  plaift  ,  qu'après  que  lefdits  cn- 
fans  delà  R.  P.  R.  fe  feront  conuertis  à  la  Religion 
Catholique  ,  Apoftoiique  &  Romaine  ;  Sçauoir, 
les  mafles  à  Tâge  de  quatorze  ans  :  &  les  filles  à 
celuy  de  douze,  il  fera_àJ^ur^hok&_o£ti^n_jOU 
de  retourner  en  lâmaiTon  djejeursjeres  gç  mères 
pour  y  eftre  par  eux  nourris  &  entretenus  ,  ou  de 
leur  demander  p^ur  cét^ffet  vne  penfion  propor- 
tionnée" à  leurs  conditions  &  facultez  ,  laquelle 
penfion  lefdits  pères  èc  mères  feront  tenus  de 
payer  à  leurs  enfans,  de  quartier  en  quartier.  Et 
en  cas  de  refus ,  voulons  qu'ils  y  foient  contraints 
par  toutes  vpves  deuës  &  raifonnables ,  nonobftanc 
oppofitions    ou    appellations    quelconques.     Si 

DONNONS      EN     MANDEMENT     à   noS    amCZ 

&  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  noilre  Cour 
de  Parlement  de  Paris ,  Baillifs ,  Senefchaux  ,  ou 
leurs  Lieutenans  ,  5^  tous  autres  nos  lufriciers  & 
Officiers  qu'il  appartiendra,  que  cefdites  prcfen- 
tes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer ,  & 
le  contenu  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  te- 
neur :  Car  tel  eft  noftre  plaifîr.  En  refmoin  dequoy 
nous  auons  fait  mettre  noftre  feel  à  ces  prefentes. 
Donné  à  Paris  le  24.  jour  d'Octobre,  l'an  de 
grâce  166^,  Et  de  noftre  règne  le  vingt-troifîcfme.- 
Signé  ,  LOVIS  :  ôcfuriereply,  De  Gvenegavd, 
&  feellé. 

Et  fur  ledit  reply  ^  Regifirêe  j  o'iiy  c^  ce  requérant 
le  Procureur  General  du  Roy  »  four  efire  exécutées 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  fmuant  VArre^  de  vé- 
rification de  ce  jour,  A  Paris  en  Parlement  le  2-;. 
Nûiiembrc  lôôj.  Signé ^   D^  TILLBT, 
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ARREST   BT^  CONSEIL  D'EST ATy 

qui  défend  d'impofer  que  pourlafuhuention 
du  Minifire  qui  fer t  dans  le  lieu  de  lefla- 
hliffement. 

SV  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eflant  en 
Ton  Confeil,  qu'encore  que  par  plufieurs  regle- 
mens  il  ait  efté  défendu  aux  Miniftres  de  prefcher 
dans  plufieurs  lieux  ;  neanrmoins  contre  lefens  &: 
l'intention  de  cette  Loy  ,  ceux  de  la  R.  P.  R.  font 
quVn  Condftoire  fournit  la  fubuention  5  non  feule- 
ment à  Ton  Miniftre,  mais  encore  à  ceux  des  lieux 
voifins,  quj  par  impui (lance  ou  autrement  ne  le 
veulent  point  entretenir  ,  ainfi  qu'il  par oift  par  les 
adtes  du  Synode  de  la  bafte  Guyenne  ,  tenu  à 
Nerac  le  17.  Septembre  dernier;  &  comme  cette 
licence  produiroit  le  mefae  abus  quejai(oit_la  li- 
berté^es annexes  ,  auant  qu'elle  euft  efté  abolie. 
&  que  par  ce  moyen  lefdits  Miniftres  deuiendroient 
beaucoup  pkis  frequens  qu'il  n'eft  conuenable  à 
vne  I^eligion^m  n^ft  que  tolérée ,  &  qui  ne  peuE 
prétendre  auec  juftice  que  ce  qui  eft_nece flaire  à 
fqn^xercice ,  eltant  important  ae  p3uruoir"a~cette 
entreprife  ,  &:  d'en  arrefter  les  fuites.  Veu  les  déli- 
bérations dudit  Synode  :  Ouy  le  rapport ,  &r  tout 
confideré  -,  Le  Roy  estant  en  son  Con- 
SE  IL,  a  fait  tres-exprelTes  inhibitions  &  defenfes 
à  tous  ceux  qui  compofent  dans  fon  Royaume  les 
Confiftoires  de  fes  fujets  de  la  R.  P.  R.  de  faire  au- 
cun département  pour  la  fubuentjon  d'autre  Mini- 
ftre ,  que  de  celuy  qui  fert  le  lieu  de  leur  eftablilTe- 
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menCj&ceenla  forme prefcrite  par  les  Edids  ôc 
Arrefts  dudic  Confeil,  à  peine  de  derobeiïTance , 
&  d'en  refpondre  chacun  en  leur  propre  ôc  priué 
nom.  Enjoint  fa  Majefté  à  tous  fes  Intendans  & 
Magiftrats  de  tenir  la  main ,  Se  d'inforrner  des  con- 
trauentions  au  prefent  Arrefl:  ,  comme  auiïi  aux 
Commllfaires  qui  afTifteront  de  la  part  de  fa  Ma- 
jefté  dans  les  Synodes ,  d'empefcher  qu'on  ne 
prenne  ou  qu'on  n'exécute  aucune  délibération 
contraire ,  fur  peine  pareillement  de  defoLeiflance. 
Et  fera  ledit  Arreft  leu  ,  publié  de  enregiftré  par 
tout  où  befoin  fera  ,  afin  que  perfonne  n  en  pré- 
tende caufe  d'ignorance.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  ,fa  Majeftéy  eftant  ,  tenu  à  Paris  le  6»  No- 
ucmbre  1665.    Signé,  Phelypeavx. 
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Il  N, 


Extraicî  du  Tnmkgt  du  Roy. 

LE  Roy  par  fcs  Lettres  patentes,  a  permis  à  Antoine 
Vitré  fon  Imprimeur  ordinaire,  &  da  Clergé  de  foa 
Royaume,  d"impriaicr,  vendre*  débiter  cous  les  Edits , 
BecUra.tions  ,  Arrffts  ,  Remcnfiranccs  ,  (^  généralement 
tontes  les  chofesqui  luy  feront  baillées  par  les  A Jfemhlées gé- 
nérales, 0Hp:ir  les  Agents  généraux  d*  Clergé ,  &  ce  pour  le 
temps  &  cfpacc  de  dij  ans.  Aucc  dcfcnfcs  à  tous  autres  de 
les  imprimer ,  faire  imprimer,  contrefaire,  ny  d'en  auoir 
d'autres  que  de  l'imprcilion  dudit  Vitré  ,  à  peine  de  fix  mille 
liures  d  amende,  confiication  dcscicmpiaircs,  dépens, dom- 
mages èc  intcrefts  ;  comme  il  cft  po:té  plus  au  long  par 
icfdites  Lettres  ,  données  à  Paris  le  17.  Feurieri(î6i.  Si- 
sgnées  ,  Par  le  Roy  ca  fon  Confcil ,  Charloi.  Et 
fccUécs. 


5^7 

J^  EC  LA  RAT  1  O  N    BF    ROr, 

du  2.  Avril  i666.  qui  règle  les  chofes  que 
doiuent  obferuer  ceux  d^  la  Religion  ^re- 
tendue reformée, 

TO  VI  5  pat  la  grâce  de  Dieu  Roy  c^e  France 
^  ,  &  de  Nauarre  \  A  tous  ceux  qui  ces  prefeu- 
tes  Lettres  verront  :  Salut.  Le  plus  grand  foin  que 
nous  auons  eu  depuis  noftre  auenement  à  la  Cou- 
rorme  a  efté  de  maintenir  nos  fujets  Catholiques, 
&  de  la  Religion  prétendue  reformée  dans  vne 
paix  &:  tranquillité  parfaite  ,  obieruant  exa^le- 
ment  l'Edict  de  Nantes,  &  celuyde  \6i().  Mais 
quoy  que  la  Loy  preuoit  les  cas  qui  arriuentplus 
ordinairement  ,  pour  y  apporter  les  précautions 
necelFaires  -,  neantmoins  la  multiplicité  des  faits 
qui  furuiennent  journellement  ne  pouuant  eftrc 
reduke  à  vne  règle  certaine,  il  a  efté  necefTaire 
au  fait  particulier  ,  aufîî-toft  que  les  occadons  ont 
fait  naiftre  quelque  difficulté,  d'en  faire  le  juge- 
ment &  decifion  dans  les  règles  &  formes  ordi- 
naires d«  la  luftice  5  ce  qui  auroit  donné  lieu  à 
plulieurs  Arrefts  interuenus  en  ncftre  Confeil ,  & 
à  quelques  autres  en  nos  Chambres  de  l'Edidj 
dont  la  connoifTance  n'ayant  efté  publique ,  bien 
fouuent  nos  fujets  fe  font  trouuez  engagez  dans 
des  procez  &  conteftations  qu'ils  eulTent  pii  éui» 
ter  s'ils  euftent  fceu  que  femblables  queftions 
auroient  efté  défia  décidées  par  Arrefts;  de  forte 
que  pour  preuenir  pareils  inconueniens ,  &  nour- 
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rir  paix  &  amitié  entre  nos  fujets  tant  Catholi- 
ques 5  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  les  Archeuefques , 
Euefques  5c  autres  Ecclefiaftiques  députez  en 
l'Aflemblée  générale  du  Clergé ,  qui  fe  tient  à 
prefent  par  noftre  permifllon  en  noftre  bonne 
ville  de  Paris ,  nous  auroient  très-  inftamment  fup- 
plié  de  rédiger  lefdites  décidons  en  vne  feule  Dé- 
claration 5  y  adjouftant  quelques  Articles  pour 
aucuns  faits  furuenus ,  pour  rendre  le  tout  notoire 
èc  public  à  tous  nos  fujets  j  &  que  par  ce  moyen, 
n'en  pouuant  prétendre  caufe  d'ignorance  ,  ils 
ayentàs'y  conformer,  &  faire  ceffer  les  difcords 
&  altercations  qui  pourroient  furuenir  fur  pareils 
faits  j  &:  que  ce  qui  a  efté  jugé  &  décidé  par  lefdits 
Arrefts  fera  ferme  &  fiable  à  toufîours ,  &  foie 
exécuté  comme  vne  ioy  inuiolable.  A  ces 
c  A  V  s  E  s ,  de  Taduis  de  noftre  Confeil,&  de  noftre 
certaine  fcience ,  pleine  puifTànce  &  autorité  roya- 
le 3  Nous  auons  par  ces  prefentes  fignées  de  noftre 
înain  ,  d  it  &  déclaré ,  difons  &  déclarons ,  voulons 
&  nous  plaift,  que  lefdits  Arrefts  rendus  en  noftre 
Confeilfoient  gardez  &  obferuez  félon  leur  forme 
&  teneur  :  Ce  faifant , 

I.  Que  les  Miniftres  ne  pourront  faire  les 
prefches  ailleurs  que  dans  les  lieux  deftinez  pour 
cet  vfage,  &  non  dans  les  lieux  &  places  publi- 
ques ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

I K  Que  ceux  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  ne  pourront  eftablir  aucuns  prefches  aux 
lieux  du  domaine  qui  leur  font  adjugez,  fous  pré- 
texte de  la  haute  luftice  comprife  dans  lefdites  ad- 
judications. 

III.  Que  dans  le  lieu  où  les  Seigneurs  de  ladite 
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R.P.  R.  ayant  haute  Iuftice,font  l'exercice  d'i- 
celle  y  il  n'y  aura  aucune  marque  d'exercice 
public. 

IV.  Qjiie  les  Minidrçs  ne  pourrcnr  confoler 
les  prifonniers  dans  les  Conciergeries ,  qu'à  voix 
baffe  5  dans  vne  chambre  feparée ,  ôcaflillez  feu- 
lement d'vne  ou  de  deux  perfonnes. 

V.  Que  lefdics  Miniftres  ne  fe  feruiront  dans 
leurs  prefches ,  &  ailleurs ,  de  termes  injurieux  & 
ofFenfifs  contre  la  Religion  Catholique,  ou  l'Eftat  j 
ains  au  contraire  fe  comporteront  dans  la  mode- 
ration  ordonnée  parlesEdids,  &  parleront  deU 
Religion  Catholique  auec  tout  refped. 

V I.  Que  les  Notaires  qui  receuront  les  Tefta  - 
ments ,  ou  autres  ades  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
parleront  de  ladite  Religion  qu'aux  termes  portez 
par  les  Edids. 

VII.  Que  ceux  de  la  R,  P.  R.  ne  pourront 
faire  imprimer  aucuns  Liures  touchant  la  R.  P.  R. 
qu'ils  ne  foient  atteftez  êc  certifiez  par  des  Mini- 
ftres approuuez,  dontils  feront  refponfables ,  & 
fans  la  permiflîon  des  Magiftrats  ,  6c  confente- 
ment  de  nos  Procureurs  -,  &  ne  pourront  lefdits 
Liures  eftre  débitez  qu'aux  lieux  où  l'exercice  de 
ladite  Religion  eft  permis. 

VIII.  Que  lefdits  Miniftres  ne  pourront  pren- 
dre la  qualité  de  Pafteurs  de  l'Eglife ,  ains  feule- 
ment celle  de  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  Comme 
aufli  ne  parleront  auec  irreuerence  des  choies 
faintes,  Se  cérémonies  de  TEglife  ,  ôc  n'appelle- 
ront les  Catholiques  d'autre  nom  que  de  celuy 
deCathohques. 

IX.  Que  lefdits  Miniftres  ne  pourront  porter 

il    ij 
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ro  bes  ou  foiitanes  ,  ny  paroiflre  en  habit  long 

ailleurs  que  dans  les  Temples. 

X.  Q^ue  lefdics  Minières  tiendront  regiftre 
des  Baptelmes ,  &  Mariages  qui  fe  feront  defdits 
de  la  R.  P.  R.  ô<r  en  fourniront  de  trois  en  trois 
mois  vn  extrait  aux  Greffes  des  Bailliages  &  Se- 
nefchauirées  de  leurreiïbrt. 

XI.  Qu'ils  ne  pourront  faire  aucuns  Maria- 
ges entre  perfonnes  Catholiques ,  &  de  la  R.  P.R. 
lors  qu'il  y  aura  oppofition,  jufques  à  ce  que  la- 
dite oppofition  ait  elle  vuidée  par  les  luges  à  qui 
la  connoilfance  en  appartient. 

XI I.  NepourrontlefditsdelaR.P.R.receuoir 
à  leurs  alFemblées  de  Gonfîftoiies,  autres  que  ceux 
qu'ils  appellent  A-nclens ,  auec  leurs  Miniftres. 

XIII.  Que  les  Anciens  des  Confiftoiresne 
pourront  eftre  inftituez  héritiers,  ny  légataires 
vniuerfels  en  ladite  qualité. 

X I V.  Que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  aflemblez 
en  Synode ,  foit  National ,  ou  Prouincial ,  iieper- 
mettront  aux  Minières  deprefcher  ou  refîderal- 
ternatiuement  en  diuers  lieux ,  ains  au  contraire 
leur  enjoindront  de  refider  &  prefcher  feulement 
au  lieu  qui  leur  aura  efté  donné  par  lefdits  Sy- 
nodes. 

X  V.  Comme  aufîî  lefdits  de  la  R.  P.  R.  qui 
afTîfteront  aux  Synodes  .  ne  mettront  dans  les 
Tables  de  leurs  Eglifes  les  lieux  oii  l'exercice 
public  de  ladite  Religion  a  efté  interdit,  ny  ceux 
oii  il  nefe  fait  que  par  lepriuilege  du  Seigneur  ,  & 
dans  fon  Chafteau 

XVI.  Comme  pareillement  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.    ne  pourront  entretenir  aucunes  cor- 


de  l'année  i6G^.  j^i 

refpondanccs  auec  les  autres  Prouinces,  nyleur 
cfcrire,  fous  prétexte  de  charité  ,  ou  autres  quel- 
conques ;  &  ne  receuront  les  appellations  des 
autres  Synodes ,  fauf  à  les  releuer  au  Synode  Na- 
tional. 

XVII.  Mefmes  defenfes  font  faites  aux  Mi- 
ïiiftres ,  Anciens ,  &  autres  de  ladite  R.  P.  R.  d'af^ 
fembler  aucuns  Colloques  que  durant  le  Synode 
conuoqué  par  permiflîon  de  £à  Majeflé  ,  &  en 
prefence  du  CommiiTaire  député. 

X  V  î  ï  I.  Ny  de  faire  aucunes  afTemblées  dans 
Tinteruale  defdits  Synodes  ,  y  receuoir  dans  le 
mefme  interuale  des  Propofans  j  donner  des 
Commiflions,  ou  délibérer  d'aucunes  affaires,  par 
Lettres  circulaires,  ou  en  quelqu'autre  manière, 
&  pour  quel^que  caufe  que  ce  puilTe  eftre  ,  à  peine 
d'eftre  punis  conformément  à  nofdits  Ediâs  & 
Ordonnances. 

X  I  X.  Que  les  Miniftres  ,  Confiftoires  ,  & 
Synodes  de  ladite  R.  P.  R.  n'entreprendront  de 
juger  de  la  validité  des  Mariages  faits  Se  con- 
traâ:ez  par  lefdits  de  la  R .  P.  R . 

X  X.  Pareilles  defenfes  font  faites  aux  Con- 
fiftoires, &  Synodes,  de  cenfurer,  ny  autrement 
punir  les  pères,  mères  &  tuteurs,  qui  enuoyent 
leurs  enfans,  ou  pupilles,  aux  Collèges  &Efcholes 
des  Catholiques,  ou  qui  les  fontinftruire  par  des 
Précepteurs  Catholiques  ,  fans  toutefois  que 
lefdits  enfans  y  puiflenc  eftre  contraints  pour  le 
fait  de  leur  Religion. 

XXÏ.  Qu^aux  feux  de  joye  qui  fe  feront  par 
ordre  de  fa  Majefté  dans  les  places  publiques .  & 
loi5  de  Texecution  des  criminels  de  ladite  R.P.R. 
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les  Miniftres ,  ny  autres  ne  pourront  chanter  les 

Pfeaumes. 

XXII.  Que  les  corps  morts  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  ne  pourront  eftre  enterrez  dans  les  Ci- 
metières des  Catholiques,  ny  dans  les  Eghfes,  fous 
prétexte  que  les  tombeaux  de  leurs  pères  y  font, 
ou  qu'ils  ont  quelque  droit  de  feigneurie  ou  de 
patronage. 

X  X I  ï  I.  Que  ceux  de  ladite  Religion  ne  pour- 
ront expofer  leurs  corps  morts  au  deuant  des 
portes  de  leurs  r^aifons ,  ny  faire  des  exhortations 
ou  confolations  dans  les  rues ,  à  l'occafion  des 
Enter  remens  d'iceux. 

X  X I  Y.  Que  les  Enterremens  des  morts 
defdits  de  la  R.P.R.  ne  pourront  eftre  faits  es  Heux 
où  Texercice  public  de  leur  Religion  n'eft  point 
permis ,  qre  dés  le  matin  à  la  pointe  du  jour  j  ou 
le  foir  à  Teatrée  de  la  nuit ,  fans  qu'il  y  puifTe  aflî- 
fier  plus  grand  nombre  que  de  dix  perionnes  des 
parens  &  amis  du  défunt  :  Et  pour  les  lieux  où 
Pexercice  public  de  ladite  Religion  efl:  permis, 
lefdits  Enterremens  s'y  feront  depuis  le  mois 
d'Avril  jufques  à  ia  fin  du  mois  de  Septembre,  à 
fix  heures  precifes  du  matin  ,  &  à  fix  heures  du 
foir  :  Et  depuis  le  mois  d'Od^obre  ,  jufques  à  la  fin 
de  Mars  ,  à  huit  heures  du  matin  ,  &  à  quatre 
heures  du  foir  :  &  aux  Conuois  fe  trouueront ,  fî 
bon  leur  femble,  les  plus  proches  parens  du  dé- 
funt, &  jufques  au  nombre  de  trente  perfonnes 
feulement,  lefdits  parens  compris. 

XXV.  Que  les  Cimetières  occupez  par  lefdits 
de  la  R.P.  R.  &  qui  tiennent  aux  EgUfes ,  feront 
rendus  aux  Catholiques,  nonobflant  tous  A6les 
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êc  Tranfadions  contraires  :  Et  pour  les  Cimetiè- 
res par  eux  occupez ,  qui  ne  font  pas  tenans  aux 
Eglifcs  ,  aux  lieux  où  il  n'y  en  a  qu  vn  qui  eft 
commun auec les  Catholiques,  ceux  delà R.P.R. 
exhiberont  dans  trois  mois  les  anciens  Cadaflres 
des  lieux,  pardeuant  les  CommilTaires  exécuteurs 
de  TEdiâ:  ,  ou  leurs  fubdeleguez ,  pour  vérifier, 
fi  lefdits  Cimetières  n'ont  point  appartenu  aux 
Catholiques  ;  auquel  cas  ils  leur  feront  rendus , 
fans  aucun  rembourfement  ;  &  à  faute  par  lefdits 
de  la  R.  P.  R.  de  remettre  lefdits  Cadaihes  dans 
ledit  temps  ,  ils  feront  tenus  de  delailFer  lefdits 
Cimetières  aux  Catholiques ,  fans  que  pour  raifon 
de  ce  ils  puilfent  prétendre  aucuns  defdommage- 
mens  :  Et  en  cas  d'éuidion defdits  Cimetières, la 
Majeflé  leur  permet  d'en  acheter  d'autres  a  leurs 
frais  6c  defpens,  en  lieu  commode,  qui  leur  fera 
indiqué  par  lefdits  CommifTaires  ^  ou  leurs  Sub- 
déléguez. 

X  X  V  r.  Que  les  domiciliez  de  ladite  R.P.R. 
aufquels  les  Prefîdiaux  feront  le  procez  pour  cas 
Preuoftaux  ,  ne  pourront  faire  juger  la  compe^ 
tance  aux  Chambres  de  l'Edidt  ,  lors  que  lefdits 
Prelîdiaux  auront  preuenu  fur  les  Preuofts  ;  mais 
fera  ladite  competance  jugée  par  lefdits  Prefî- 
diaux :  auquel  cas  pourront  les  preuenus  recufer 
trois  des  luges  fans  caufe,  fuiuant  l'Article  Ixv. 
de  l'Edift  de  Nantes.  Pourront  neantmoins  les 
domicihez  de  la  R,  P. R.  preuenus  de  crime  Pre* 
uoftal ,  demander  leur  renuoy  aux  Chambres  de 
TEdid  ,  pour  y  faire  juger  la  competance  ,  lors 
que  le  procez  leur  fera  fait  par  le  Preuoft  ,  fuiuant 
les  Articles  Ixv.  ôc  Ixvii.   dudit  Edid  ;  lefquels 
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feront  execurez ,  à  refgard  des  vagabonds ,  fuiuant 
leur  forme  Se  teneur  ;  &  le  jugement  rendu  fur  le 
declinacGÏre ,  par  lefdices  Chambres ,  pour  les  do- 
miciliez de  la  R.  P.  R.  aura  lieu  pour  les  Catho- 
liques preuenus  du  mefme  crime  ,  lors  que  le 
procezfera  fait  conjointement. 

XXVII.  Que  les  Confeillers  de  ladite  R.P.R. 
des  Senefchauliees ,  &  aurres  ,  ne  pourront  pre- 
fider  en  rabfence  des  Chefs  de  leur  compagnie  ; 
mais  feulement  les  Catholiques  ,  lefquels  porte- 
ront la  parole  ,  à  l'exclufion  defdits  Cfîiciers  de  la 
R.  P.  R.  quoy  que  plus  anciens. 

XXVIII.  Que  les  procez  qui  concernent 
le  gênerai  des  Villes  ,  &  Communautez  ,  dans 
lefquelles  les  Confuls  font  parties  en  cette  qualité, 
bien  que  le  Confulat  foit  my-party  ,  ne  pourront 
eftre  attirez  aux  Chambres  de  l'Edidl  pour  les 
afEiires  concernant  les  comptes  feulement  j  en- 
core que  dans  icelles  il  fe  trouue  plus  gransd 
nombre  de  perfonnes  de  ladite  R.  P.  R.  que  de 
Catholiques  ,  fauf  aux  particuliers  de  ladite  R. 
P.  R.  de  jouir  du  priuilege  de  declinatoire  aufdi- 
tes  Chambres  de  rEdi(ft  ,  dans  lequel  nous 
voulons  qu'ils  fcient  conferuez  ,  conformément 
aux  Edicfrs. 

XXIX.  Que  fuiuant  la  Déclaration  de  i(^^ F. 
èc  l'Article  xxvij.  de  l'Ediclide  Nantes,  dans  les 
Villes  &  lieux  où  lesConfu.'ats ,  Se  Coiifeils  poli- 
tiques font  my-partis  ,  le  premier  Conful  fera 
rhoifi  du  nombre  des  habitans  Catholiques  plus 
qualifiez  Se  taillables  ;  auec  defenfes  aufdits  de  la 
R.  P.  R.  de  demander  à  Taduenir  d'eftre  admis 
au  premier  Confalat ,  ny  d'entrer  dans  les  Eftass 
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qui  fe  tiennent  dans  les  Prouinces  ,  ny  dans  les 
Afiiettes  des  Diocefes. 

XXX.  Qu'en  toutes  alTemblées  des  Villes  & 
Communautez ,  les  Confuls  &  Confeillers  Poli- 
tiques Catholiques  feront  du  moins  en  nombre 
égal  à  ceux  de  laR.P.R.  dans  lefquels  Confeils 
le  Curé  ou  Vicaire  pourra  entrer,  comme  l'vndes 
Confeillers  politiques  &  premier  opinant ,  au  de- 
faut  d'autres  habitans  Catholiques  plus  qualifiez, 

W  êc  fans  préjudice  du  droit  des  Prieurs  des  lieux, 
qui  peut  appartenir  aux  Ecclefiaftiques  pourueus 
de  Bénéfices  fcituez  efdits  lieux. 

XXXI.  Que  les  charges  de  Greffiers  des 
maifons  Confulaires  ,  ou  Secrétaires  des  Com- 
munautez,  d'Horlogers  ,  Portiers,  Se  autres  char- 
ges vniques  municipales  ,  ne  pourront  eftre  te- 
nues que  par  des  Catholiques. 

X  XX  I  î.  Que  dans  les  affemblées  des  Mai- 
ftres  lurez  des  Meftiers ,  les  Catholiques  feront 
du  moins  en  pareil  nombre  de  ceux  delà  R.  P. R. 

XXXIII.  Que  lors  que  les  Proceiïions  auf- 
quelles  le  faint  Sacrement  fera  porté  ,  palTeronc 
deuant  les  Temples  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ils 
céderont  de  chanter  leurs  Pfeaumes  jufques  à  ce 
que  lefdites  ProcefTîons  ayent  paffé. 

XXXIV.  QLie  lefdits  de  la  R.  P.  R  feront 
tenus  de  fouffir  qu'il  foit  tendu,  par  l'authorité 
des  Officiers  des  lieux,  au  deuant  de  leurs  maifons, 
&  autres  lieux  à  eux  appartenans  ,  les  jours  de 
Feftes  ordonnées  pour  ce  faire,  conformément  à 
l'Article  iij.  des  particuliers  de  rEdi6t  de  Nantes; 
ôc  feront  tenus  lefdits  de  la  R.  P.  R.  faire  netcoyer 
deuant  leurs  portes. 
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XXXV.  Que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  rencon^ 
tram  lefaint  Sacrement  dans  les  rues,  pour  eftre 
porté  aux  malades ,  ou  autrement ,  feront  tenus  de 
le  retirer  au  Ton  de  la  cloche  qui  précède  ,  (înon 
fe  mettront  en  eftat  derefped,  enoftantpar  les 
hommes  leurs  chappeaux  ;  auec  defenfes  de  pa- 
roiftre  aux  portes ,  boutiques ,  &  feneftres  de  leurs 
maifons ,  lors  que  le  faint  Sacrement  palTera ,  s'ils 
ne  fe  mettent  en  pareil  eftat. 

XXXVï.  Ne  pourront  lefdits  delaR.P.R. 
faire  aucune  leuée  de  deniers  fur  eux ,  fous  le  nom 
&  prétexte  de  Colledtes  ;  mais  feulement  celles 
qui  leur  font  permifes  par  les  Edi6ts. 

XXXVII.  Que  les  deniers  qu'ils  ont  faculté 
d'impofer,  feront  impofez  en  prefence  dVn  luge 
royal  5  conformément  à  i'/.rticle  xxxiij.  des  par- 
ticuliers d."  l'Edid  de  Nantes ,  &  Teftat  enuoyé  à 
fa  Majefté  ,  ou  à  fou  Chancelier  ;  auec  defenfe 
aux  CoUedeurs  des  deniers  de  la  taille  de  fe  char- 
ger diredement  ,  ny  indiredement  de  la  leuée 
des  deniers  que  lefdits  de!aR.  P.  R.  auront  impo- 
fez pour  leurs  aftaires  particulières  ,  lefquelles 
feront  leuées  par  des  Colledteurs  feparez. 

XXXVIII.  Q^.t  fuiuant  l'Article  ij.  ^es, 
particuliers  de  1  Edid  de  Nantes ,  les  artifans  de 
ladite  R.  P.  R.  ne  pourront  eftre  tenus  de  contri- 
buer aux  frais  des  Chapelles  ,  Confrairies  ,  ou 
autî:es  femb labiés ,  il  ce  n  ell:  qu'il  y  ait  Statuts, 
Fondations ,  ou  conuentions  contraires  :  &  neant- 
moins  feront  contraints  de  contribuer  &  payer  les 
droits  qui  fe  payent  ordinairement  par  les  Mai- 
ftres ,  &  les  Compagnons  defdits  Meftiers ,  pour 
eftre  lefdites  fommes  employées  à  i'affiftance  des 
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pauures  defclics  Meftiers ,  ôc  autres  necefllcez  & 
affaires  de  leur  vacation. 

XXXIX.  Qiie  les  debtes  contradées  par 
lefdits  de  la  R.  P.  R.  feront  acquittées  par  eux 
feuls  ;  &  ne  pourra  la  liquidation  des  fommes 
eftre  faite  que  pardeuant  les  CommifTaires  dépu- 
tez par  fa  Majefté  dans  les  Prouinces ,  pour  la  li- 
quidation &  vérification  des  debtcs  de  Commu- 
nauté. 

X  L.  Que  ceux  de  ladite  Religion  ne  pourront 
fuborner  les  Catholiques  ,  ny  les  induire  à  chan- 
ger de  Rehgion  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  -,  &  que  les  Catholiques  qui  auront  abjuré 
leur  Religion  ^  ne  pourront  fe  marier  que  (îx  mois 
après  leur  changement, 

X  L I.  Lefdits  de  la  R.  P.  R.  feront  tenus ,  ainfi 
qu'il  leur  eft  enjoint  par  l'Article  xxiij.  del'Edid 
de  Nantes,  de  garder  les  Loix  del'Eghfe  Catho- 
lique, receuë  dans  le  Royaume  pour  le  fait  do^ 
Mariages  contractez  &  à  contrader  es  degrez  de 
cohfanguinité  &  affinité. 

X  L 1 1.  Que  les  Miniftres  conuertis  feront 
conferuezen  l'exemption  du  payement  des  tailles, 
ôc  logement  de  gens  de  guerre  ,  comme  ils 
eftoientauant  leur  conuerfion. 

X  L 1 1 1.  Que  les  Conuertis  à  la  Religion  Ca- 
tholique feront  exempts  du  payement  des  debtes 
de  ceux  de  laR.P.  R. 

X  L I V.  Que  les  Temples ,  &  les  Cimetières 
defdits  de  la  R.  P.  R.  ne  feront  tirez  du  Cadaflre, 
ny  defchargez  de  la  taille,  &  en  fera  vfé  comme 
par  le  pafle. 

X  L  V*    Que  les  enfans ,  dont  les  percs  font,ou 
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auront  efté  Catholiques ,  feront  baptifez  &  efle- 
uez  en  TEglife  Catholique ,  quoy  que  les  mères 
foient  de  la  R.  P.  R.  Comme  aulTi  les  enfans ,  dont 
les  pères  font  décédez  en  ladite  Religion  Catho- 
lique,  feront  efleuez  dans  ladite  Rehgion;  auquel 
effet  ils  feront  mis  entre  les  mains  de  leurs  mères, 
tuteurs ,  ou  autres  parens  Catholiques ,  à  leur  re- 
quifition  ;  auec  defenfes  tres-exprelfes  de  mener 
lefdits  enfans  aux  Temples  ,  ny  aux  Efcholes 
defdits  de  la  R.  P.  R.  ny  de  les  efleuer  en  icelle, 
encore  que  leurs  mères  foient  de  ladite  R.  P.  R. 

X  L  V I.  Qiie  lefdits  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront 
tenir  aucunes  Efcholes  pour  Tindrudion  de  leurs 
enfans ,  ou  autres ,  qu*aux  lieux  où  ils  ont  droit 
de  faire  l'exercice  public  de  leur  Religion  ,  con- 
formément à  TArticIe  xiij.  des  particuliers  de 
rEdi(ft  de  Nantes  ;  dans  lefquelles  Efcholes ,  foit 
qu'elles  foient  dans  les  Villes  ,  &  dans  les  faux- 
bourgs ,  on  ne  pourra  enfeigner  qu*à  lire,  efcrire^ 
&  l'Arithmétique  tant  feulement. 

XL  VII.  Que  les  Minières  de  ladite  Reli- 
gion ne  pourront  tenir  aucuns  penfîonnaires  que 
de  la  R.  P.  R  ny  en  plus  grand  nombre  que  de 
deux  à  la  fois. 

X  L  V  1 1  r.  Que  les  Ecclefiaftiques ,  &  Reli- 
gieux ne  pourront  entrer  es  maifons  des  malades 
de  la  R.  P.  R.  s'ils  ne  font  accompagnez  d'vn  Ma- 
giftrat,  ou  dVn  Efcheuin,  ou  Conful  du  lieu,  & 
appeliez  par  les  malades  ;  auquel  cas  ne  leur  fera 
donné  aucun  empefchement:  Permis  neantmoins 
aux  Curez  defdits  lieux ,  afîiftez  du  luge ,  Efche- 
nins ,  ou  Confuls ,  de  fe  prefenter  au  malade ,  pouc 
f^auoir  dç  luy  ,  s'il  veui;  mourir  çn  la  profeffion 
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iâela  R.P.  R.  ou  non  -,  de  après  fa  déclaration  fe 
retirera. 

XLl  X.  Que  les  pauures  malades  Catholi- 
ques ,  &  de  la  R.  P.  R.  feront  receus  indifFerem- 
ment  dans  les  Hofpitaux  des  lieux ,  fans  y  pouuoir 
eftre  contraints  par  force  ou  violence  de  ^:han« 
ger  de  Religion  ;  ôc  pourront  les  Minières ,  &  au- 
tres de  laR.  P.R.yaller  vifîter&confoler  lefdits 
de  la  Religion  ,  à  condition  qu'ils  ne  feront  au- 
cunes alfemblées  ,  prières  ,  ny  exhortations  à 
haute  voix,  qui  puiflent  eftre  entendues  des  autres 
malades. 

L.  Que  les  enfans  qui  ont  efté ,  ou  feront  ex- 
pofez ,  feront  portez  aux  Hofpitaux  des  Catholi.- 
ques  ,  pour  eftre  nourris  de  efleuez  dans  ladite 
Religion  Catholique. 

L  I.  Que  les  aumofnes  qui  font  à  la  difpofition 
des  Chapitres,  Prieurs,  &  Curez,  fe  feront  par 
eux-mefmes ,  ou  de  leur  ordre ,  dans  les  lieux  de  la 
fondation  ,  à  la  porte  des  Eglifes  ,  aux  pauures 
tant  Catholiques  que  de  la  R.  P.  R.  &  ce  en  pre- 
fence  des  Confuls  du  lieu.  Et  à  l'égard  des  au- 
mofnes  qui  font  à  la  diftribution  des  Efcheuins, 
ou  Confuls  ,  elles  fe  feront  pubHquement  à  la 
porte  de  la  Maifon  de  Ville ,  en  prefence  des 
Prieurs  ,  ou  Vicaires  des  lieux  qui  en  pourront 
tenir  controolle. 

L 1 1.  Que  les  Hofpitaux  Se  Maladeries  de  fon- 
dation des  Communautez  feront  régis  par  les 
ConRUs  des  lieux, 

LUI.  Que  lefdrs  de  la  R.  P.  R.  garderont  ÔC 
obferuerom  les  feftes  indides  par  i'Eglife,  Se  ne 
pourront  es  jours  de  Tobferuancc  defdites  feftes 


J40         Déclarations  &  Arrefls 

vendre  ny  eftaller  à  boutiques  ouuertes,  ny  pareil- 
lement les  artifans  trauailler  hors  les  Chambres 
&  maifons  fermées  efdits  jours  défendus ,  en  au- 
cun meftier  dont  le  bruit  pullfe  eftre  entendu  au 
dehors  par  les  paflans  ou  voifins ,  fuiuant  TArticle 
XX.  de  TEdid  de  Nantes ,  auquel  effet  lefdites 
feftes  feront  indides  au  fon  de  la  cloche ,  ou  pro- 
clamées à  la  diligence  des  Confuls  ouEfcheuins. 

LI V.  Que  lefditsdela  R.  P.R.  ne  pourront 
eftaller  ou  débiter  publiquement  de  la  viande  aux 
jours  que  l'Eglife  Catholique  en  ordonne  Tab- 
ftinence. 

L  V.  Que  les  cloches  des  Temples  defdits  de 
la  R.  P.  R.  es  lieux  où  l'exercice  eft  permis ,  cefTe- 
ront  de  fonner  depuis  le  leudy  faint  dix  heures  du 
matin,  jufqu  au  Samedy  faint  àmidy,  ainfi  que 
font  celles  des  Catholiques. 

L  V  I.  Qu'es  Villes  &  lieux  où  il  y  aura  Cita- 
delle ou  garnifon  par  nos  ordres ,  lefdits  de  la  R. 
P.  R.  ne  pourront  s'afiembler  au  fon  de  la  cloche, 
ny  en  pofer  aucunes  fur  leurs  Temples. 

L V  II.  Et  comme  nous  auons  efté  informez 
de  quelques  faits  furuenus  ,  non  encore  décidez 
par  Arreft ,  pour  preuenir  les  altercations  &  diffè-. 
rends  d'entre  nos  fujets  Cathohques  &  de  la  R.  P. 
R,  ordonnons  que  les  mariages  faits  &  contradez 
dans  les  EgUfes  des  Catholiques  ,  ou  pardeuant 
leur  propre  Curé,  ne  pourront  eftre  jugez  que 
parles  Officiaux  desEuefques,  lefquels  connoi- 
ftront  de  la  validité  ou  inuaUdité  d'iceux.  Et  où 
lefdits  mariages  feroient  faits  dans  les  Temples 
de  ceux  de  ladite  Religion,  ou  pardeuant  leurs 
Miniftres ,  en  ce  cas  fi  le  défendeur  eft  Catholi  - 
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kpe  y  lefdits  OfEciaiix  en  connoiftront  pareille- 
ment, &  file  défendeur  eft  de  laR.  P.R.  les  lu- 
ges  Royaux  en  connoiftront  ,  &  par  appel  les 
Chambres  de  TEdid. 

L  V 1 1 1.  Que  les  caufes  criminelles,  où  les  Ec 
clefiaftiques  feront  défendeurs,  feront  traiiées  par^ 
deuant  les  luges  Royaux  &  Senefchaux ,  &  en  cas 
d'appei  aux  Parlemens.  Que  les  Chambres  de 
rEdi<5t  ne  pourront  connoiftre  delà  propriété  iiy 
de  la  pofTelïîon  des  difmes,  mefme  inféodées  ,  ny 
d'autres  droits  ,  deuoirs  ou  domaines  de  l'Eglife  , 
auec  defenfes  aufdites  Chambres  de  l'Edid  d'en 
prendre  aucune  connoiiïance, 

L I X.  Que  ceux  de  ladite  P..  P.  R.  payeront 
les  impofitions  ordonnées ,  tant  pour  la  reedifica- 
tion  ou  réparation  des  Eglifes  Paroifîiales  &mai- 
(bns  Curiales  ,  qu'entretenement  des  Maillres 
d'Efcoles  ôc  Regens  Catholiques  ,  fans  neant- 
moins  qu'ils  puifîent  eftre  cottifez  à  Tefgard  des 
capitations  qui  pourroient  eftre  ordonnées  pour 
ledit  effet  fuiuant  TArticle  ij.  des  particuliers  de 
TEdid  de  Nantes. 

L  X.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  & 
féaux  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement, 
Chambres  deTEdiiS:,  BaiUifs ,  Senefchaux,  &à 
tous  autres  nos  lufticiers  &  Officiers  qu  il  appar- 
tiendra ,  que  cefdites  prefentes  ils  ayent  à  faire 
iire,pubHer  &  regiftrer  purement  &  fimplement, 
ôc  tout  le  contenu  en  icelles  exécuter ,  garder  Ôc 
obferuer  félon  fa  forme  Ôc  teneur  :  Enjoignons  à 
nos  Procureurs  généraux  ôc  leurs  Subftituts,de 
faire  à  cette  fin  toutes  les  requifitions  &  pourfui- 
tes  necelîaires.  Car  tel  eft  noftre  plaifir.En  tefmoin 
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dequoy  nous  auons  fait  mettre  noftre  feel  à  cef- 
dites  prefentes ,  aux  coppies  defquelles  deucment 
collationnées ,  foy  feraadjouftée  comme  aupre* 
fent  Original.  Donné  à  S.  Germain  en  Laye  le  2. 
jour  d*Auril,ran  de  grâce  i66(j.  &  de  noftre  Rè- 
gne le vingt-troifiefme.  Signé,  Phelypeavx. 
Et  feellé. 

-DE  C  L  A  RAT  I  O  JSf  BV  ROT 
qui  euoque  les  affaires  des  canuertis  à  la 
Religion  Catholique  ,  de  la  Chambre 
de  l'Edicl  de  Cafires ,  en  celle  de  Gre- 
noble» 

LO  V I  s  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  deNauarre,  Dauphin  de  Viennois,  Com- 
te de  Valencinois  &  Dyïois  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront  •  Salut.   Comme  Tad- 
miniftration    de  la  luftice   doit  cftre  libre    & 
exempte  déroutes  paflions ,  entre  lefquelles  l'en- 
gagement  d'amitic  ou  les  motifs  d'aûerfiblTpeu- 
uent  beaîScoûp  nuire  "a  ra~purëte7  les  ~Roys  nos 
predeceiTcurs  par  leurs  Ediàs  &  Ordonnances  y 
ont  pourueu  de  remèdes  conuenables ,  au  moyen 
des  euocations  qu'ils  ont  en  tels  cas  accordées  aux 
parties,  mefme  ceux^e_ja^R.  P^^R.  ayant  tef- 
moigné  quelque  luipicion  contre  les  luges ,  dont 
le  zèle  pouuoit  les  portera  fauoTîîêrTes  Catholi- 
"ques  à  leur  préjudice ,  auroienTl)Ftenu  pafî^didt 
de  Nantes  des  eftabliifemens  de  Chambres  ^  com- 
pofées  partie  de  Catholiques  &  partie  de  ladite 
R.  P.  R.  donc  aucunes  d'icelles  ont  efté  my-par- 
^^  tFes 
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ties,  poury  eftre  leuis  affaires  trr.icées ,  jugées  de 
terminées ,  jufqiies  à  ce  que  les  caufes  poiu-  {qÇ. 
quelles  elles  ont  efté  e(iablics  n'ayenc  plus  del i eu 
encre  nos  fujecs  :  Mais  nous  auons  elté  aduertis  par 
plufieurs  plaintes  qui  nous  ont  eftc  faite:  p  ir  di- 
uers  particuliers  conuertis  à  la  Relic^ion  Catho- 
lique ,  que  dans  la  Chambre  de  TEdid  de  Caftres , 
nos  Officiers  de  la  R.  P.R.  ontconceu  vne  telle 
auerflon  contr'eux  qu*ils  ne  peuuent  y  efperer  au- 
cuneluttice  ;  ce  qiii  met  leurs  iramilles  endcfor» 
dre  ,  le  trouuant  réduits  à  abandonner  pluftoft 
leurs  interefts,  que  d'entrer  en  procez  pardeuanc 
lefdits  luges  qui  les  traitent  auec  toutes  fortes  de 
rigueurs  :  lequel  procédé  a  fait  tel  éclat  dans  noftre 
prouinçe  de  Languedoc ,  que  les  Archeuefqucs , 
Euefques,  &   autres   Ecclefîaftiques  députez  ea 
rAiTemblée  générale  du  Clergé  denoftieRoyau^ 
me  ,  qui  le  tient  preientement  par  noftre  per- 
mifîîon  en  noftre  bonne  ville  de  Paris,  nous  en 
auroienc  fait  de  très-grandes  plajntes  ,  &   nous 
auroient  remonftré  que  la  Religion  Catholique 
en  fouffroit  vn  notable  préjudice  :  Et  d'autant  que 
le  mefme  efprit  qui  a  porté  ceux  de  la  R.  P.  R.à 
defîrer  des  luges  qui  n  euflent  auerlion  de  leurs 
pcrfonnes  par  vn  trop  grand  zele  qu'ils  auroient 
pour  la  Rehgion  Catholique,  fe  rencontre  au  fait 
de  ceux  lefquels  ayans  abjuré  l'Herefie,  pour  viure 
en  la  ileligion  Catholique,  Apoftoiique  &  Ro- 
maine ,  fe  trouuent  expofez  à  vne  pare  lie  auer- 
fion  dans  ladite  Chambre  ,  dont  les  effets  fTïïftres 
fejont  rendus  notoires  &  publics  :  P  o  v  r  ces 
c  A  V  s  E  s ,  ÔC  autres  |uftes  confiderations  à  ce  nous 
mouuants  j  de  l'a^duis  de  noftre  Confeil ,  &  de 
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noftre  certaine  fcience ,  pleine  puilTance  U  auto- 
rité royale.  Nous auons  cuoqué  & cuoquons ,  de 
ladite  Chambre  de  rEdid^de^  Cadres ,  tous  les 
procez  ciuils  &  criminels,  meus  &  à  mouuoir, 
cfquels  lefdits  Conuertis  à  la  Religion  Catholique 
feront  parties  principales  ,  foit  en  demandant  ou 
défendant ,  ou  interuenant  en  qualité  de  garends, 
ou  autrement;  &  iceux,  auec  leurs,  circonftances 
&  dépendances  ,  auons  renuoyé  gç  renuoyons 
en  la  Chambre  de  TEdigdej^enoble  ,  pour  y 
eftre  jugez  aindque  ladite  CfiamHre^e  l'Edidde 
Cadres  euft  pu  faire,  à  laquelle  nous  en  jnterdi» 
fons  toute  Cour ,  ïurifdidion  &  connoilïànce ,  & 
icelle  attribuons  à  ladite  Chambre  de  l'Edid  de 
Grenoble ,  nonobftant  tous  Arrefts  à  ce  contraires. 
Si  donnons  en  mandement  ànosamez 
&  féaux  les  Gens  tenans  noftredite  Chambre  de 
rEjig:  de  G  renoble,  qu'ils  ayent  à  faire  lire,  pu- 
blier  &  enregiftrer  ces  prefcnies ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder,  entretenir  &  obferuer  de  point  en 
point  félon  leur  forme  &  teneur,  fans  y  contre- 
uenir  ,  ny  fouffrir  qu'il  y  foit  contrcuenu  en  au- 
cune manière  que  ce  foit.  Voulons  qu'aux  copies 
de  cefdites  prefentes  deuément  collationnées  foy 
foit  adjouftée  comme  au  prefent  original  :  Com- 
mandons au  premier  noftre  Huiiîîer  ou  Sergent 
fur  ce  requis  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous 
Exploits ,  commandemens  ,  &  autres  adles  de  lu- 
ftice  necelTaires,  fans  demander  autre  permiflion  : 
Cartel  eft noftre plaifir.  En  tefmoin  dequoynous 
auons  fait  mettre  noftre  Seel  à  ces  prefentes. 
Donné  à  faint  Germain  en  Laye  le  i.jôUr  d'A- 
vril ,  l'an  de  grâce  1666.  ôc  de  noftre  Règne 
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lé  vingt- troifiefme.  Signé  ,  L  O  V I  S  :  Et  plus  bas. 
Parle  Roy,  PhelypeavxEc  fccllé. 

DECLARATION    D  ]^    ROr, 
contre  les  Relaps  d^  Blafphemateurs. 

LO  V  I  s  par  là  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Nauarre  -,  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront:  Salut.  Depuis  qu'il  a  pIû  à  Dieu 
de  donner  la  Paix  à  noftre  Royaume ,  nous  auons 
appliqué  nos  foins  à  reformer  les  defordres  que  là 
licence  de  la  guerre  y  auoit  introduits  ;  ^c^^arce. 
que  lescontrauentions  aux  Ediûs  de  pacificatiofa 
etfoienT  les  plus  considérables,  nous  auons  fait 
traualiler  cxaclement  à  les  reparer  par  des  Com^ 
milTaires  tant  Catholiques  que  de  la  R.  p.  R. 
qlîenûus  auons  enuoyez  a  cttetFet  dânsTjos  Pro« 
imTces ,  par  le  rapport  delquels  nous  aurions  re^ 
connu  que  1  vn  des  plus  grands  maux ,  &  auquel  il 
eftoit  neceilaire  de  pouruoir  ,  concernoit  l'abus 
qui  s'eft  introduit  depuis  quelque  temps ,  par  le" 
Cjuel  plufieurs  qui  profeffbient  la  R.P.R.labju- 
foienf^ur  embraflèr  la  Catholique  ,  lefquels 
après  juoit  participé  à  fes  plus  laints  Myïterès, 
re'Kûrnoient  par  vn  merpris  Tcandaleux  &  facri - 
legeàleur  première  herefie.  Comme  aufïï  ceux 
qui  eftôîent  engagez  dans  les  Ordres  facrez ,  où 
qui  s*cftoientliez  par  desj^ux,  quittolent  leut 
Ordre  &  abandonnoient  leur  Monaftere  pour 
proFefler  la  R.  P.  R.  à  quoy  nous  aurions  crû 
auôîr  luliilamment  pourueu  par  noftre  Declarà- 
tioii  du  mois  d'Avril  1661*  ayant  fait  defcnfcs  à 
"  mm  ij 
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nos  fujets  de  la  R.P.R.  qui^en  auroient  fait  y  ne 
fois  abjuration ,  pour  profelTer  la  Catholique  -,  ôc 
à  ceux  qui  font  engagez  dans  les  Ordres  facrez  de 
TEglife ,  6c  Z}i%R^^m_§c^Ré[^^Ççs ,  dêjquit- 
ter  ia^^gion_Catholiquepou^^ 
ten3uë  reformée,  fourquelque  prétexte  que  ce 
fbit.  Mais  parce  que  ces  defenfes  ,  fans  aucuiie 
peine  ,  n  auroient  produit  l'effet  que  nous  nous 
eîîïons  promis  ,  nous  aurions  efté  obligez  de 
donner  vne  féconde  Déclaration  le  20.  kiin  de 
rannée  dernière  166^.  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné  que  les  Relaps  &  Apoftats  feroient  punis 
de  la  peine  ^ubarmiflement  ;  lefquelles  Déclara- 
tions feroient  encore3êmeuréesJanse|^t ,  d'au- 
tant que  ceux  qui  font  preuenus  de  ces  crim^sfe 
retirent  aux  Chambres  de  TEd^  ,  quoy'que  la 
conboiilânce  dudittait aitefté attribuée, par lefdi- 
les  Déclarations  ,  aux  Parlernens  aufquels  à  cet 
effet  nous  les  aurionTaddreflees ,  &  ce  fous  pré- 
texte que  nous  n'en  aurions  precifément  interdit 
la  connoi(rancejiufdites_Charnbres ,  aufquelles  la 
ïurifdi6tion  n'en  peut  appartenir  ,  nos  Edidts 
n^ariteftéjaits  en  faueur  de  ceux  quilont  pr'e« 
uenuTÏÏelels  crimes~  non  plus  qûc'dès  blaTphé- 
mcTôc  impietez  proférées  contre  les  Myfteres 
,de  la  Religion  Catholique  :  Sçavoir  faisons, 
que  pour  ces  caufes,  &  autres  bonnes  confidera- 
tions  à  ce  nous  mouuant  j  de  Paduis  de  noftre 
Confeil ,  &  de  noftre  certaine  fcience,  pleine  puif. 
fance  &  autorité  royale, auons  dit&  déclaré,  di- 
fons  &  déclarons  par  ces  prefentes  fignées  de 
noftre  main  ;  voulons  &  nous  plaift ,  que  confor- 
mément à  nofdites  Declaraùons ,  tous  preuenus 
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&  accufez  du  crime  de  Relaps  ou  Apoftafie ,  foient 
jugez  par  les  Parlements  chacun  dans  Ton  relîbrt, 
&  le  p'rocez  par  eux  fait  Ôc  parfait ,  conformé- 
ment à  ladite  Déclaration  du  22. .  luin  1665 .  Com m  e 
pareillement ,  ceux  qui  feront  preuenus  de  blafphé- 
mes  ,  &  impietez  proférées  contre  les  Mylleres 
de  la  Religion  Catholique  ;  auec  defenfes  aux 
Chambres  de  TEdid  d'en  connoiftre  diredement 
ny  inderedement,  fous  quelque  prétexte  6c  oc- 
cafîon  que  ce  foit  j.à  peine  de  nullité ,  calTation  de 
procédures ,  defpens ,  dommages  Ôc  interefts  des 
parties ,  Se  de  plus  grande  s'il  y  efchet  -,  A  quoy 
nos  Procureurs  aufdites  Chambres  tiendront  la 
main ,  à  peine  d'en  refpondre :  Si  donnons 
IN  MANDEMENT  à  nos  amez  &  féaux  Con- 
feillers  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlements  ^ 
Baillifs ,  Senefchaux ,  Se  tous  autres  nos  Officiers 
Se  lufticiers  qu'il  appartiendra ,  que  lefdites  pre- 
fentes  ils  ayent  à  enregiftrer  purement  Se  (împle- 
mentj  Se  le  contenu  exécuter ,  garder  ôcobTeruec 
feîon  fa  forme  Se  teneur  :  Car  tel  eft  noftre  plaihr. 
Ed  tefmoin  dequoy  nous  auons  fait  mettre  noftre 
Seel  à  ce/dites  prefentes ,  aux  copies  defquelles 
foy  fera  adjouftée  comme  au  prefent  original. 
Donné  à  faint  Germain  en  Laye  le  2.  jour  d'Avril, 
Tan  de  grâce  166^.  Se  de  noftre  Règne  le  vingt- 
troifiefme.  Signé ,  L  O  V I S  :  Et  plus  bas ,  Par  le 

Roy,PHELY  PFAVX. 
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^KREST  BJ^  CONSEII,  B^ESTAT^ 

for  tant  defenfes  à  ceux  de  la  Religion  -pre- 
tendue  reformée  de  tenir  Académies  four  les 
exercices  delà  Ndllejfe, 

SVr  ce  quiaefté  remontré  au  Roy  eftant  en 
fonConfeil,  parles  Archeuefqnes ,  Fuefques 
èc  autres  Beneficiers  députez  eurAflembléc  genç^ 
rale^du  Clergé  de  France,  aflemblez  par  permif- 
fion  de  fa  Majefté  à  Paris  :  Quencorc  bien  que 
par  r Article  xxxyij.  de  TEdiâ:  de  Nantes ,  il  foie 
permis  feulement  à  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  d'auoir  des  Collèges ,  aux  lieux  pour  lef^ 
quels  il  leur  a  efté  accordé  des  Lettres  patentes, 
éc  icelles  deuement  vérifiées  ;  neantmoinsJe  fleur 
Foubert  faifant  profeiïion  de  ladite  R.  P.  R.  par 
vne  entreprile  &  contrauention  audit  Edi£t ,  a 
çftably  vne  Académie  aux  FauxbourgS.  Germajn 
en  cette ^vITIede  Paris,  dans  laquelle  il  enfeigne 
les  exercices  aux  jeunes  Gentils -hommes,  ce  qui 
feroit  d'vne  confequencedangereufe  s'il  n*y  eftoit 
pourueu.  Ouy  le  rapport  &  tout  confideré  ,  S  a 
Majesté'  estant  en  son  Conseil, 
a  fait  tres-exprefTes  inhibitions  &  defenfes  tant 
îiudit  Foubert ,  qu'à  tous  autres  faifans  profefïïon 
delà  R.  P,  R,  de  tenir  Acadçmie  d^ns  aucunes 
Villes  ôc  lieux  du  Royaume  pour  y  enfeigner  les 
exercices  5  ny  de  s'aflbcier  pour  cet  effet  auec  des 
Catholiques ,  à  peine  d'eftrç  punis  comme  infra- 
dleurs  des  Edits ,  s'il  n'y  a  prouifion  deuemeni  vé- 
rifiée. FaitauConfeild'Eftat  du  Roy,  fa  Ma)e(lé 
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y  eftanc ,  tenu  à  S.  Germain  en  Laye  le  i.  jour 
a'Auril  \666, 
Signé  jPheiypeavx. 

ARKEST  DV  CONSEIL  D' ESTAT, 
pour  renuoyer  aux  Commiffaires  execu" 
teurs  de  tEdiîh  de  Nantes  plujïeurs  chefs 
concernant  U  Religion  prétendue  reformée* 

SV  R  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftan:  en 
Ton  Confeil ,  par  les  Archeuefques ,  Euefques, 
&:  autres  EcclefiafFiques  députez  en_rA(Temblée 
générale  du  Clergé  de  France  tenue  par  permif- 
fîondefaMajeftéà  Paris-,  Que  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  ont  entrepris  de  faire 
l'exercice  public  de  leurdite  Religion  ,  contre  les 
termes  précis  de  la  Déclaration  du  \G.  Décembre 
i^5(j.  dans  les  Villes  où  iWa  ArcheuefchéouEuef- 
ché;  comme  auflî  dans  les  terres  &:  Seigneuries 
appartenantes  aux  Ecclefiaftiques ,  ou  qui  ont  efté 
par  eux  allienées ,  &  qui  font  pofTedées  par  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  que  contre  les  termes  de  ladite 
Déclaration  ,  les  Seigneurs  faifant  profefflonde 
ladite  Religion  jouïflent  des  droits  honorifiques 
dans  les  Eglifes  ;  que  ceux  qui  ont  droit  de  patrona- 
ge nomment  &  prefentent  auxBenefices  au  préjudi- 
ce de  la  collation ,  qui  doit  eftre  faite  par  des  Euef- 
ques fuiuant  les  Arrefts  de  règlement,  tandis  que 
lefdits  Patrons  font  de  ladite  Religion.  Qu'il  a  efté 
dreilë  des  Vniuerfitez  ,  Collèges  6c  Académies 
par  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  en  plufieurs  Villes  du 
Royaume  où  les  Profeft^eurs  font  de  ladite  Reli- 
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gion ,  Se  y  enfeignent  les  Lettres  humaines  &  leur 
Théologie ,  fans  auoir  obtenu  de  Lettres  patentes, 
venfiéci.  contre  la  difpofition  de  rArticle  xxxvij. 
des  particuliers  de  i'Edid  de  Nantes  ,  Que  les 
Seigneurs  font  prefcher^ans  leurs,  maifons  ou 
Chafteaux,  c]uoy  qu'ils  n'y  faflent  pas  actuelle- 
ment leur  relîdence ,  qu'ils  n'ayent  pas  la  Sei- 
gneurie en  chef  lieu  de  la  paroilTe  ,  mais  feule- 
ment de  quelque  hameau  ou  morceau  de  terre; 
&c  quoy  que  leur  juftice  ne  releue  pas  immédiate- 
ment du  Roy,  auquel  exercice  ils  reçoiuent  non 
feulement  les  habitans  du  .lieu  dont  ils  ont  l'en- 
tière juftice  ou  partie  d'icelle,  mais  encore  ceux 
des  lieux  où  ils  n'en  ont  point ,  ce  qu'entrepren- 
nent non  feulement  les  Seigneurs  dont  les  prede- 
ceiTeurs  poiTedoient  lefdites  juftices  du  temps  de 
TEdid  de  Nantes  :  mais  encore  ceux  qui  les  ont 
acquifes  du  depuis  ,  ou  en  faueur  de  qui  elles  ont 
efté  érigées  ,  appellent  lefdits  Seigneurs  le  peuple 
au  fou  ^^e  la  cloche ,  font  tenir  de  petites  efcoles 
dans  leurs  lieux ,  o"t  des  Confiftoires ,  cnuoyent 
leurs  Miniftres  Se  Anciens  aux  Synodes  Prouin - 
cîaux  )  tout  faire  rexercîce  plutieursTois  le  jour , 
font  tenir  les  Synodes  Promhciauxchez  eux  ,  font 
payer  leurs  Miniftres  parjgs^habitans  des  lieux 
lurlelquels  ils  inipoient  pour  cet  effet ,  font  faire 
les  enterre  mens  des  mor:s  comme  aux  lieux  où  il 
y  a  exercice  public  ,  &  ont  desTemples ,  chaires 
&  bancs  attachez  à  la  muraille  ,  &  autres  mar- 
ques  d'exêrciçe^niblic  ;  que  les  Confiftoires  de 
ceux  de  ladite  Religion  polFedent  des  biens  confi- 
derables  en  fonds  6c  en  rentes,  quoy  que  ce  ne 
foîtquedes  afTemblées  pcrmifes  feulement  pour 
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la  difcipline  de  ceux  de  ladite  Religion  ;  qu'ils  ont 
b5jVjl_des_Temples  pour  faire  lexercicé  de  leur 
Religion  proclie  des  Eglifes  Cathédrales ,  Collé- 
giales &  Paroiffiales  j  en  forte^ûeTèSeruice  diuin 
en  eft  interrompu,  &  qu'il  y  a  danger  d'efmotion 
à  la  rencontre  du  peuple  contre  la  difpofîtion  de 
r Article  xiij.de  TEdid  de  1606.  ôc  plufîeurs  Ar- 
refts  du  Confeil.  Que  les  Officiers  des  Chambres 
de  l'Edid  ou  autres  Officiers  royaux,  mettent  fur 
lèsljancs  qu'ils  ont  dans  leurs  Templesjesjapis 
auec  des  fleurs  de  lys  ,  &  les  armes  de  fadite  Ma- 
jefté,  Se  Y  vont  auec  la  robe  rouge  les  jours  des 
feftes  folemnelles  ,  ce  que  font  pareillement 
leurs  Efcheuins  ou  Confuîs  des  Villes  &  lieux, 
lefquels  vont  dans  lefdits  Temples  auèc  leurs  ro- 
bes de  cérémonie  ,  fuiuis  des  valets  de  la  Ville , 
&  font  mettre  fur  lefdits  bancs  des  tapis  auec 
les  armes  &  liurées  delà  Communauté.Requerans 
qu'il  plaife  à  fa  Majefté  d'y  pouruoir ,  &  d'empef- 
cher  que  lefdits  abus  &  contrauentions  aufdits 
Edidts  Se  Arrefts  de  règlement  ne  foient  pas  conti- 
nuez :  Ouy  le  rapport  du  Commiflaire  à  ce  député, 
&  tout  condderé  jLe  Roy  estant  en  son 
Conseil  ,  a  renuoyé  &  renuoye  ladite  Re- 
quefte  pardeuant  les  Commiffaires  députez  par  fa 
Majefté  fur  le  fait  de  la  contrauention  aux  Ediéls 
de  Nantes  de  de  1^29.  pour  fur  le  tout  eftre  donné 
aduis  à  fadite  Majefté,  &  rapport  fait  d'iceluy  au- 
dit Confeil  eftre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y 
eftant ,  tenu  à  S.  Germain  en  Laye  le  2.  jour  d' A- 
mil  1666,   Signé,  Phelypeavx. 
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ARREST  Br  CONSEIL  D'EST  AT  ^ 

fartant  defenfes  à  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ,  d'impofer  ,  ny  leuer  fur 
eux  aucunes  forâmes  de  deniers  four  l'en- 
tretien de  leurs  Minifires  ,  ny  enuoy  aux 
Synodes* 

SV  R.  ce  qui  a  eftc  reprefenté  au  Roy  eftant 
en  Ton  Confeil ,  par  les  Archeuefques ,  Euef- 
ques ,  Ôc  autres  Ecclefiaftiques  députez  en  TAf- 
femblée  générale  du  Clergé  de  France,  tenue  par 
përmilîion  de  la  Majeité  à  Pans ,  que  bien  que 
par  l'Article  xlv.  des  particuliers  de  l'Edid  de 
Nantes  il  fbit  enjoint  à  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  d*enuoyer  de  (îx  en  Çxa  mois  a  fa 
Majefté  Icftat  des  fommes  par  eux  impofées ;  & 
queparrArticlevj.de  TArreft  rendu  audit  Con- 
feil le  5.  Octobre  1663.  il  foit  porté qu  ils  enuoyc- 
ront  à  Monfîeur  le  Chancelier  Teftat  defdites 
fommes  par  eux  impofées  depnis  dix  ans  :  Et  que 
par  autre  Arreft  dudit  Confeil  du  3.  Nouembre 
\6G^,  il  foit  ordonné  qu'ils  remettront  Teftat  des 
impofitions  par  eux  faites  depuis  ledit  temps ,  par- 
deuers  le  fieur  de  Bezons ,  Commilfaire  departy 
en  la  Prouince  de  Languedoc  ;  neantmoins  ils 
n'ont  daigné  fatisfaire  au  cohtenu  audit  Article, 
tîy  aufdits  Arrefts  ,  quelque  commandement  qui 
leur  ait  efté  fait ,  à  caufe  du  mauuais  employ  dVne 
grande  partie  de  ces  fommes  ;  ce  qui  a  efté  pra- 
tiqué non  feulement  dans  ladite  Prouince    de 


de  l'année  iG  6  6.  55Î 

Languedoc  ,  mais  encore  dans  toutes  les  autres 
dû  Royaume.  A  quoy  eTlJnt  necënalre  de  pour- 
uôir ,  éc  d'arrefter  le  cours  de  cette  maluerfation 
&  la  difîipation  de  ces  deniers  ,quiprouient  de  la 
faculté  qu'ont  ceux  de  ladite  Religion  de  les  im- 
pofer  ;  Le  Roy  estant  en  son  Conseil, 
oonformément  audit  Article  xliij.  des  particuliers 
del'Ediâ:  de  Nantes,  a  fait  tres-expreiïes  inhibi- 
tions &  defenfes  à  tous  fes  fujetsde  laR.P,  R. 
d'impofer,  ny  leuer  fur  eux  aucunes  fommes  de 
deniers  pour  1  entretien  de  leurs  Miniltrcs ,  emioy 
aux5yn6"des  ,  ny  fous  quelqu^tre  prétexte  que 
çepuitreeftre,  qu'ils  n*ayeju  remis  pardeuersjjcs 
Çornmiflaires  députez  parTa  Majefté  dans  les 
Prouinces  ,  pour  la  vérification  des  debtes  de 
Communauté  Teftat  des  fommes  par  eux  impo- 
fées  depuis  diy:  ans ,  à  peine  de  concuflîon  :  Et  a 
tous  Officiers  &  Magiftrats  ,  d'autorifer  lefdites 
importions  ou  afîîettes,  à  peine  d'interdidion  de 
leurs  charges  :  Ordonne  fa  Majefté  à  fes  Gou- 
uerneurs  ,  Lieutenans  généraux  des  Prouinces, 
Intendants  de  luftice;  &  enjoint  à  tous  fes  autres 
Officiers  &:  fujets  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  prefent  Arreft  ,  &  de  prendre  garde  qu'il  n'y 
foit  contreuenu  directement  ,  ny  indirectement. 
Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant, 
tenu  à  faint  Germain  en  Laye  le  2,  jour  d'Avril 
1666.  Signé,  Ph^l  YPEAVJ^. 
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ARRESr  BF  CONSEIL  B'ESTAT^ 
qui  défend  aux  Procureurs  fi fcattx  ou  jw 
rïfdictioneU  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  d'aUîfier  à  l audition  ^  dorure  des 
comptes  des  Fabriques  des  Eglifes^ 

SV  R.  ce  qui  a  efté  remonflré  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeili  Que  bien  que  par  l'Article  xxxiv. 
de  TEdiiSi:  de  Nantes ,  ilfoit  défendu  aux  luges  de 
la  Religion  prétendue  reformée  de  connoiftre 
des  caufcs  où  il  s'agit  des  droits  &  deuoirs  de 
l'Eglife  ,  &  que  par  l'Article  2.  de  TArreft  du 
Confeild'Eftatdu  6.06bobre  1653.  ilfoit  défen- 
du à  ceux  de  ladite  Religion  d'entrer  dans  les 
Eftats  des  Prouinces,  &afllettes  particulières  des 
Diocefes  :  neantmoins  les  Procureurs  fifcaux  ou 
jurifdidionels  de  ladite  R.  P.  R.  de  plufieurs  lieux 
prétendent  d'entrer  dans  les  alTemblées  des 
comptes  des  Fabriques  des  Eglifes  qui  font  ren- 
dus par  les  Marguillier?,quoy  que  lefdits  comptes 
foient  compofezdes  defpenfes  qui  fe  font  pour  le 
Seruice  diuin  ,  dont  ceux  de  ladite  R.  ^.  R.  ne 
peuuent  prendre  aucune  connoiflance  ,  ny  eftre 
prefens  ny  opinans  lors  qu*on  procède  à  l'audi- 
tion d'iceux  :  A  quoy  eftant  necefïaire  de  pour- 
uoir.  Sa  Maieste  estant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Procureurs  fifcaux 
ou  jurifdidionels ,  faifant  profeflion  de  la  R.P. 
R  ne  pourront  alîifter  à  l'audition  &  clofture  des 
conptes  des  Fabriques  des  Eglifes  :  leur  faifant 
à  cette  fin  fa  Majefté  très  -  expreiles  defenfes  de 
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s'y  trouuer  à  peine  de  cinq  cents  liures  d'amande , 
fauf  aux  Seigneurs  de  ladite  R.  P.  R.  de  nom- 
mer des  Subftituts  ou  Procureurs  Cachoiiques 
fifcaux  pour  y  a{rill:er  Ç\  bon  leur  femble.  Faic  au 
Confeil  d'Eftatdu  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu 
à  Verfailles  le  11.  jour  d'Auril  1666. 

SlgnéjPH  E  LY  PE  AVX. 

ARRBST  BT^  CONSEIL   B'ESTAT, 

concernant  les  recufatlons  de  ceux  de  la  Re-^ 
ligion  ^retendue  reformée. 

SV  R  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confeil ,  qu'encore  que  par  l'Article  Ixv. 
de  l'Edid  de  Nantes ,  il  foit  porté  qu'es  procez  où 
ceux  de  la  R .  P.  R,  feront  parties  ,  qui  feront  jugez 
par  les  Prclidiaux  en  dernier  reflbrt  ,  il  leur  fera 
permis  de  requérir  que  deux  des  Officiers  de  la 
Chambre  ,  où  lefdits  procez  fe  deuront  juger, 
s'abftiendront  du  jugement,  &  pourront  edre  re- 
cufez  fans  expreflîon  de  caufe  :  Ce  qui  n'a  lieu 
qu'aux  procez  qui  doiuent  eftre  jugez  fouueraine- 
ment  par  lefdits  Prefidiaux  ;  parce  qu'il  a  efté  fuffi- 
famment  pourueu  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  par  l'e- 
redion  des  Chambres  qui  leur  a  efté  accordée 
par  ledit  Edi6t  ,  lefquelles  connoiifent  de  leur 
procez,  qui  deuoient  eftre  portez  dans  les  voyes 
ordinaires  par  appel  aux  Parlemens  :  Neant- 
moins  ayant  efté  prefenté  vne  Requefte  en  la 
grande  Chambre  du  Parlement  de  Rouen ,  par  le 
ïïeur  Desliameaux ,  faifant probUion  delà R.P.R. 
cendanie  à  ce  que  les  lieurs  Confeillers  Ecclcfîa- 
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ftiques  fiiflent  tenus  de  s'abftenir  de  connoidrc  du 
procez  qui  eftoit  pendant  contre  le  Curé  de 
Grainuilies ,  &  autres  parties  ;  fur  laquelle  Re- 
quefte  ,  après  que  lefdits  Ecclefiaftiques  furent 
fortis  &  eurent  protcfté  de  la  nullité  de  l'Atreft 
qui  interuiendroit,  il  fut  délibéré  qu'ils  s'abftien- 
droient  de  la  connoiflance  dudit  procez  ;  ce  qui  fe- 
roit  dVn  grand  préjudice  aufdits  Officiers ,  s*il  n*y 
eftoit  pourueu  ,  eftant  priuez  de  la  fondion  de 
leurs  charges  contre  la  teneur  des  Edi6ls ,  &;  Or- 
donnances ,  qui  défendent  de  recufer  aucuns  luges 
fans  expreflion  de  caufe ,  ceux  de  la  RiP^^^iayaiic 
ja^  liberté  d'euo g uer  aux  GHann^Tei^Jën^EdJd, 
lors  que  leurs  procez  (ont  portez  auJParlemens; 
que  s'ils  veulent  fubir  lëuF  jurÏÏ3T£bion  ,  6c  qu'ils 
renoncent  à  leur  priuilege  ,  ils  ne  peuuent  recufer 
aucuns  luges  fans  caufe  ,  mais  feulement  lorsque 
leurs  procez  font  jugez  par  les  Prefîdiaux  aux  cas 
de  TEdid  ,  parce  qu'il  ne  leur  a  eilé  pourueu 
d'aucun  autre  remède:  A  quoy  ell:ant  necellaire 
de  pouruoir  ;  Le  Roy  estant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &:  ordonne  que  ledit  Ar- 
ticle Ixv.  dudit  Edid  de  Nantes ,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  :  &  conformément  à 
iceluy  ,  fait  tres-exprelFes  inhibitions  &  defen- 
fes  à  ceux  de  la  R,  P.  R.  de  recufer  aucuns  lu^ges, 
fans  expreflion  de  caufe ,  que  lors  quejgurs  procez 
feront  jugez  fouuerainement  j>ar  les  Prefidiaux, 
ïcauoirdeux  en  matière  ciuile ,  &  trois  en  matière 
criminelle  j  fans  préjudice  à  ceux  de  la  R,  P.  R, 
de  pquuoir  cuoquer  leurs  procez  aux  Chambres 
de  rËdÏ6h  )  conformément  audit  Edi6t.  Fait  au 
Confcil  d  Iftat  du  Roy ,  fa  îvïajefté  y  cftant,  tenu 
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à  Verfailles  le  douziefme  jour  d'Avril  mil  fix  cents 
foixante-iîx.    Signe ,  Phelypeavx. 


Extraicî  du  PriniUie  dn  Roy. 

LE  Roy  par  fc$  Lettres  patentes,  a  permis  à  Antoine 
Vitré  fbn  Imprimeur  ordmaire,  &  du  Cierge  de  foa 
Royaume,  d'imprimer,  vendre  &  débiter  tous  les  Edits , 
DeclaratiûHS  ,  Arrefts  ,  Remonjhances  ,  (^  generaltment 
toutes  les  chofesqui  luy  feront  baillées  far  les  AjfembUesge^ 
nerales,  ou  par  les  Agents  généraux  du  Clergé ,  &  ce  pour  le 
temps  &  efpace  de  dix  ans.  Auec  defenfes  à  tous  autres  de 
les  imprimer,  faire  imprimer ,  contrefaire,  ny  d'en  auoir 
d'autres  que  de  l'impreffion  dudit  Vitré ,  à  pcmc  de  Cx  mille 
liures  d'amende,  conêfcation  des  exemplaires,  dépens, dom- 
mages Je  interefts  ;  comme  il  eft  porté  plus  au  long  pac 
lefditc*  Lettres  ,  données  à  Paris  le  17.  FeurierT5éi  Si- 
gnées ,  Par  le  Roy  ca  foa  Confcil .  Chariot.  £c 
fceUéct. 


